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Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution. Series I and II
Le Conseil municipal a décidé, en 1887, l'impression de la première série des Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution. Les documents qui suivent, extraits des comptes rendus de la Commission des recherches sur l'Histoire de Paris, indiquent l'objet et le cadre de cette publication.
A la séance de la Commission, du 31 janvier 1887. M. Jules Cousin donne lecture d'un exposé ainsi conçu :
" ... Il s'agit de mettre en lumière, parla publication bien ordonnée des documents originaux, épars ou inédits, le rôle de la Commune de Paris dans le grand mouvement révolutionnaire qui, de 1789 ii 1800, a fondé, pour ainsi dire, l'énnancipation de l'humanité. Quoi qu'il advienne et quoi qu'il soit advenu aux jours de tourmente, ce sera l'immortelle gloire de Paris d'avoir été le porte-étendard et le porte-fanal de ce grand mouvement dont un seul siècle écoulé nous permet déjà d'apprécier les immenses résultats au profit du progrès et de l'amélioration sociale et matérielle du monde entier.
« Il ne s'agit pas de refaire l'histoire générale de la Révolution, la chronique des événements, l'histoire pittoresque des mœurs et des arts, de la rue et du foyer domestique à cette époque si passionnée et si curieuse. Tout cela est du domaine de la production privée; c'est l'histoire attrayante qui recrute par elle-même ses auteurs, éditeurs et lecteurs. Il s'agit de fournir aux historiens mêmes, aux philosophes, aux penseurs, les éléments d'une étude plus grave de la genèse révolutionnaire, des efTorts faits par les représentants directs de la population parisienne pour fonder un nouveau régime l)asé sur la liberté et l'égalité, efforts où ils ont dépensé tant de cœur, de génie, de persévérance et de dévouement; luttant, par la seule puissance de la vertu, du patriotisme et de l'abnégation, contre les trahisons, les perfidies, les calomnies que l'égoïsme aristocratique ne cessa de susciter contre ces grands citoyens dont il a pu faire des martyrs, mais non des renégats, et qui n'en auront pas appelé en vain à l'impartkde postérité.
« Ce sont les Actes de la C&inniune de Paris que nous avons à recueillir.
« D'abord de 1789 au 10 août, période constitutionnelle. On y verra que toutes les questions économiques, politiques (>t administratives de la municipalité ont été admirablement posées, étudiées et résolues en principe; bien qu'elles se soient heurtées dans l'application au mauvais vouloir, à la mauvaise foi des ci-devant privilégiés, et aux difficultés insurmontables résultant des troubles et du désarroi financier causés par les machinations de ces mêmes ennemis publics.
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« Nous aurons ensuite — tâche plus difficile •• à rechercher les actes de la Commune révolutionnaiie, du 10 août au 9 thermidor, période d'action à outrance, qui a laissé peu de documents officiels imprimés, et dont les archives ou minutes ont disparu dans le fatal incendie de 1871.
« Nous aurions ainsi érigé un monument de vérité qui serait la meilleure, la plus victorieuse apologie de la 3Iairie de Paris, qui a toujours inspiré au pouvoir central des méfiances très justifiées venant des gouvernements monarchiques, qui n'ont plus leur raison d'être de la part d'un gouvernement sincèrement républicain. »
M. Lucien Faucou ajoute quelques observations : .
<i 11 désirerait que la Commission fît publier dans les Actes de la Cottimune (le Paris les décisions, ordres, lettres, rapports et arrêtés des maires de Paris, depuis la création de la mairie jusqu'à sa suppression. Un tel ouvrage, publié avec des tables et des notes, contribuerait beaucoup à mettre en lumière l'histoire si mal connue' de l'administration municipale pendant la Révolution. »
Le 21 mars suivant, M. Jules Cousin, en son nom et au nom de MM. Lucien Faucou et Jules GuifFrey, formule devant la Commission la proposition suivante :
« Sous le titre : Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution, nous proposons de publier une série de volumes analogues aux Registres du Bureau de la Ville, en cours de publication dans notre histoire générale de Paris, en adoptant, bien entendu, un format plus pratique, plus commode et moin'S dispendieux.
,« Une première série se trouve, pour ainsi dire, toute préparée. Ce sont les procès-verbaux de l'Assemblée des Électeurs de Paris, nommés pour élire des députés aux États généraux, et qui restèrent, du 14 au 30 juillet 1789, seuls maîtres de l'autorité municipale, après la suppression de la Prévôté des marchands. Ces procès-verbaux, publiés par les soins de Bailly et de Duveyrier, en 3 volumes ia-8", ne sont pas rares, ont été réimprimés en extraits par Duveyrier fils, en 1828, et leur réimpression pourrait provisoirement être ajournée.
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune provisoire, qui succéda aux Électeurs, a pris également le soin de publier ses procès-verbaux, du 25 juillet 1789 au 8 octobre 1790, époque de la constitution définitive de la municipalité. Il en existe- quelques recueils fort rares, et l'ensemble de ses travaux se trouve résumé dans un rapport rédigé par M. Godard, l'un des anciens présidents. La réimpression de cette série pourrait être entreprise immédiatement et compiendrait environ trois volumes, auxquels on adjoindrait les notes et tables nécessaires. Cette publication constituerait une source de renseignements officiels, très précieux pour les origines de la municipalité moderne. On y ajouterait, -à leurs dates respectives, les arrêtés du Maire de Paris, les lettres et actes inédits que l'on pourrait retrouver dans les archives publiques, ainsi que les placards, arrêtés et avis divers que la municipalité envoyait aux districts.
« La période suivante, du 8 octobre 1790 au 10 août 1792, donnerait heu à des recherches spéciales, que l'on entreprendrait au cours de cette première partie du travail.
« La dernière période, depuis la réoiganisalion réjuiblicaine do la muni-
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cipalité au 10 août 1792 jusqu'au '9 thermidor, présentera d'assez guaves dil'ficultés par suite de la destruction des archives municipahes en 1871. Mais on pourra sans doute remédier, en grande partie, à cette disparition, en consultant le Moniteur et les divers journaux spéciaux qui rendaient comple des séances du Conseil général de la Commune, et en utilisant les divers travaux publiés à cette époque. »
Après discussion, la proposition de MM. Jules Cousin, Lucien Faucou et Jules Guiffrey, portant publication des procès-verbaux de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune provisoire, du 25 juillet 1789 au 8 octobre 1790, avec les pièces annexes nécessaires à cette publication, est adoptée par la Commission. Cette publication pourra comprendre quatre Volumes.,
C'est à la suite de ces travaux préparatoires que fut prise, le 29 avril 1887, sur le rapport' de M. Dépasse, la délibération qui autorise, entre autres ouvrages, Pimpression des Actes de lu Commune de Paris pendant la Révolution^ confiée à MM. Jules Cousin, Lucien Faucou et Jules Guiffrey.
Le 20 juillet 1892, nouvelle délibération aux termes de laquelle « M. Lucien Faucou est autorisé à s'adjoindre comme collaborateur M. Sigismond Lacroix pour la publication des Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution. »
Enfin, on lit ce qui suit dans le compte rendu de la séance du. Conseil municipal du 7 mai 1894 :•
M. Levraud, au nom de la 4» Commission. — Messieurs, il y a deux ans le Conseil municipal a désigné MM. Faucou et Sigismond Lacroix pour la publication des Actes de la Commune de Paris pendant la Réootudon.
Les fonctions nouvelles de M. Faucou l'empêchant de s'occuper de cette publication, nous vous prions de prendre une nouvelle délibération pour charger M. Sigismond Lacroix seul de cet important travail.
Adopté.
Le présent volume contient la réimpression littérale des procèsverl)aux des cent dix séances de la première Assemblée des- Représentants de la Commune, du 2.j juillet au 18 septembre 1789 (deux séances par jour durant cinquante-cinq jours). Composée d'abord de cent vingt-deux membres, à raison de deux memljres par district (y compris le district supplémentaire et anormal de l'Université., elle s'augmenta, à partir du 5 août, d'un troisième membre par district, et compta dès lors cent quatre-vingt-trois membres. Durant cette courte" session, une vingtaine d'élus furent remplacés pouV divers, motifs. Négligeant les unités, la presse et le langage courant de l'époque disaient : l'Assemblée des cent vingt et l'Assemblée des cent (|uatre-vingts.
IV AYAXT-FROPOS
En dehors des procès-verbaux, les Éclaircissempnis reproduisent, résument ou mentionnent un nombre considérable de documents tant imprimés que manuscrits (disséminés dans des collections diverses), tels que circulaires ou ordonnances du Maire, arrêtés des Comités de l'Assemblée, délibérations des districts, etc., qui permettent d'apprécier l'activité intense qui reliait alors les sections de la Commune à l'administration centrale de Paris.
Les Eclaircissements^ indiqués dans le texte par des chiffres romains, sont ajoutés à la suite des séances de chaque jour. Les chiffres arabes renvoient aux notes placées au bas des pages.
Voici, d'après l'Histoire numismatique de la Révolution française, par Henxin, 2 vol. in-4°, avec planches (t. L p. 30), la descriptioade la médaille qui ligure au frontispice de ce volume :
Et.\bltssement de la Mairie de Paris. — La Ville de Paris, la tète tourellée, debout, s'appnyant le coude sur un autel orné d'un faisceau. Elle tient de la main droite un gouvernail, et de la gauche une pique surmontée du bonnet de la liberté. Derrière elle, à gauche, un vaisseau dont la proue est ornée de fleurs de Ijs. A ses pieds sont des armes de toute espèce, un rouleau, un compas et la balance de la justice. A droite, on voit une corne d'abondance d'où sortent les fruits, une gerbe, et des ouvriers qui élèvent un édifice. Exergue : J. Silvai.n Baillv, prkm[er Maire élu le lo juillet 1789. Près du vaisseau, dans le champ, on lit : Dupré F. [.4ugustin Dupré ftcit.)
La reproduction, exécutée par les soins du Service des travaux historiques de la Ville de Paris, est l'œuvre de M. Diétrich, artistelii-aveur.
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Au moment où se réunit à l'Hôtel de Ville, le Ty juillet 1789, la première Assemblée des Représentants de la Commune, Paris, libre depuis le 14 juillet, s'était déjà donné un embryon d'organisation municipale.
Les autorités de l'ancien régime, écroulées en un jour, n'existaient plus : l'ancien Bureau de la Ville, dénué de tout prestige comme de toute liberté, bon à parader dans les cérémonies officielles, frappé d'ailleurs de stupeur en face de la commotion populaire qui avait commencé par punir la trahison de son chef, le prévôt des marchands, se tenait coi; le lieutenantgénéral de police, terrifié, s'était empressé de faire connaître sa démission ; l'intendant de la Généralité était en fuite ; le gouverneur de Paris n'avait plus de troupes à commander, depuis que les régiments réguliers s'étaient ou retirés ou dissous, la milice citoyenne ne reconnaissant que le chef qu'elle avait librement choisi. Il ne restait que le ministre plus spécialement chargé de l'administration de Paris, qui était en même temps le ministre de la maison du roi; mais celui-là aussi avait perdu tout moyen et même toute velléité d^agir. Abandonné à lui-même, Paris trouva immédiatement, dans les rouages électoraux qui lui avaient été imposés pour le choix de ses députés aux États généraux, les organes du gouvernement provisoire de la Commune.
A la base, les districts; au-dessus, l'Assemblée des Electeurs.
Créés en avril 1789, les districts ne devaient être que de simples circonscriptions électorales, quelque chose comme nos sections de vote actuelles. Pendant que le clergé se rassemblait pour désigner ses députés dans les paroisses et les congrégations, pendant que la noblesse était convoquée dans des circonscriptions spéciales, appelées départements, au nombre de vingt, le Tiers état se trouvait réparti entre soixante bureaux de vote, appelés districts, chacun des seize anciens quartiers de la Ville
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comprenant trois ou quatre des nouveaux districts. Dans l'intention des auteurs du règlement d'avril 1 789 , il ne s'agissait là que d'une division toute temporaire, imaginée uniquement en vue des élections aux Etats généraux, et qui n'était point destinée à survivre à la période électorale. Les districts ne devaient même pas attendre la nomination définitive des dé-, pûtes du Tiers qui était l'œuvre des Electeurs proprement dits; le rôle des districts était de nommer ces Electeurs du second degré, en nombre proportionnel au chiffre supposé des Electeurs du premier degré dans chaque district. Une fois les Electeurs du second degré désignés, les districts devaient disparaître.
Les choses, heureusement, ne se passèrent point ainsi. Le droit de désignation conféré aux districts était accompagné du droit de discussion et de délibération : on n'y faisait pas que voter; on y parlait, on y délibérait, on y entendait des rapports, on y prenait des résolutions; avant de désigner les Électeurs, les citoyens du Tiers, répartis entre les districts au hasard de leur domicile, avaient à rédiger les cahiers particuliers dont les Electeurs devaient s'inspirer dans la rédaction du cahier général de la Ville. Pour rédiger ces cahiers, ils nommèrent des commissaires, écoutèrent leurs rapports, discutèrent pendant plusieurs jours, apprirent à se connaître, à s'apprécier, à se grouper : là, les citoyens, bourgeois et artisans aisés, qui les composaient, prirent le goût et une certaine habitude des affaires publiques. Dès lors, les districts furent une force, étant des centres de ralliement. Convoqués pour formuler leur vœu sur la Constitution future de la France, ils refusèrent de se séparer au moment même oii s'élaboraient les bases de cette Constitution, et, lorsque l'Assemblée nationale, qu'ils avaient contribué à nommer, fut menacée, lorsque, le 12 juillet au soir, la conspiration de la cour devenant flagrante, le Comité permanent, formé à l'Hôtel de Ville par les Electeurs et par l'ancienne Municipalité, convoqua les districts et leur demanda d'assurer l'ordre, de défendre Paris et la liberté, les districts étaient prêts. Réunis d'urgence dans les églises que le règlement leur avait assignées pour sièges de leurs assemblées et d'où ils tiraient leurs noms respectifs, ils agirent comme on le leur demandait : en quelques heures, la garde bourgeoise était sur pied, Paris avait une armée de citoyens à opposer aux régiments mercenaires du roi.
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Mais prendre la Bastille ne suffisait pas : il fallait organiser, du haut en bas, toute l'administration parisienne effondrée avec la royauté absolue. Plus de Municipalité, plus de police, ni g-énérale, ni locale. Les districts sont les foyers oii se condense l'activité civique des Parisiens; les districts pourvoient à tout.
D'abord, ils ratifient, par des délibérations motivées, l'acclamation spontanée qui avait porté Bailly à la Mairie de Paris et La Fayette au commandement général de la Garde nationale. Puis, ils nomment des délégués chargés de préparer, d'accord avec La Fayette, l'organisation de la Garde nationale, et d'autres délégués chargés de préparer, d'accord avec Bailly, un plan d'organisation municipale. Bien entendu, ces délégués n'ont pas pouvoir d'organiser par eux-mêmes, d'édicter quoi que ce soit, mais de préparer l'organisation, de soumettre des projets aux districts : aux districts de décider ensuite. Il ne vient à l'idée de personne que l'organisation municipale de Paris ne soit pas l'œuvre des citoyens de Paris eux-mêmes, directement consultés : l'Assemblée nationale est la première à attendre, à provoquer les délibérations des districts.
En même temps, les districts s'organisent eux-mêmes : il fallait des autorités locales, des administrations de quartiers ou de fractions de quartiers. Chaque district s'arrange comme il l'entend : celui des Prémontrés de la Croix-Rouge se donne, en dehors des président, vice-président et secrétaires, un Comité central composé de trente-six membres, plus un bureau des finances, avec un trésorier, un bureau militaire, un bureau des subsistances ; celui de Saint-Etienne du Mont nomme un Comité général, plus quatre bureaux pour la police, les subsistances, la force militaire et les distributions; celui de Sainte-Elisabeth a aussi, outre son Comité central, quatre bureaux pour la comptabilité, l'administration, les affaires militaires et la correspondance. Tous ont un trésorier des pauvres; quelques-uns créent des Comités particuliers de bienfaisance à côté des bureaux de charité des paroisses : c'est l'origine des bureaux de bienfaisance et de l'Assistance publique laïque. Un autre, devançant les vues de l'Assemblée nationale sur l'organisation judiciaire, se nomme des juges de paix et de conciliation.
Tous ces Comités, tous ces présidents ou officiers quelconques sont naturellement électifs : il n'y a point d'autorité supérieure à celle des districts pour ce qui regarde l'adminis-
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tration particulière des districts. Les districts font eux-mêmes leurs règlements, nomment eux-mêmes ceux qui sont chargés de les appliquer.
Pour se concerter entre eux, pour se transmettre leurs résolutions, leurs projets, leurs impressions, ils créent un bureau central de correspondance, où des délégués spéciaux se rencontrent et échangent leurs communications. Aussi, les courants d'opinion se forment-ils avec une rapidité incroyable. Il y a bien des contradictions; il ne peut en être autrement. Mais l'anarchie, le chaos ne sont qu'à la surface : l'uniformité est certainement fort incomplète, mais l'harmonie réelle laisse peu à désirer; d'une façon générale, l'ordre est sauvegardé.
L'Assemblée des Electeurs s'y est employée de son mieux : pendant quelques jours, elle a été seule à représenter à peu près la population de Paris, et elle a pu donner une direction utile aux districts.
Mais son titre était bien insuffisant; non-seulement à cause du mandat limité de ses membres, choisis uniquement pour arrêter les termes du cahier général et pour élire les députés du Tiers état de Paris, m.ais surtout à cause des restrictions apportées à l'exercice du droit de suffrage dans les collèges primaires^ et du petit nombre de citoyens, qui, en conséquence de ces restrictions, s'étaient décidés à user de leur droit. En vertu du règlement royal du 1 3 avril, pouvaient seuls prendre part au vote dans les assemblées de districts, pour la désignation des Electeurs, les habitants composant le Tiers état, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, et domiciliés, justifiant soit d'un titre d'office, soit de grades dans une Faculté, soit d'une commission ou emploi, soit de lettres de maîtrise, soit, enfin, d'une quittance ou avertissement de capitation montant au moins à la somme de G livres en principal. Calculant sur ces bases, le procureur du Pioi et de la Yille, dans un réquisitoire adressé au corps de ville, avait estimé que les individus faisant partie du Tiers état, ayant les qualités requises pour voter, seraient au nombre de quarante à cinquante mille pour une population évaluée approximativement à 650,000 habitants (I). De ces quarante ou cinquante mille pri-
(1) Appliqué à une populalion égale, notre suffrage universel, même en tenant compte de la condition d'âge de vingl-cinq ans, donnerait un total
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vilég-iés, le quart seulement vint prendre part au vote dans les districts pour la nomination des Electeurs : le chiffre exact est de 11,70; pour tout Paris; le district de Saint-Étienne du Mont présente le plus de votants, 472 ; celui de Saint- Victor n'en fournit que 24 (I).
Quant aux causes de cette énorme abstention, constatée et déplorée dans la plupart des procès-verbaux des districts, les documents contemporains en indiquent plusieurs : le manque de préparation, résultat d'une convocation précipitée, l'insouciance, enfin la crainte des troubles que les écrits royalistes s'étaient plu à annoncer.
Quoi qu'il en soit, les 407 Electeurs (au deuxième degré) du Tiers état, nommés par les districts, ne représentaient valablement que les 1 1 ,706 votants du premier degré, et encore n'est-ce que par une extension abusive des termes du règlement que ce chiffre de 407 Électeurs avait été atteint; une dizaine de districts seulement s'étaient résignés à se conformer au règlement et à ne nommer qu'un Electeur par cent « présents » ; les autres ne s'étaient pas gênés pour désigner des Electeurs, soit titulaires, soit suppléants, sans se préoccuper de la proportion prescrite ^vec le nombre des présents, dans le but de parfaire le chiffre total de 300 Electeurs, auquel le Tiers état avait droit. Il se trouva finalement que le chiffre légal fut dépassé : au lieu de' 300 Electeurs du deuxième degré, le Tiers état en eut 407 ; aucune réduction ne fut cependant opérée.
L'Assemblée générale des Electeurs se composait donc d'abord des 407 délégués des districts du Tiers état; de plus,
de cent vinf5t-cinq mille électeurs, à peu près. Quarante ou cinquante mille ayants-droit, au lieu de cent vingt- cinq mille, tels sont les deux chiffres qu'il faut comparer pour apprécier le système électoral appliqué au Tiers état en 1780. La pétition de mai J789 des lo0,000 ouvriers et artisans qui se prétendaient écartés du scrutin par le règlement royal, exagérait juste do moitié.
(1) Bûchez et Rocx {Histoire parlementaire, t. I, p. 319) disent, sans preuves : « Plus de vingt-cinq mille individus prirent part à la désignation des Électeurs. » M.Robiquet (Le Personnel municipol, p. 9 note 4) se borne à reproduire cette évaluation. ,
Le chiffre de 11,700 est officiel : il est tiré d'un état annexé à la Remontrance des Électeurs du district de Sainte-Elisabeth, que M. Cuassin a reproduit d'après un document des Archives {Les Elections et les Cahiers (le Paris en ^l~H9, t. II, p. 317), et qui se trouve également imprimé à la l5il.liolhcque' Nationale (Le 23/127).
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dans les réunions qui précédèrent la prise de la Bastille, un certain nombre d'Electeurs nobles et ecclésiastiques (18 pour les premiers, 26 pour les seconds) s'étaient successivement joints au Tiers. Le nombre total des Electeurs des trois ordres qui participèrent plus ou moins assidûment, quelques-uns par hasard seulement, aux séances de l'Hôtel de Ville, s'élève ainsi à 451 (1).
Comme la plupart des districts, l'Assemblée des Electeurs du Tiers avait décidé de ne pas se séparer après l'élection des députés ; aussitôt son cahier g-énéral adopté , et avant même de procéder au choix qui était l'objet essentiel de son mandat, le 10 mai, elle avait arrêté qu'elle continuerait ses réunions durant la tenue des États g"énéraux, pour correspondre avec ses futurs députés. Conformément à cette décision, après avoir siégé à l'Archevêché durant la période électorale, c'està-dire jusqu'au 23 mai, elle s'était réunie, le 25 juin, au Musée de la rue Dauphine (2); depuis le 28 juin, elle siégeait à l'Hôtel de Ville, dans la Grande Salle. Le prévôt des marchands, qui avait refusé, le 26 mai, de la laisser s'installer à l'Hôtel de Ville, avait cédé le 'Il juin (après la séance du Jeu de Paume) à une nouvelle démarche.
C'est donc à l'Hôtel de Ville que se font jour, le 10 juillet, les premières motions relatives à l'organisation municipale. Forts de l'approbation que le président de l'Assemblée nationale avait accordée le 6 juillet « à leur zèle et à leur patriotisme », les Electeurs sont portés à se considérer comme les mandataires autorisés de Paris, et Carra leur propose de reconnaître en eux « l'Assemblée réelle et active des com-
(1) Pour la liste des Électeurs de 1789, cierge, noblesse et Tiers état, on fera bien de consulter les documents signalés par M. Tourneux {Bibliographie, t. I, n°' 723, 732, 757, 847 à 8ol).
La liste par districts qu'a publiée M. Robiquet [Le Personnel municipal, p. 43-62), mal recopiée sans doute, est incorrecte : sept noms du district de Saint-Roch 'p. 40) doivent être reportés au district des Carmes Déchaussés (p. 4bj; deux noms manquent au district de Saint-Jean en Grève (p. 59); cinq districts, les Blancs-Manteaux, les Capucins du Marais, les Enfants Rouges, les Pères de ISazareth, les Récollets, sont complètement omis (p. 49 et 61).
(2) Le Musée de Paris était une Société littéraire, composée de savants, gens de lettres et artistes. F'ondée en 1780, elle avait tenu ses séances d'abord rue Saint-André des Arcs, chez un de ses membres, puis à l'Hôtel impérial, rue Dauphine; elle avait fini par abandonner ce local pour se retù-er aux Cordeliers, Moreau de Saint-Méry en était président.
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munes de Paris », et de reprendre, en cette qualité, les droits qui y sont inhérents, c'est-à-dire, notamment, l'élection directe et immédiate des officiers de la Commune, le règlement des attributions des magistrats municipales, la garde et la défense de la cité, de ses droits et de ses propriétés. Mais la préoccupation d'organiser le plus tôt possible la garde bourgeoise l'emporte, et le II, après rapport des commissaires, il est décidé qu'on réclamera avant toutes choses l'établissement d'une garde bourgeoise, en laissant de côté la question de la Commune.
Mais les événements se précipitent : le coup d'Etat royal est sur le point d'éclater; Paris veut résister; il oblige les Electeurs à prendre la direction du mouvement; le 13 juillet, le Comité permanent est constitué, formé des huit membres alors en exercice du Bureau de la Ville et de quatorze membres désignés par les Electeurs, dont un Electeur noble, un du clergé, onze du Tiers état et un citoyen non Electeur. C'est ce Comité permanent qui, augmenté à plusieurs reprises et divisé en plusieurs bureaux (police, subsistances, milice, secours, correspondance), détient encore l'administration effective de la Yille le 25 juillet; il a seulement changé de nom; il est devenu le Comité provisoire.
Ce n'est pas que l'Assemblée des Electeurs ne sentît ellemême la fragilité et l'illégitimité relative du pouvoir qu'elle exerçait. Voici, par exemple, comment ses membres critiquaient, le 16 juillet, l'état de choses provisoire et précaire oii ils vivaient :
On a dit que le Comité permanent ne devait son institution qu'il la nécessité des circonstances; qu'une partie des membres qui le composent avaient été nommés par les citoyens de toutes les classes qui remplissaient l'Hôtel de Ville dans la matinée du 13; que cette foule réunie sans ordre, et par le sentiment seul de son inquiétude et de sa colère, ne formait pas la représentation légale de tous les citoyens de la capitale et n'avait pas reçu d'eux le pouvoir de constituer un Comité permanent; que les membres de ce Comité, qui avaient été élus par l'Assemblée des Électeurs, n'étaient pas non plus valablement élus, parce que les Électeurs eux-mêmes avaient été choisis par leurs concitoyens pour élire les députés aux Etats généraux, et non pour administrer les affaires municipales. [Prucès-verbaL)
Le réquisitoire est complet. Aussi, l'Assemblée nomma-t-elle aussitôt des commissaires chargés de lui présenter le plan de composition d'un Comité provisoire a qui réunisse à la légitimité des pouvoirs une distribution sage de toutes les fonctions municipales. »
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Le 18, la discussion recommence; de plus en plus, les Electeurs reconnaissent qu'ils ne sont pas autorisés à administrer Paris sans loi, sans règlement, sans mandat, et, successivement, prennent divers arrêtés : aux termes du premier, les soixante districts sont convoqués (y compris les nobles et ecclésiastiques) pour nommer des députés, qui formeront à l'Hôtel de Yille le corps municipal; auxquels députés. chaque district donnera le pouvoir de régler la formation de l'administration municipale et de faire exécuter tous tes règlements civils et militaires qui émaneront de cette Assemblée des Représentants de la Commune. Mais, avant que le nombre des députés à nommer par chaque district fût déterminé, la discussion était interrompue; on réfléchissait qu'en tout état de cause, il fallait composer provisoirement, et d'une manière plus légale, un Comité chargé de toutes les opérations journalières, et, conformément au plan des commissaires, on arrêtait de former un Comité provisoire dont les membres seraient élus « par liste » par l'Assemblée générale des Electeurs, lequel Comité, composé de 60 membres, se diviserait en quatre bureaux de 1 5 membres : distribution (ou correspondance), police, subsistances et militaire, avec adjonction des officiers de l'état-major de la Garde nationale et des officiers du Bureau de Ville. Mais quand vint, le soir même, le moment de procéder à l'élection des 60 membres « par liste », les scrupules reprirent le dessus : comment, fut-il dit, l'Assemblée des Electeurs, qui a reconnu le matin même qu'elle ne tenait ses fonctions administratives que de la nécessité des circonstances et non du libre choix des citoyens, comment cette Assemblée pourrait-elle donner à d'autres le pouvoir qu'elle n'avait pas, le pouvoir d'administrer? Conclusion : il fallait s'adresser aux districts. En conséquence, les" bureaux précédemment formés sont provisoirement conservés, et il est décidé que chaque district nommera, le 20 juillet, un citoyen, et que la réunion des 60 citoyens élus composera le Comité provisoire.
Comment se fait-il que, le 19 au soir, on reprenne la question relative aux pouvoirs des Electeurs. et aux moyens de placer à l'Hôtel de Yille un corps administratif revêtu d'une autorité légitime, et qu'on n'entende plus parler de Télection du Comité provisoire fixée au 20? C'est que, probablement, les districts avaient fait sentir qu'ils goûtaient peu ce Comité qui adminis-
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trerait pendant que l'Assemblée des Electeurs continuerait, sans mandat, à représenter la Commune. Toujours est-il que le 21, au matin, le président rappelle à ses collègues que leurs pouvoirs sont contestés par les districts ; il leur rappelle aussi ce qu'ils ont fait : « le 18, ils ont délibéré sur les moyens d'abandonner sans danger les travaux publics dont la nécessité du moment leur avait imposé le devoir, et d'appeler à l'Hôtel de Yille de véritables Représentants de la Commune, revêtus par leurs concitoyens de l'autorité nécessaire pour administrer les affaires municipales; cette délibération, reprise le 19, a toujours été interrompue... (1) » On fait le recensement des délibérations des districts : seize ont confirmé les pouvoirs des Electeurs, seize les ont révoqués, vingt-neuf (total : soixante et un, l'Université formant un district supplémentaire) n'ont point encore fait connaître leurs intentions. On allait délibérer sur le parti à prendre, lorsque... nouvelle interruption. De même, le 22 : on a remis en délibération la grande question si souvent interrompue et relative à la conduite que l'Assemblée devait tenir sur son existence contestée par quelques districts ; pendant la discussion, on a dénoncé... etc. La « grande question » reste en suspens. Sans doute, il en aurait été de même le 23 et jours suivants, si le Maire Bailly ne s'était décidé à une vigoureuse initiative, en invitant, de son propre chef, les districts à travailler eux-mêmes au plan d'administration municipale.
Le Maire s'était d'abord occupé, ainsi que le Commandantgénéral de la garde citoyenne, de faire régulariser sou élection un peu sommaire du 15 juillet au soir; sans doute, tous deux avaient été acclamés dans la grande salle de l'Hôtel de Yille par les Electeurs, confondus avec un grand nombre de citoyens, en présence de la députation de l'Assemblée nationale : La Fayette, comme commandant-général de la milice parisienne; Bailly, d'abord sous le titre de prévôt des marchands, puis, aussitôt après, sous celui de Maire de Paris (2). Mais cette acclamation valait-elle une élection?
(1) Ce résumé du président : « On a délibéré sur les moyens, etc., cette délibération a été interrompue », donnerait à penser que l'arrêté du 18 juillet, soir, quoique inséré au procès-verbal, n'était qu'un projet d'arrêté.
(2) Le titre de Maire, qui surgit alors comme l'emblème de la liberté communale, n'avait pourtant point figuré parmi les revendications de la.
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Dès le lendemain 16 juillet, Bailly écrivait à Moreau de Saint-Méry, président de l'Assemblée des Électeurs : «... On m'a dit que l'élection si flatteuse pour moi (celle du 15 juillet) doit être confirmée par une véritable élection : cela me parait naturel... » Pourtant, il ne demande pas formellement une nouvelle élection, et l'Assemblée se contente d'ordonner l'insertion de sa lettre au procès-verbal.
Eu même temps, Bailly allait en personne annoncer sa nomination de Maire de Paris à l'Assemblée nationale (1), semblant solliciter une approbation explicite et la consulter sur la compatibilité des fonctions de Maire avec celles de député. L'Assemblée nationale applaudit, mais ne prit aucune délibération.
Le 17 juillet, Louis XVJ, au cours de sa réception à l'Hôtel de Ville, fit savoir en conversation particulière, à Bailly d'abord, puis à La Fayette, qu'il confirmait leur nomination. Ce n'était qu'une petite habileté des ministres. ■
Le 18 juillet, sur la demande verbale et personnelle de La Fayette et de Bailly, l'Assemblée des Électeurs arrêtait que tous les districts seraient invités à délibérer en assemblées
Commune, ni avant la convocation des collèges électoraux, ni durant la période électorale. Aucun cahier de district ne le mentionne, pas plus que le Cahier général du Tiers. A peine le trouve-t-on dans un document qui, quoique intitulé Cahier ■particulier et local du Tiers état et quoique reproduit dans les Archives parlementaires à la suite du Cahier de la Ville, n'a rieii d'officiel : c'est, dit M. Chassin (t. III, p. 376-377), l'œuvre individuelle d'un original inconnu. Cet inconnu demandait donc « que la Ville soit réintégrée dans son ancien droit naturel d'élire elle-même son prévôt des marchands;... que le nom du premier magistrat municipal soit changé en celui de maire de Paris. »
Montjoye, écrivain royaliste (cité par M. Chassin, t. II, p. 30o), dit cependant : « Presque toutes les assemblées primaires du Tiers état (ou districts) s'accordèrent à demander qu'il n'y eût plus ni prévôt des marchands, ni échevins, ni conseillers, ni quartiniers, ni dixainiers, et que tous ces officiers fussent remplacés par des citoyens élus librement. L'un de ces cahiers demanda que le président de la Commune fût nommé Maire de Paris. >>
(1) Bien que Bailly eût annoncé son élection en qualité de Maire, et que, dans la même séance, Mounier, faisant le récit détaillé de la députation envoyée à Paris par l'Assemblée nationale, eût dit que le vœu du grand nombre des citoyens qui remplissaient la salle de l'Hôtel de Ville avait été de lui confier la place de .Wa/re rie /a F/7/e, cependant Salle de Choux, le 17juillet, rendant compte à l'Assemblée nationale du voyage du roi à Paris, dit : « S. M. a été reçue à l'entrée de la Ville par le Corps municipal, et M. Bailly, remplissanf. les fonctions de prévôt des marchands, lui a adressé le discours suivant... » De même, le 20 juillet, le comte de Saint-Priest notifiait encore sa nomination de secrétaire d'État, ministre de Paris, à M. Bailly, ainsi qualifié : Prévôt des marchands de la Ville de Paris.
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générales sur le choix du Maire de la Ville de Paris et du Commandai! t-g-énéral de la garde nationale. Le même jour, La Fayette s'adressant directement aux soixante districts, leur écrivait la lettre suivante :
Je dois observer que le général des milices parisiennes a été nommé par une acclamation, bien flatteuse sans doute, mais qui n'a pas le caractère lé"al de la volonté des citoyens, d'où doit émaner tout pouvoir.^
le désire, Messieurs, que mes concitoyens se choisissent régulièrement un chef.
Moins pressé et moins concis, Bailly n'écrivit que le 19 une lettre également adressée aux districts, lettre qu'il vint le même jour communiquer à l'Assemblée des Electeurs, en insistant sur la nécessité d'une confirmation expresse par les districts qui, déjà invités à délibérer sur cet objet, n'avaient pas eu sans doute le temps de s'en occuper. La lettre de Bailly était ainsi conçue :
Messieurs, l'Assemblée des Électeurs où se sont trouvés un grand nombre de citoyens, m'a fait l'honneur de me nommer Maire de Paris. Quelque peu capable que je me croye des fonctions de cette importante place, le choix de mes concitoyens me donnera peut-être des forces et leurs conseils me procureront des lumières pour la remplir. Mais, Messieurs, je ne puis me regarder comme suffisamment et légalement nommé que par les différents districts ; j'ose donc vous supplier de vouloir bien délibérer sur ma demande en confirmation de ce premier choix. Je puis toujours vous assurer que je n'oublierai de ma vie les bontés touchantes et les faveurs dont j'ai été comblé.
Je suis, avec respect, votre très humble et très obéissant serviteur.
Il est à remarquer que ni Bailly, ni La Fayette ne mentionnent la sanction donnée par le roi à leur nomination (1).
A la suite de la communication de Bailly, l'Assemblée des Electeurs arrêta de nouveau que tous les districts seraient à l'instant même invités à délibérer sur cet objet principal et à faire
(1) Pourtant, divers journaux reprochèrent plus tard à La Fayette d'avoir sollicité l'autorisation ou la confirmation du roi.
Ainsi, \es Révolutions de Paris (n" H8) disent : « Le fondateur de la liberté américaine n'osa, en Europe, se rendre au vœu du peuple sans l'approbation du monarque », ce qui signifie que La Fayette demanda au roi la permission d'accepter le généralat dont le peuple l'avait revêtu.
De môme, le Patriote français, du 14 novembre 1791, cite un article de VAyni des citoyens, journal de Tallien, sur les divers candidats à la Mairie de Paris après la démission de Bailly, cet article contient le passage suivant : « nonmié le 15 juillet 1789 Commandant de la Garde nationale par une acclamation populaire, il n'accepta qu'après s'être assuré de l'assentiment du roi. »
Pareil reproche ne fut pas, que je sache, adressé à Bailly,
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passer le plus tôt possible leurs délibérations à l'Hôtel de Ville.
De fait, du 19 au 21 juillet, cinquante- cinq districts prirent des arrêtés portant adhésion formelle aux nominations de Bailly et de La Fayette ; le 23, deux districts firent parvenir leurs arrêtés dans le même sens (1).
Ainsi fortifié par l'investiture nouvelle que venaient de lui conférer les districts, reconnu pour chef civil de la Commune, Bailly osa faire seul ce que l'Assemblée des Electeurs hésitait à faire depuis plusieurs jours, et, le 23 juillet, s'adressant directement aux districts, il leur exposait les inconvénients de la situation anormale d'une ville comme Paris vivant dans l'anarchie, sans administration lég-ale, sans régime municipal défini, et leur demandait de lui envoyer des délégués cbarg-és de rédiger et de présenter à la ratification des Assemblées primaires un plan d'organisation municipale (2).
L'intention avouée du Maire et de l'Assemblée des Electeurs — qui s'associa un peu par force à l'initiative du Maire — aurait été de laisser l'administration proprement dite aux mains déjà expérimentées des Electeurs, et de restreindre le rôle de la future Assemblée des cent vingt délégués nouveaux à celui d'une sorte de Constituante au petit pied, préparant la charte moderne des libertés communales reconquises par Paris et se retirant aussitôt après.
L'impatience des districts ne permit pas qu'il en fût ainsi. Déjà, dans de nombreuses délibérations, ils avaient manifesté leur désir d'en finir avec le régime inorganisé, — si l'on peut ainsi parler, — où vivait Paris depuis le 14 juillet; de multiples arrêtés ressortait un effort spontané des districts vers
(1) Les quatre districts manquants (l'Université formant le 61® district) sont : les Enfants Trouvés Saint-Antoine, Saint-Martin des Champs, Saint- Joseph et la Sorbonne.
Cinq délibérations portant confirmation ne sont constatées que par des pièces isolées, savoir :
Bonne-Nouvelle, 20 juillet (Bib. Nat., Lb 40/1346);
Carmes Déchaussés, 23 juillet (Arch. Nat., C 134, dossier 11);
Petits Augustins, 21 juillet (Bib. Nat., Lb 40/1490);
Saint-Laurent, 21 juillet (Arch. Nat., C 134, dossier 8);
Saint-Louis de la Culture, 19 juillet (Arch. Nat., AA 42, n" 1324).
Les adhésions des cinquante-deux autres districts sont mentionnées au Procès-verbal de l Assemblée des Électeurs.
(2) On trouvera ci-dessous, à la pa^e 407, le teste complet de la lettre de Bail)}' aux districts, document important qui n'est reproduit nulle part, et si rare que ni M. Tueley ni M. Toiuneux n'ont eu occasion de le cataloguer.
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une organisation méthodique, dérivant du consentement universel des citoyens. Ces réclamations avaient trouvé leur écho à l'Assemblée nationale, qui mettait en délibération une motion de Mirabeau tendant à l'envoi de délégués de l'Assemblée nationale près des districts. Tel fut l'empressement des districts que, sur la convocation expédiée le 23, ils firent leurs élections le jour même ou le lendemain, et que la session put s'ouvrir le 25 comme l'avait demandé Bailly. Seulement, allant au-delà de la lettre de Bailly, les districts donnèrent en général à leurs commissaires le double mandat d'élaborer le plan de municipalité et d'administrer provisoirement.
Les détails manquent sur les élections du 2-^ juillet; on ne connaît ni le chiffre des votants ni le nombre de voix obtenu par les élus. Tout ce que divers documents permettent d'affirmer, c'est que les assemblées des districts, convoquées au son du tambour, furent nombreuses, et que les citoyens des trois ordres s'y trouvèrent réunis, exerçant à titre égal le même droit civique. Mais aucun document n'indique qu'il ait été passé outre, pour les citoyens du Tiers état, aux conditions restrictives du règlement du 13 avril; il est plus que probable que seuls furent admis, en juillet et août comme en avril, ceux qui possédaient un office, un grade, une maîtrise ou qui tout au moins payaient un cens à la vérité assez modique. Comme la Constituante française, la Constituante parisienne est issue d'un suffrage censitaire.
Aussi les résultats de juillet et d'août ne sont-ils pas sensiblement différents de ceux d'avril : sur les cent vingt-deux représentants de la commune élus le 25 juillet, on compte soixante Electeurs d'avril (Electeurs du Tiers état), soit exactement la moitié, sans compter le Maire Bailly, aussi ancien Electeur; sur les soixante et un Représentants adjoints aux premiers, le 5 août, on compte vingt Electeurs d'avril, soit un tiers; enfin, sept Electeurs d'avril entrent encore dans l'Assemblée des Représentants par remplacement, du 5 août au 18 septembre (1).
Voici donc, à l'instant précis où commencent les séances de
(I; Pour improvisé qu'il fût, le personnel de la première Assemblée municipale de Paris était loin d'être sans valeur. An nombre des élus du 25 juillet étaient : Brissot de Warvillc, rédacteur
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l'Assemblée des Représentants, quels sont les organes actifs du g-ouvernemenl de la Commune parisienne.
D'abord, le Maire provisoire (1), dont l'autorité n'est définie dans aucun texte, mais qui cumule par la force des choses les pouvoirs du prévôt des marchands, disparu, du lieutenant-général de police, démissionnaire, de l'intendant de la Généralité, fugitif : quant au ministre de Paris, Bailly exprime le cas qu'il fait de son autorité dans les termes suivants : « Je pensais que le véritable ministre de Paris était le Maire de Paris » (2).
La Garde nationale est toute entière placée sous le commandement d'un chef élu également provisoire (1), qui saisit toutes les occasions d'affirmer que la force militaire est soumise au pouvoir civil. Ce commandant a réuni, autour de lui,
du Patriote français, député à la Législative et à la Convention; Léonard Bourdon de la Crosnière, ancien avocat, chef d'une maison d'éducation, membre delà Convention; Bourdon des Planches, publiciste, père du précédent; Brousse-Desfaucherets, auteur dramalique, membre du Directoire du Département en 1791; l'abbé Chauvier, supérieur-général de la congrégation des Mathurins; Darrimajou, publiciste; De Joly, avocat, secrétairegreffier de la Commune, ministre de la justice avant Danton; Dusaulx, académicien, membre de la Convention ; Gravier de Vergennes, maître des requêtes; Huguet de Sémonville, noble rallié au Tiers état avant le 14 juillet, ambassadeur de la République; Moreau de Saint-Méry, ancien président des Électeurs, député à la Constituante ; Périer, de l'Académie des sciences, mécanicien novateur, inventeur des pompes à feu; Peyrilhe, professeur à rÉcole de médecine; Quatremère de Quincy, archéologue, député à la Législative, membre des Cinq-Cents ; Thouin, botaniste, professeur à l'Ecole normale en 179o, membre de l'Institut; de Vauviiliers, professeur au collège de France, académicien, membre des Cinq-Cents, etc..
Les élus complémentaires du o août, à leur tour, comprendront : Bigot de Préameneu, avocat au Parlement, futur député à la Législative, conseiller d'État et ministre des cultes sous l'Empire; Broussonet, naturaliste, de l'Académie des sciences, député à la Législative ; Cahier de Gerville, avocat, substitut du procureur de la Commune, ministre de l'intérieur à la fin de 1791 ; Caron de Beaumarchais, l'auteur du « Mariage de Figaro »; Gibert des Molières, membre des Cinq-Cents; Guéroult aîné, professeur d'éloquence, plus tard directeur de l'École normale; Lacretelle aîné, avocat, littérateur, de l'Académie française, député à la Législative et au Corps législatif de l'Empire; de La Harpe, le très célèbre critique littéraire, de 1 Académie française; Le Roux de la Ville, ancien directeur des salines royales, ministre des contributions publiques le 30 juillet 1792; Real, procureur au Chàtelet, qui devint substitut de Chaumette, accusateur public, conseiller d'État, préfet de police; Thuriot de la Rosière, député à la Législative et à la Convention, etc..
(d) Bailly resta Maire provisoire jusqu'à la mise en vigueur de la loi organique sur la Municipalité de Paris, c'est-à-dire jusqu'en août 1790; il fut à cette époque élu Maire à titre définitif.
(2) Mémoires, t. II, p. 89.
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pour l'aider dans l'org-anisation de l'armée citoyenne, une Assemblée, élue aussi, composée de délégués des districts, qui porte le titre modeste de Comité militaire^ mais qui a déjà commencé pour la Constitution militaire le travail que va entreprendre pour la Constitution civile l'Assemblée des Représentants, l'une et l'autre sous la ratification des districts.
A côté des deux chefs élus, civil et militaire, de la Ville, l'Assemblée des Electeurs va traîner quelques jours une existence condamnée, sans utilité comme sans autorité; mais elle se survivra dans les bureaux ou comités, sections de son Comité 2)ermanent puis provisoire, que la première Assemblée des Représentants subira, non sans impatience, presque jusqu'à la fin de sa carrière.
Enfin, les districts, vraie force active de la Commune ; les districts, seule source de l'autorité ; les districts, qui exercent directement le pouvoir constituant, qui délèguent en partie le pouvoir administratif, mais qui limitent étroitement les délégations qu'ils en font, qui, dès le début, se réservent le droit de conférer à volonté d'autres délégations, et qui, en face de l'Assemblée officielle des Représentants, essaient déjà de créer une Assemblée officieuse sous le nom de Comité central des districts.
Le lecteur va maintenant voir à l'œuvre la première Assemblée municipale de Paris.
Trois objets principaux occupent son activité : en première ligne, la question toujours pressante et renaissant sans cesse des subsistances, avec les inquiétudes et les désordres auxquels elle donne lieu ; puis l'organisation de la Garde nationale préparée par le Comité militaire, mais communiquée à l'Assemblée des Représentants pour être soumise aux districts en vertu du prin cipe fondamental de la subordination de la force militaire au pouvoir civil; enfin, la rédaction du plan de municipalité qui, expressément sanctionné à titre provisoire (pour tout ce qui concerne l'organisation des autorités de la Commune) par la grande majorité des districts, va servir de Constitution municipale à Paris pendant plus d'une année.
(1) La loi organique sur la Garde nationale de Paris n'ayant été votée que le 12 septembre 1791, La Fayette resta jusqu'à cette date Commandantgénéral provisoire; puis, comme la loi susdite supprimait ses fonctions, il donna sa démission, le 8 octobre 1791.
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Parmi les faits incidents que signalent nos procès-verbaux et les Eclaircissements qui les accompagnent, le plus important, sans contredit, est la motion faite et adoptée en faveur de la réforme de la procédure criminelle, origine du premier décret rendu sur ce sujet par l'Assemblée nationale, qui organisa la publicité de l'instruction. On remarquera aussi les détails concernant les mésaventures électorales de Beaumarchais, qui forment un chapitre inédit de l'histoire du célèbre auteur dramatique ; puis la bruyante histoire des Volontaires de la Bastille; le concours apporté par les deux Basoches (du Palais et du Châtelet) au maintien de l'ordre et à la protection des subsistances; les curieux marchés passés entre la Commune et les gardes-françaises , vendant sans scrupule les meubles et équipements tombés entre leurs mains le 14 juillet et qu'ils considèrent comme étant « de bonne prise »; les manifestations du Palais-Royal et des districts contre le reto royal; enfin, tout ce qui, successivement, intéressa, passionna ou inquiéta les Parisiens pendant les deux premiers mois de la Révolution.
SIGISMOND LACROIX
P. S. — Je dois dire, en terminant, que ce travail de reconstitution par les textes, quelque imparfait qu'il puisse être, eût été impossible à accomplir sans le secours des précieux recueils bibliographiques publiés, sous les auspices de la Ville de Paris, par deux érudits de premier ordre : la Bibliographie de l'Hisloire de Pans pendant la Réoolulion française, par M. Maurice Tourneux, qui a bien voulu me communiquer, il y a quelques mois, les épreuves de son tome II, paru récemment, et le Répertoire général des sources manuscrites de llmtoire de Paris pendant la Révolution française, par M. Alexandre Tuetey, dont j'ai suivi, en général, les indications pour Torthographe, si fantaisiste et si variable, des noms propres. Plus modeste, V Inventaire sommaire des Archives de la Seine pour la période révolutionnaire, par M. Marins Barroux, est néanmoins utile; plusieurs des documents imprimés ou manuscrits qui y sont analysés n'ont point été catalogués dans les deux recueils précédents et seraifnf i-cslt's iiicoiiiius sans les rccbercbes de M. Barroux.
DES SÉANCES
L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, en entrant dans ses fonctions, s'était proposé de publier les procès-verbaux de ses séances. Les difficultés premières de l'organisation de l'Assemblée, la multitude et lu variété des objets dont elle a été occupée, jours et nuits, ne lui ont pas encore permis de remplir son vœu à cet égard. Elle ne croit pas devoir le différer plus longtemps. Il concourt, d'ailleurs, à la correspondance qui doit régner entre les Représentants de la Commune et les districts dont ils sont les mandataires. Elle vient de nommer un comité de quatre de ses membres, qui sont chargés de recueillir tous les procès-verbaux, po.ur leur donner la dernière forme, et les faire imprimer.
Ce travail sera suivi sans discontinuati(jii en accélérant, le plus possible, l'instant où la publication pourra se faire du jour au lendemain (1).
(1) Le premier fascicule, contenant les deux séances du 2.j juillet, dut paraître vers le 10 août. 11 est annoucé par le Patriote français du 12. Le Comité chargé de l'impression avait été nommé le 7 août, matin.
TuMK 1.
Du Samedi 2;i Juillet 1789
Séauce du matin.
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le samedi i2o juillet, sur la convocation faite par M. Bailly, Maire de Paris, suivant sa lettre du vingt-trois de ce mois, adressée à Messieurs composant les districts de cette ville, et dont un exemplaire est joint au présent procès-verbal (I), MM. les députés des soixante districts nommés et choisis pour se réunir à M. le Maire et à M. le marquis de La Fayette, Commandantgénéral, afin de dresser un plan dadministration municipale, qui sera d'abord établi provisoirement et soumis à Fexamen et à la ratification des districts, se sont rendus à l'Hôtel de Ville vers onze heures du matin.
La salle dite des Gouverneurs ayant été choisie pour le lieu de l'assemblée, M. le Maire a fait faire à Feutrée un appel des districts pour recueillir les pouvoirs de chaque député, duquel appel il esl résulté que les personnes ci-après nommées ont été choisies.
Savoir (II) :
G. — DISTRICT D1-; SAINT-ROCH
M. Sallix, médecin.
M. Du GwsEY {i), avocat aux Conseils.
7. — DISTRICT DKS JACOBINS SAINT-HONORÉ M, Tannkvot (2), avocat.
M. Deumikr, entre jn-eneur des hàtiiiwnt^ du mi et de la ville.
8. - DISTRICT DE SAINT-PIIILIPPE DL' ROULE M. Bi:igni':res ^3), médecin.
M. Ollivier Desgloseaux, antcat.
".I. — DISTRICT DE LA13BAYE SAINT-GER.MAIN DES PRÉS M. Poi'ELiN, avocat.
M. Fortin, négociant.
10. - DISTRICT DES PETITS-AUGUSTINS M. Amelot de Cuaillou, maUre des requêtes. M. Michel, médecin.
DISTRICT DE SAINT-LOUIS EN LTSLE M. FoURNEL, avocat
M. Vlngendon, avocat.
14. — DISTRICT DE SAINT-NICOLAS DU CHARDONNET M. TiiOULN, de l'Académie des sciences.
M. Péron (o), avocat.
V.;. - DISTRICT DE SAINT-VICTOR M. (jUILLOTte, chevalier de Saint-Louis.
M. CuAUDOix, avocat.
(1) Lire: Fenouillof du Ci.osey.
(2) Lire : Tannevot d'IIerbaolt.
(3) Lire : Baionères.
(4) Lire : De Beauchesne.
(3) Lir'e : Pe.iron.
ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS 16. — DISTRICT DES BLANCS-MANTEAUX M. Picard, avocat.
>L Blondel, avocat.
;1T. — DISTRICT DES CAPUCINS DU MARAIS M. Garmkr des Chênes, ancien notaire.
M. Brousse DES Faucherets, avocat.
18. — DISTRICT DES ENKANTS-ROUGES M. Le Roux, secrétaire de la Chambre des comptes. .M. DE JoLY, avocat aux Conseils.
DISTRICT DU VAL DE GRACE
M. Gallien. tjreffii'/' au Parlement.
M. BOSQUILLON. ^/roc-î/^
■n. — DISTRICT DE SAINT-MARCEL M. AuDRAY 'S), entrepreneur des Gobelins. M. Bourdon de la Crosnière, ancien avocat aux Conseils, ■y.i. — DISTRICT DE SAINT-NICOLAS DES CHAMPS M. Girard de Blry, procureur au J'urlf^i/irnt. M. Lefebvre. négociant.
DISTRICT DE SAINT-LAURENT
M. Bolhdun des Planches.
M. DK MoY. curé.
(i) Lire : Quatremere de Quincy.
(2) Lire : Dei.avtone.
(3) Lire : Audran.
(4) Lire : Lkvacher de la Terriniére.
•21. - blSTHlCT DES BAHNABITES M. 'ShsWM, joiiilifr.
M. Lkfèvre dk Satnt-Malk, nolaire.
2S.- DISTRICT DE NOTRE-DA.MK M. DK LA Ghénaye Mi. chevalin- de Saint-Louis. ■ M. Vautrin, avocat.
DISTRICT DES FEUILLANTS
M. DU Bergier, bourgeois.
M. DussAULX (2), de l'Académie des helles-li^ttrcs.
32. - DISTRICT DES CAPL'CI.NS SAINT-IK »N()RÉ M. Garin, boulanger.
M. Galmat. marchand.
33.— DISTRICT DE SAINT-EUSTACHE M. MoREAU DE Saint-Méry, Conseiller an Conseil supérieur de Sainl- Domingue.
M. Pérignon. avocat au.r Conseils.
3i. — DISTRICT DES PETITS-PÈRES M. DE CoRBiMÈRE (3), ancien prociireiir an Châtelet. M. Four.HET (4), pageur de rentes.
3.n. - DISTRICT DES FILLES SAINT-THOMAS M. Brissot DE Warviule, avocat.
M. DE Sémonville (ri), conseiller au Parlement.
36. - DISTRICT DES CAPUCINS DE LA CHAUSSÉE-DANTIN (ou SAINT LOUIS)
M. Pekrier (t>), de i.icadémie des sciences. M. Kleuriau (7), receveur général des finances.
(1) Lire : Baodin uk la Chksnayk.
(2) Lire : Du?aulx.
(3) Lire : Le Fèvre de Corbinière.
(4) Lire : Foccher.
(o) Lire: Huouet de Skmonville,
(6) Lire: Périer.
{!) Lire : Fleuriau de Touchelonoue.
ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS :n. - DISTRKIT DKS AJ.VTHL'RINS M. Agier. avocat.
M. CiiAUviER, général des Mafhurinx.
DISTRICT l)H LA SORRONNL
M. Mimer, avocat.
M. CouRTiN, avocat.
39. — DISTRICT DE SAINT-,] ACQUES DU HAUT-PAS M. Darimajou (1), avocat.
M. Cociiix, payeur de rentes.
'fO. — DISTRICT DU PETIT SAINT-ANTolNE M. DuFOUR, avocat.
M. OuDART, avocat.
il. — DISTRICT DES MIM.MES M. DE CoRBEROx (2), conseiller an Parlement. M. TiRON, secrétaire de Vordre de Malte.
i2. — DISTRICT DE LA MADELEINE DE TRAINEE M. Chuppin, conseiller an Châtelet.
M. Dubois, commissaire an Châtelet.
i3. — DISTRICT DE SAINTE-MARGUERITE M. GuiBOUT (3), négociant.
M. Maisonneuve [4), marchand.
DISTRICT DES GRANDS-AUCUSTINS
M. Rousseau, négociant.
M. Demousceau (5), avocat.
ia. — DISTRICT DE SAINT-.TACQUES LIIOPITAL M. FoNHEUR, procyireur an Chàtelt't.
M. MoNTAUBAN, négociant.
'f6. — DISTRICT DE RONNE-NOUVELLE M. TiRON, notaire.
M. Charpentier, maçon.
't7. ^ DISTRICT 1)K SAINT-LAZARE M. le chevalier de la Corée.
M. Le Pécheux (fi), négociant .
(1) Lire : Darrimajou.
(2) JÂre : Bourrée de Corberon.
(3) Lire : Guibout-Midi.
(4) Lire : Simonet de Maisonneuve.
(5) Lire: Desmousseaux.
(ti) Lu-e : Le Pescheux.
DE LA COMMUNE DE PARIS 48. - DISTRICT DR SAINT-JEAN EN GRÈVE M. Le Febvre de }Iineau(1).
M. Grandin, commissaire nu Chàtelet.
V^. - DISTRICT DE SAINT-GERVAIS M. Daugy (2), avocat aux Conseils.
M. Dupont, expert.
DISTRICT DE SAINT-MÉRY M. Hochereau, avocat
M. Charpentier, procureur au Chàtelet.
•;:}. — DISTRICT DU SEPULCRE M. Vermeil, avocat.
M. BoscARY, néffocirint.
U. — DISTRICT DE SAINT-.MARTIN DES CHAMPS M. DE MONTAUBAN (4), maître des comptes. M. Grouvelle, avocat.
:;:;. — DISTRICT DES RÉCOLLETS M. Duperay (o), ancien receveur général. M. le comte de Miromesnil (G).
DISTRICT DE SAINT-JACQUES LA BOUCHERIE ET LES SAINTS-INNOCENTS
M. QuiNQLET (7), maître en pharmacie.
M. NoiSELX.
57. - DISTRICT DE SAINT-LEU SAINT-GILLES M. i>E LA NoRAYE (8), banquier.
M. Le Casse (9), avocat.
(1) Lire: Lefèvre de Gineau.
(2) Lire : d'Augy.
(3) Lire: Barbier de Saint-Hilaire.
(4) Lire: Roettiers de Montaleau.
(5) Lire: Millon du Ferreux.
(6) Lire : Hue, comte de Miromesnil.
(7) Lire: Arnoult-Quinquet.
(8) Lire : Le Couteulx de la Noraye.
(9) Lire: Le Rasle.
DISTRICT DE SAINT-JOSEPH M. Hermaxd. soi//p^i?î/r
M. Puissant, 'président honoraire de la Cour des aides de Montpellier.
.\iiisi tous les districts de Paris ont nommé des représentants à l'Assemblée convoquée par M. le Maire, excepté toutefois celui de Saint-Séverin, pour lequel il ne sest présenté personne.
MM. les députés entrés et assis, il a été observé que le district de Notre-Dame avait cru devoir nommer quatre députés au lieu de deux, sauf à réduire ce nombre, si TAssemblée le juge convenable; et en effet il a été arrêté que MM. le chevalier de la Chesnaye et Vautrin, premiers nommés d'entre les quatre députés, seraient seuls admis à représenter le district de Notre-Dame.
La même observation ayant été faite à l'égard du district de la Madeleine de Trainel , l'Assemblée a pareillement arrêté que MM. Cliupin (2 et DuJjois représenteront seuls ce district.
L'Assemblée a ensuite reçu les témoignages d'attachement et de reconnaissance que M. le Maire de Paris lui a adressés, comme à la première qui offre vraiment la réunion des membres de la Commune, pour le choix fait de sa personne, choix qui le place à la tête de la Municipalité de la capitale du royaume. Il a de plus déclaré qu'il voyait naître avec joie le moment de prononcer le serment de s'acquitter avec fidélité, zèle et dévouement des fonctions de Maire, dans l'étendue et les limites où il sera jugé à propos de les fixer; et à l'instant M. Bailly en a prêté le serment à l'Assemblée, qui lui en a donné acte, et a renouvelé les applaudissements que la nomination de M. le Maire a si justement obtenus.
Aussitôt M. le marquis de La Fayette, prenant la parole, a exposé, avec cette noblesse touchante qui le caractérise, combien il était pénétré de toutes les preuves de confiance qui lui ont été données jusqu'ici par les citoyens de la capitale. Ensuite, passant au détail des motifs qui lui avaient, en quelque sorte, imposé l'obligation de chercher à se démettre du pouvoir qui lui avait été confié, les a léduits à deux principaux: l'un tiré de ce que. dans une journée
(1) Lire: Gravier de Vergennes.
(2) Lire : Choppin.
douloureuse pour sa juste sensibilité, lepeuple avait préféré satisfaire un mouvement de haine et de vengeance, plutrit que d'écouter son avis qui, loin d'être favorable à de vrais coupables, avait pour but do les placer sous le glaive des lois, qui ont seules le droit de frapper les criminels, et de donner au châtiment un caractère légal, qui apprenne à tous les ennemis du bonheur de la nation que leurs projets et leurs desseins sont recherchés et que la justice veille pour les punir et vouer leur mémoire à l'exécration des siècles; le second, appuyé sur ce que les districts ne paraissaient pas se l'éunir à un vœu commun, pour prendre, dans les circonstances actuelles, le parti d'organiser promptement un point central, où résidât une autorité capable de transmettre les ordres du pouvoir civil à l'exécution du pouvoir militaire.
M. le marquis de La Fayette a déclaré que ces deux considérations lui avaient fait craindre que son entier dévouement pour la cause publique et l'avantage particulier des habitants de Paris ne fussent pas aussi utiles qu'il l'avait désiré lui-même, et que sa conscience lui avait en quelque sorte ordonné de quitter une place où il ne pouvait pas se flatter d'accomplir des devoirs dont il sentait si bien l'importance.
M. le Commandant-général a ajouté que la sensation, généralement produite par la connaissance du projet qu'il avait manifesté de se démettre, était devenue pour lui une raison impérieuse de ne plus songer qu'à remplir les devoirs que sa place lui imposait : que tous les districts lui en avaient porté le vœu et lui avaient juré l'obéissance à ses ordres et les sentiments de concorde qui sont le premier fondement du bonheur public ; que la persuasion où il est que les citoyens se rapprocheront de plus en plus par des dispositions si dignes d'eux, et que ces scènes d'horreur ne se reproduiront plus, ranimait son ardeur et lui faisait reprendre, avec une nouvelle satisfaction, l'engagement de consacrer sa vie entière au service des braves et généreux Parisiens (III).
M. le marquis de La Fayette a prononcé son serment de remplir lidèlemeutlesfonctionsde Commandant-général, de se renfermer dans les limites qui seront données à cette place et de ne jamais oublieique le pouvoir militaire est soumis au pouvoir civil.
L'Assemblée lui en a donné acte, après avoir fait éclater la joie que lui causaient les sentiments de patriotisme qui animent son Ci'néi-al- Citoyen.
Et, pour affermir encore plus la confiance et la résolution de M. le marquis de La Fayette, de conserver les fonctions de Comman-
danl-général. chacun deMM. les députés a fait, au nom do son dislricl et au nom de tous les citoyens généralement (juelconques qui habitent Paris, le serment solennel qu'il trouvera pai'tout soumission due aux ordres qui lui seront dictés par l'amour du bien public, et qui émaneront de la juste autorité dont la Commune jugera à propos de le revêtir (IV, : en un mot, MM. les députés lui ont juré que toutes les volontés se réuniront à la sienne, pour que la gloire de la Nation s'établisse sur une base immuable, et pour qu'il ne puisse jamais être dit que cette œuvre qui doit immortaliser le peuple français ait été arrêtée, un seul instant, par un trouble quelconque (V).
L'Assemblée s'est ensuite occupée du choix d'un secrétaire, et sa confiance, manifestée par l'acclamation, s'est arrêtée sur nous. Moreau de Saint-Méry, auquel ont été adjoints MM. de Montaleau et Fondeur, qui ont. comme nous, promis d'en remplir fidèlement l<^s fonctions.
M. le marquis de La Fayette a parlé d'un plan pour l'organisation de la partie militaire, mais qu'il croit ne devoir soumettre à l'Assemblée qu'après qu'elle aura statué sur le pouvoir civil (YI).
Il a été arrêté qu'il serait fait un remerciement à MM. les Électeurs dont le zèle et le patriotisme se sont développés avec tant d'énergie et de succès, dans les circonstances les plus périlleuses et les plus mémorables. L'Assemblée n'a pas dédaigné d'ajouter qu'à ce témoignage de sa reconnaissance et de celle de tous les districts, se mêlerait une mention particulière de nous, Moreau de Saint-Méry, qui avons été assez heureux pour nous trouver alors à la tête de MM. les Électeurs.
L'Assemblée, prenant en considération le besoin d'entretenir le mouvement donné à l'administration des affaires publiques, et le danger de n'avoir dans les bureaux que des personnes qui n'auraient pas le fil des opérations commencées, a décidé que, jusqu'au moment où il en aurait été autrement décidé, le Comité provisoire subsisterait avec les modifications suivantes (MI) :
Les bureaux de distribution, de police et des subsistances seront composés : 1° de ceux des membres de cette Assemblée qui y sont déjà attachés (VIII); 2" de ceux d'entre MM. les Électeurs, étrangers à cette Assemblée, qui ont eu part aux travaux de ces bureaux, et .3" de douze membres de la présente Assemblée, qui seront répartis en nombre égal dans les trois bureaux.
A l'égard du bureau militaire, il n'éprouvera aucun changernent dans sa composition actuelle, si ce n'est que quatre membres de l'Assemblée y prendront séance.
L'Assemblée a, de plus, arrêté' (ju'il serait à l'instant ('tabli un bureau
composr de seize de ses membres, chargés de dresser un plan d'organisation municipale pour la Commune de Paris.
filt, pour nommer tant les seize membres qui seront répartis dans les (piatre bureaux formant le Comité provisoire, que les seize commissaires qui travailleront particulièrement au plan de l'administration municipale, l'Assemblée s'est divisée en autant de portions qu'il y a de quartiers dans la ville; et les districts de chaque quartier, ainsi réunis, ont nommé un commissaire pour la rédaction du projet de -Municipalité, et un commissaire pour les bui'eaux du Comité provisoire (IX).
Les commissaires pour le bureau de la Municipalité, sont :
MM. Timbi:r(jue, Salukr (1), Michel, Perron,
Garnier des Chênes.
DE Valvuxiers,
GiRARI» DE BuRV.
Vautrin, Maurice,
DE SÉMON VILLE,
Agier, CiiupiN (2).
Fondeur.
d'Aucy, Vermeil,
FOUCHER
Chauvier. de corberon, -DE LA Corée.
Grandi.n.
DE MiROMESML.
Le Rasle.
L'Assemblée continuée à six heures précises, MM. les Maire, Commandant-général et tous MM. les députés représentanl la Commune ont arrêté que la présente séance serait signée de tous les membres qui y ont assisté et de nous, secrétaire et secrétaires adjoints : ce qui a été exécuté.
Railly. maire.
MoREAU DE Sai.\t-Méry. spcrétaive.
Séanff du *iiir.
Le même jour, à six heures du soir, en IHùtel de Ville de Paris, M. le Maire, président, et nous. Moreau deSaint-Méry, secrétaire, aidé et assisté de MM. de Montaleau et Fondeur, secrétaires adjoints, lAssemblée a été ouverte par la lectui'e d'un mémoire mis sur le Rureau, par M. D(»sr(iches. pi'ocureur au Parlement, par lequel il réclame contre .les pouvoirs qui pourraient éti-e présentés par des personnes qui se diraient députés du district de Saint-Séverin, attendu que ce district n'est pas régulièrement composé et formé (X). Sur quoi l'Assemblée a renvoyé à prendre connaissance i]n fait, lorsqu'il se présenterait des députés de ce district.
A cette occasion, il a été ol)servé. par phisieurs membres, que différents districts ne sétaient pas renfej'més dans la circonsci'iption lixée par le règlement du mois d'avril. L'Assemblée a arrêté que, conformément à ce règlement, la circonscription des districts déterminée à cette époque serait suivie à la rigueur, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement oi-donné. et que la présente décision sei-ait imprimée et affichée.
Il a été ensuite représenté que Icxpéi-ience acquise par ceux de MM. les Électeurs qui avaient déjà vaqué à plusieurs parties du service public les rendait particulièrenuMit piN'cieux à I Admiiiisli'ation mu-
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uicipale, tant pour concourir à la diriger que pour communiquer leurs lumières aux membres de TAssemblée destinés à les remplacer: il a été arrêté que ceux d'entre MM. les Électeurs qui se trouvaient employés dans les différentes commissions, et notamment à la Halle et à la Poste, seraient priés de les continuer provisoirement.
Sur la motion faite par nous, secrétaire, de déterminer le titre qui conviendrait à cette Assemblée, il a été décidé qu'elle se constituait sous la dénomination (VAssemfjlfk' de% /{i^présenfattlti de lu Commun'' flf Par h (XI j.
M. le manjuis de La Fayette a dit que. pour travailler à l'organisation militaire, il serait utile que l'Assemblée connût les vues générales sur lesquelles il croyait qu'elle dût être formée; observant que, tandis qu'on s'occuperait de l'organisation municipale, les bureaux particuliers qu'il avait établis pour la partie militaire en prépareraient les plans (XII). Sur le développement qu'il en a donné, l'Assemblée a rendu hommage aux principes dont il fait profession, f'i (/ni ont pour but de rendre rantorllé militaire lonjoiirs dt'pendanle du pouvoir civil.
Et, sur ce que M. le Commandant-général a témoigné le désir que la nomination à tous les emplois et grades fût faite par la Commune, r.\ssemblée, convaincue que l'exécution est d'autant plus sûre que l'union entre les chefs est plus grande, a prié M. le Commandant de proposer lui-même les membres de l'Êtat-Major général.
MM. le duc de La Rochefoucauld, Duport, le comte de Lameth, La Borde de Méréville et Guillaume, Dt'putés de l'Assemblée nationale (XIII :, se trouvant à Paris, et ayant lait annoncer à l'Assemblée le désir qu'ils avaient d'être témoins de ses délibérations, elle les a reçus avec une satisfaction unanime.
Deux personnes se sont présentées comme députés du district de Saint-Séverin; et après les avoir entendues, ainsi que M. Desroches, appelé pour s'expliquer sur la réclamation qu'il avait faite ce matin contre leur admission, il a été convenu de suspendre tuute délibération à cet égard, jusqu'à ce qu'ils eussent épuisé les moyens de concilialion auxquels ils ont paru disposés.
MM. les Commissaires choisis pour le travail du projet d'administration municipale onl promis de s'en occuper dès demain, dimanche vingt-six, huit heures du matin, dans une salle de l'Hùtel de Ville (XIV).
L'Assemblée, en s'ajournant à lundi 27, dix heures précises du matin, a arrêté qu'il serait fait à l'instant une députation à MM. les électeurs, pour leur porter li-moignage de la reconnaissance publique sur leur zèle et leur dévouement, et les prier de les continuer jusqu'à
ce qu'il ait été pris des mesures pour suppléer au service dont ils avaient reconnu n'être chargés que provisoirement, et que l'Assemblée des Représentants de la Commune les eût fait remplacer.
Six députés se sont rendus aussitôt à la salle de MM. les Électeurs, et ont rapporté quils acceptaient avec empressement les propositions de l'Assemblée (XY).
M. le Maire a levé la séance.
Baillv, Maire. ,
Mori::au de Saint-Mérv, Secrétaire.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) La lettre de Baillv aux districts, du 23 juillet, était sans doute annexée au procès- verbal manuscrit de cette première séance, mais elle ne ligure point dans le recueil imprimé des procès-verbaux de l'Assemblée des Représentants de la Commune. Elle ne se trouve pas non plus dans la correspondance administrative de Baillv, conservée à la Bib. Nat. (Manuscr. Reg. 11696, 11697), ni dans les Mémoires de Baillv, dont la première édition, celle de 1804, est censée contenir, d'après les éditeurs de 1821, tous les écrits de l'auteur. Enfin, bien qu'elle ait dû être imprimée pour être expédiée à tous les districts, aucun exemplaire ne nous en a été conservé. Les procès-verbaux manuscrits ayant été détruits dans l'incendie de l'Hôtel de Ville, le texte même de ce document important, qui définissait la mission que le Maire aurait voulu voir donner aux délégués des districts, reste inconnu.
A défaut du texte, on a le résumé fait par Baillv lui-même, d'abord dans ses Mémoires, puis dans sa lettre aux districts du 30 août 1789.
Les Mémoires, édit. de 1821, t. II, p. 127, disent :
« Je me déterminai donc, ce jour même (23 juillet), à écrire une lettre circulaire aux districts pour leur demander de nommer chacun deux commissaires, à l'effet de s'assembler a l'Hôtel de Ville pour y dresser un plan de municipalité. »
La lettre du 30 août s'exprime ainsi :
« J'ai- eu l'honneur de vous écrire le 23 juillet pour vous demander des députés et des commissaires, à l'effet de dresser un projet d'administration municipale qui pût vous être soumis, être rectifié par vous et recevoir votre sanction. Ce que j'ai demandé e^t fait... »
D'autre part, le procès verbal (imprimé) de l'Assemblée des Électeurs contient, à la séance du 23 juillet 1789, le passage suivant :
« On a fait lecture d'une lettre adressée par M. Baillv à tous les districts, et par laquelle le Maire demande à chaque district deux députés qui formeront ensemble une assemblée de cent vingt personnes destinées à concerter avec lui un plan d'administration, municipale, lequel sera pro-
visoiieinent exécuté, si les districts le permettent, et cependant envoyé aux districts pour être ensuite, sur leurs observations, définitivement adopté. » On remarquera, dans le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants de la Commune, une addition curieuse : tandis que le procès-verbal des Electeurs dit que les députés des districts auront à « concerter avec lui, » c'est-à-dire avec le Maire seul, un plan d'administration municipale, etc., le procès-verbal que nous réimprimons dit : « députés... nommés et choisis pour se réunir à M. le Maire kt à M. le viarquis de La Fayette, Commandant-général, afin de dresser un plan d'administration municipale, etc. » Bailly fait à cet égard, dans ses Mémoires, t. II, p. 143, l'observation suivante :
« Je remarquerai que le nom de M. de La Fayette est ici et qu'iZ ne devrait pas y être. Je crois bien que tout cela tient à l'envie de plaire des secrétaires. J'avoue bien qu'avant toute organisation, et dans ces premiers moments d'un ordre de choses auquel nous avions tous deux contribué, M. de La Fayelte et moi, nous pouvions être considérés comme collègues et comme les deux chefs de la Ville de Paris ; mais il n'en est pas moins vrai que le Commandant-général ne devait point ostensiblement avoir part à la confection d'un plan de municipalité dont il est l'instrument et à laquelle il doit être soumis. Cela est entièrement contre les principes..., » On peut donc tenir pour certain qu'il n'était point question du chef militaire de la Ville dans la lettre du Maire du 23 juillet.
Il n'est pas inutile de constater ici qu'en demandant à chaque district de désigner deux commissaires pour la rédaction dun plan de municipalité, Bailly ne faisait qu'exécuter à la lettre, le 23 juillet, ce que deux districts avaient formellement proposé le 18 juillet.
A cette date, en effet, et simultanément, le Comité général du district des Filles-Saint-Thomas, d'une part, et l'Assemblée du district de l'Abbaye Saint-Germain-des-Prés, de l'autre, avaient pris deux délibérations conformes, tendant à la nomination de deux délégués par district, pour former un Comité de cent vingt membres, chargé de convenir d'un projet de constitution municipale pour Paris, projet qui devra être rapporté dans la huitaine aux districts assemblés, et sera exécutoire s'il est approuvé par quarante d'entre eux. (Bib, Nat., Lb'» 26a et 1567; Arch. de la Seine, D 470 et 491.)
(II) Nous croyons devoir reproduire ici la liste nominative des premiers Représentants de la Commune telle qu'elle figure dans l'édition originale, en nous bornant à faire en note les rectifications de noms indispensables. Nous donnerons, à la fin de l'ouvrage, une liste alphabétique coinplète et aussi rigoureusement exacte que possible.
En publiant la liste du 2o juillet, M. Robiquet (/^ Personnel municip d de Paris pendant la Révolution, p. 205 à 211) a omis les trois noms suivants :
Oudart, avocat, représentant du district du Pelit-Saint-Antoine;
De Corberon, conseiller au Parlement, représentanldu district des Minimes ;
Hermand, sculpteur, représentant du district de Saint-Joseph.
En outre, le district des Minimes ne figurant pas sur la liste, Tiiou, secrétaire de l'ordre de Malte, qui appartient au district des Minimes, se trouve indûment attribué au district du Pelit-Sainl-Antoine.
(III) La Fayette, nommé par acclamation dans la grande salle de l'Hôtel de Ville Commandant-général de la milice parisienne le lo juillet, confirmé sur sa demande par délibérations séparées des districts du 19 au 21 juillet, avait donné et repris sa démission dans la même journée, le 23 juillet. (Voir le procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, du 23 juillet.)
(IV) Le Journal de Paris, du 27 juillet 1789, avait rapporté, en ces termes, le serment prêté par les Représentants de la Commune :
« MM. les Députés de la Commune leur (à Bailly et à La Fayette) ont juré, au nom des districts, de leur obéir dans tout ce qu'Us leur commanderaient pour le service public. »
Le district des Cordeliers s'était scandalisé de ces dernières expressions, qui annonçaient, d"après lui, « un serment tout contraire aux principes dont cette Assemblée n'entendait jamais se départir s, et il fallut, pour le rassurer, qu'un de ses députés, Trutat, lui expliquât, dans l'Assemblée du district du 27 juillet, que le serment prêté à Bailly et à La Fayette avait eu pour objet a de promettre, pour leurs districts, subordination et obéissance en tout ce qui serait conforme aux arrêtés de la Commune représentée par la majorité des districts. » (Bib. .\at., manusc. 2644, fol. 191.)
Comme le Journal de Paris d'ailleurs, l'arrêté du district des Cordeliers répète que le serment avait été reçu aussi bien par le Maire, chef civil, que par le Commandant-général, chef militaire, version qui n'est point conforme au texte de notre procès-verbal. Bailly, dans ses Mémoires, confirme le procès-verbal, en ajoutant les commentaires suivants :
« Les membres de l'Assemblée, comme députés de leurs districts, lui (à La Fayette) ont juré la soumission, etc. Ils oubliaient qu'ils étaient le pouvoir civil auquel on venait de déclarer le pouvoir militaire soumis; ils oubliaient que ce serment devait être fait par eux à eux-mêmes, à l'Assemblée, au Maire, leur chef, et à la loi qui commande tout. » {Mémoires, édition 1821, t. II, p. 143.)
(V) Les Mémoires de Bailly ajoutent ici ce qui suit (t. II, p. 145, 146) :
« Immédiatement après, je dis à l'Assemblée qu'il y avait un troisième serment à prêter entre M. de La Fayette et moi, celui de nous aimer toujours, et nous nous embrassâmes, à la grande satisfaction de l'Assemblée, qui sentait combien cette union des deux chefs pouvait être utile à la chose publique. »
(VI) Dès le 16 juillet, La Fayette avait proposé au Comité permanent de l'Hôtel de Ville et à l'Assemblée générale des Électeurs de former un Comité militaire qui serait spécialement chargé de rédiger un plan d'organisation pour la Garde nationale parisienne, et il avait été autorisé à inviter les districts à désigner des députés (à raison de un par district, total : soixante citoyens) chargés de travailler avec lui à la confection de ce travail. Ce Comité militaire de la Ville de Paris s'était constitué le 20 juillet.
(VII) Un Comité, appelé d'abord Comité permanent, avait été institué, des le 13 juillet matin, par une assemblée générale tenue à l'Hôtel de A'ille,
où il y avait d'ailleurs plus de simples citoyens que d'Électeurs proprement dits : il était essentiellement chargé de pourvoir aux subsistances et à l'organisation de la milice. Composé, au début, des membres de l'ancien Bureau de la Ville (prévôt des marchands, quatre échevins, procureur du roi, greffier en chef), de deux conseillers de ville et d'un quarlinier, de treize Électeurs (dont le président) et d'un citoyen, il avait été successivement augmenté, par différentes décisions de l'Assemblée des Électeurs : de dix membres, le 13 juillet, soir; de cinq, le lo juillet, matin; de sept, le 16 juillet, malin, et s'était divisé en trois bureaux : Subsistances, Police et Garde nationale. (Voir : Arrêté du 13 juillet 1789, Bib. Nat., Lb" 1184. — Procès-verbaux de l'Assemblée des Électeurs, 13, lo et 16 juillet 1789.)
Le Comité provisoire^ dont il est ici question, est-il le Comité permanent désigné d'un autre nom? Ou s'est-il réellement formé, après le 18 juillet, comme l'ont cru Bûchez et Roux et Louis Blanc, comme le croit encore M. Robiquet, un Comité provisoire tout à fait distinct du Comité permanent créé le 13 juillet?
Il est certain que, le 18 juillet, l'Assemblée des Électeurs prit un arrêté ayant pour but de remplacer le Comit» permanent (« assez généralement improuvé, dit le procès-verbal, non pas relativement à la plus grande partie des membres qui le composent, mais eu égard à la précipitation même qui l'avait établi «) par un Comité provisoire formé d'une manière plus régulière. Elle prit même deux arrêtés, tous deux le 18 juillet, l'un du matin, l'autre du soir, et d'ailleurs parfaitement contradictoires. L'arrêté du matin décide que le Comité provisoire sera composé de soixante membres, répartis en quatre bureaux, et choisis par l'Assemblée des Électeurs au scrutin de liste. L'arrêté du soir conserve le chiffre de soixante membres et de quatre bureaux, mais fait élire les nouveaux commissaires par les districts, convoqués à cet effet pour le 20 juillet.
Lequel de ces deux arrêtés aurait été exécuté?
D'après Bûchez et Roux [Histoire parlementaire de la Révolution française, t. II, p. 144\ et à leur suite Louis Blanc {Histoire de la Révolution française, édit. de 1878, t. IV, p. 140, 141), ce serait l'arrêté du matin : le Comité provisoire aurait été for né de soixante membres élus dans le sein de l'Assemblée des Électeurs. L'arrêté du 18 juillet, soir, est, pour eux, non avenu : ils ne le connaissent pas.
Mieux renseigné sur ce point, M. Robiquet (Le personnel municipal de Paris pendant ta Révolu/ion, p. 33) reconnaît que l'arrêté du matin n'a pas été appliqué, qu'il a été modifié le soir, mais il s'appuie sans hésitation sur l'arrêté du soir, et il est tellement convaincu que cet arrêté a été mis à exécution qu'il va jusqu'à publier une liste de quarante-six noms comme étant ceux de citoyens qui, dès le 19 au soir, auraient été députés à l'Hôtel de Ville par la plupart des districts pour former le Comité provisoire. Cette liste, où dominent les noms aristocratiques (la remarque est de M. Robiquet lui même), commence par le marquis d'Elbée, représentant le district de Saint-André-desArcs, et finit par d'Acosta, du district de Saint-Joseph.
Or, celte liste, — authentique d'ailleurs, il n'est pas besoin de le dire, — n'est pas la liste des membres du prétendu Comité provisoire d'administration. C'est la liste des délégués des districts nommés, après le 16 juillet, sur la demande de La Fayette, pour régler l'organisation de la Garde nationale. Tome I. 2
et qui, réunis le 19 au nombre de quarante-sept, constituèrent le 20 juillet le Comité militaire dont le procès-verbal imprimé contient, à la séance du
19 juillet, une liste de quarante-sept députés présents, commençant par le marquis d'Elbée et finissant par d'Acosta. Entre la liste publiée par M. Robiquet, comme étant celle du ComJté provisoire, et la liste réelle des membres du Comité militaire, il y a une seule différence : la liste de M. Robiquet a omis le district des Blancs-Manteaux et le nom de son délégué.
La confusion dans laquelle est ici tombé M. Robiquet provient sans doute de ce fait qu'il a existé, en effet, du 20 au 24 juillet, un Comité provisoire, simple commission de seize membres, sous-délégation du Comité militaire, nommé par lui le 20 juillet et chargé simplement de préparer le plan général d'organisation de la Garde nationale parisienne. (N'oir les procès-verbaux du Comité militaire, du 20 au 23 juillet 1789.)
Nous n'avons donc pas la liste du Comité provisoire élu en conséquence de l'arrêté du ISjuillet, soir. Mais, liste ;i part, ce Comité a-t-il existé?
Malgré les termes formels dans lesquels il est conçu, je crois que l'arrêté du soir est resté, tout comme celui du matin relatif au même objet, à l'état de projet, et que c'est le Comité permanent du 1.3 juillet et des jours suivants qui a continué de fonctionner jusqu'au moment qui nous occupe, c'est-à-dire jusqu'à la réunion de l'Assemblée des Représentants de la Commune,
Voici les raisons qui me déterminent :
D'abord, les termes de l'arrêté du 18, soir, perdent beaucoup de leur autorité si on les rapproche de ceux non moins formels de l'arrêté du 18, matin, prescrivant l'éleciion, au scrutin de liste, par l'Assemblée des Électeurs elle-même, de soixante membres du Comité provisoire, arrêté qui, certainement, n'a pas été mis à exécution.
Ensuite, si l'arrêté du 18 juillet, soir, a été maintenu et appliqué, on doit pouvoir constater l'élection de ces députés nouveaux, à raison de un par district, dans la journée du 20, jour fixé pour cette opération. Or, les documents émanés des districts ne font mention de rien de pareil : un seul, le procès-verbal du district de Saint-Élienne du Mont, du 20 juillet, invoque les arrêtés de l'Assemblée des Électeurs du ISjuillet (les deux en même temps, quoique contradictoires), et nomme expressément un député pour le Comité provisoire de la Ville de Paris. (Arch. Nat., C134, dossier 8.)
Le titre de « Comité provisoire» ou de « Bureaux provisoires » se retrouve encore, à la véiité, dans quelques-unes des délibérations de districts, comme celles du district de Bonne-Nouvelle, du 20 juillet (Bib. Nat , Lb*» 1346), du district des Cordeliers, du 21 juillet (Bib. Nat., Lb*" 1374), du district des Petits-Pères, du 21 juillet (Bib. Nat., Lb*" 1303), du dictrict de Saint-Roch, du 22 juillet (Bib. Nat., manusc. 2663, fol. 21), du district des Capucins Saint-Honoré, du 24 juillet (Bib. Nat., Lb'" 1336). Mais le nombre des élus y est toujours supérieur à celui qu'avait demandé l'Assemblée des Électeurs (deux ou quatre, sans compter les suppléants, au lieu de un seul), et se rapporte mieux à l'Assemblée des futurs représentants de la Commune qu'au Comité provisoire : par exemple, les deux députés nommés par le district des Petits-Pères « pour composer le Comité provisoire de la Commune » sont précisément les mêmes qui représentent le même district à la première séance des cent vingt Représentants. Puis, comment croire que le district de Bonne-Nouvelle ait entendu se conformer à un arrêté des Élec-
leurs, quand il commence par déclarer que « la mission de MM. les Électeurs est totalement unie »?
D'autre part, aux rai^'mes dates, d'autres districts, plus nombreux, ne font aucune allusion à l'arriHé du 18 ou se montrent hésitants à l'appliquer. C'est ainsi que, le 19 juillet, le district de Sainte-Elisabeth demande « s'il est bien décidé que, pour former le Comité de la Ville, il sera pris un Électeur dans chacun des soixante districts », et, dans ce cas, comment il doit iHre choisi. (Arch. Nat., C134, dossier 7.) Le 20 juillet, le district des Barnabites nomme six députés « chargés de discuter à l'Hôtel de Ville tous les intérêts relatifs à la Municipalité parisienne. » (Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, 20 juillet, soir.) Le même jour, le district de Saint-Martin des Champs confirme purement et simplement les pouvoirs de ses Électeurs. (Arch. Nat., C134, dossier 8.) Le 21, le district de l'Oratoire envoie six délégués demander au Maire « quelle est l'opinion la plus nombreuse des cinquante-neuf autres districts de la capitale sur la députation à former pour la composition du Comité permanent. » (Arch. Nat., C134, dossier 9.) Le district des Petits-Augustins, le 21 juillet, nomme quatre députés « pour le représenter au Comité de la Ville. » (Bih. Nat , Lb*" 1490.) Enfin, par deux délibérations prises le 20 et le 21 juillet, le district de Saint-Eustache autorise ses Électeurs à continuer leurs travaux pendant un mois, sous le titre de 0 Représentants de la Commune », et même « à concourir au projet de l'établissement et de l'organisation de la Municipalité. » (Arch. Nat,, C 134, dossier 9.)
Ce qu'il faut constater, c'est que les délibérations des districts des 20 et 21 juillet sont confuses et mal concordantes. Comment en aurait-il été autrement, au milieu du trouble de ces premiers jours d'indépendance, alors que toutes les initiatives se donnaient libre carrière et que les volontés éparses cherchaient vainement un mot d'ordre ?
L'Assemblée des Électeurs n'était pas seule, en effet, à solliciter les districts de concourir à une organisation centrale. Simultanément, le 18 juillet, le procureur du Roi et de la Ville de l'ancien régime, Éthis de Corny (qui s'intitulait pour la circonstance: « chargé du ministère public près la Commune de Paris»), se croyant encore en fonctions, «requérait)) poliment chacun des districts « de nommer un ou plusieurs de ses honorables membres pour former un Comité dans la maison de la Commune, à l'effet do pourvoir à tous les détails, aux mesures les plus efficaces et les plus capables de maintenir l'ordre, la paix et la sûreté publique. » (Arch. de la Seine, D 441.) Le 18 juillet encore, le district des Filles Saint-Thomas communiquait aux autres assemblées civiques un arrêté qu'il venait de prendre et par lequel il demandait qu'il fût nommé deux députés par district pour un Comité de cent vingt citoyens, « lesquels se partageront les travaux nécessaires au maintien de l'ordre public et se joindront provisoirement au Comité permanent. » (Bib. Nat., Lb" 265. — Arch, de la Seine, D470.)
Au milieu de ces propositions diverses, les districts ne s'accordaient guère que sur un point : envoyer à tout hasard des délégués à l'Hôtel de Ville et se demander entre eux ce qu'il fallait faire. En attendant la convocation de Railly, le Comité permanent de l'Assemblée des Électeurs subsistait, par la force des choses.
Ce qui le prouve, ce qui prouve que le Comité provisoire composé de dé-
pulés des districts ne réussit pas à s'organiser, c'est que, dans les jours qui suivirent le 20 juillet, date fixée par l'arrêté du 18, soir, pour l'élection des commissaires, le 21, matin, et le 22, l'Assemblée des Électeurs reprit ses discussions sur la durée et l'étendue de ses pouvoirs et sur l'organisation d'une autorité municipale. Au cours de ces débats, il n'est plus fait mention du Comité provisoire : s'il avait été formé, cependant, comment n'aurait-on pas.tenu compte de son existence? Le 23 juillet encore, le « Comité permanent » est signalé comme ayant pris deux arrêtés qui sont approuvés. A l'Assemblée Constituante, le 23 juillet, Miiabeau, reprochant aux Electeurs d'avoir continué illégalement à exercer un pouvoir autorisé seulement par un péril imminent, articule toujours comme un grief l'établissement (I parles Électeurs, dans leur sein, d'un Comité permanent qui n'a point de rapport direct avec les districts. » Enfin, le 26 juillet, soir, quand il est question du bureau des subsistances, on en parle comme comprenant, dit le procès-verbal, « tous les Électeurs qui ont été nommés, soit par le Comité permanent, soit par l'Assemblée générale (des Electeurs). » Si le « Comité provisoire » avait été constitué, comment aurait-on pu éliminer les délégués des districts tout frais élus ? D'ailleurs, le procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, à cette occasion et à cette date, publie la liste des membres du bureau des subsistances; et cette liste ne comprend, sur douze noms, que des Électeurs au nombre de neuf, et trois membres de l'ancien bureau de ville : pas un membre pris en dehors des catégories indiquées dans l'arrêté du 13 juillet.
Il est certain que le bureau des subsistances du Comité permanent du 13 juillet, complété le 13, soir, le 15 et le 16 par l'adjonction de nouveaux Électeurs, ainsi d'ailleurs que l'arrêté du 13 l'avait prévu et autorisé, ne comprenait encore, le 26 juillet, que des membres désignés par l'Assemblée des Électeurs. Dès lors, où serait passé le « Comité provisoire ? » Il n'y a qu'une explication : c'est qu'il n'y a pas eu, le 20, d'élection de députés de districts pour former le Comité provisoire.
Une dernière observation, une dernière preuve: on voit, dans notre texte, l'Assemblée des Représentants de la Commune arrêter le 25 que, « jusqu'au moment où il en serait autrement décidé, le Comité provisoire subsisterait » Si le Comité provisoire avait été élu le 20 par les districts, de
quel droit la nouvelle Assemblée se serait-elle hasardée à confirmer dans leurs fonctions des commissaires élus comme elle, avec une autorité égale à la sienne ?
Le doute ne parait donc pas possible : l'arrêté du 18 juillet, soir, est resté lettre morte aussi bien que celui du 18 juillet, matin.
Bailly, sans le dire formellement, le laisse entendre {Mémoires, t. II, p. 126) :
<< L'Assemblée (des Électeurs)... dès le samedi (18 juillet) avait arrêté que les districts seraient convoqués pour nommer des Représentants qui s'occupassent et d'administrer les affaires, et de faire un plan de municipalité. Je ne crois pas que cette convocation ait été faite... »
Si, par hasard, elle a été faite, elle n'a sûrement pas abouti : Bailly n'eût pas manqué de signaler la constitution de ce Comité provisoire.
La seule conséquence de l'arrêté des Électeurs a été qu'à partir du 18 juillet le Comité, jusque-là iXénommè. permanent, est quelquefois dé-
signé sous le nom de Comité provisoire. Ou l'avait appelé « peimanent », pour indiquer qu'il tenait la permanence, dans l'intervalle des réunions de l'Assemblée générale des Électeurs. On l'appela ensuite « provisoire », pour montrer qu'il ne s'agissait là que d'une organisation embryonnaire, improvisée au milieu des périls pour parer aux premières nécessités de la vie d'un peuple abandonné à lui-même : l'approvisionnement des subsistances et la sécurité des habitants.
Il fut encore question du Comité permanent à l'Assemblée nationale le 25 juillet : le Président (duc de Liancourt) raconta ce jour-là à ses collègues que, la veille au soir, ayant reçu des mains d'un député de la Commune de Paris une lettre signée de divers membres du Comité permanent de cette ville, avec un paquet contenant quatre lettres adressées à M. le comte d'Artois (déjà émigré) et saisies par le district des Petits-Augustins, il avait cru devoir renvoyer le tout au Comité permanent, sans même prendre connaissance du contenu ; i! avait pensé, disait-il, que « l'Assemblée nationale ne voulait ni ne pouvait se mêler des détails de la police de la Ville de Paris et de ses districts, » L'Assemblée nationale, après discussion, approuva la conduite de son Président en passant à l'ordre du jour. [Archives Parlementaires, t. VIII, p. 273-275.)
(VIII) Il s'agit ici des Électeurs, membres du Comité provisoire ou permanent, qui avaient été réélus pour faire partie de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(IX) Ce mode de nomination des commissaires (un par quartier, désigné par l'ensemble des Représentants des districts composant chaque quartier) avait été déjà pratiqué par le Comité militaire (voir ci-dessus l'Éclaircissement VI) qui, dès sa première séance, avait constitué un Comité provisoire de seize membres, dont un pris dans chacun des seize quartiers de Paris, avec mission de préparer le plan général d'organisation de la Garde nationale parisienne.
Des seize quartiers de la Ville existant alors, douze avaient été divisés pour les élections du Tiers état, par le règlement royal du 13 avril 1789, en quatre districts, et les quatre autres en trois districts.
(X) Déjà, le 18 juillet 1789, le Comité permanent avait été saisi d'une réclamation des habitants de la paroisse de Saint-Germain le Vieil en la Cité, au sujet de leur exclusion des assemblées du district de Saint-Séverin : ils demandaient pour leur paroisse le droit d'envoyer des représentants à la Ville, comme si elle composait un district particulier. (Arch. Nat., C 134, dossier G.) L'Assemblée des Électeurs avait rejeté cette pétition. (Procèsverbal, 18 juillet, soir.)
(XI) Il importe de remarquer immédiatement la formule de cette dénomination, qui paraît avoir été adoptée sans discussion.
En s'intitulant : assemblée des Représentants de la Commune, la réunion des députés des districts affectait de se considérer comme investie de pleins pouvoirs généraux, lui donnant le droit de représenter effectivement la Commune, de parler et d'agir en son nom, en toute circonstance.
n ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS
Les districts, au contraire, ou la plupart d'entre eux, prétendirent que les citoyens qu'ils avaient délégués à l'Hôtel de Ville n'avaient qu'un mandat spécial et limité, la véritable autorité continuant à résider dans la Commune elle-même, délibérant et agissant par l'intermédiaire de ses soixante fractions appelées districts. Les districts entendaient exprimer cette manière de voir quand ils désignaient les membres de l'assemblée de l'Hôtel de Ville du nom de mandataires 'provisoires et de soi-disant représentants.
C'est ce malentendu sur le véritable sens de la dénomination adoptée par la première Assemblée municipale du Paris de la Révolution et sur l'étendue réelle de la délégation qui lui était confiée, qui fut l'origine des conflits continuels entre elle et les districts, — conflit sur le serment des nouveaux élus, conflit sur la création des corps de chasseurs et de canonniers, conflit sur la permanence des districts, conflit sur le plan de municipalité, conflit sur l'acquisition des biens nationaux, etc., etc..., — qui agitèrent son existence et souvent troublèrent ses travaux,
(XII) Voir ci-dessus rKclaircissement VI.
(XIII) Duc de La Rochefoucauld, député de la Noblesse de la Ville de Paris ;
Du Port, député de la Noblesse de la Ville de Paris; Comte de Lameth, député de la Noblesse de la province d'Artois; Laborde de Méréville, député du Tiers état du bailliage d'Étampes; Guillaume, député du Tiers état de Paris hors les murs.
(XIV) Bailly dit, dans ses Mémoires, que cette promesse fut faite « sur l'observation qu'il fit de la nécessité pressante de ce plan. » (t. II, p. HG.)
La promesse des commissaires du plan de municipalité de tenir leur piemière séance le 26 au matin fut sans doute réalisée, car on trouve, dans le .yoî/rwaZ de Par<V du 27 juillet, une lettre qui dut lui être adressée le dimanche 26, et qui est ainsi conçue :
« Aux auteurs du Journal :
« Messieurs, les commissaires pour le projet d'établissement d'une municipalité de Paris m'ont chargé d'inviter, par la voie de votre journal, tous les citoyens qui peuvent avoir fait un travail sur cette partie importante u'administration, de m'adresser le plus prompteinent possible leurs idées et de signer.
a Signé : Fondeur,
Sf'crétaire de la Commission pour l'établissement rriine Municipalité à Paris, n
fXV) On verra plus loin que l'empressement des Électeurs à se retirer fut en réalité fort médiocre. Ils luttèrent pendant plusieurs jours, essayant, malgré la pression de l'Assemblée des Représentants de la Commune, de rester dans les termes de leur arrêté du 23 juillet, par lequel ils avaient déclaré à tous les districts « qu'en continuant, par nécessité seulement, toutes les fonctions de la municipalité, dont les circonstances leur avaient imposé
le devoir rigoureux de prendre l'exercice, ils cesseraient de les remplir cà l'instant où le vcl'u de tous les districts aurait, d'après la lettre dit Maire, rraliséun plan provisoire d'administration municipale. » (Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, 23 juillet 1789.)
C'était, d'ailleurs, l'opinion et le désir de Bailly :
« Je n'avais demandé, dit-il, des députés que pour faire un plan de municipalité qu'il fallait se hâter de dresser: j'avais cru que jusqu'à ce moment l'administration pouvait rester dans les mains des Électeurs, qui méritaient bien qu elle leur fût déférée; entre les mains de leurs Comités qui avaient déjà une sorte d'expérience et même d'habitude. « {Mémoires, t. II, p. 107.)
Du Lundi 27 Juillet 1789^^^
Séaiiii- ilu inatii'.
Le lundi 27 juillet 1789, à onze heures du matin, rAssemblée s'est formée sous la présidence de M. le Maire.
Sur la proposition de procéder à la vérification des pouvoirs rapportés par MM. les députés des districts, relativement à l'admi- .nistration provisoire de la Commune, il a été décidé qu'on s'en occuperait incessamment.
M. le Maire, ayant observé que les devoirs et les détails de sa place ne lui laissaient pas l'espoir de présider assidûment l'Assemblée, a demandé qu'elle voulût bien lui adjoindre deux vice-présidents.
L'Assemblée, en souscrivant au vœu de M. le Maire, a jugé convenable dénommer aussi trois secrétaires, et d'élire les uns et les autres au scrutin, en bornant l'exercice de leurs fonctions à quinze jours.
En conséquence, on a procédé à un scrutin par liste qui a été reçu par MM. Bourdon des Planches et Timbergue, nommés secrétaires. On a compté quatre-vingt-dix-neuf bulletins, dont le résultat a été que :
Nous, Moreau de Saint-Méry, avons eu cinquante-huit voix pour la vice-présidence;
M. de la Vigne, vingt-huit voix, aussi pour la vice-présidence; M. Brousse des Faucherets, vingt-huit voix comme secrétaire; MM. Joly et Boscary, chacun dix-sept voix, aussi comme secrétaires.
M. le Maire a proclamé le résultat des scrutins et l'Assemblée a décidé que M. Joly précéderait M. Boscary, à raison de son âge.
Nous, Moreau de Saint-Méry, en remerciant l'Assemblée du choix qu'elle avait daigné faire de nous, lui avons exposé que nous nous ferions un honneur de remplir auprès d'elle les fonctions de la vice-présidence, mais que nous la supplions de nous permettre de
(1) Le dimanche 2G, il n'y a poiut eu de séaiire. {Note de Védition de 1791.) -
suivro les assemblées des habitants de l'isle de la Martinique, actuellement occupés, à Paris, à former des cahiers et à nommer des députés à l'Assemblée nationale; que nous nous estimions heureux d'être comptés au nombre des citoyens habitants de la Capitale ; mais qu'étant né à la Martinique, nous regardions comme un devoir inviolable pour nous de servir les intérêts de notre Patrie, d'y veiller, lorsque son éloignement lui en ôtait les moyens, et de la convaincre combien sont sacrés pour nous les engagements que nous avons contractés avec elle, au moment où nous avons reçu le jour (I). La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Bailly, Maire.
MoREAU DE Saint-Mérv, Secrétaire.
Séance du soir.
M. Moreau de Saint-Méry et M. de la Vigne, nommés vice-présidents, ont prêté serment à l'Assemblée, entre les mains de M. le Maire, de bien et fidèlement remplir les fonctions qui leur étaient confiées.
MM. Brousse des Faucherets, Joly et Boscary, nommés secrétaires, ont prêté le même serment.
Sur la lecture d'une protestation, signée de quelques citoyens du district des Enfants-Rouges, contre la nomination de M. Le Roux et autres, et d'une lettre du Comité du district qui réclame contre cette protestation et appuie la nomination, l'Assemblée a décidé qu'U n'y avait pas lieu à délibérer sur la protestation.
M. le Maire a fait lecture d'une lettre des trois ordres réunis dans la ville de Nimes, qui adressent aux citoyens de Paris des éloges et la reconnaissance dûs à leur courage; et leur font part de l'arrêté pris dans leur assemblée. M. le Maire a été prié de vouloir bien se charger de répondre à Messieurs de la ville de Nîmes, et de leur exprimer les sentiments de l'Assemblée.
11 a été fait lecture d'une autre lettre, écrite par une société de Lyon, qui joint aux éloges qu'elle adresse aux citoyens de Paris, la somme de trois mille livres, pour être employée à secourir les familles malheureuses que les premiers événements de cette Révolution auraient pu priver de l'homme qui faisait leur appui. M. le Maire a été prié de répondre, au nom de l'Assemblée, à ces généreux et sensibles citoyens.
Quatre députés de l'Université sont venus réclamer, en son nom, le droit d'envoyer deux représentants à cette Assemblée. Ils se sont
n ASSEMBLÉE DES REPRÉSE^'TANTS
tHayés sur lancienneté de cette respectable institution, sur son utilité, sur retendue de ses possessions et le grand nombre de citoyens dont elle est composée; ils ont ajouti' qu'ils se tondaient particulièrement sur les dispositions du règlement du mois davril dernier, règlement qui avait servi de base à la convocation de la présente Assemblée ; qu'en exécution de ce règlement, l'Université avait formé un district particulier, envoyé, à ce titre, deux électeurs qui avaient concouru, soit à la rédaction des Cahiers, soit à la nomination des députés aux États généraux; et qu'enfin, dans ces dernières circonstances, elle avait formé une cotisation particulière, et envoyé, en son nom, une somme de six mille livres.
Les députés retirés, la matière débattue et mise en di^ibération, il a été arrêté que l'Université serait admise, comme dish^ict, à envoyer deux députés à l'Assemblée, ynais proviwirempnt, et sans tirer à conséquence (II).
D'après l'absence momentanée de quelques représentants qui , ayant le double titre de députés (1) et d'électeurs, étaient passés dans la grande salle pour assister à la réception des députés que la ville de Rouen et la ville de Saumur adressaient spécialement à MM. les Électeurs, et sur la motion qui a été faite qu'on délibérât si les membres de cette assemblée pouvaient en sortir et s'en séparer, il aélé décidi' qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Un député du district des Prémontrés de la Croix-Rouge est venu, au nom du district, prier MM. de l'Assemblée d'assister à un Te Deum qui sera chanté, en actions de grâces, demain 28, à quatre heures après-midi, et à une messe solennelle qui sera célébrée le mercredi 29, à onze heures du matin, pour le repos de l'àme des citoyens qui ont été victimes de leur courage. M. le Président a répondu, au nom de l'Assemblée, qu'elle mêlerait, avec empressement, sa joie et ses prières à celles de MM, du district des Prémontrés, si les circonstances actuelles et les mandats dont elle est chargée ne lui imposaient pas des devoirs rigoureux, dont rien ne peut la distraire.
Un des MM. a proposé de délibérer sur la question de savoir s'il ne convenait pas de mettre un terme aux travaux de MM. les Électeurs, en se chargeant de remplir, dès ce moment, les fonctions qu'on les avait priés de continuer. L'Assemblée a remis cette délibération jusqu'après l'examen des pouvoirs donnés ù chacun de ses membres, relativement à l'administration.
M. de la Vigne a demandé, d'après le vo'u di' plusieurs membres,
(1) D/'puté? à l'Hôtel de Ville, c'esf-à-fiire : Heprr'sentantî de la Commune.
que la partie du procès-verbal du samedi :2ri présent mois, qui coiilient le serment récipro(iao do MM. Bailly et de La Fayette, et des membres de l'Assemblée, au nom de leurs commettants, fût imprimée et aflichée.
. L'Assemblée, considérant que ces serments mutuels ne peuvent être trop publics; quil est nécessaire que tous les citoyens connaissent Ivs engagements respectifs de leurs chefs envers eux, et d'eux envers leurs chefs, a arrêté que cette partie du procès-verbal serait imprimée, distribuée et incessamment affichée dans toute la ville.
Pour prévenir le retard que pourrait apporter dans les opérations le défaut de réunion de tous les membres qui composent cette Assemblée, il a été arrêté qu'il suffirait qu'il y eM trente membres de l'Assemblée réunis à l'heure de la convocation, pour donner aux délibérations toute la force et l'authenticité nécessaires.
L'Assemblée a été continuée à demain, mardi 28, dix heures du
matin.
PrPsidfHts (III) : Moreau uk Saint-Mkrv.
DE LA. VlGNK.
Secrétaire : Brousse des Fauciterets.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(Ij Moreau de Saint-Méry (Médéric-Louis-Élie) était né, le 13 janvier 1750, à Fort-Royal (île de la Martinique); son grand-père était sénéchal de l'île. Lui-même vint à Paris à l'âge de dix -neuf ans et, après avoir été gendariue de la garde, se fit recevoir avocat au Parlement au bout de trois années; il alla alors se fixer au Cap français et devint conseiller au Conseil supérieur de Saint-Donfingue.
Revenu à Paris en 1788, il joua un rôle important dans l'Assemblée des Électeurs et dans celle des Représentants de la Commune, ce qui ne lempècba pas de s'occuper des affaires de son île natale et de se faire élire député de la Martinique à l'Assemblée cousliluante. (Voir Robiquet, Le Personnel munxipal de Paris pendant ta Révolution, p. 114-117.)
L'admission de Moreau de Saint-Méry comme membre de l'Assemblée nationale, prononcée sur le rapport de Barère, est constatée à la séance du 14 octobre 1789, soir, (Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 445.)
(II) Le corps de l'Iniversité de Paris fut quelque temps considéré comme un district à part, et, à ce titre, investi du privilège électoral. C'est à tort que M. Tuetey (Répertoire général, t. II, p. 129) confond le district factice et temporaire de l'Université, personne morale, avec le district régulier de la Sorbonne, circonscription territoriale.
M, Chassin a publié les principaux documents relatifs à l'intervention de l'Université dans l'élection des députés du Tiers état de Paris aux États généraux. (Voir Les Élections et les Cahiers de Paris en 1789, t. I, p. 5H-521, et Arch. Nat., B' 61.) Ils se résument ainsi :
Dès le 10 novembre 1788, le Recteur de l'Université adressait au Garde des Sceaux, sous le titre à' Observations pour fTJniversité de Paris, un Mémoire réclamant, pour l'Université, le droit d'envoyer directement des députés aux futurs États généraux. Le règlement général du 24 janvier 1789, art. 11, refusa le droit de représentation aux séminaires, collèges et hôpitaux ; cette disposition atteignait l'Université, qui se trouvait ainsi exclue.
Le 20 mars 1789, nouvelles lettres des Recteur, Doyens des Facultés et Procureurs des Quatre-Nations à M. le Directeur des finances (Necker) , réclamant le droit de nommer des Électeurs pour concourir au choix des députés de la Ville de Paris. Le premier règlement royal pour l'exécution des lettres de convocation aux États généraux dans la bonne Ville de Paris, du 28 mars 1789, était muet sur l'Université. Mais l'art. 25 du règlement royal du 13 avril, interprétatif de celui du 28 mars, autorisa l'Université de Paris à nommer quatre de ses membres, un du Clergé, un de la Noblesse et deux du Tiers état, qui devaient se réunir aux assemblées de leurs ordres respectifs. Ces députés furent nommés le 22 avril, dans une réunion tenue aux écoles extérieures de la Sorbonne.
Les deux délégués de l'ordre du Tiers figurent sur la liste des Électeurs réunis le 14 juillet à l'Hôtel de Ville; ils firent partie de l'Assemblée générale des Électeurs.
Le corps de l'Université, continuant à jouer le rôle de 61^ district parisien, prit encore, le 23 juillet, une délibération confirmant les pouvoirs du Maire et du Commandant général. (Voir procès-verbaux de l'Assemblée générale des Électeurs.)
Cependant, Bailly avait sans doute négligé d'adresser à l'Université sa lettre de convocation du 23 juillet, car elle n'envoya point de Représentants à la première séance de l'Assemblée des cent vingt. Les quatre délégués ne se présentèrent que le 27 : deux seulement fuient provisoirement acceptés comme on vient de le voir, les autres districts n'étant également représentés que par deux mandataires. Le Patriote français, dont le rédacteur Brissot de Warville était en même temps Représentant de la Commune, complète ici le procès-verbal par le renseignement suivant (numéro du 29 juillet) :
« On a observé aux députés de l'Université qu'on les admettait uniquement pour donner leurs voix à une constitution qui devait anéantir toute corporation, tout privilège. »
Nous trouverons plus loin la fin de non-recevoir qui fut définitivement opposée aux prétentions politiques de la corporation universitaire.
TIII) On remarquera que, dans le texte, les suppléants du Maire à la présidence sont désignés comme vice-présidents, tandis qu'ils signent en qualité de présidents.
Bailly fait, sur ce point, les observations suivantes {mémoires, t. II, p. 147) :
« ... J'observai à l'Assemblée que, ne pouvant pas répondre de toujours
présider ses séances, je croyais qu'il était nécessaire qu'elle nommât deux
vice-présidents. On les nomma sur-le-champ; le secrétaire se servit du
ternie d'adjoindre deux vice-présidents au Maire, comme s'ils étaient adjoints à la Mairie, Ces vice- présidents furent appelés présidents. Ces présidents voulurent marcher de pair avec le Maire, et disputer d'autorité avec lui... Longtemps après, je me reprochai d'avoir laissé faire ces présidents; mais en revoyant les procès-verbaux, je vois que je ne les ai pas demandés, qu'ils n'ont été nommés que comme vice-présidents : ce qu'il y a de remarquable, c'est que, le jour même qu'ils furent élus vice-présidents, leur signature au procès-verbal porte le titre de présidents. Au reste, il faut dire que, comme ces procès-verbaux n'ont été rédigés que longtemps après, les rédacteurs ont mis ce qu'ils ont voulu : ces procès-verbaux ne sont pas, à beaucoup près, aussi authentiqueis que ceux des Électeurs, qui ont été tous lus et discutés dans leurs Assemblées. »
Du Mardi 28 Juillet 1780
Séaui:é «lu uiatiu.
A louverture de la séance, un des membres de l'Assemblée a proposé de délibérer s'il ne serait pas à propos de prendre en considération une autre assemblée annoncée comme tenant des séances à lArchevèché, sous le nom de Coiniti' central et de Correspondance.
11 a été décidé qu'on ne s'occuperait de cet objet qu'après la vérification des pouvoirs donnés par les districts (I).
Il s'est présenté une députation de deux citoyens de la ville d'Étampes. Ils ont dit que la ville d'Étampes était dans la plus grande fermentation et les plus vives alarmes, sur le bruit qui s'était répandu qu'on se proposait de lui enlever, pour la subsistance de la capitale, le peu de grains et de farine qui lui restait, que ce bruit avait excité une émotion populaire, dont les suites pouvaient être funestes, et qu'ils avaient été envoyés pour prier l'Assemblée de la calmer, en leur donnant l'assurance que la ville d'Étampes pourrait conserver pour elle ce qui lui restait en grains et en farines.
M. le Président a répondu d'une manière obligeante, et a prié MM. les députés de se concerter avec le Comité des subsistances.
Cette députation était à peine sortie qu'on en a annoncé une seconde de MM. Riancourt, curé de Montfermeil, Savi, curé de Courberon, et Bacquet, curé de Gagny, suivis des syndics et d'un très grand nombre d'habitants de leurs paroisses.
La députation introduite, les trois curés ont pris successivement la parole et ont exposé, de la manière la plus touchante, les alarmes qu'eux et leurs paroissiens avaient conçues des bruits calomnieux qui s'étaient répandus sur le compte du marquis de Montfermeil, leur seigneur, qu'on accusait d'avoir fait dos accaparements de grains. Ils ont ajouté que M. le marquis de Montfermeil leur avait rendu à tous, et leur rendait encore journellement les services les plus importants; qu'il avait nourri gratuitement tous les malheureux, fait aux autres les avances qui leur étaient nécessaires pour se procurer les moyens de subsister, etilsonttini par demander
qu'il leur fût accordé, par l'Assemblée, un témoignage de Ihommage qu'ils venaient rendre à la justice et à la vertu bienfaisante d'un seigneur qu'ils chérissaient tous. Ils ont, déplus, demandé l'impression. 1 afliche et la publication de l'arrêté qui serait pris par lAssemblée. Ces demandes ayant été mises en délibération, l'Assemblée a fait larrêté qui suit:
,. Sur la déclaration faite par MM. de Riaiicourt, curé de Montferu meil, Savi, curé de Courberon, et Bacquet, curé de Gagny, assistés .. des syndics et d'un très grand nombre de leurs paroissiens, qu'il se « répandait contre le marquis de Montfermeil, leur seigneur commun, (. d<'s bruits injurieux; qu'on l'accusait, dans les environs, d'avoir .( formé des accaparements de bled, et sur les nombreux témoignages (. qu'ils ont rendus à ses vertus, à son humanité et à ses soins pour « secourir les pauvres babitans de ces différentes paroisses, auxquels .. il a fourni la subsistance dont les avait privés la grêle qui a ravagé (( leurs campagnes;
« L'Assemblée a déclaré qu'elle concourait avec empressement à (. rendre hommage à la sensibilité, aux sacrifices paternels de M. le .. marquis de Montfermeil, et que, loin d'être exposé aux reproches (( que la calomnie invente contre lui, et qui sont repoussés parl'accla- « mation et le témoignage de ses habitants, qu'il a secourus, il .. mérite, de la part de tous les citoyens, un juste tribut d'éloges et .. de reconnaissance, et elle a autorisé MM. les curés, ainsi que les .. habitants des trois paroisses, à donner à ce témoignage de l'estime .. qu'il inspire toute la publicité nécessaire pour mettre M. le marquis .. de Montfermeil à l'abri des traits et des soupçons de Tinjuslice. « L'Assemblée a de plus arrêté que la présente Déclaration serait '. imprimée et affichée partout où besoin serait. »
MM. les curés et habitants des trois paroisses de Montfermeil, Courberon et Gagny avaient aussi prié l'Assemblée de leur procurer quehpies sacs de farine; sur celte demande ils ont été renvoyés et conduits au Comité des subsistances.
A l'instant se sont présentés MM. Jolly, député, et Chanorier, président du district de Bonne-Nouvelle; ils ont annoncé qu'ils étaient chargés de présenter deux réclamations :
L'une, au nom des, religieuses appelées Filles-Dieu, qui se plaignent de l'existence dun corps de garde établi dans leur église par un district voisin, connu sous le nom de district des Filles-Dieu, quoique cett(^ église ne soit pas dans son arrondisscuicnl ;
La seconde, au nom du disli'icl de Bonne-.Nouvelle, pour demander
que celui des Filles-Dieu fût tenu de lui remettre une soumission de six cents livres, faite par les religieuses de ce nom, pour obtenir la suppression du corps de garde établi dans leur église, attendu que cette église est située dans le district de Bonne-Nouvelle.
L'Assemblée a décidé :
Sur le premier objet, que le district des Filles-Dieu retirerait le corps de garde établi dans l'église des religieuses, en conservant néanmoins la faculté de tenir dans cette église ses assemblées, conformément au règlement du mois d'avril ;
Sur le second, que le dislrictdes Filles-Dieu rendrait aux religieuses la soumission de six cents livres.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Morkau bk Saint-Mérv.
Dklvvigni:.
Secrétaire : BROL'ssi>Dt:sKAUcni:REïS.
Séance <lu soir.
L'Assemblée était à peine formée qu'on a annoncé une députation du district des Cordeliers.
Les députés étaient MM. de Blois, avocat au Parlement, et Nyon, imprimeur, qui ont dit que leur députation avait quatre objets :
Le premier, de dénoncer à l'Assemblée l'infidélité ou l'inexactitude du Journal de Paris, dans le compte qu'il avait rendu des serments prêtés respectivement par MM. Bailly et le marquis de La Fayette à l'Assemblée, et par l'Assemblée elle-même à MM. Bailly et de La Fayette (II) ;
Le second, de demander au nom de leur district que l'état des sommes qui ont été données ou envoyées à l'Hôtel de Ville, pour le soulagement des pauvres, fût ineessamment rendu public par la voie de l'impression, ainsi que de l'emploi qui en a été fait;
Le troisième, que l'Assemblée fit imprimer un journal de ses opérations, afin défaire cesser les comptes inexacts des papiers publics, et notamment du Journal de Paris. M. Nyon, en particulier, a joint à cette demande l'offre d'imprimer le journal de l'Assemblée, et d'en envoyer un exemplaire à chacun de ses membres (III) :
Le quatrième, de dénoncer, au nom du district des Cordeliers, deux plaintes rendues par M. Grammont, lieutenant-colonel de la Milice bourgeoise de ce district, contre le marquis de la Salle, qu'il accuse de l'avoir injurié.
Ces quatre demandes ayant été mises successivement en délibération, il a été arrêté :
Sur la première, quil serait fait part à MM. les députés du district des Cordeliers de la délibi-ration prise dans la séance du jour d'hier, par laquelle il a été arrêté de faire imprimer et aflicher la partie du procès-verbal relative aux serments prêtés par MM. Bailly et de La Fayette et par l'Assemblée ;
Sur la seconde, que l'Assemblée la prendrait incessamment en considération, et qu'elle concerterait avec MM. du Bureau de distribution les moyens les plus prompts et les plus propres pour procurer à tous les districts les connaissances qu'ils peuvent désirer, relativement aux sommes données ou .envoyées à l'Hôtel de Ville, et à l'emploi qui en a été fait ;
Sur la troisième, qu'il n'y avait lieu à délibérer en ce moment, et qu'aussitôt que les premières difficultés de l'organisation de l'Assemblée et la multitude de ses opérations journalières le lui permettraient, elle réglerait la manière de rendre public le détail de ses travaux. M. le Président a été prié de remercier M. Nyon de ses offres;
Enlin, sur le quatrième objet, l'Assemblée a arrêté que les plaintes dénoncées par MM. du district des Cordeliers seraient prises en considération et renvoyées au Comité militaire, pour avoir les instructions nécessaires et statuer ensuite ce qu'il appartiendrait.
La séance a été continuée à demain mercredi, neuf heures du matin.
Présidents : Moreau de S.vint-Méry.
Delà VIGNE.
Secrétaire : BROUssE-DESFAUcnERETS.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1) iSous trouvons ici la première manifestation des inquiétudes justifiées qu'inspirait à l'Assemblée officielle des Représentants, siégeant à l'Hôtel de Ville, la réunion à l'Archevêché d'aul-es délégués des districts, sorte de représentation officieuse de la Commune, qui pouvait devenir et qui devint en effet, comme nous le verrons plus tard, un redoutable foyer d'opposition : c'est à l'Archevêché que fut élaboré, discuté et voté le plan d'organisation communale que Bailly présenta, le dO avril 1790, soir, à l'Assemblée Constituante « au nom de la Commune de Paris; « c'est à l'Archevêché que Danton se fit connaître -comme «le coryphée de la liberté municipale. »
Tome I
En attendant que la suite des événements nous amène à signaler ces faits avec plus de précision, il faut dire ce qu'on sait de l'origine et du but de ce premier Coniité central.
Le district de l'Oratoire avait, dès le 22 juillet, un jour avant la lettre du Maire demandant la réunion des cent vingt, exprimé le vœu qu'il fût formé un Comité central, composé d'un député de chaque district nommé pour quinze jours, dans lequel Comité, qui s'assemblerait chaque jourdans an local convenu, on rendrait compte de ce qui aurait été fait dans chaque district, et de ce qu'on aurait à faire successivement afin que tous les districts suivissent une marche uniforme. (Voir Bib. Nat., Lb*M47o.)
Simultanément, le district de Saint-Jacques-l'Hôpital faisait imprimer et publier, le 23 juillet, le vœu d'un citoyen du district pour la formation d'un Comité central de la Commune : « Le discord des vœux des soixante districts de Paris sur l'objet des délibérations actuelles (la question des attributions réciproques des Électeurs et des officiers municipaux) se manifeste en ce moment. Cette dissonance est une suite naturelle d'une Commune assemblée en soixante lieux différents... On aurait dû obviera cette difficulté en formant dès l'abord un Comité commun, composé de dix citoyens, ou tel autre nombre approchant, non électeurs, pris dans chacun des districts. Ce Comité de six cents membres se serait assemblé à l'Archevêché ; le résultat aurait eu l'avantage d'être un et suffisamment pesé; de suite, il aurait été reporté aux soixante districts qui auraient fait leurs observations et les auraient fait reporter au Comité. Au bout d'un petit nombre de séances à l'Archevêché et de rapports aux districts, on serait vraisemblablement parvenu à un résultat commun de la majorité ou de la totalité des districts... » (Voir Bib, Nat., Lk' 6576, 6377.)
Il s'agit donc simplement d'un centre de communication entre les districts, d'un moyen d'entente.
Néanmoins, cette organisation projetée éveilla les craintes du district de Saint-Louis-en-lIsle qui, dans un arrêté du 30 juillet, « décide qu'un Comité central de correspondance entre les districts, tel qu'il est proposé, aurait le funeste effet d'établir une sorte de rivalité entre les députés qui le composeraient et ceux que la confiance générale a appelés à l'Hôtel de Ville; que ce serait établir une espèce de contrôle de la députalion existant à l'Hôtel de Ville..., et arrête à l'unanimité qu'il s'oppose formellement à l'établissement d'un Comité central ou de toute autre commission... » (Voir Bib. Nat., Lb" 1612.)
Un Comité central se forma cependant, comme en témoigne la mention faite au procès-verbal de l'Assemblée des Représentants du 28 juillet.
Dans le courant d'août (sans date plus précise), un des membres de ce Comité central ou de correspondance générale des districts de Paris (Javon, avocat, délégué du district de Saint-Nicolas des Champs, qui fut nommé le 3 août troisième représentant du même district à l'Hôtel de Ville) définissait ainsi son rôle, dans la séance d'ouverture : «... Mes collègues (de Saint-Nicolas des Champs) se représentent le Comité central comme un Comité de correspondance générale, toujours soumis au pouvoir de la raison et de l'intérêt public et destiné îi entretenir des relations continuelles et sûres dans tous les districts de Paris, et à faire prendre dans chacun des arrêtés uniformes et un plan commun d'administration particulière... Per-
mettez-moi devons observer que ce Comité ne doit exercer aucun pouvoir, qu'il ne peut devenir un Corps législatif, ni exécutif, civil, ni militaire , qu'il ne peut que donner le mouvement à l'ensemble de tous les districts sans faire la loi à aucun; que si le Comité central présumait un district mal constitué, mal organisé ou disposé à s'écarter de la règle générale, il n'aurait que la voie de représentation envers le député de ce district et que le droit de statuer resterait au bureau compétent formé à l'Hôtel de Ville. Le rapport au Comité central de tout ce qui se fera dans les districts particuliers et dans les Comités permanents (des districts) ; le rapport aux districts particuliers et aux Comités permanents de ce qui se fera au Comité central; la vérification et la comparaison des délibérations de chaque district sur les mêmes objets; les correspondances de toutes espèces; les recherches les plus étendues; la connaissance exacte de toutes les matières à traiter et à délibérer dans les districts, la pacification générale, telles doivent être vos occupations... » (Voir Bib. Nat., Lb*" 362.)
Le 7 août, une délibération du district des Mathurins, insistant sur la nécessité « d'une correspondance journalière et publique tant avec les citoyens qui ont été délégués à l'Hôtel de Ville qu avec les districts de Paris », constatait « que l'établissement d'un Comité central à l'Archevêché était devenu le commencement de celte correspondance utile. » (Voir Bib, Nat., Lb" 1443.) C'est également à la même époque qu'il faut placer un document non daté, émané du district de Saint-Jean-en-Grève, et qui paraît être une réponse aux critiques du district de Saint-Louis-en-l'Isle, formulées dans l'arrêté du 30 juillet, ci-dessus cité. Voici, en effet, ce que dit cette « Motion» d'un membre du Comité du district de Saint-Jean : « A la proposition de rétablissement provisoire d'un Comité central, on oppose qu'il serait non seulement inutile, mais dangereux; qu'il augmenterait les difficultés et la confusion; que, son but étant de surveiller les représentants de la Commune, il serait indécent de surveiller des personnes qui ont notre confiance. Mais craint-on d'être surveillé lorsqu'on n'a que des intentions pures et lorsqu'on ne se croit pas infaillible? A la vérité, les représentants de la Commune prétendent que nous les laissions faire, leur ayant donné notre confiance. Mais, encore une fois, il me semble qu'ils ont suffisamment prouvé, au moins qu'ils n'étaient pas infaillibles et qu'il suffit, pour s'en convaincre, de se ressouvenir de l'histoire de Provins, de l'amnistie générale, du bateau de poudre, etc.,. (L'histoire de Provins est du 4 août; l'arrêté sur l'amnistie générale, du 30 juillet; l'afTaire du bateau de poudre, du 6 août.) La Ville voudra donc bien souffrir que les soixante districts ne cessent de lui observer que tout ce qu'elle fera, jusqu'à la sanction de l'Assemblée nationale, ne peut être que provisoire et qu'elle ne devra jamais considérer autrement tout ce que les districts auraient adopté jusque là, tant pour le civil que pour le militaire. Il paraît au surplus que le plus simple bon sens refuse de se persuader que soixante Assemblées, séparées les unes des autres, puissent aisément produire cette unanimité de sentiments si nécessaire aux circonstances actuelles. Il n'y a qu'un seul moyen de parvenir à cette réduction d'opinions des soixante districts : c'est de réduire les soixante districts à un seul Comité central, en bornant ses pouvoirs à la mission de rédiger deux fois par semaine seulement les différents avis qui lui seront apportés des différents districts et de les présenter ensuite à la Ville aussi
deux fois par semaine. »(VoirBib. Nat., manusc. 2665, fol. 42. — M. Tuetey, t. II, n" 737, atlribue à ce document la date de septembre 1789; nous le croyons un peu antérieur.!
L'institution du Comité central ou du Bureau de Correspondance reparaîtra, à différentes reprises, au cours de l'année 1789-1790, et nous aurons à en noter les développements. Mais il était utile de profiter de la première occasion pour signaler au lecteur le soin avec lequel les districts de Paris, dès le premier jour du fonctionnement d'une Assemblée communale représentative, cherchèrent dans une action concertée le moyen de défendre, contre la suprématie de l'assemblée officielle, l'indépendance de chacun d'eux et l'autorité directe de tous.
(II) On a vu plus haut (ÉclaircissementlVdu 2o juillet, p. 14| de quelle formule s'était servi le Journal de Paris en rapportant le serment, et comment cette formule avait été rectifiée par un député du district, à la séance dn district des Cordeliers du 27 juillet 1789.
(III) L'arrêté du district des Cordeliers du 27 juillet 1789 (Bib. Nat., manusc. 2644, fol. 191) contient, en effet, le passage suivant :
« L'Assemblée, pour qu'un pareil abus n'arrive jamais, a arrêté de demander au Comité municipal provisoire que les opérations qui seront faites seront imprimées de l'ordre du Comité, et que ces imprimés seront signés tant de M. Bailly que de MM. les Secrétaires, déclarant qu'elle ne donnera créance qu'à ces imprimés qui lui seront envoyés jour par jour; et pour exprimer son vœu à cet égard, elle nomme MM. de Blois et Nyon aîné, citoyens de ce district. » — Signé : Archambault, vice-président, et 4 secrétaires.
Du Mercredi 29 Juillet 1789
Séance du luatiu.
On a repris les différentes motions auxquelles Texamen des pouvoirs avait donné lieu. Il a été demandé ce qu'il fallait statuer sur les (1. -pûtes qui n'avaient été nommés que par de simples comités, uu lieu de l'être par des assemblées générales.
Après de longs débats, il a été arrêté que, d'ici à lundi, les députés nommés par de simples comités justifieraient du pouvoir spécial qu'avaient ces comités de faire les nominations; et dans le cas contraire, que ces députés se retireraient devers leurs districts assemblés en commun pour avoir des pouvoirs valables.
M. Gibert des Molières, administrateur des domaines, a présenté une délibération de l'assemblée du district des Capucins Saint-Honoré qui, sur la démission de M.Gaujac ci-devant choisi par elle, le nomme pour le remplacer.
Un de MM. a observé que cette nomination n'était pas faite par une assemblée générale, et convoquée à cet effet; qu'il existait dans ce district une décision qui imposait cette double loi, pour rendre toute nomination valable.
M. des Molières a répondu que, chargé longtemps du secrétariat de l'Assemblée, il n'avait vu sur aucun registre cette décision impérative; (ju'il avait été dit au contraire, dans ce district, que les assemblées seraient permanentes ; que tous les citoyens étaient journellement invités à s'y rendre; et que notamment les assemblées du soir avaient été indiquées pour traiter les choses importantes; que sa nomination étant d'fiier soir, elle avait tous les caractères et toute l'authenticité requise, puisqu'elle avait été faite au scrutin.
L'Assemblée, sur cette discussion, a arrête que le contradicteur de M. des Molières rapporterait, ce soir, la décision qui ordonne précisément que les nominations ne peuvent être faites que par une assemblée convoquée à cet effet.
Examen fait de tous les pouvoirs, et après avoir résolu les différentes questions qu'ils présentaient, on a agité la question de savoir quel
pouvoir aurait FAssemblée elle-même, d"après le mélange des membres qui la constituaient, dont la plus grande partie avait des pouvoirs absolus et généraux, et le reste n'en avait que de limitas.
Après des débats soutenus et approfondis, l'Assemblée a fait Tarrété suivant :
« Attendu que présentement il est constaté que les cinq sixièmes « des membres de FAssemblée réunissent le pouvoir d'administrer « dès à présent et par provision, et de concourir à la formation d'un « plan d'administration municipale, l'Assemblée desReprésentants de « la Commune déclare qu'elle réunit le double pouvoir d'adminis- « trer dès à présent et provisoirement, et de travailler à la formation " d'un plan d'administration municipale, sauf toutefois à ceux de « MM. les députés qui ne réunissent pas ce double pouvoir, à se ré- « tirer, s'ils le jugent à propos, auprès de leurs districts, afin de « l'obtenir « (I).
Ces discussions ayant conduit jusqu'à deux heures et demie, l'Assemblée a été remise à ce soir cinq heures précises.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigxe.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
Séance du soir.
M. le marquis de La Salle a rapporté les deux plaintes faites par le district des Cordeliers, dans la séance du 28, et qui avaient été renvoyées par l'Assemblée au Comité militaire, pour avoir les instructions nécessaires. M. de La Salle a demandé que les deux plaintes fussent lues, et que l'Assemblée voulût l)ien l'entendre.
Il a donné de vive voix les détails de sa justilication, et en a laissé les motifs par écrit sur le bureau.
MM. de La Marnière, conseiller au Chàtelet : Go, procureur des comptes, et Gounnot, avocat, députés de MM. du district des Blancs- Manteaux, sont venus, au nom du district, prier l'Assemblée d'assister au service solennel qui sera célébré samedi prochain. 1" août, dans l'église des Blancs-Manteaux, en mémoire des braves citoyens qui sont morts pour assurer le triomphe de la liberté publique.
M. le Président a répondu, au nom de l'.^ssemblée, que, partageant les sentiments de tous les citoyens, et sensible à l'invitation du district
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des Blancs-Manteaux, elle irait certainement rendre ses derniers devoirs aux défenseurs de la Patrie, si les affaires importantes dont elle est chargée lui permettaient de les suspendre un moment.
Sur la motion tendante à ce qu'il fût fait par cette Assemblée qui représente légalement la Commune de Paris :
1° Une députation au Roi pour lui porter l'expression de la reconnaissance de sa bonne Ville, les serments d'amour et de fidélité qu'elle a toujours conservés, et qui lui sont justement dus pour les soins qu'il a pris d'assurer son bonheur, de lui rendre sa liberté, de calmer ses craintes, et pour cette bonté vraiment paternelle qui l'a amené au milieu d'elle, pour donner lui-même à ses sujets le témoignage le plus touchant de sa tendresse et de sa protection ;
2" Une autre députation à l'Assemblée nationale, pour lui adresser les remerciements que mérite la conduite ferme et patriotique qu'elle n'a cessé de tenir depuis qu'elle a commencé ses travaux;
3" Une troisième députation à M. Necker, qui, deux fois victime des ennemis du bien public, revient encore se consacrer au bonheur et aux besoins de la nation française ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait envoyé vendredi prochain au Roi et à l'Assemblée nationale, vingt-quatre députés ayant à leur tête M. le Maire et que huit d'entre eux se transporteraient, avec M. le Maire, chez M. Necker, pour lui présenter l'hommage de la reconnaissance publique.
Les vingt-quatre députés, élus par scrutin, sont : MM. Maillot,
BOSCARY
du mouceau (1),
Francuet,
Groult,
Buisson,
DU Closey,
DE Beauchesne.
Les huit derniers ont été particulièrement chargés de la députation auprès de M. Xecker.
A l'instant est entré M. de Corberon, Tun des membres de l'Assemblée et nommé commissaire pour être réparti dans les différents Bureaux de lAdministration municipale, lequel a dit que, placé dans le Bureau établi pour la Police, il venait d'y être apporté une délibération prise par l'Assemblée générale de MM. les Électeurs, qui nommait douze commissaires pour faire l'examen des différents papiers, lettres et paquets saisis, tant sur les personnes arrêtées que dans d'autres endroits (II) ; que, cette commission regardant particulièrement le Bureau de la Police, et l'Assemblée ayant seule le droit légal d'administration, il venait réclamer contre cette délibération, et demander à l'Assemblée ce qu'elle jugeait à propos d'ordonner.
L'Assemblée a arrêté que les commissaires nommés par MM. les Électeurs seraient priés de suspendre leur mission ; et pour fixer et constater ses droits, il a été décidé « que demain l'Assemblée entière « se présenterait dans la salle de MM. les Électeurs ; qu'elle leur ex- ^( primerait les sentiments d'admiration et de reconnaissance dus à « leur conduite sage et courageuse ; qu'ensuite on leur ferait part de u l'arrêté pris ce matin, par lequel l'Assemblée déclare qu'elle ne « trouve plus aucun obstacle à se charger elle-même des fonctions u qu'elle avait prié MM. les Électeurs de continuer. »
L'Assemblée a arrêté de plus « que MM. les Électeurs seraient invités « à délibérer, avec les membres de l'Assemblée, sur tous les objets »< qui se présenteraient dans cette première séance » (III).
L'Assemblée a été continuée à demain, neuf heures du matin.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delaa'igne.
Secrétaire : Brousse-Desfaucuerets.
(1) Lire: Desmousseaux.
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Un grand nombre de districts ont contesté, plus tard, la validité du double mandat administratif et constituant que l'Assemblée des Représentants de la Commune déclare lui appartenir par l'arrêté du 29 juillet ; ils ont affirmé, dans des arrêtés que nous aurons a signaler, que la délégation donnée aux députés qui s'intitulèrent eux-mêmes Représentants de la Commune, se bornait à la préparation d'un plan de municipalité à soumettre aux districts.
Mais, au moment même où l'arrêté du 29 juillet fut rendu, on ne voit se produire aucune de ces protestations. Les journaux enregistrent sans commentaires, et quant à Bailly, bien placi pour vérifier les pouvoirs émanés des districts, loin de contredire l'affirmation des Représentants de la Commune, il la corrobore en regrettant de n'avoir pas été mieux compris. Bailly eût souhaité que les Électeurs continuassent à administrer, tandis que les cent vingt délégués des districts eussent rapidement rédigé un plan d'organisation qui eût pu être aussitôt appliqué. Il reconnaît cependant que les choses ne se passèrent point ainsi {Mémoires, t. II, p. 167, 168) :
« Les districts, dit-il, sans songer que la succession de plusieurs états provisoires est toujours fâcheuse, qu'à chaque changement dans l'administration la machine est un temps démontée, le fil des affaires rompu et l'esprit changé, donnèrent à leurs députés, chargés de faire un plan municipal, le pouvoir d'administrer ; ils oublièrent que, quand on fait à la fois deux choses dont l'une est toujours instante et commande toujours, l'autre ne peut que traîner longtemps. Ils oubiièient surtout que les hommes aiment l'autorité, et qu'il n'était pas naturel que les Représentants fussent bien pressés de terminer un plan dont l'achèvement devait les en dépouiller... »
(II) Il s'agissait d'une Commission nommée pour l'ouverture et l'inventaire « tant des papiers provenant de la Bastille que de ceux déposés au greffe de l'Hôtel de Ville depuis le 14 juillet, ot saisis sous scellés chez MM. Berlier et Foullon par ordre de l'Assemblée généiale. » {Procès-verbal des Électeurs^ 29 juillet, soir.)
(III) Au moment même où l'arrêté des Représentants de la Commune du 29 juillet mettait fin officiellement aux fonctions administratives des Klecteurs, l'Assemblée des Klecteurs elle-même était occupée à répondre au reproche qui lui avait été adressé, de la tribune même de l'Assemblée Constituante, de chercher à se perpétuer dans une autorité usurpée.
C'est \lirabcau en personne qui avait ainsi dénoncé les Électeurs, à la séance du 23 juillet, malin.
Un membre ayant rendu compte à l'Assemblée nationale du meurtre de
FouUon et de Bertier, ajoutant que « les divers districts étaient divisés entre eux d'opinions et d'intérêts, » le comte de Mirabeau avait pris la parole en ces termes :
a Examinons quelles sont les causes des désordres de Paris : la première et la principale, c'est qu'aucune autorité reconnue n'y existe, c'est que le dissentiment le plus marqué s'établit entre les districts et les Électeurs. Ceux-ci ont saisi les rênes de l'administration de la Ville sans le consentement formel de la Commune, mais autorisés par un péril imminent; à présent qu'ils ne peuvent pas méconnaître le principe, qu'ils sentent que ce consentement est absolument nécessaire, ils ont encore des assemblées; ils ont délibéré si, nonobstant le vœu formé par les districts de créer une administration nouvelle, ils ne resteraient pas revêtus de l'autorité qu'ils exercent ; ils ont enfin établi dans leur sein un Comité permanent qui n'a point de rapport direct avec les districts, dont l'objet incontestable est le bien public, dont la continuation a été nécessitée par les circonstances, mais dont le fruit est devenu nul, parce que les créateurs et les créés ne sont que de simples particuliers, sans délégation, sans confiance, et que leur pouvoir a cessé au moment où leur mission d'électeur a été consommée. De là résulte que les districts ne s'accordent point, ne marchent point ensemble; que, durant cette anarchie, il est impossible d'égaliser le fardeau, de proportionner les contingents et les secours ; qu'il faut au plus tôt réunir les districts ; qu'on le fera aisément par l'intervention de quelques députés conciliateurs ; que la Commune nommera un Conseil provisoire, et que ce Conseil s'occupera d'un plan de municipalité dont l'établissement assurera la subordination et la paix... »
Et il avait conclu à ce qu'on envoyât à Paris un député par district, pour établir un centre de correspondance entre toutes les assemblées, afin de les accorder et de les faire marcher ensemble ; il avait demandé aussi qu'il fût formellement déclaré que les fonctions des Électeurs étaient finies et que toute assemblée revêtue de fonctions municipales devait être établie du consentement de tous. {\o\r Archives parlementaires, t. VIII, p. 264.) L'original de la motion de Mirabeau, conservé aux Archives nationales, C 28 n' 211, est ainsi conçu : « Envoyer vers chaque district un député qui lui propose des moyens de correspondance continuelle entre tous les districts pour établir incessamment et dès demain un comité chargé non seulement des travaux qu'exige l'administration journalière de la Ville de Paris, mais encore de préparer pour la capitale la constitution d'une municipalité. »
A la suite de la motion de Mirabeau, l'Assemblée avait même décidé, le 24, que ses bureaux s'assembleraient le soir pour s'occuper de la députation à envoyer aux districts de Paris. Mais, à la séance du soir, l'Assemblée, sans doute instruite de la convocation envoyée par le Maire de Paris aux districts, le 23, pour l'élection des Représentants, renonça à délibérer sur la question.
Bailly présente, dans ses Mémoires (t. II, p. 154), ce discours comme une manœuvre de Mirabeau pour arriver à la Mairie de Paris : «Il voulait, dit-il, s'emparer des districts par la chaîne des soixante députés. Il voulait y proposer un plan de municipalité suivant ses vues; et il entrait sans doute dans ses vues de faire procéder de nouveau à l'élection du Maire lors de l'admission de ce plan. »
Quoi qu'il en soit, les Électeurs s'étaient émus des appréciations de Mirabeau, et, le 29 juillet, ils prirent la délibération suivante :
a L'Assemblée, profondément affligée d'une inculpation publique si contraire à ses sentiments comme aux arrêtés qu'elle n'a cessé de prendre depuis le moment où elle a pu réfléchir sur son existence, a senti la nécessilé de ne pas attendre la rédaction parfaite de ses procès-verbaux et de faire, dès à présent, imprimer et publier par extraits toutes les délibérations relatives aux elTorts qu'elle n'a cessé de faire pour abdiquer, sans compromettre la chose publique, des fonctions qu'elle n'exerçait que pour le salut de la chose publique .. » Suivent les extraits des séances des 18, 19, 21 et 23 juillet, avec cette observation que la visite du roi est du 17, et que « jusque-là, sans doute, on ne croira pas que l'Assemblée des Électeurs ait eu la puissance de délibérer sur la légitimité de ses fonctions. » On rappelle qu'après une grande délibération sur les fonctions purement administratives actuellement exercées par l'Assemblée des Électeurs, les Cent-Vingt ont envoyé une députation chargée de prier les Électeurs de conserver et continuer provisoirement leurs fonctions. « Et, pour, manifester davantage sa résolution constante de ne tenir ses fonctions provisoires que de laconfiance universelle de tous les districts de la capitale, l'Assemblée a arrêté que neuf Électeurs se transporteront à l'Assemblée des cent vingt députés des districts, pour les inviter avec instance à porter dans leurs districts respectifs l'arrêté par lequel ils ont prié l'Assemblée des Électeurs de continuer ses fonctions administratives et provisoires, pour qu'il soit sanctionné ou révoqué par les districts; déclarant tous les membres de l'Assemblée, en tant que de besoin, collectivement et individuellement, quils sont prêts à cesser toutes fonctions aussitôt que le vœu des districts les aura dégagés du fardeau honorable, mais pénible, dont ils ont été chargés par le concours et la nécessité des événements. »
Les Électeurs auraient désiré, on le voit, ne se retirer que sur une manifestation non équivoque de la volonté des districts, et l'invitation qu'ils adressaient aux Représentants de la Commune de soumettre à la sanction des districts l'arrêté du 25 juillet, soir, les priant de continuer leurs bons offices à l'administration municipale était habile : une fois confirmés par une décision nouvelle des districts, plus récente encore que l'élection des Cent- Vingt, ils eussent eu beau jeu à résister aux injonctions polies de l'Assemblée des Cent-Vingt. Mais les Représentants de la Commune, tout pénétrés de l'importance de leur rôle, refusèrent dédaigneusement de se prêter à cette sorte de référendum aux districts, et négligèrent même de mentionner dans leur procès-verbal la démarche faite près d'eux par les délégués des Électeurs. C'est au procès-verbal des Électeurs, 29 juillet, soir, qu'on trouve la note suivajilc :
« Les Électeurs, nommés pour faire part aux cent vingt députés de la délibération de l'Assemblée relative à l'imputation (pii lui avait été faite de se perpétuer dans ses fonctions qu'elle n'a remplies que par la nécessité des circonstances, ont rapporté que ces Messieurs demandaient un extrait de la délibération pour la prendre en considération : elle leur a été envoyée surle-champ. »
Le lendemain, sans plus insister, les Électeurs cédaient la placç.
Du Jeudi 30 Juillet 1789
Séance du matin.
M. le Maire a fait lecture d'une adresse envoyée par la ville de Péronne. L'Assemblée ayant jugé qu'elle intéressait également MM. les Électeurs, elle a été remise et laissée sur leur bureau, avec promesse de leur part d'en donner une copie à l'Assemblée.
Sur la certitude de l'arrivée de M. Necker à l'Hôtel de Ville, on a pris différents arrangements.
Tandis qu'on s'en occupait, est entré M. du Saulx (l"!, suivi de sept autres Électeurs, lequel a dit « que MM. les Électeurs les avaient dé- « pûtes pour représenter à l'Assemblée que, la première visite de « M. Necker devant être naturellement pour MM. les Électeurs, à raison « de leur titre, plus anciennement connu, de leurs services, et du <' local qu'ils occupent, ils venaient prier l'Assemblée de se confondre « avec MM. les Électeurs et de ne former qu'une seule assemblée. »
M. le Maire a répondu, d'après la délibération de l'Assemblée, que les députés qui la composaient représentant la Commune de Paris, il était convenu que M. Necker entrerait d'abord dans leur salle, parce qu'il pouvait avoir quelque chose à leur communiquer qui regardait particulièrement la Municipalité; que, cette séance finie, MM. les Représentants conduiraient eux-mêmes M. Necker à l'Assemblée de MM. les Électeurs et répondraient avec empressement à leurs sentiments d'union et de fraternité, en se confondant avec eux; qu'il importait d'autant plus à la délicatesse de l'Assemblée d'établir cette différence, que MM. les Électeurs, méritant, par leurs services signalés, les éloges et la reconnaissance du ministre, ils ne voulaient pas, en s'asseyant d'abord parmi eux, détourner quelque portion d'un hommage auquel ils n'avaient aucun droit; qu'ainsi, après avoir reçu M. Necker, comme Représentants de la Commune, et avoir entendu ses
(1) Lire: Dusaulx. — 11 était simultanément Électeur et Représentant de la Commune, élu par le District des Feuillants. (Voir ci-dessus la liste insérée au procès-verbal de la séance du 2b juillet.)
vœux et ses propositions, s'il en avait à faire, ils viendraient, comme spectateurs, assister à une cérL^monie si touchante pour tous les citoyens, et particulièrement si honorable pour MM. les Électeurs.
M. le Maire a ajouté que lAssemblée désirerait pouvoir adresser à MM. les Électeurs l'invitation d'assister en corps à la séance pour laquelle nous étions réunis; mais il a fait observer que, le local étant trop resserré, il se bornait à prier les membres de la députation de vouloir bien y prendre place : ce que ces Messieurs n'ont pas jugé à propos d'accepter (I).
La députation était à peine retirée, qu'on a annoncé l'arrivée de madame Necker, de madame la baronne de Staël, sa fille, de madame de La Fayette, de M. le baron de Staël, de M. de Germany, frère de M. Necker, et de plusieurs personnes de sa famille (II) ; ils sont entrés au milieu des applaudissements réitérés, que devait exciter la réunion de tous ceux à qui M. Necker était attaché par les liens les plus intimes.
D'après la marche convenue, M. Necker ayant été annoncé, une députation de douze membres, à laquelle on a joint MM. les Échevins (III) et le grefiîer de la Ville, a été le recevoir à l'entrée de l'Hôtel de Ville.
M. Blondel, portant la parole, lui a dit :
« Monsieur,
« Vous venez visiter les représentants d'une Commune qui nous a « déjà prévenus, par les témoignages les plus vifs et les plus univer- « sels, de ses sentiments pour vous et de la joie que lui inspire votre « heureux retour.
« Recevez ici. Monsieur, ce premier tribut d'estime, d'admiration « et d'attachement que vous offrent, par ma voix, les députés d'une « Assemblée de bons patriotes, qui vous regardent et vous chériront « à jamais comme leur concitoyen et leur frère.
«'Jouissez, monsieur, et d'une gloire unique, qui n'était réservée « qu'à vous, et de la confiance intime d'un monarque adoré, père de «■ ses fidèles sujets, et proclamé par eux restaurateur de leurs droits « et de leur liberté.
« Que ces jouissances, si pures et si chères à votre cœur, vous (( consolent et vous soutiennent, au milieu des anxiétés inséparables « de la vaste administration que vous avez embrassée dans votre bien- « veillance!
« Et puisse cette France dont vous avez fait votre seconde patrie, « puisse cette nation que vous avez servie, que vous servirez encore,
« comme si vous étiez né dans son sein, conserver longtemps un grand « ministre et un grand homme dont les talents, le génie et les vertus « sont l'espoir du peuple français, et le garant de la félicité publique! »
Au bruit des instruments de la musique militaire, surmonté par les cris d'allégresse et des acclamations universelles, est entré M. Necker, suivi de M. deSaint-Priest, nommé depuis peu ministre de la maison du Roi (IV), associé à la disgrâce des ministres Patriotes, accompagné aussi de MM. de Clermont-Tonnerre, de Lusignan, de plusieurs autres députés et bons citoyens, toujours sûrs de réveiller par leur présence les émotions les plus douces. Un mélange de regrets sur le passé, d'espérance sur l'avenir, une foule de sentiments divers agitaient tous les cœurs, et renouvelaient sans cesse les témoignages de la joie et de l'amour.
M. Necker assis, M. Bailly, parlant au nom de l'Assemblée, lui dit :
<( Monsieur,
« Vous avez prévenu cette assemblée des Représentants de la Com- « mune qui allait députer vers vous. Vous aviez affligé la France par « votre départ, votre retour lui rend la vie : elle a mis sa confiance « en vous, et cette attente ne sera point trompée. Le passé nous ré- « pond de l'avenir. Vous avez vu sur votre passage la joie des cite toyens; vous avez entendu les acclamations du peuple; vous avez « retrouvé partout l'expression de la sensibilité. Ce peuple est celui « qui a toujours aimé ses Rois, qui adore Louis XVI, et qui a montré « tant d'énergie pour recouvrer sa liberté.
« Voilà sa gloire; la vôtre est d'être béni par un peuple immense « et loué par un peuple libre. »
L'Assemblée a confirmé par un témoignage unanime ces sentiments auxquels M. Bailly avait prêté sa douce éloquence. M. Necker a prononcé le discours suivant :
« Je manque d'expressions, Messieurs, pour vous témoigner, et, « en votre personne, à tous les citoyens de Paris, la reconnaissance « dont je suis pénétré. Les marques d'intérêt et de bonté que j'ai re- « eues de leur part sont un bienfait hors de toute proportion avec « mes faibles services, et je ne puis m'acquitter que par un sentiment « ineffaçable. Je vous promets. Messieurs, d'être fidèle à cette der- « nière obligation, et jamais devoir ne sera plus doux ni plus facile à « remplir.
« Le Roi, Messieurs, a daigné me recevoir avec la plus grande bonté et a daigné m'assurer du retour de sa confiance la plus entière. Mais aujourd'hui, Messieurs, c'est entre les mains de l'Assemblée Nationale, c'est dans les vôtres que repose le salut de l'État ; car, en ce moment, il ne reste presque plus aucune action au gouvernement. Vous donc, Messieurs, qui pouvez tant, et par la grandeur et l'importance de la ville dont vous êtes les notables citoyens, et par l'influence de votre exemple dans tout le Royaume, je viens vous conjurer de donner tous vos soins à l'établissement de l'ordre le plus parfait et le plus durable. Rien ne peut fleurir, rien ne peut prospérer sans cet ordre; et ce que vous avez déjà fait. Messieurs, en si peu de temps, annonce et devient un garant de ce que vous saurez achever. Mais, jusqu'à ce dernier terme, la confiance sera incertaine, et une inquiétude générale troublera le bonheur public, éloignera de Paris un grand nombre de riches consommateurs et détournera les étrangers de venir y verser leurs richesses. Enfin, Paris, cette célèbre cité, Paris, cette première ville de l'Europe, ne reprendra son lustre et sa prospérité qu'à l'époque oii on y verra régner. cette paix et cette subordination qui calment les esprits, et qui donnent à tous les hommes l'assurance de vivre tranquilles et sans défiance, sous l'empire des lois et de leur conscience. Vous jugerez. Messieurs, dans votre sagesse, s'il n'est pas temps bientôt de faire cesser ces perquisitions multipliées auxquelles on est soumis avant d'arriver à Paris et qu'on commence à éprouver à une très grande distance de la capitale. Il est juste de s'en rapporter, à cet égard, à votre prudence et à vos lumières; mais les amis de la prospérité publique doivent désirer que les abords de Paris rappellent bientôt au commerce et à tous les voyageurs que cette ville est, comme autrefois, le séjour de la paix, et que l'on peut, de tous les bouts du monde, y venir jouir, avec confiance et liberté, du génie industriel de ses habitants et du spectacle de tous les monuments que cette superbe ville renferme dans son sein, et que de nouveaux talents augmentent chaque jour.
« Mais, Messieurs, c'est au nom d'un plus grand intérêt que je dois vous entretenir un moment, d'un intérêt qui remplit mon cœur et qui l'oppresse. Au nom de Dieu, Messieurs, plus de jugements de proscription, plus de scènes sanglantes. Généreux Français, qui êtes sur le point de réunir à tous les avantages dont vous jouissez depuis longtemps le bien inestimable d'une liberté sage, ne permettez pas (|ue de si grands bienfaits puissent être mêlés à la possibilité d'aucun reproche. Ah! que votre bonheur, pour devenir
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« encore plus grand, soit pur et sans tache; surtout, conservez, res- <' pectez même, dans vos moments de crise et de calamité, ce carac- « tère de bonté, de justice et de douceur qui distingue la nation « française : et faites arriver, le plus t( M possible, le jour de l'indul- « gence et de l'oubli ; croyez. Messieurs, en ne consultant que votre « cœur, que la bonté est la première de toutes les vertus. Hélas 1 nous « ne connaissons quimparfaitement cette action, cette force invisi- « blés qui dirigent et déterminent les actions des hommes. Dieu seul « peut lire au fond des cœurs et juger avec sûreté, juger en un mo- « ment de ce quils méritent de peine ou de récompense; mais les « hommes ne peuvent rendre un jugement, les hommes surtout ne <( peuvent ordonner la mort de celui à qui le ciel a donné la vie, sans « Texamen le plus attentif et le plus régulier.
« Je vous présente cette observation, cette demande, cette requête, <' au nom de tous les motifs capables d'agir sur les esprits et sur les « âmes ; et j'espère de votre bonté que vous me permettrez d'appli- « quer ces réflexions générales, ou plutôt l'expression de ces senti- « ments si vifs et si profonds, à une circonstance particulière du « moment. Je dois le faire d'autant plus que, si vous aviez une autre « opinion que la mienne, j'aurais à m'excuser d'un tort auprès de « vous, dont je dois vous rendre compte.
« Mardi, jour de mon arrivée à Paris, j'appris à Nogent que M. le « baron de Besenval (Y), avait été arrêté à Villenaux (1), et cette nou- « velle me fut confirmée par un gentilhomme, seigneur du lieu, qui, « sans connaitre particulièrement M. de Besenval, mais animé par un « sentiment de bonté, fit arrêter ma voiture pour m'entretenir de son « inquiétude, et me demander si je ne pouvais pas être en secours à « M. de Besenval qui était parti pour la Suisse avec la permission du « Roi. J'avais appris la veille les malheureux événements de Paris, et « le sort infortuné de deux magistrats accusés et exécutés rapide-. « ment ; mon âme s'émut, et je n'hésitai point à écrire, de mon car- « rosse, ces mots-ci à MM. les officiers municipaux de Villenaux :
« Je sais positivement, Messieurs, que M. le baron de Besenval, « arrêté par la milice de Villenaux, a eu la permission du Roi de se « rendre en Suisse, dans sa patrie; je vous demande instamment, « Messieurs, de respecter cette permission, dont je vous suis garant, « et je vous en aurai une particulière obligation : tous les motifs qui
(1) Villonauxe, chef-lieu de canton de l'arrondissement de \ogeut-sur-Seine, département de l'Aube.
De Besenval, dans ses Mémoires, dit qu'il fut arrêté à Villegruis, à deux lieues de Provins.
DE LA COMMUNE DE PARIS iO
i' atreclciit une àme seiisil)le m'intéressent à cette demande. M. de... « veut hiiMi se charger de ce billet (jue je vous écris dans ma voiture " sur le grand chemin de Xogent à Versailles. « Jai Ihonneur dètre, etc. »
Ca iiiar.liiiH juillet 1789.
« Jai appris, Messieurs, que ma demande n'a point été accueillie par MM. les ofticiers municipaux de Villenaux, parce qu'ils vous
■ avaicnl écrit pour recevoir vos ordres. Éloigné de Paris pendant
■ les malheureux événements qui ont excité vos plaintes, je n'ai
■ aucune connaissance particulière des torts qui peuvent être repro- ' chés à M, de Besenval; je n'ai jamais eu de relatif)n de société avec • lui, mais la justice m'ordonne de lui rendre, dans une. affaire impor- ' tante, un témoignage favorable. Il était Commandant, pour le Roi, ' dans la Généralité de Paris, où depuis deux à trois mois il a fallu ' continuellement assurer la tran(iuillité des marchés, pnjtéger des < convois de grains: il était (hmc nécessau'e d'avoir continuellement ' recours au Commandant détenu maintenant à Villenaux; et (juoi- ' que, dans l'ordre ministériel, j'aurais dû m'adresser au secrétaire
■ d'État de la guerre, qui aurait transmis les demandes du Ministre ' des tinances au commandant des troupes, M. de Besenval m'écrivit ' fort honnêtement que, cette marche indirecte pouvant occasioiuier ' de la lenteur dans le service public, il m'invitail à lui d(jnner ' des instructions directes el qu'il les exécuterait pinictuellement.
■ J'adoptai cette disposition et je ne puis rendre trop de justice au
■ zèle et à l'activité avec lesquels M. de Besenval a répondu à mes ' désirs. J'ai remarqué constamment q^u'il réunissait de la modéra- ' tion et de la prudence à l'activité militaire, en sorte que j'ai eu ' souvent occasion de le remercier de ses soins et de son attention ' soutenue.
« Voilà, Messieurs, ce qui m'est connu de ce général, en ma
■ qualité d'homme public. Je dois vous dire ensuite, de la part du
■ Roi. que Sa Majesté honore depuis longtemps cet ofticier de ses
■ bontés. Je ne sais de quoi il peut être accusé aupi-ès de vous ; mais
■ soumis aux lois de la discipline militaire, il faudrait peut-être des ' titres d'accusations liien formels pour l'empêcher de retourner dans
■ sa palJ'ie: et connue étranger, connue membre distingué d'un i»a\s avec l('(}uel la France a depuis si longtemps des relations d'alliance
' et d'amitié, vous aurez sûrement pour M. de Besenval tous les
■ l'gards (pi'on peut espérer d'une nation hospitalière et généreuse: ' et puis(|ue ce serait déjà une grande puailion (|ue d'amener à Paris.
Tome I. i
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comme criminel ou suspect, un officier-général étranger qui retourne dans son pays avec la permission du Roi, j'ose vous prier de considérer si vous ne pourriez pas vous borner à lui demander à Villenaux les éclaircissements dont vous croiriez avoir besoin, et la communication de ses papiers, s'il en avait (VI). « C'est à vous. Messieurs, à considérer si vous devez exposer ce général étranger aux effets d'aucun mouvement dont vous ne pourriez pas répondre: car, distingués comme vous êtes. Messieurs, par le choix de vos concitoyens, vous voulez sûrement être, avant tout, les défenseurs des lois et de la justice; vous ne voulez pas qu'aucun citoyen soit condamné, soit puni, sans avoir eu le temps de se faire entendre, sans avoir eu le temps d'être examiné par des juges intègres et impartiaux: c'est le premier droit de l'homme; c'est le plus saint devoir des puissants; c'est l'obligation la plus constamment respectée par toutes les nations. Ah ! Messieurs, non pas devant vous fini, distingués par une éducation généreuse, n'avez besoin que de suivre les lumières de votre esprit et de votre cœur, mais devant le plus inconnu, le plus obscur des citoyens de Paris, je me prosterne, je me jette à genoux pour demander que l'on n'exerce ni envers M. de Besenval, ni envers personne, aucune rigueur semblable en aucune manière à celles qu'on m'a récitées. La Justice doit être éclairée, et un sentiment de bonté doit encore être sans cesse autour d'elle ; ces principes, ces mouvements, dominent tellement mon âme, que, si j'étais témoin d'aucun acte contraire, dans un moment où je serais rapproché, par ma place, des choses publiques, j'en mourrais de douleur, et toutes mes forces au moins seraient épuisées. J'ose donc m'appuyer auprès de vous, Messieurs, de la bienveillance dont vous m'honorez ; vous avez daigné mettre quelque intérêt à mes services, et dans un moment où je vais vous en demander un haut prix, je me permettrai, pour la première, pour la seule fois, de dire qu'en effet mon zèle n'a pas été inutile à la France. <- Ce haut prix que je vous demande, ce sont des égards pour un général étranger, s'il ne lui faut que cela; c'est de l'indulgence et de la bonté, s'il a besoin de plus. Je serai heureux par cette insigne faveur, en ne fixant mon attention que sur M. de Besenval, sur un simple particulier: je le serais bien davantage, si cet exemple deve- ' nait le signal d'une amnistie qui rendrait le calme à la France et qui ' permettrait à tous les citoyens, à tous les habitants de ce royaume, ' de fixeruniquement leur attention sur l'avenir, ahn de jouir de tous ' les biens que peuvent nous promettre l'union du peuple et du sou-
« veraiii, el l'accorcl de toutes les i'orces propres à foiuler le lioiilieiir « sur la liberté, et la durée de cette liberté sur le jjoidicur géuéral. « Ahl Messieurs, que tous les citoyens, que tous les babitants de la « France rentrent pour toujours sous la garde des lois. Cédez, je « vous en supplie, à mes vives instances, et que, par votre bienfait, « ce jour devienne le plus heureux de ma vie, et l'un des plus glo- « rieux qui puisse vous être réservé (1) ».
M. Xecker a été plusieurs fois interrompu par les applaudissements et les sanglots de rAssend)lée. Une sensibilité vive et profonde troublait tous les cœurs, en écoutant un graïul et vertueux minisire, proiUernê devant elle, ne demander aux Français, aux Parisiens, pour sa récompense, qu'humanité et justice envers des hommes que Fanimadversion publique dénonçait particulièrement comme ses ennemis. Le mot de grâce, sorti de tous les cœurs, a été cent fois répété par toutes les bouches.
M. le comte de Clermont-Tonnerre, parvenant à peine à se faire enteiulre à travers ces transports, rappelant pai- son éloquence ces Romains dont il invoquait la généreuse maxime : « Pardonnons, «dit-il, aux vaincus, comme nous avons comhallu les superbes. « Voici, entre le trône et nous, un homme sur lequel nous pouvons <( compter. Tout nous relève, tout nous soutient^ la puissance des « choses et l'énergie de notre courage. Daignerons-nous encore haïr « des ennemis, quand nous n'avons plus à les craindre? Que peut-on « nous opposer? Des armées? nous les battrons; des injures? nous « nous tairons. Montrons à l'Europe le Français dans toute sa gloire, « dans tout le charme de son caractère. Je le vois, je le sens; ce vœu <( de mon cœur est celui de tous les vôtres. »
A ces mots, un empressement général précipitait une foule de personnes vers le bureau. Chacun voulait rédiger l'ordre qui mettrait M. de Besenval en liberté. <■ Qu'il profite de la permission du Roi; qu'il retourne dans sun pays ■•>, s"écriail-on de t(jutes parts. En un instant l'ordre fut éci'it, transcrit el signé.
MM. de Coi-beron [^) et de Montaleau P) ont demandé d'en être les
(1) Le discours de M. Xccker a ûté imprian' à part sous ce titre :
Discours prononcé, le 30 juillet 1781», à rHôtcl-de-Ville, par .M. Necker, directeur général des finances, à l'Assemblée des représentants des Districts et à l'Assemblée générale des Électeurs. 8 pages in-4, Imprimerie Royale. {Dibtiol/iér/ue Nationale, Lb'» 2087.)
(2) Lire : Bourrée de Corberon.
(3) Lire: Roëttiers de Montaleau.
portrLii>. cl LMi ont garanti IV-xécutioii. M. Xecki'j-. ijoiir la l'iMidre plus sûre, y a joint une lettre de sa main.
Au moment où M. Xecker se disposait à sortir, un des membres, pressé par tous les sentiments qui agitaient l'Assemblée, a proposé de lui élever une statue dans Tenceinte de THotel de Ville. L'Assemblée, désirant donner à ce ministre les témoignages les plus marqués de l'admiration et de l'amour qu'inspirent ses talents et ses vertus, manifestait ses dispositions par des acclamations multipliées. M.Xecker n'est parvenu qu'avec beaucoup de peine à faire entendre l'expression de sa reconnaissance. Vivement pénétré de l'bonneur qu'on voulait lui faire, le vœu seul, a-t-il dit, est déjà plus (}ue suflisant pour mettre le couiltic à son bonheur, et il a supplié l'Assemblée de borner à cette offre les bontés qu'elle daignait lui accorder. Mais l'Assemblée a arrêté que le buste de M. Xeckei' serait placé dans la salle qu'elle occupe en cet instant (VII).
M. Xecker, accompagné d'un grand numbie de Représentants de la Commune, s'est rendu à la salle de MM. les Électeurs (VIII).
La séance a été continuée à ce soir, six heures précises.
Baillv, Maire.
Bkol"SSE-Desf.vucueri:ts, Secrciairr.
Séaili'r (lu Snil'.
.\près plusieurs délibéraliijns sur le parti (jue devait pi'endre l'Assemblée à l'égard de MM. les Électeurs, elle a décidé qu'on se conformerait à l'arrêté |)ris 1a veille au soir.
En conséquence, MM. Oudart et Prév«H de Saint-Lucien ont été envoyés à MM. les Électeurs pour s'informer s'ils pouvaient recevoir l Assemblée; et sur ce que ces MM., à leur retour, ont répondu que l'Assemblée était attendue, tous les Représentants de la Commune, précédés de M. de la Vigne, Président, et de nous, Brousse-Desfaucherets, Joly et Roscary, Secrétaires, se sont transportés à la grande salle de l'Hùtel de Ville: elle y a trouvé MM. les Électeurs, auxquels, par Torgane de M. de la Vigne, son Président, elle a adressé l'expression de sa reconnaissance pour le zèle avec lequel ils avaient bien voulu partager leurs travaux. Elle leur a payé le juste tribut que méj-ilaient leur courage, leurs succès et leur assiduité.
Ensuite, nous avons fait à haute voix lecture des dififérents arrêtés pris le jour d'hier, et en avons donné copie à MM. les secrétaires de rAssembb'c g(''n(''i-ale des Electeui's.
M. Mui'oaa do Saint-Môry, lour Président, a ri'pondu avec scnsiijilité et dignité aux justes seiitinieiils de MM. les Ilepiv-senlanls de la Commune, et M. de la Vigne, s'étant placi' pi'ès de lui, et nous, secr.'-- (tiii'es, nous étant assis et confondus au bureau avec les secrétaires de MM. les Électeurs, TAsseinhlée est devenue générale el composée des Représentants de la Commune et des Électeurs (IX).
On a repris la question importante qui se traitait avant la i.'-uiiion, et (pi"avait fait naître lavis donné du mécontenlemeni ((u'excilait l'arrêté pris le matin par M.M. les Electeurs, qui invitait à un pai'don général, et le promelliiil .
Les deux dépuli's du disli-icl de TOi-atoire ruit fail pjirl ;'i l'Assemblée et de la IVM'menlalion (pii Tégnail dans ci! dislricl et de l'arrêté pi'is dans ce district : 1" pour (b'clarer iiicouipi'leut l'arrêté de MM. les Électeurs ; "1" pour envoyer sur-le-cbamp diuix de ses membres, chargés de Tordre de se saisir de la personne du sieur de Besenval, et empêcher qu'on ne mit à exécution ceux qu'on aurait pu doniuM* pour le laisser retourner en Suisse.
Cette précipitation faisant craindre ([ue la divei'siti'- d'ordres et la rencontre des courriers n'occasionnât (pudques altercations, et que les suites n'en fussent dangereuses, on .-i l'é'sohi deiivoyei- vei's MM. de l'Oratoire :
MM. de Joly, Rousseau, Du Closeyd), Demonsceaux (2), Repn''sentants de la Commune ;
MM. Parquez, de Bellanger (3), de Silly, Électeurs; Pour exposer à l'Assemblée de ce district les motifs cpii avaient influé sur cette résolution, motifs si bien (h'veloppés dans le discours de M. X(M_'ker, en leur prés<Mil;inl les seulimenis (pii en ('laient l'excuse honorable.
Jl leur a été spécialenieni reconiuiandé' de dire (pie, si de justes égards avaient conseillé un ordi-e pnreil en faveur (Tiin oflicier-général qui s'éloignait du royaume, et au(iuel son tilri» d'étranger et une pei-mission immédiate du Roi semblaient garantir la sûreté de sa marche, cet ordre avait toujours (''t('' soumis à la volonté publique, et (pie, si la Xalioii ri'clamail, on donnerai! ;uiianl de soins pour h» rendre inutile cpi'on en avait pris poui- le faire exécutei-.
Ces MM. partis, il s'est pn-senté' des di'-putations de dilïerenls districts et nofannniMit de C(hix de Sainl-(ierniain des Pn-s. des ConU^-
(1] Lii'f ; Fonouillot du CInsey, (2) Lire: I)psnious?eau\.
'ir l.iri> : KiMaiiorei',
liers et Saint-Honoré, et les réclamations se sont muUiplif'-es de moments en moments (X).
Dans une pareille circonstance, l'Assemblée, après une mûre délibération, a cru qu'il était de sa prudence de révoquer l'ordre qu'elle avait donné le matin ; et elle a pris, à dix heures du soir, l'arrêté suivanl, qui a été, au même instant, envoyé aux districts réclamants et au Palais-Royal, imprimé et affiché avant le jour :
« Sur la réclamation de plusieurs districts, les Représentants de la « Commune ont révoqué les ordres donnés pour laisser aller en « Suisse le sieur de Besenval qui avait une permission de s'y rendre, « et elle a cru devoir prendre sur-le-champ les précautions néces- « saires et les mesures les plus promptes pour s'assurer de cet officier, « jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué sur sa détention, « et sur les motifs qui l'ont détei^minée ».
Les députés envoyés à l'Oratoire étant revenus et M. Gentil, trésorier de ce district, ayant assuré qu'effectivement il était parti deux courriers à neuf heures et demie pour suivre la route de Villenaux, il a paru très instant, pour éviter à la fois tous lesdangers, et sauver aux démarches du district de l'Oratoire les apparences d'un acte d'autorité arbitraire, qui, de la part d'un seul district, aurait pu causer quelque surprise et préparer des semences de discorde, de faire suivre les courriers envoyés par lui par un autre courrier envoyé par les Représentants de la Commune, et accompagné d'un membre du district de l'Oratoire, lequel serait chargé d'un ordre de cette Assemblée qui, seule, avait le droit de révoquer ceux qu'elle avait donnés. En conséquence, on a décrété l'ordre suivant [XI) :
« D'après la fermentation produite par le bruit répandu de l'ordre « donné pour que le sieur de Besenval, détenu à Villenaux, puisse " passer en Suisse, et sur la réclamation de plusieurs districts, il est (' ordonné à MM. de Corberon et de Montaleau et autres porteurs « d'ordres de s'assurer de sa personne; de ne rien négliger pour la " recouvrer, si elle n'est pas entre leurs mains; de la tenir sous " bonne et sûre garde au lieu où ils la trouveront, et d'en donner « avis sur-le-champ à l'Assemblée générale des Représentants de la « Commune, pour être statué ce qu'il appartiendra.
« Fait à l'IIùtel de Villo, à onze heures du soir, ce 30 juillet 1789.
" Sifpié: Moreau de Saint-Méry, Delavigne, de la Gray (1), Grandin, « Buisson, Provôt » (2).
(1) Lire : Broussais de La Grey.
(2) Lire : Provost.
On a chargé de cet ordre le sieur Math, cavalier du Guet. Ce cavalier est parti au même instant, avec M. Eunès, député du districl de l'Oratoire, poin- le faire mettre à exécution.
On a dépêché en même temps le sieur Catella, cavalier de la Garde de Paris, division de M. Seigneur, à Versailles, pour remettre deux lettres adressées, l'une à M. Necker, et l'autre à M. le duc de Liancourt, Président de l'Assemblée nationale.
La séance a été levée à une heure après minuit, et remise à huit heures du matin.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
DeL.V VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfaucuerets,
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Bailly rapporte dans ses Mémoires, t. II, p. 171, 172, que, prévenu le matin de la venue de Necker, il avertit, à son tour, les Représentants de la Commune et arrangea avec eux l'ordre des préséances. La démarche des Électeurs réclamant pour eux la première 'visite lui parut « inconsidérée. » Quant à lui, « chef des deux corps », il voulait ne choquer « ni celui à qui il répondait, ni celui pour lequel il parlait », et tenait à « ménager deux amours -propres qui avaient des prétentions contraires. » Il ajoute que « ses paroles et la nécessité concilièrent les prétenlions. »
(II) Le procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs ajoute à cette énumération : « Les princesses Lubomirska, Ezewiska (sans doute: Rzewuska) et Potocka, et plusieurs députés de l'Assemblée nationale. »
(III) Les Echevins de la Ville de Paris, au nond)re de quatre, s'appelaient, en juillet 1789 :
Buffault, Jean Baptiste, trésorier honoraire de la Ville, et Sageret, Charles- Barnabe, bourgeois, tous deux élus en 1787 ;
Vergne, Jean-Joseph, avocat, et Rouen, Denis-André, avocat, élus en 1788.
D'après les anciens règlements, ils étaient renouvelés par moitié à la Saint-Roch (16 août) de chaque année, et choisis par l'Assemblée des conseillers et quartiniers, assistés de deux notables par quartier, sous la présidence du Prévôt des marchands et des Echevins non sortants.
Le texte nous apprend que les Echevins de l'ancien régime ne disparurent pas en même temps que le Prévôt des miirchands. Nous les retrouveions d'ailleurs un peu plus tard.
(IV) François-Emmanuel Guignard, comte de Saint-Priest, avait été
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ministre sans portefeuille depuis décembre 1788. Renvoyé du ministère avec Necker, le 12 juillet 1789, il venait d'être rappelé avec lui; il devint alors ministre secrétaire d'État de la maison du roi, chargé en cette qualité du département de Paris.
En effet, il n'y avait pas, sous la monarchie, de ministre de l'intérieur : la direction de l'administration locale était divisée, par provinces, entre les différents ministres, de sorte que chacun d'eux avait dans son ressort, outre les affaires de sa spécialité, la surveillance administrative d'une certaine région du territoire. La capitale du royaume se trouvait ainsi dépendre du ministère de la maison du roi.
Dénoncé une première fois, le 0 juillet 1790, par le Comité des recherches de la municipalité de Paris, Saint-Priest réussit à se maintenir; mais, à la suite d'une deuxième dénonciation présentée contre lui par les sections de la Ville de Paris le 10 novembre 1790, il donna sa démission le 20 décembre 1790.
(V) Pierre-Victor de Besenval, lieutenant-colonel des gardes-suisses, avait, depuis 1781, le commandement des provinces de l'intérieur, composé de l'Ile-de-France (Ville de Paris exceptée), du Soissonnais, du Berry, du Bourbonnais, de l'Orléanais, de la Touraine et du Maine.
Pour Paris, en temps ordinaire, la grande police était entie les mains du Parlement, et les moyens d'exécution entre celles du ministre de la maison du roi. (Voir ci-dessus Éclaircissement IV. |
En 1789, le commandement des troupes à Paris fut d'abord divisé entre le duc du Chàtelet, lieutenant-général, colonel des gardes françaises, et le comte d'Affry, lieutenant-général, colonel des gardes-suisses, qui se partagèrent la surveillance des quartiers. Vers la fin d'avril, M. d'Affry eut un accident grave : comme lieuteuant-colonel des gardes-suisses, M. de Besenval fut appelé à le suppléer et joignit ainsi à son commandement ordinaire celui de la plus grande partie de Paris. En juillet, placé sous les ordres du maréchal de Broglie, ministre de la guerre, il commanda la charge du jardin des Tuileries, et encouragea la résistance de la Bastille.
I V'I) Bailly, mis au courant des intentions de Necker h l'égard de M. de Besenval, essaya vainement de le dissuader de demander la grâce. Il fut, dit-il, « effrayé » de la tentative : « celte démarche était dangereuse pour M. .Xecker, s'il n'obtenait pas, et il risquait au moins la faveur populaire; s'il obtenait ce qu'il demandait, cela devenait très dangereux pour ceux qui l'accorderaient. » (Mémoires, t. Il, p. 172.)
II se résigna d'ailleurs à laisser faire, et ne protesta point contre In décision enthousiaste de l'Assemblée qu'il présidait.
(VII) La substitution du buste à la statue fut, paraît-il, proposée par Bailly : im buste, cela « tirait moins à conséquence. » {Mt-moires, t. II, p. 17:;.}
(VIlIj Chez les Électeurs, la même scène d'attendrissement se renouvela, avec plus d'intensité encore. M. Necker, ayant répété le même discours, obtint un suc<-<'s qui sf tiiiduisit par rarr<''lé suivant :
« Sur le discours vrai, sublime et attendrissant de M. Necker, l'Assemblée, pénétrée des sentiments de justice et d'Immnnité ((u'il respire, a arrêté que le jour où ce ministre si clier et si nécessaire a été rendu à la France doit être un jour de fête; en conséquence, elle déclare, au nom de tous les habitants de la capitale, certaine de n'être pas désavouée, qu'elle pardonne à tous ses ennemis, qu'elle proscrit tout acte de violence contraire au présent arrêté, et qu'elle regarde désormais comme les seuls ennemis de la nation ceux qui tioubleraient par aucuns excès la tranquillité publique; en outre, que le présent arrêté sera lu au prône dans toutes les paroisses, publié à son de trompe dans toutes les rues et carrefours, envoyé à toutes les municipalités ; et les applaudissements qu'il obtiendra feront reconnaître les bons Français. »
On remarquera que cet arrêté ne frgure pas au procês-verbal des Représentants de la Commune, bien qu'un grand nombre de Représentants aient accompagné Necker' dans la salle des Electeirrs, et qu'en réalité tout ie monde ait participé à la décision. Ainsi que le dit Bailly, « tout y était mêlé. Electeurs, Représentants de la Commune, citoyens et public même; tout fut fait non par délibér\ition régulière, mais par une acclamation générale de ceux qui étaient présents ; ce firt la faute de tout le monde. » [mémoires, t. II, p. 177.)
Seul, Bailly, s'il faut l'en croire, résista à l'entraînement général. On lui présenta l'arrêté à signer; il refusa, le considérant comme inconstitutionnel, déplacé et dangereux. «Inconstitutionnel: il n'appartenait ni aux Électeurs, ni à la Commune de Paris de prononcer une amnistie en faveur des ennemis (If la nation; déplacé : parce que ce n'était pas au moment où les haines, l'esprit de parti commençaient, où les ennemis étaient couverts et non recoirnus, qu'il fallait donner un pardon général; dangereux: parce qu'il pouvait rendre ceux qui l'adopteraient suspects ou de faiblesse, ou même de connivence. »
I,e malheur est que Bailly garda ces beaux raisonnements pour lui.
(l.\) Voici, d'après le Procès-verbal de VAssembIre d°s Électeur.", comment s'accomplit la transmission de pouvoirs :
(( M. Delavigne, en qualité de président de l'Assemblée des cent vingt députés, est entré et il a dit que, l'Assemlilée des Représentants de la Commune de Paris ayant établi ses pouvoirs, il était chargé de commrrniquer à l'Assemblé»' de MM. les Electeurs deux arrêtés pris en conséqirence hier 29; le premier, constatant que les cinq sixièmes des membres de l'Assemblée réunissent le pouvoir d'administrer dès à présent et par provision, et de concourir à la formation d'un plan d'administration provisoire, sauf à ceux qui ne réunisserrt pas ce double pouvoir à se retirer auprès de leurs districts afin de l'obtenir; le second, portant que l'Assemblée entière se présentera le lendemain dans la salle de MM. les Electeurs, leur exprimer les sentiments d'admiration et de. reconnaissance dus à leur conduite sage et courageuse qui a sauvé la chose publique, et qui, arr sein des malheurs qui menaçaient la capitale, a su faire nartie cette tranquillité qui frappe encore d'élonnerirent ceux qui en orrt joui; en conséquerrce, que l'Assemblée vient se charger des fonctions qu'elle avait prié MM. les Klecteirrs de continuer. De |ilus, eu gage (rniiinii d de tV.ileiriiti'', MM. les Flerteurs <ont
invités à délibérer avec les membres de l'Assemblée sur tous les objets qui se présenteront dans cette première séance,
« M. Moreau de Saint Méry, président (des Électeurs), a dit : « Messieurs. <' l'Assemblée des Électeurs s'empresse de remettre dans vos mains le dépôt « précieux d'une autorité que les seules circonstances lui avaient imposé le u devoir de prendre pour le salut public. Nous osons dire que ce dépôt n'a « rien perdu d'avoir été confié à notre zèle, à notre patriotisme, et nous « vous l'abandonnons avec la certitude qu'il ne sera pas moins cher aux « Repi'ésentants de la Commune. •>
« MM. les .cent vingt Représentants ont prié MM. les Électeurs de permet're que, pendant le reste de la journée, ils délibérassent ensemble; et, à l'instant même, ils se sont confondus dans les rangs de MM. les Électeurs. »
Avant de se séparer définitivement, les Électeurs votèrent de faire exécuter à leurs frais un buste du maire Bailly et une médaille à l'effigie de leur président, M. Moreau de Saint-Méry. Plus tard, en mars 1790, l'exécution d'une deuxième médaille, portant l'effigie de M. Delavigne, ayant été également décidée par les Électeurs, il fut convenu qu'il n'y aurait qu'une seule médaille « avec l'effigie des deux présidents d'un côté, et de l'autre un emblème relatif aux premiers moments de la Révolution. »
Un exemplaire de cette médaille à deux figures se trouve dans les collections du musée Carnavalet.
(X) Les protestations des districts furent générales, comme le constatent le Patriote français (n" du [''<■ août) et les Révolu'ions de Paris (n" du 20 juillet au i" août).
La délibération ci-dessus mentionnée du district de l'Oratoire (Bib. Nat., Lb'" 1479) est ainsi conçue : « Le district instruit par son député au Bureau militaire que, dans l'Assemblée des Électeurs, il avait été prononcé une amnistie en faveur des criminels de lèse-nation ; l'Assemblée a arrêté que cette amnistie n'est nullement en la puissance des Électeurs, ni même en celle des Représentants de la Commune de Paris; que des criminels de lèsenation doivent d abord être jugés par elle, sauf à leur faire grâce après la Constitution établie, si l'Assemblée Nationale juge à propos qu'elle puisse jamais leur être accordée; à l'égard du sieur de Besenval, amnistié par les Représentants de la Commune, l'Assemblée révoque cet acte illégal de commisération, et a décidé que MM... et... seraient dépêchés pour en suspendre provisoirement l'exécution, a
D'autres délibérations dans le même sens ont été conservées (1). notamment celles du district de Saint-Jacques-l'Hôpital, du 31 juillet (Bib. Nat., Lb*" 339), et du district des Petits-Pères, même date (Bib. Nat., Lb" 1505); celle du district des Blancs-Manteaux, du 30 juillet (Bib. Nat., IJb'" 234), à laquelle M. Tourneux (Bibliographie-, t. II, n" 6993) donne la date erronée
(1) M. Tounieux signale encore {BihUograpliie, t. II, n» 704.')), une protestation du district du Sépulcre, du 31 juillet, contre les arrêtés « nuls et illégaux » pris par les Électeurs, le 30 juillet, malgré rexpiration de leur mandat. Mais il n'indiipir- pas la source de ce document, et il m'a été impossible de le retrouver.
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du 30 août 1789, fut présentée à l'Assemblée Nationale, le 31 juillet. [Archives parlementaires, t. VIII, p. 310.)
Nous croyons devoir transcrire ici ce dernier arrêté, qui distingue bien les deux décisions prises successivement, la première par l'Assemblée des Représentan's de la Commune, se bornant à ordonner la mise en liberté du baron de Besenval ; le second, par l'Assemblée des Électeurs, proclamant une amjiistie générale :
« L'Assemblée, considérant que, par la nomination de ses Représentants à l'Hôtel de Ville, les Électeurs n'avaient plus aucun prétexte de continuer des fonctions dont la nécessité seule avait pu autoriser l'exercice ; considérant, en conséquence, que c'est illégalement, sans aucun droit, sans aucune mission, et contre l'intérêt national, qu'entraînés par un zèle inconsidéré, ils ont prononcé un pardon général ; qu'il est d'autant plus étrange que l'Assemblée des Électeurs ait pris un semblable arrêté, que l'Assemblée des Représentants de la Commune, à laquelle M. Necker avait lu d'abord le même discours, s'est bornée à consentir que M. de Besenval soit mis en liberté? considérant que l'arrêté de l'Assemblée des Électeurs anéantit défait le décret de l'Assemblée Nationale qui a nommé un Comité particulier pour examiner les plaintes contre les traîtres (Comité des recherches, créé par décret de l'Assemblée Nationale du 28 juillet 1789, nommé le surlendemain) ; désavoue formellement un arrêté dicté par l'enthousiasme, qui contrarie les dispositions de la sagesse de l'Assemblée Nationale et les lois éternelles de la justice. »
Cet arrêté fut lu à l'Assemblée Constitiiante par Godard, l'un des présidents du district, son Représentant à la Commune. Quand il dénonçait ainsi les Électeurs comme des « citoyens sans mission », il ne se doutait pas que lui-même et ses collègues, quelques mois plus tard, recevraient la même qualification.
En sens contraire, il faut noter la délibération du district de Saint- Joseph, du 31 juillet (Bib. Nat., Lb" 1590), ainsi conçue : « Le Comité du district, ayant pris connaissance tant du discours de M. Necker, rempli de son esprit ordinaire de justice et d'humanité, que des arrêtés pris le 30 juillet par les Électeurs réunis ainsi que par l'Assemblée de la Commune, a unanimement arrêté : que l'arrêté de l'Assemblée des Électeurs est suffisamment explicatif de ses intentions; que celui de l'Assemblée de la Commune est conforme aux sentiments du district ; qu'il est intéressant que l'ordre public soit concentré dans une même main ; que la confiance donnée à cette Assemblée doit en faire adopter les mesures par les différents districts; que, si chacun entend se régir, il n'y aura ni accord, ni harmonie; que les pouvoirs donnés à l'Assemblée de la Commune doivent être entiers et que le zèle le plus louable que puissent montrer les districts est de concourir à l'exécution de ses décisions; qu'enfin, il sera fait part aux districts du présent arrêté. »
(XI) Le même arrêté, lu à l'Assemblée Nationale le lendemain 31 juillet, porte les mêmes signatures et en outre celles de deux autres Représentants de la Commune : Samarla et Truiat. (/archives parlementaires, t. VIII, p. 313.)
Le procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs contient le texte d'un autre
airùté, lu également h la séance de l'Assemblée Nationale le 31 juillet, et qui ne figure pas sur le procès-verhal de l'Assemblée des Représentants de la Commune, bien que, — comme on l'a vu plus haut (p. 31), — l'Assemblée fût à ce moment devenue générale et comprît en même temps les Représentants de la Commune et les Électeurs, réunis et confondus.
Cet arrêté est ainsi conçu :
« L'Assemblée, sur la réclamation de quelques districts, expliquant, autant que de besoin, l'arrêté par elle piis ce matin sur le discours et la demande de M. Necker, déclare qu'en exprimant un sentiment de pardon et d'indulgence envei'S les ennemis, elle n'a point entendu prononcer la grâce de ceux qui seraient prévenus, accusés et convaincus du crime de lèse-nation, mais annoncer seulement que les citoyens ne voulaient désormais agir et punir que par les lois, et qu'elle proscrivait en conséquence, comme le porte l'arrêté, tout acte de violence ou d'excès qui troublerait la tranquillité publique; et cet arrêté peut d'autant moins recevoir d'autre interprétation que l'Assemblée dont il est émané n'a jamais cru ni pu croire avoir le droit de rémission. »
Suivent les signatures : de la A'igne, Moreau de Saint-Méry, et Chignard. [Archives parlementaires, t. VIII, p. 313. — Patriote français^ 1«'' août.)
De la Vigne était Électeur, Président de l'Assemblée des Représentants de la Commune; Moreau de Saint-Méry était Président de l'Assemblée des Electeurs, Représentant de la Commune; Cliignard était Electeur.
DE LA COMMUNE DE PARIS Gl
Du Ynidi'cdi 31 JuilU'l 1789
Si'aiii'f (lu malin.
In incinltrc de l"Asseinblée a deniaiulé la permission diiili-oduire une dépulation de MM. les receveurs-généraux, des linanoes, el aussitôt sont entrés, présentés par lui, MM. de Chalandray, Chanorier et Lagoiilte, (pii ont remis sur le hui-eau une lettre signée pai- vingt-un de MM. les receveurs-généraux et annexée au présent procès-verbal, avec une somme de douze mille livres. M. le Président a i-emercié-, au nom de la Ville en général, et de rÂssem!)l('e en pailiculiei-, la compagnie de MM. les receveurs-généraux de leurs sacrifices, et les a priés d'aller déposer au Bureau des secours les offres de leur bienla isan ce.
M. Moreau de Saint-Méry a rendu compte à l'Assemblée des in(]uiétudes qui lavaient forcé de rester à IHé.tel de Ville jusqu'à deux beures du matin, et des précautions (juil avait cru devoii- prendi-e avec le peu de membres qui étaient restés prés de lui, pour éteindre en entier la fermentation qui menaçait d'éclater. Sur différents avis, et d'après les rétlexions de plusieurs opinants, on a cru nécessaire d'ajouter encore aux soins que la prudence avait dictés à M. le Pré sident une sollicitation vive et pressante à MM. de l'Assemblée nationale, pour obtenir un tribunal qui pût rétablir le règne des lois, et faire tomber le cbàtiment sur la tète des coupables.
En conséquence on a pris l'an'èté suivant :
« L'.Vssemblée des représentants do la Commune de Paris, per- '. sistant dans son arrêté d'hier soir, pour s'assurer de la personne 0 du sieur de Besenval, en conséquence duquel arrêté un courrier <• est allé aussitôt poi-ter l'ordre de le tenir sous bonne et sûre gai'de, (' a cru de sa sagesse de députer, sur-le-cbamp, à l'.Vssemblée natio- " nale, poui' la conjurer d'ajoutei' au choix di' plusieurs de ses mem- « bres qu'elle a chargés de nu-ueillir les infoi-mations sur les ci'imes « de lèse-nation (I), l'établissement d'un tribunal revêtu de sa sanc- (( lion et de celle du Roi, qui prononcera, sans délai, sur ces ci-imes.
« afin que. le châtiment des coupables donnant un exemple nécessaire, « la tranquillité publique se rétablisse, et que les citoyens, assurés « que la justice nationale agit, ne se permettent aucun acte capable « de détruire des preuves importantes, en troublant Tordre indispen- « sable pour les obtenir. L'Assemblée ordonne en outre que le présent « arrêté sera imprimé et affiché, w
MM. de Semonville (J), Pérignon, Minier, joaillier (2), ont été nommés pour porter cet arrêté à l'Assemblée nationale (3).
Un membre du Comité des subsistances est venu réclamer des secours pour la sûreté des convois qui arrivaient de Rouen à Paris.
Il a dit que ces convois, la seule ressource de la capitale, étaient exposés, dans ces jours de trouble, au pillage des brigands et même des habitants des lieux par lesquels ils passaient; qu'il était même arrivé que la négligence ou la mauvaise foi de ceux à qui on les avait confiés en avait diminué la quantité, et les avait souvent réduits à moitié; que. dans ce moment, où la présence des troupes donnait toujours de l'inquiétude, on n'osait réclamer leur assistance: qu'il était pourtant nécessaire de pourvoir d'une manière certaine à leur conservation et à leur arrivée. L'Assemblée a décidé qu'il fallait, pom* délibérer, requérir la présence de M. le Maire et deM.le marquis de La Fayette. Ils ont été invités à se rendre dans la Chambre: et il a été résolu qu'on se concerterait sur cet ol)jet avec M. Xecker, et avec M. de Saint-Priest, chargé dans ce moment du portefeuille et des détails du ministère de la guerre.
A l'instant est entré M. de Chabot, aide de camp de M. le marquis de La Fayette. 11 a informé l'Assemblée qu'il arrivait de Brie-Comte- Robert; qu'il avait laissé M. le baron de Besenval sous la garde de la Garde nationale parisienne et sous la conduite de MM. de Corberon et de Montaleau, qui avaient été joints par les porteurs des derniers ordçes émanés de l'HcMel de Ville.
L'Assemblée a pris aussitôt l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, instruite par le rapport de M. de Chabot, aide-de- « camp de M. de La Fayette, que M. de Besenval est actuellement à
(1) Lire : Huguct de Sémouville.
(2) Le texte du procès- verbal imprimé porte ici : ... Minier, Jouailler, etc., comme si Jouailler était le nom d'un quatrième délégué.
C'est une erreur. ]1 y avait, à rAssemblée des Représentants de la Commune, deux Minier : l'un joaillier-orfèvre et l'autre avocat. L'imprimeur de 1789 a pris la profession du premier pour un nom propre.
(3) Voir pour le résultat de la démarche de Huguet de Semonville, Pérignon et Minier près de l'Assemblée nationale, ci-dessous : Eclaircissement VU, p. 73.
Brie-Comle-Robert, d'après l'ordre qui a ('ti' poi't/- par le courrier de l'Assemblée de le garder au lieu où le courrier le joindrait, arrête que M. le Commandant-général est prié d'envoyer cent hommes à Brie-Comte-Robert, pour y garder M. de Besenval jusqu'à < nouvel ordre, môme d'ordonner, sur-le-champ, à Brie-Comte- Robert, de continuer à s'en assurer et de ne s'en dessaisir dans aucun cas, que sur un ordre par écrit de M. le Commandant, d'après les résolutions de l'Assemblée » (II).
On a annoncé une députati(jn du corps des Suisses, et aussitôt se sont pr'ésentés les sieurs Chesse, Crout, Jacquet, Bernard, Bussi et Bonnet, tous grenadiers de la compagnie diesback, ordinairement casernes à Courbevoie, et maintenant de garde à la Caisse d'escompte, qui, au nom de leur corps, ont exposé et demandé :
1" Qu'on examinât avec soin ceux de leur nation qui seraient accusés du crime de lèse-nation ;
2" Qu'on les jugeât avec toute l'attention que mérite une pareille accusation, et suivant la rigueur des lois; ajoutant que les grenadiers, comparant par leurs députés, étaient disposés et ligués pour appuyer, de toutes leurs forces, l'effetde la demande qu'ils formaient pour le jugement, de ceux de la nation helvétienne qui seraient prévenus et accusés de quelque crime.
M. le Président leur a répondu : « Que les représentants de la u Commune reconnaissaient, dans leur démarche, la franchise et la « hdélité qui avaient toujours caractérisé leur nation, que les vœux (( de l'Assemblée étaient parfaitement conformes aux leurs; qu'elle « était enchantée de voir leurs vues concourir avec les siennes pour « repousser l'injustice et la violence, et que l'on inscrirait leur noble « démarche sur les registres de l'Assemblée. »
L'Assemblée a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Moreau de Saint-Mérv.
Delavigne.
Secrétaire : BROusSE-DESFAUCiiERETSi
Séance du soir.
L'Assemblée ayant repris les fonctions exercées par MM. les Électeurs, il a été question de savoir si elle continuerait à tenir ses séances dans la salle du Gouverneur (1), ou si elle se transporterait dans celle
(1) Appelée habituellement ; Salle des Gouverneurs. (Voir ci-dessus, page 2.)
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quavaiciil occupée MM. les Électeurs (III). On a traité à cette uccasiuii les avantages et les inconvénients de lapu!)!icité des séances; et après avoir démontré la diflférence qui existe entre une assemblée, chargée en ce moment des détails les plus importants d'administration et de police, et une assemblée délibérant sur des objets d'intérêt général : <• l'Assemblée a décidé qu'elle continui'rail ses séances dans la salle «' des Gouverneurs, et qu'on laisserait dans la grande salle le Bureau (' de distribution qui y était établi, tant qu'il y serait jugé ué(*essaire. » Deux députés du Comité militaire (IV) sont venus demander de la part du Commandant-général là permission d'entrer avec tout le Comité mililai)-e, jjour lire le règlement de l'organisation de la Garde nationale parisienne.
M. de La Fayette intinduit. cl IcComit" militaire ayant pi'is séance, M. le Commandant-général a fait lecture du l'èglenn ni. ;i expliqué différents articles, proposé plusieurs observations, et drmandé la sanction de l'Assemblée sur cette première partie de son travail.
Il a été question de savoir si l'Assemblée, par ses pouvoirs, avait celui de sanctionner, même provisoii-enient, ce règlement, ou si elle devait d'abord en référer aux diiféi-ents districts.
Les uns, s'appuyani sur l'an-êlé du :2!» juillet deiMiier, et regardant l'Assemblée comme constituée provisoirement, soutenaient qu'elle pouvait et qu'elle devait donner sa sanction sur-le-champ : que l'utilité pul)li(jue. la nécessité pressante de rétablir le cahue. et de remonter un pouvoir exéeulif. lui en faisaienl la loi.
Les autres, au contraire, n'ayant égard (pi'aux circonstances présentes, et poussant leur délicatesse jusqu'à la rigueur, soutenaient que la loi qu'on leur avait imposée (dait de consulter le pouvoir constituant sur tous les établissements même provisoires; et qu'en se soumettant à cette déférence à l'égard des districts, ce serait le plus sùi- moyen de prévenir tous les reproches, de se mettre à Tabri des réclamations qu'il faudrait combattre longtemps, peut-être adopter, et qui amèneraient de longs obstacles à l'exécution du règlement.
Après les débats. l'Assemblée a arrêté « que M. de La Fayette s'oc- <- cuperait sur-le-champ du soin de faire imprimer le règlement mi- « litaire; (pi"aussit(H qu'il en aurait soixante exemplaires, il voudrait • bien les distrii)uer à soixante de MM. les députés qui se retireraient, '< san> [tci'dre un iiionuMit. vers leurs districts pour le soumçttre à ■ leur examen, et denuindcr leur sanction ; après toutefois qu'à l'aide '■ de ces imprimés, il juiiaii été de nouveau examiné et jugé par " l'Assemblée. »
Les d('pulés(iue r.\ssembl(-c avait adressés au Itoi. à l'Assemblée
nationale et à M. Xeckei- (1), sont venus rendre compte de leur mission.
M. le Maire a exposi^ (jue, la dcputation étant arrivée à Versailles à onze heures du matin, il avait cru devoir en faire prévenir M. Necker et M. de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi; que ce ministre sélait transporté à la salle des Ambassadeurs où ladéputation s'était rassemblée; qu'il était ensuite monté au château; qu'un instant après, deux maitres de cérémonies étaient venus avertir la députation que le Roi était disposé à la recevoir; (|u'elle s'était rendue au château, précédée de ces deux messieurs, qu'elle avait été sur-le-champ introduite dans le cabinet de S. M., et que M. le Maire lui avait adressé le discours suivant :
« Sire,
« Les Représentants de la Coninumc de Paris apportent à Votre Majesté les hommages et les respects de sa bonne Ville de Paris, de cette ville qui s'est toujours signalée par sa fidélité et par son amour pour ses Rois. Ces hommages de reconnaissance, Sire, sont surtout adressés à votre bonté, qui a tant gémi des maux de vos peuples, qui a été si constamment occupée des moyens défaire leur bonheur. Ces hommages sont adressés à votre justice, qui a voulu nous rendre les droits que l'homme peut et doit conserver dans un État vraiment monarchique. Voti-e bonne Ville, ainsi que la Nation, est fidèlement attachée à ces principes. S'il fallait choisir un gouvernement, elle établirait la monarchie ; comme si elle avait à se donner un Roi, elle se donnerait Louis XVI. Nous sommes chargés de remercier particulièrement Votre Majesté de nous avoir accordé le bonheur de sa présence. C'est sa présence qui a rétabli la paix dans Paris. Le rappel d'un ministre vertueux y a répandu la joie et l'espérance. Daignez, Sire, vous souvenir des habitants de votre capitale; venez qu(M(juefois y recueillir des tributs de joie et d'amour, et amener le l)on Roi au milieu de son peuple fidèle. »
Le Roi a rt'pondu :
« Je suis content des sentiments que vous me témoignez pour ma bonne Ville de Paris; elle doit compter toujours sur ma bienveillance et sur ma protection » (V).
M. le Maire a ajoutj qu'après celte réponse, la députation s'était (1) Voir ci-dessus, si'aii("i> du 29 juillr-t, soir, p. :!(•.
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retirée dans le même ordre; que, sans perdre un moment, elle s'était rendue à la salle de l'Assemblée nationale; quelle y avait été introduite, et qu'il avait adressé à cette auguste Assemblée le discours suivant :
(» Messieurs,
<■ Les Représentants de la Commune de Paris viennent vous ap- (' porter le tribut de leurs respects, vous remercier des soins que vous i( avez pris pour rétablir la paix dans Paris, et pour obtenir du Roi « le rappel d'un ministre vertueux; ils viennent un moment se réunir « à cette nation dont ils font partie. Quel spectacle intéressant et « nouveau pour nous que celui de la Nation a^aomhléel Ici sont ses « défenseurs; ici bientôt seront ses régénérateurs. Vos arrêtés fermes « et courageux, mais toujours justes et sages, ont vaincu les ennemis « de la Patrie, ont fait, au milieu de leurs manœuvres odieuses, éclore <i la liberté publique: et cette liberté, qui est due à votre constance, (' va être assurée par votre sagesse. Nous venons. Messieurs, adhérer « à tous vos arrêtés, au nom de la Ville de Paris. Ses citoyens ont (' imité votre vertu, et ont admiré votre courage.
« Je suis aujourd'hui témoin de leur admiration, comme je l'ai été <' de votre fermeté. Le bonheur a voulu que j'appartinsse à cette « auguste Assemblée, que je fusse choisi pour présider la Commune, « et représenter la Ville de Paris. C'est vous. Messieurs, qui m'avez « désigné à mes concitoyens, ce sont eux qui me ramènent un moment " dans votre sein. Heureux d'être dépositaire de vos sentiments réci- « proques, de me voir au milieu de vous, de me rappeler avec sen- « sibilité les jours que j'ai passés auprès de vous! Heureux, surtout, « de pouvoir dire que je dois tout à vos bontés ! >>
Ensuite M. le Ma;re a exposé que les événements qui s'étaient passés hier à l'occasion, tant de-l'ordre donné pour la sortie de M. de Besenval hors du royaume, que de l'arrêt^ de MM. les Électeurs, ne lui étant pas assez particulièrement connus pour qu'il put les reti-acer lui-même à l'Assemblée nationale, il avait, du consentement de la députation, prié M. de Joly, l'un des déput^'s, de vouloir bien lui en rendre compte lui-même, ce qui avait été fait; et qu'ensuite M. leduc de Liancourt avait adress'* à la députation le discours qu'il laissait sur le bureau.
JiélxjHse (/<■ M. h' duc de J.ianrourl, Pnhidrnl deVAssemhlce nationale, à MM. lea députés de Paris.
« Monsieur Builly,
<> Vous avez été témoin des efforts de rAssemblée nationale; vous " savez combien son vo'ii continuel na dobjet que h> salut public, « au(iuel elle tend par ses travaux. La justice que lui rend la Munici- «' palité de Paris, sortie de votre boucbe, ajoute à la satisfaction <( qu'elle en reçoit, et lui rend plus agréable encore de voir dans son « enceinte les Représentants des Communes de la capitale (VI)."
« Messieurs,
(' L'Assemblée nationale a cru devoir suspendre un moment les importants travaux, qui cependant intéressent le royaume entier, pour s'occuper de la question qui vous amène ici. A l'annonce de votre députation, elle a même suspendu sa délibération, prête à se terminer, afin de ne laisser échapper aucune des lumières qui poui-raient éclairer la sagesse de ses jugements. Instruite de nouveau par vous, elle va reprendre sa délibération. Elle se borne dans cet instant à recommander à votre vigilance et à votre patriotisme bi soin d'établir, d'entretenir le calme dans la capitale, et ne peut qu'applaudir à vos vues d'ordre et de sagesse. C'est à vous. Messieurs, choisis par vos concitoyens, à exercer cette essentielle fonction ; et je suis sûr de prononcer le vœu de l'Assemblée entière, en saisissant cette occasion de vous féliciter du choix honorable que vous avez fait de celui de nos confrères que vous avez placé à la tète de votre Connnune, et (pii rend si difficile l'honneur de lui succéder dans une place ((ii'il a remplie avec tant de distinclion. ..
M. le Maireaajoulé «pie la dr^putalion ayant insist' p.inr oblenir lui arrêté quelconque, relalivement aux circonstain-es qui paraissaient avoir excité quelque émotion, l'Assemblée nationale avait pris rarrèl'suivant :
« L'Assemblée nationale déclare quelle approuve l'explication « donnée par les Électeurs de Paris, à leur arréti pris le matin du <« 30 juillet; que, si un peuple généreux et humain doit s'interdire <' pour toujours les proscriptions, les représentants de la Nation sont " strictement obligés de faire juger et punir ceux qui seraient accu- " si's et convaincus d'avoir attenté au salut, à la liberté et au repos "public; en conséquence, l'Assemblée natioiude persiste dans ses
(' précédents arrêtés, relatifs à la responsabilité des ministres et (' agents du Pouvoir exécutif, à l'établissement et d'un tribunal qui (' prononcera, et d'un comité destiné à recueillir les indications. <• instructions et renseignements qui pourraient lui être envoyés.
« L'Assemblée nationale déclare, en outre, que la personne du sieur " baron de Besenval, si elle est encore détenue, doit être remise en t< lieu sûr. et sous une garde suffisante, dans la ville la plus prochaine <■< du lieu où il aura été arrêté, et que qui que ce soit ne petit attenter « à la personne du sieur baron de Besenval, qui est sous la garde de " la loi » (Yll .
Enfin, M. le Maire a instruit l'Assemblée, qu'après avoir rempli les deux premiers objets de sa mission, la députation s'était transportée chez M. Necker: qu'elle lui avait offert l'expression des sentiments de la Commune de Paris et que ce ministre lui avait renouvelé toute sa reconnaissance et son dévouement.
L'Assemblée a unanimement applaudi au récit de M. le Maire: et elle a décidé que l'arrêté de lAssemblée nationale serait imprimé et affiché.
La séance a été continuée à demain samedi, neuf heures du matin.
Prpsidents : Moreau de Saint-Méhv.
Delwigne.
Serrélaire : Brousse-Desfaucuerets.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Allusion au décret de TAsseniblée Constituante, du 28 juillet 1789, créant un Comité peimanent de douze membres chargé de recueillir des informations sur les personnes suspectes de complots contre la chose publique, connu sous le nom de Comité des recherches. {Archives 'parlementaires, t. VIII, p. 293-296.)
(II) De Besenval, d'abord conduit à l'Hôtel de Ville de Brie-Comle-Robert, fut ensuite interné dans une salle du chàteau-fort déjà ruiné, dont les débris subsistent encore aujourd'hui. Il était gardé par un détachement de la Basoche, sous le commandement de Bourdon (de l'Oise). {Mémoires.)
(III) Les Électeurs, après avoir siégé durant la période électorale, du 26 avril au 2.3 mai 1789, dans la grande salle de l'Archevêché, puis les 2o et 26 juin dans la salle du Musée, rue Dauphine, avaient enfin occupé, à partir du 28 juin, la grande salle de l'Hùtel de Ville, dont la disposition, qui
leur avait été refusée le 26 mai, leur fut enfin concédée le 26 juin par le Prévôt des marchands, Jacques de Flesselles.
Le dernier acte public de l'Assemblée des Electeurs avait eu lieu le 30 juillet; à partir du 31 juillet, « les rênes de l'administration — comme dit (iodard — se trouvèrent sans partage entre les mains des Représentants de la Commune. Dans quelques Bureaux seulement, un certain nombre d'J'lecteurs administrait encore la chose publique, conjointement avec les Représentants, à qui l'expérience des premiers était d'un grand secours. » {Exposé des travaux, 1790.)
\\\) Le Comité militaire dont il est ici question n'était point, comme on pourrait le croire, une commission de l'Assemblée des Représentants, ni même une création de l'Assemblée des Électeurs, qui aurait survécu à celle-ci. Le Comité militaire constituait un rouage tout à fait indépendant : formé de délégués des districts nommés sur la demande de La Fayette pour préparer avec lui l'organisation de la garde nationale, — tout comme le Comité municipal (qui avait pris le titi^e ambitieux d'Assemblée des Représentants de la Commune) était formé de délégués des districts nommés sur la demande de Bailly pour préparer avec lui l'organisation de la municipalité, — le Comité militaire occupait exactement, dans l'ordre militaire, la place que remplissait l'Assemblée des Représentants dans l'ordre civil et lui faisait pendant.
La première motion pour l'organisation d'une garde bourgeoise s'était produite à l'Assemblée des Électeurs dès le 2o juin ; mais c'est le 10 juillet seulement que la question est abordée sérieusement et que des commissaires sont nommés pour l'étudier; le 11, un arrêté est pris pour supplier l'Assemblée nationale de décréter la formation d'une garde bourgeoise. Mais le 13, les circonstances sont devenues critiques; pendant que l'Assemblée Nationale fait démarches sur démarches auprès de Louis XVI pour obtenir l'éloignement des troupes de Paris et l'établissement des gardes bourgeoises, l'Assemblée des Électeurs, sous la pression des événements, se décide à prendre l'initiative : elle arrête la formation d'une milice parisienne comprenant 48,000 citoyens.
La Fayette, acclamé comme Commandant-général le 15 juillet, en même temps que Bailly était acclamé comme Maire de Paris, s'adresse, dès le 16, à l'Assemblée des Électeurs et lui expose « qu'il est d'une importance extrême d'organiser le plus promptement possible et de soumettre à un règlemenl. stable et régulier la milice parisienne ; enfln, que l'organisation de ce corps ne lui semble légale et possible que sur un plan qui serait étudié et concerté avec lui par les députés de tous les districts, rapportant et réunissant à l'Hôtel de Ville le vœu général de la Commune. »
C'est à la suite de cette communication que l'Assemblée des Électeurs adopta, séance tenante, pour la milice citoyenne, le titre de « Garde nationale de Paris », et décida que chaque district serait à l'instant môme invité à députer à l'Hôtel de Ville une personne chargée de sa confiance poui concourir, avec La Fayette, à la confection du plan d'organisation de l.i garde civique (1).
I) M. Tuctey a rotrouv<\ aux Archives Nationales (C l.{4. dossier 4), sept
Quelques députés des districis se présentèrent dès le soir même, mais en nombre insuffisant; le lendemain, nouvelle réunion, nouvel ajournement; c"est le 19 juillet seulement que, 47 commissaires étant présents (1), le Comité put commencer la vérification des pouvoirs; il se déclara constitué le 20, sous la présidence de La Fayette naturellement, avec le marquis de Chabert comme vice-président, et un Electeur, du nom de Hion, comme secrétaire, et nomma, sur la proposition de La Fayette, une commission de seize membres, choisis à raison de un dans chacun des seize quartiers de Paris (2), chargée de préparer le plan général du travail. L'Assemblée se divisa en six bureaux, entre lesquels les questions à étudier furent partagées ; puis, de deux membres de chaque bureau, on forma un bureau central qui révisa le travail des six bureaux pour le rédiger définitivement et le présenter à l'Assemblée générale du Comité.
C'est par cette méthode que fut préparé le projet de règlement soumis le 31 juillet à TAssemblée des Représentants de la Commune.
Pour la composition du Comité militaire élu en 1789-1790, nous rappelons que M. Robiquet a publié {Le Personnel municipal, p. 33-34) une liste comprenant quarante-six noms, qui sont ceux des membres présents à la séance du 19 juillet. (Voir ci-dessus, p. 17-18 : Éclaircissement VU de la séance du 2d juillet). Il y a lieu de rectifier cette liste en écrivant : Berrkyttfr au lieu de Berriyter, pour le représentant du district de Saint-Jean en Grève, et en ajoutant le nom du délégué du district des Blancs-Manteaux : le chevalier DE Lerm.
Le procès-verbal de la dernière séance, celle du 11 novembre 1790, est signé de trente-deux noms, dont vingt figurent sur la liste du 19 juillet 1789, et dont douze sont nouveaux. D'autres noms encore sont fournis par les autres documents que nous indiquons ci-après.
Les principaux documents à consulter sur le Comité militaire sont les suivants :
Bibliothèque nationale, Lf" 122. — Procès-verbal de la formation et des opérations du Comité militaire de la Ville de Paris : l""* partie (19o pages) du 16 juillet au 30 septembre 1789; 2^ partie (99 pages) du l"'' octobre 1789 au 11 novembre 1700, in-4".
Bibliothèque nationale, Lb'° 24. — Travail du Comité militaire ; règlement pour la formation, organisation, solde, police et administration de l'infanterie nationale parisienne, 31 juillet 1789, 42 p. in-4».
Bibliothèque Carnavalet, dossier 150. — Projet de formation de six compagnies de chasseurs-nationaux parisiens, alîeclées spécialement à la garde des barrières, 17 septembre 1789, 8 p. in-4".
Bibliothèque Carnavalet, dossier IbO. — Règlement concernant la cavalerie nationale parisienne, 20 septembre 1789, 36 p. in-4°.
exemplaires manuscrits de la circulaire qui fut, à cette occasion, envoyée aux soixante districts. {Répertoire général, t. I, p. 184.)
(1) Les treize districts non représentés sont les suivants : Prémontrés, Saint- Philippe du Roule, Petits-Augustins, Val-de-Grâce, Saint-Séverin, Saint-Eustache, Mathurins, Saint-Jacques du Haut-Pas, Traiuel, Sainte-Marguerite, Saint-Lazare, Enfants-Trouvés Saint-.Autoiuc, Saint-Jacques de la Boucherie.
(2) Voir ci-dessus : Éclaircissement IX du 2.'> juillet, p. 21.
Bibliothèque nationale, Lb'" 1198. — Rèf,'leinent pour lailillerie de la Gard»; nationale parisienne, liJ décembre 1789, 60 p. in k".
(V) Builly explique que son discours, contrairement à l'usayo, n'avait pas été communiqué préalablement au Roi, et que le Roi, n'étant pas prévenu, n'avait pu préparer sa réponse. [Mémoires, t. II, p. 184.)
(VI) « Les communes de la capitale, les communes de Paris », sont une expression qui se retrouve assez fréquemment dans les documents se rapportant aux Élections. (Voir Cliassin, Les Elections et les Cahiers de Paris en 1789, passim.)
Le mot « communes » n'avait point encore, à cette époque, pris le sens administratif que nous lui attribuons ; il désignait, par opposition aux ordres privilégiés de la Noblesse et du Clergé, les associations d'habitants des villes et des campagnes, dont l'ensemble formait le Tiers état.
C'est ainsi que Carra fait à l'Assemblée des Électeurs, le 10, juillet, une niolion sur la « constitution des communes de Paris ».
C'est ainsi encore que le l«r août 1789, le président de l'Assemblée nationale, répondant à la députation des Représentants de la Commune, commença ainsi : « Les communes de Paris ont pu voir, avec tout le royaume, etc.. >? (Archives pat l'^mentaires, t. VIII, p. 316.)
On trouve aussi quelquefois, dans le même sens, cette autre formule : « Les communes des districts de Paris». Le Journal de Paris, par exemple, dit, en annonçant la réunion des Représentants de la Commune : « Les cent vingt députés nommés par les communes des soixante districts de la Ville de Paris se sont assemblés, etc..» (n" du 27 juillet 1789). Cela veut dire, tout au long : les associations d'habitants du Tiers, constituées dans les soixante divisions territoriales de la Ville de Paris.
Le mot « districts », tout seul, suffisait à rendre la même idée; il resta donc en usage, et le mot de « Commune » fut réservé à l'association plus générale formée par l'ensemble des districts.
(VII) Le compte que rend ici Bailly de sa démarche près de l'Assemblée nationale ne donne qu'une idée fort imparfaite de la séance du 31 juillet.
Longtemps avant l'arrivée de la députation de la Commune de Paris, l'Assemblée s'était occupée de la manifestation collective des Électeurs et des Représentants de la Commune en faveur d'une amnistie générale, et du mécontentement des districts qui faisait craindre des actes de violence. Lally-Tollendal avait donné lecture du discours prononcé par Necker à l'Hùlel de Ville; une députation du district des Blancs-Manteaux avait protesté contre l'attitude des Llecteurs, « citoyens sans mission » (Ij; Target avait proposé un projet d arrêté émollient, quand le comte de Mirabeau saisit l'occasion de recommencer contre les Électeurs, en laissant de côté les Représentants de la Commune, son attaque du 23 juillet (2) :
« Leur démarche est inconsidérée, dit-il ; la fermentation qu'elle a excitée dans Paris est très naturelle et, j'ose le dire, très estimable. Si même je ne regardais pas les Électeurs comme d'excellents citoyens, si je ne songeais pas aux services essentiels qu'ils ont rendus dans des moments orageux, je
(1) Voir ci-dessus : Éclaircissement X du 30 juillet, p. 38, 39.
(2) Voir ci-dessus : Éclaircissement III du 29 juillet, p. 41-43.
vous prouverais que les dissenliments élevés entre les Électeurs et les districts sont un des levains les plus actifs de cette fermentation de la capitale; je vous répéterais ce que j'ai déjà eu l'honneur de vous dire, que les Électeurs se sont prévalus de la manière dont vous les aviez accueillis, qu'ils en ont conclu que leurs prétentions vous paraissaient fondées, et qu'il est impossible de dissimuler, de plâtrer plus longtemps cet état de choses ambigu et contradictoire. Je vous dirais enQn que les districts n'ont pas oublié leurs droits, qu'ils font tous les jours des réclamations plus fermes et plus persévérantes, et que, pour prévenir les suites des dissentiments, il faut que l'Assemblée nationale prononce, si les Électeurs ne se retirent pas d'euxmêmes, »
Mirabeau alla même jusqu'à traiter l'Assemblée des hlccteurs — d'ailleurs dissoute depuis la veille — de « club d'individus ».
D'après l'opinion des contemporains, consignée dans nombre de Mémoires, Mirabeau ne fut pas étranger à cette « fermentation des districts », qu'il exploitait ensuite contre les Électeurs; on lui attribue généralement l'initiative de l'arrêté du district de l'Oratoire (1). Adoptant cette manière de voir, M. Louis Blanc montre Mirabeau « courant de district en district, soufflant partout ses colères, laissant partout la trace enflammée de son éloquence, décriant le règne indécis des Électeurs, préparant la chute de leur pouvoir usurpé et posant en pleine agitation sa propre candidature à la Mairie de Paris. » [Histoire Je la Révolution française, t. III, p. 240, 241.)
Ce qui est certain, c'est que le lendemain, ter août, à la séance même de l'Assemblée nationale, un. membre, Regnault, ayant proposé de décider u qu'aucun membre de l'Assemblée ne pourra aller, sans une mission spéciale, dans aucun district », Mirabeau se sentit visé et répliqua aussitôt, hardiment :
« ... Je demande lequel da nous, en recevant l'honneur d'être nommé représentant de la nation, a pensé abdiquer les devoirs ou les droits de citoyen. Je demande si, parce que nous sommes éminemment les surveillants de la chose publique, nous pouvons être privés du droit de concourir individuellement à l'organisation de ces détails dans nos municipalités. Je demande comment on peut interdire à ceux d entre nous qui ont leur domicile à Paris de porter leurs lumières et leurs vœux dans leurs districts, de remplir les devoirs de simples citoyens, s'il leur est possible, en même temps que les fonctions d'hommes publics. Je demande enfin quelle œuvre est plus digne d'un membre de celte Assemblée que de chercher, de concert avec ses concitoyens, une forme municipale qui facilite la perfection de tous les détails, soulage le Roi, ses serviteurs, lAssemblée nationale, et promette à Paris des avantages si grands, si importants, si multipliés, que je ne puis y livrer mon imagination sans une espèce de ravissement... »
Regnault garda le silence, et sa motion n'eut aucun succès (2).
(1) Voir ci-des.«us : Èclaircissemeut X du 30 juillet, p. 38, .iiO.
(2) Les Archives parlementaires [t. VIII, p. 3io; attribuent la motion à Regnault, député du bailliage de Nancy.
Bailly, dans ses Mémoires [t. II, p. 154 153), prétend que ce fut M. Reguaud, député de la sénéchaussée de Saint-Jean d'Angély, qui dénonça Mirabeau « pour ses voyages fréquents et nocturnes dans les districts, ponr ses prétentions à la
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Pour en revenir à la question débattue le 31 juillet, l'Assemblée nationale était fort embarrassée (1): elle ne voulait ni ordonner l'arrestation du baron de Besenval, qui n'était point pris en flagrant délit et qui n'était point l'objet d'une accusation régulière, ni lui rendre la liberté, parce qu'on aurait irrité tous les districts, le peuple inquiet et méfiant. Elle tenait surtout à ce que le prisonnier ne fût point amené à Paris, où sa vie n'eût point été en sécurité. On crut tout concilier, en décidant simplement qu'on le garderait, s'il était arrêté, — et l'on savait fort bien qu il était arrêté : d'où le décret lu par Bailly et inséré dans notre procès-verbal.
On y remarque la mention d'un précédent décret (le texte dit : arrêté) « relatif à l'établissement d'un tribunal qui jugera ceux qui seraient accusés d'avoir attenté au salut, à la liberté ot au repos public. »
Ce décret est celui du 23 juillet 1789, soir, ainsi conçu :
« L'Assemblée Nationale, ... déclare ... qu'elle indiquera, dans la Constitution dont elle s'occupe sans relâche, le tribunal devant lequel sera traduite toute personne accusée du crime de lèse-nation, pour être jugée suivant la loi et après une instruction publique. »
Le même engagement se retrouva, le 1" août, dans la réponse adressée par le duc de Liancourt, Président de l'Assemblée Nationale, à la députation des Représentants de la Commune. (Voir p. 02, procès-verbal du 31 juillet, matin.) Huguet de Sénionvilie ayant supplié l'Assemblée « de ne pas tarder à remplir cette promesse, » le Président invoqua l'esprit de justice de l'Assemblée Nationale « qui, voulant soustraire à des condamnations précipitées les persojines soupçonnées du crime de lèse nation, les soumet avec nécessité au jugement régulier d'un tribunal qu'elle doit indiquer, et qui fera partie intégrante de la Constitution française. » La requête des Représentants de la Commune de Paris fut simplement renvoyée au Comité des rapports. {Archives parlementaires^ t. VIII, p. 316.)
Ce n'est cependant qu'au bout de trois mois qu'on s'occupa de nouveau du tribunal de lèse-nation, toujours à l'occasion du sieur de Besenval.
Détenu, comme nous l'avons vu, à Brie-Comte -Robert, on l'avait oublié là jusqu'en octobre. Mais l'entretien du détachement parisien préposé à sa girde coûtiiittrès cher à la Ville, et la Commune insista pour que l'Assemblée Nationale prit un parti. Non sans hésitation, l'Assemblée attribua provisoirement la connaissance des crimes de lèse-nation au Chàtelet, par décret du 14 octobre 1789, soir. Besenval fut donc officiellement accusé devant ce tribunal le 18 novembre suivant, par une dénonciation du procureursyndic de la Commune au procureur du Roi près le Chàtelet ; il fut acquitté le i"' mars 1790.
La connaissance des crimes de lèse-nation ne fut retirée au Chàtelet que le 25 octobre 1790 : c'est en tant que tribunal politique qu'il eut à s'occuper, comme nous le verrons, en janvier et mai 1790, de Marat et de Danton.
Mairie, » avec tant de véhémence que Mirabeau resta étourdi de l'emportement de l'apostrophe et ne répondit pas,
.Je crois que c'est, eu effet, à I{pnnaud de Saint-.leau d'Angèly qu'il faut attribuer la motion du l"- août : un mois plus tard, le 9 septembre 1789, Mirabeau avait une autre altercation avec le nirnie Ilcgnaud de Saiiit-.Iean d'Auyi-ly. [Archives parlementaires, t. Vlii, p 604.)
(1) Voir Mémoires de Bailly, t. II, p. 190.
Dii Samedi l^"^ Aoiil 1789
L'Assemblée s"est occupée cEune réclamation que le sieur Becdaël de Rethuert, conseiller, premier roi d'armes de la Toison d'or de Sa Majesté Tempereur, avait d'abord faite au Comité de la police, qui l'avait renvoyée à l'Assemblée, et dont l'objet était une malle saisie le 14 juillet dernier et conduite à l'HiMel de Ville. Après avoir entendu, tant le sieur de Rethuert que le rapport des commissaires chargés par le Comité de police de prendre les informations nécessaires, l'Assemblée a pensé qu'il était de sa justice de prendre en considération cette réclamation, et en conséquence, sur la déclaration par lui faite, qu'il avait dans sa malle 9o louis en or, dont il avait absolument besoin pour s'en retourner à Bruxelles, « elle a arrêté que '■ pareille somme lui serait remise par provision, à la charge, par
lui. ainsi qu'il s'y est soumis, de donner bonne et solvable caution « (le la rendre dans le cas où il en serait ainsi ordonné en délinitif ; « sur le surplus, l'Assemblée a arrêté que les recherches les plus « exactes seraient faites pour retrouver la malle, et donner au sieur " de Rethuert toute satisfaction qui pouvait lui être due. »
A l'instant M. Tiron, secrétaire général de Tordre de Malte, l'un des membres de l'Assemblée, s'est levé, et d'après l'offre qu'il a laite de servir de caution au sieur de Becdaël, et même d'avancer les 95 louis, l'Assemblée l'a autorisé à la remettre à l'instant au sieur de Becdaël, elle l'a autorisé de plus à en tirer une reconnaissance sur le vu de laquelle la somme lui serait rendue par le trésorier de la Ville, sous l'obligation (juil contracterait de la rendre lui-même, dans le cas où il en serait ainsi ordonné.
On a fait lecture de l'arrêté pris hier à l'Assemblée nationale, relativement à M. le baron de Besenval, ot après différentes observations, il a('ti' f;iil l'arrêlf- qui suit:
« L'Assemblée ordonne qu'expédition de l'arrêté de l'Assemblée « nationale, concernant le sieur baron de Besenval, sera adressée à
« la ville de Brie-Comte-Robert, et, qu'en conséquence, ledit sieur « baron de Besenval continuera à y être retenu sous bonne et sûre '. j^arde, et ne pourra être délivré que d'après l'ordre par écrit de « M. le marquis de La Eayctlc, qui sera tenu de prendre auparavant u celui de l'Assemblée.
« L'Assemblée invite Messieurs de Brie-Comte-Robert à concourir, « autant qu'il dépendra d'eux, à la garde du sieur de Besenval, et à se « concerter pour cet eiïet avec la Garde nationale parisienne.
'. Enfin l'Assemblée, considérant que la présence de MM. de Corbe- (( ron et de Montaleau est maintenant inutile à Brie-Comte-Robert, « attendu la, garde établie pour la sûreté de la personne du sieur c( Besenval, a arrêté que MM. de Corberon et de Montaleau seraient « invités à revenir incessamment se réunir à elle, pour y coopérer (( aux travaux dont elle est journellement occupée, après toutefois « qu'ils se seraient saisis de tous papiers du sieur Besenval, dont ils « dresseront procès-verbal en présence et concurremment avec les « membres delà municipalité de Brie-Comte-Robert, lesquels papiers « seraient par eux apportés et déposés au greffe de la Ville de Paris, « pour y être soumis, en cas de besoin, à l'examen de l'Assemblée « nationale. »
MM. Le Febvre de Corbinière et Isnard de Bonneuil, qui avaient été commis par le Bureau provisoire de police pour aller chercher à Villenaux le sieur baron de Besenval, sont entrés dans l'Assemblée, et lui ont rendu compte de leur commission, dont ils avaient dressé procès-verbal, qu'ils ont laissé sur le bureau après que lecture en a été faite par l'un d'eux (I).
« U a été ensuite arrêté que M. le commissaire Grandin, membre « de l'Assemblée, se transporterait à l'instant, avec MM. de la Grée (1) « et Barbier de Saint-Hilaire, à Ihùtel de M. le baron de Besenval, et (( qu'il y apposerait les scellés, ainsi que dans tous les autres lieux « oîi le sieur Besenval aurait des papiers ou des efîets. »
Sur l'observation faite par plusieurs membres de l'Assemblée que les 122 députés par les 61 districts (2) ne suffisaient pas pour remplir les Bureaux et faire tout le service qu'exigeaient les circonstances actuelles, la matière mise en délibération, « il a été arrêté, à la plu-
(1) Lire : Broussais de La Grey.
(2) Les 60 districts territoriaux, plu3 lUaiversité. (Voir ci-dessus : Éclaircissement II du 27 juillet, p. 27, 28.)
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>' ralité des voix, que tous les districts seraient invités à nommer <• chacun un troisième député, qui se rendrait dans l'Assemblée du • mercredi o du courant, pour y prendre séance, après que leurs <■ pouvoirs auraient été vérifiés.
« Et, comme il pourrait arriver que cette augmentation des mem- <' bres de l'Assemblée fût trouvée encore insuffisante, l'Assemblée a - invité également les districts à désigner d'avance un quatrième ■< déput". qui néanmoins ne serait admis qu'autant qu'elle l'aurait <• préalablement jugé convenable » (II;.
Sur la motion faite par un des membres de l'Assemblée, il a été arrêté « que, toutes les fois qu'il serait question de voter une récomu pense à un citoyen quel qu'il fût , la proposition ne pourrait en « être faite en sa présence, et qu'en général il ne serait jamais déli- « béré qu'en l'absence des personnes qui pourraient avoir quelque « intérêt à l'objet delà délibération. »
L'Assemblée a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
PrHideni^ : Moreau de Saixt-Méry.
Delavigxe.
Sfiirhi'iif : Brousse-Desfaucherets.
Séauce du soir.
11 a été apporté à 1 Assemblée deux lettres adressées à M. Berthier (1). intendant de Paris; elles ont été déposées au greffe de la Ville, après qu'il y a été apposé deux cachets, celui de la Ville et celui de M. Moreau de Saint-Méry, président.
MM. de Sémonville, Minier et Pérignon, qui avaient été députés hier auprès de l'Assemblée nationale, ont rendu compte de leur mission et rapporté la réponse suivante (2) :
« L'Assemblée nationale prendra en considération l'arrêté de «■ l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris. »
Les trois commissaires ont ajouté qu'ils avaient vu M. Necker, et qu'il les avait chargés de recommander de nouveau à l'Assemblée de prendre tous les moyens possibles de rétablir l'ordre et la tranquillil(-.
M. le Pr.'sidcnt a proposé à l'Assemblée de délibérer sur ce que
(1) Louis Bénigne François BeaTiER de Sauvigny, intendant do la GéniTalité de Paris, massacn'- le 22 juillet.
(2) Voir ci-dessus : Éclaircissement VII du 31 juillet, p. 14.
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l'on ferait des lettres de félicitations adressées d'Agen à MM. les Électeurs. L'Assemblée a, d'une voix unanime, arrêté qu'elles seraient remises à M. du Veyi-ier, secrétaire de l'Assemblée de MM. les Électeurs.
Un membre de l'Assemblée a observé qu'il existait, sous la garde du district des Barnabites, des voitures et clievaux (ju'on disait appartenir à M. le duc du Chàtelet(l), sans qu'il y eut pourtant aucune réclamation de sa part; ajoutant que la personne qui avait les chevaux en fourrière ne voulait plus les garder ni les nourrir; pourquoi l'on proposait de faire vendre les voitures et les chevaux.
Après de longs débats, l'Assemblée a arrêté « qu'il serait sursis à « faire droit sur cet objet, et cependant que celui qui était chargé « des chevaux continuerait à leur fournir la nouri'iture, dont il serait « payé par le trésorier de la Ville. »
M. le duc de la Rochefoucault et M. Duport, membres de l'Assemblée nationale, s'étaut présentés à l'Assemblée, ils y ont été reçus avec acclamation.
MM. Ferrand, de Fresne et Desmarais, commissaires au Chàtelet, ayant demandé à entrer dans l'Assemblée, et y ayant été introduits, ont dit que le commissaire Simoneau, leur confrère, était détenu à l'église de Saint-Nicolas des Champs, et qu'ils venaient prier qu'on lui envoyât du secours.
L'Assemblée a cru devoir prendre cet avertissement en considéralion, et elle a arrêté que M. le curé de Saint-Laurent (i), Grouvel (3 , Girard de Bury, de.Vauvilliers, Le Febvre (4) et Vautrin se transporteraient à l'instant à l'église Saint-Nicolas des Champs, pour tâcher d'y rétablir l'ordre.
Différentes motions ayant été faites tendantes à établir la police de l'Assemblée, il a été arrêté à l'unanimité des suffrages :
1° Qu'aucun membre de l'Assemblée n'aurait la parole qu'une seule fois sur chaque motion;
2" Que ceux qui auraient fait une motion ne seraient admis qu'une fois à répondre aux objections, en résumant leurs propositions ;
(1) Le duc du Cbàtelet avait douué, dès le 16 juillet, sa démission de colonel des gardes-françaises. Son régiment s'était d'ailleurs dissous de lui-même, ou .à peu près.
(2) Il s'appelait De Moy.
(3) Lire : Grouvelle.
(t] Bien qu'il ne soit pas facile de distinguer entre les Lefebvre (en un ou eu deux mots) et les Lefèvre (en un ou eu doux mots), nous pensons qu'il s'agit ici do Le {•'rbvrc, Uoprésoutant du district do Saiut-.Nicolas dos Champs.
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2° Enfin, que tout le monde serait tenu de se mettre à Tordre aussitôt que M. le Président y rappellerait TAssemblée.
L'Assemblée a été continuée à demain, neuf heures du matin.
Présidents: Moreau dk Saint-Méry.
Delà VIGNE.
Secrclaire : Brousse-Desfauchlrets.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Le procHS-veilial des deux coininissaires se trouve relaté dans une iiole du Comité de police. (Voir Arcli. Xat., D xxix'- 2, iv l.i.)
L'un des signataires de ce procès-verbal, Isnard de Bonneuil, ne llguie ni sur la liste des Représentants de la Commune du 2o juillet, ni sur la lisle des Électeurs; il était cependant mendtre du Comité provisoire de police.
II) Comme l'Assemblée des Représentants de la Commune s'est vite afîranchie de la direction de Bailly !
C'est Bailly qui, porté à la Mairie par l'acclamation populaire et fort de la ratification unanime des districts, avait demandé, le 23 juillet, aux districts de lui envoyer chacun deux délégués pour « concerter avec lui » un plan d'administration municipale. Huit jours sont à peine écoulés, et voilà que ces délégués, éprouvant le besoin de voir leur nombre augmenté, s'adressent eux-mêmes directement aux districts, les convoquent pour des élections complémentaires, fixent la date à laquelle les nouveaux élus devront prendre séance, et cela sans même prévenir Bailly, sans daigner lui communiquer leur décision!
Aussi Bailly n'en revient-il pas : « C'étail cependant moi, gémit-il, qui avais provoqué les districts pour leur nomination, qui avais proposé deux députés; en reconnaissant la suprématie du pouvoir de l'Assemblée, il me semble qu'elle ne l'aurait pas compromise en me communiquant son projet, en prenant sa délibération en ma présence et avec moi. Elle aurait pleinement décidé, mais je lui aurais observé que les grandes Assemblées administraient mal; que si cent vingt-deux personnes ne suffisent pas à la Ville de Paris, elle ne sera jamais administrée ; que ses membres pouvaient s'occuper dans des Comités, et qu'il n'était pas nécessaire que les autres linssent toujours une Assemblée; que les grands objets sont seuls réservés à la totalité des Représentants et que tous les détails doivent être expédiés par les Comités présidés par le Maire... » (Mémoires, t. II, p. 196, 197.)
Mais ce manque d'égards, qui choquait si fort le pauvre Bailly, laissa les districts fort indilTérents : sans observations, ils désignèrent les nouveaux députés qu'on leur demandait et qui vinrent siéger au jour dit.
Du DimaHclie 2 Août 1789
Séauce du matiu.
M. Morisse, député du district de Saint-Germain lAuxerrois, a remis sur le bureau deux billets de la Caisse d'escompte, de 300 livres chacun, envoyés par une personne qui ne voulait pas être nommée et destinés aux différents besoins de la capitale.
M. Gibert de Moliens (1) a représenté une délibération du district des Capucins, qui constatait l'exactitude et la légitimité de sa nomination. L'Assemblée a arrêté qu'il serait admis et M. le Président a reçu son serment.
M. le Commandant-général a informé l'Assemblée qu'il venait d'être instruit que MM. Mathan et d'Agout, officiers-généraux du régiment des gardes-françaises, distribuaient à tous les soldats de ce régiment des congés absolus; il a observé que ces congés, rendant la liberté à ces braves patriotes qui avaient fait serment d'entrer dans la Garde nationale parisienne, il était à craindre qu'un grand nombre ne s'éloignât de la capitale, et que leurs concitoyens ne fussent privés dan service qui leur était cher et précieux. M. le Commandant-général a ajouté qu'il avait, dans son inquiétude, écrit à Sa Majesté, envoyé deux de ses aides de camp pour s'éclaircir du fait; qu'il attendait leur retour et qu'il aurait soin de rendre compte à l'Assemblée de leurs démarches et de leurs informations.
M. le Commandant-général a remis sur le bureau cent vingt exemplaires des titres du règlement militaire dont il avait déjà fait la lecture (2). La distribution s'en est faite; on l'a examiné dans toutes ses parties, et il a été arrêté que, sans perdre un moment, il serait envoyé à tous les districts, avec l'invitation d'en faire l'examen, et de déclarer s'ils en consentaient l'exécution provisoire.
Le Comité des subsistances a député un de ses membres auprès de
(1) Lire : Gibert des Molières,
Il s'était déjà présenté à la séance du 29 juillet, matin, en remplacement d'un déraissinuuaire, et, après contestation, avait été ajourné. [\>ni- ci-dessus, i). 'M.)
(2) Voir ci-dessus : séance du 31 juillet, soir, p. 64.
l'Assemblée, pour rengager à statuer sur difTi'rents objets dont il devait l'entretenir.
Il a commencé par exposer la nécessité d'établir, sur la route de Paris à Rouen, une chaîne civile, pour protéger, par la négociation, les convois venant du Havre et de Rouen, destinés à l'approvisionnement de Paris, tj-aiter avec les municipalités, dresser des procès-verbaux de la quantité des grains et des farines laissés sur la route par composition, à l'amiable, ou par l'efTet du pillage, et correspondre, jour par jour, avec le Comité de subsistances. « En conséquence, il a (' prié l'Assemblée ou de nommer quatre commissaires qui seraient « établis à différentes stations, et se porteraient dans tous les lieux « où ils jugeraient leur présence nécessaire, et même dans ceux qui " leur seraient indiqués par le Comité; ou bien d'autoriser le Comité, (( si l'Assemblée le jugeait à propos, à présenter ces quatre commis- " saires, ou tel autre nombre que les circonstances pourraient exiger, <' d'après les comptes journaliers qui seraient rendus au Comité. »
Le député a proposé ensuite de nommer un ou deux commissa'res pour remplacer celui qui était à la Halle, et qui demandait à se retirer, et, a représenté qu'il serait convenable de lui faire des remerciements, et de le prier de continuer ses services, jusqu'à ce qu'il eût suffisamment instruit les nouveaux commissaires des fonctions qu'ils auraient à remplir.
Enfin il a demandé trois commissaires pour faire le service de la bluterie à Saint-Martin des Champs. Il a exposé que ce service devenait plus intéressant de jour en jour, et qu'il était indispensable d'y pourvoir.
Les délibérations ayant été incessamment interrompues par la présentation de différentes adresses qu'il a fallu entendre, la séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Moreau de S.\ixt-Méry.
Delavigxe.
Secrétaire : Brousse-Desf.aucheret?.
Séanco <lu suir.
Le députi- (lu Comité des subsistances est entré et a rappelé à l'Assemblé'e les demandes qu'il avait été chargé de lui faire ce matin.
L'Assemblée les a prises en considération, et elle a décidé: <' 1° Que « le Comité serait piii' d'indiquer et de lui présenter les personnes
« dont il aurait besoin pour établir la chaîne civile que l'on avait « regardée comme nécessaire:
« 2" Que MM. les Électeurs qui demandaient à être remplacés, « seraient priés de vouloir bien continuer leurs fonctions jusqu'à « l'arrivée des soixante nouveaux députés demandés aux districts. »
Le Comité provisoire pour l'administration de la Ville, composé de douze commissaires pris sur les seize que l'Assemblée avait choisis le premier jour de sa réunion (1), ayant donné lieu à quelques réclamations, on a examiné son idilité, sa formation; on a particulièrement pi'is en considf'ralion une affiche qu'il avait fait imprimer, et qui semblait contrarier la Constitution et les principes de l'Assemblée (I).
Après de longs débats, tant sur la légalité que sur l'utilité de ce Bui-eau dont les membres ont été successivement entendus, il a été reconnu et arrêté « que, ce Comité ('-tant indispensable pour l'accéléc( ration du service public, il serait à l'instant établi par l'Assemblée, « sous le nom de Bureau; que les membres qui le composaient se- « raient confirmés dans leur choix ainsi que dans les fonctions qui (« leur étaient attribuées; mais qu'ils ne feraient rien afficher sans « avoir pris la sanction de l'Assemblée. »
La veuve du nommé Renaud, frotteur, mort de la suite de plusieurs blessures qu'il a reçues au siège de la Bastille, s'est présentée avec une recommandation du district de Saint-Gervais, et a réclamé des secours. L'Assemblée, après avoir examiné et recommandé son mémoire, l'a fait conduire au Bureau des secoui'S, qui a été prié d avoir égard à sa demande.
M. le marquis de La Fayette a informé l'Assemblée que, n'ayant pas encore reçu de réponse du Roi, au sujet des congés absolus qu'on distribuait aux gardes-françaises, et dont il avait entretenu l'Assemblée le matin, il avait pris le parti dinviter M. de Mathan à se rendre à l'Hôtel de Ville, et que son intention était d'empêcher que l'on continuât à donner à MM. du régiment des gardes -françaises des congés (lui pouvaient avoir les plus grands inconvénients.
M. (le Mathan s'était rendu à l'invitation de M. de La Fayette ; il s'était présenté à la porte de la salle des Représentants de la Commune. L'Assemblée, occupée en ce moment de plusieurs d(''libérations très instantes, n'a pu lui donner audience : au moment où elle éta't libre de le recevoir, elle a appris qu'après avoir attendu plusieurs heures, M. de Mathan s'était relire, en annonçant qu'il serait toujours aux ordres de l'Assemblée.
(1) \nir ci-dessus, p. 11, l:i.
TOMK l.
De nouveaux éclaircissements sur ce qui regardait les congés de MM. les gardes-françaises ont dispensé TAssemblée de l'inviter de nouveau à se rendre auprès délie.
La séance a été continuée à demain lundi, neuf heures du matin.
Préaidc/its : Moreau de Saint-Mérv.
Delaa'igne.
Surri'tairc : Brolssk-Desfalcherets.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1) 11 s'ai;it piobaJilenient ici d'un anète ainsi conçu :
« Le Comité provisoire,
« Sur la représentation à lui faite qu'il se vendait publiquement, par les colporteurs et autres, des impiimés calomnieux, propres à produire une fermentation dangereuse, sans aucun nom d'auteur ou d'imprimeur ;
» A arrêté que tous colporteurs ou distributeurs de pareils imprimés, sans nom d'imprimeur, seront, en attendant le Règlement qui doit être fait par l'Assemblée nationale sur la liberté de la presse, conduits en prison par les patrouilles, et que les imprimeurs qui donneront cours à de pareils écrits sans pouvoirs d'auteurs ayant une existence connue, en seront garants et responsables. «
Cet arrêté imprimé (Bib. Nat., Lb^" 8) porte deux dates :
Celle du 24 juillet, d'abord, avec les signatures de Bailly, m.' ire, et de vingt autres membres (dont quelques-uns ne se trouvent pas sur la liste des Électeurs); puis, celle du 31 juillet, avec la signature de Fauchet (Représentant de la Commune) et une autre.
Il est probable que cet arrêté, publié une première fois le 24 juillet par le Comité provisoire de l'Assemblée des Électeurs, fut promulgué à nouveau le 31 par le Comité provisoire, reconstitué après la réunion de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
L' Histoire parlementaire de la Révolution, de M.M. Bucliez et Roux, cite, en outre (t. II, p. 246 , un arrêté du 2 août dans le même sens, mais plus explicite.
Je n'ai pas retrouvé ce document, qui, malgré la différence des termes, doit se confondre avec le précédent.
Les Révolutions de Paris (n" 2 du 8 août) avaient vivement critiqué, connue injuste, oppressive, contraire aux éléments de droit, cette obligation de ne faire paraître aucun imprimé sans nom d'imprimeur ou de libraire.
Bailly, au contraire, approuvait l'arrêté du Comité de police. {Mémoires, t. II, p. 209, 210.)
Du Lundi 3 AoiH 1789
Séanco du uiatiii.
On a pirseud" une délibiTatiou du disli'icl de Boiuie-NoiivuUe qui, sui- la démission de M. Tiron, notaire, l'un des Repivsenlants de ce district, nommait M. Chaiiorier pour le remplacer. Examen fait des pouvoirs, M. Chanorier a été admis et a prêté serment.
On a lu une lettre de M. Tarchevèque de Rheims, dont lohjet était d'annoncer à l'Assemblée que M. Tévéque de Noyon avait été arrêté à Dûle en Franche-Comté; qu'il demandait un passeport, soit pour continuer sa route, soit pour aller en Provence, auprès de sa famille, soit pour se rendre dans son diocèse. Sur (|uoi l'Assemblée a décidé qu il serait accordé à M. l'évécjue de Xoyon un passeport |)our revenir à Noyon.
Un des membres a observé (jue les commissaires chargés d'apposer les scellés dans la maison de M. Berthier demandaient les ordres de 1 Assemblée, sur l'usage qu'ils devaient faire de beaucoup de papiers qui paraissaient iiudiles, mais qui se trouvaient en trop grande quantité pour pouvoij- les examiner tous pendant leur opération. « L'Assemblée, considérant que l'inconvénient de garder des papiers '< inutiles sous les scellés devait céder à l'avantage de n'en laisser " laisser échapper aucun qui put donner des éclaircissements avan- « lageux à la si'M'el(- [)ul)li(|ue. a arrêté (jutî tous seraient mis sous << les scellés. »
Sur la lecture d'une lettre signée de plusieurs particuliers de Saint-Benoit du Saull fl,, en date du ;{l juillet, contenant le récit de (bfférenls dé-sordres coirnuis, tant dans la pi-ovince du Berry, que dans celle du bimousin, et la demande de secours propre à en prévenir de nouveaux, l'Assemblée, pénétrée de la juste douleur que lui causaient des excès dont la continuité formait le plus grand obstacle au bonheur général, a gémi de n'avoii- que des regi-ets à oflrir sur limpossibdité où elle était de concourir autrement que par des vœux au
M) f:iicf-li..'u (le .•antoii du département .le l'Iudiv.
rétablissement de fordre dans les provinces du Berry et du Limousin. La lettre a été renvoyée au Bureau de police, qui a été chargé d'y répondre.
Un étranger, introduit dans rAssemblée, sur Tannonce dune réclamation qu'il avait à lui présenter. <( a déclaré quil était inten- « dant de M. de Besenval. 11 a demandé : 1° que les scellés apposés « sur l'appartement quil occupait, dans la maison de M. de Besenval, « fussent levés; 2° quil lui fût permis d"y prendre de l'argent, des « papiers, du linge et même du tabac, qu'il disait nécessaire pour le « service de son maître; 3" enfin, il a demandé encore que deux (' lettres, saisies entre les mains du suisse de M. de Besenval, l'une « à l'adresse de la femme de charge, et l'autre à l'adresse de lui, « intendant, lui fussent l'endues. »
Ces demandes paraissant toutes trop importantes pour n'être pas discutées avec la plus grande attention, l'Assemblée a cru devoir remettre la décision à ce soir, et la séance a été -continuée à cinq heures.
Présidents : Mori:au de Saixt-Mérv.
Delà VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfaucuerets.
Séaucc du soir.
Les réclamations de l'intendant de M. de Besenval ont fait le premier objet des délibérations de cette séance. Après un mûr examen, l'Assemblée a pensé « que la sûreté publique, la garde et la conser- « vation du prisonnier, ne lui permettaient pas d'y accéder; elle a « décidé :
<- l°Que les scellés apposés seraient conservés;
« 2" Que. si M. de Besenval avait besoin de linge ou autres effets, <' on lui en fournirait à Brie-Comte-Roberl;
<' 3" Qu'à l'égard du tabac, le commandant du poste serait égale- « ment prié d'en acheter sur les lieux ;
« -i'> Enfin, que les deux lettres seraient remises au greffe de la " Ville, » ce qui a été exécuté à l'instant.
Sur la déclai-ation faite par un des membres, que M. de Besenval avait un appartement au château de Versailles, et d'après l'observation qu'il pouvait y avoir des papiers, dont il serait important de s'assurer, l'Assemblée a décidé que, pour réunir toutes les convenances et prévenir toute espèce de difficulté, il fallait en instruire
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M. le Président de l'Assemblée nationale, et le prier de proposer à cette auguste Assemblée de prendre le parti que sa sagesse lui suggérerait.
Deux membres du district dos PP. de Xazai'oth ont apporté deux lettres adressées à M. Berthier, intendant de la Généralité de Paris. Ces deux lettres mises dans la même enveloppe, sous le cachet de rifiMel de Ville, et sous celui du Président, ont été déposées au grofTe de r Hôtel de Ville.
D'après l'invitation qui lui en avait été faite dans la séance d"hier, le Bureau des subsistances a prié l'Assemblée d'agréer, pour la chaine civile, le service de deux de ses membres. Il en a ensuite désigné, dans l'Assemblée, plusieurs qui consentaient à rendre ce service important à la capitale. MM. Gribout (1), de La Corée, Frémont et Rigaud (2), ont été acceptés, et l'Assemblée les a autorisés à se concerter avec le Bureau sur l'ordre de leurs stations et les détails de leur service.
La séance a été continuée à demain mardi, neuf heures du matin.
PrôsidenU : Moreau de Salnt-Méry.
De LA VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
(1) Lire : Guibout-Midi.
(2) De ces quatre noms, deux seulement, ceux de Guibout et du chevalier de La Corée, figurent parmi les Représentants de la Commune.
Du Mardi i Aoiil 1781)
Séanfr- (lu matin.
L'Assemblée était à peine formée, qu'on a annoncé deux députés de la ville d'Elbeuf. Ils sont entrés et ont remis un paquet contenant difTérents procès- verbaux et une lettre des officiers municipaux de la villi' (I Llhciif. (|iii réclamait le secours et le zèle de la ville de Paris pour arracher un de leurs compatriotes à la fui'oui' d'une troupe d'habitants de Louviers.
La lecture des procès-verbaux a pénétré d'admiration et de douleur toute l'Assemblée.
On a été frappé d'abord du courage de onze citoyens, qui, animés par le seul sentiment de la justice, ont conçu et exécuté le projet de dissiper, à eux seuls, quatre mille brigands, qui pillaient un bateau de blé expédié pour la subsistance de Paris. On a donné de vifs applaudissements à leur dévouement, à leur courage et à l'habileté de leurs mesures et de leurs mouvements. Mais bient<M le silence et la consternation ont succédé à ces justes transports, quand on a vu que leur succès n'avait pu empêcher la détention d'un de leurs concitoyens, qui, plongé dans un cachot et chargé de fers, était exposé à la rage d'une populace réprimée dans son brigandage et irritée de sa défaite.
L'intervention du pouvoir exécutif étant nécessaire à sa délibération, M. le Commandant-gén(''i-al a été invité à se rendre à l'Assemblée, et, en sa présence et ccHe de MM. les députés de la ville d'EIl)eur. il a été arrêté ce (pii suil :
(' L'Assemblée, profondément touchée du péril imminent dans " lequel se trouve un brave citoyen de la ville d'Elbeuf, actuellement « détenu dans les cachots de la ville de Louviers; vu les procès-ver- • l)aiix qui constatent la conduite ferme et sage de ce soldat-citoyen « de hi Milice bourgeoise d'Elbeuf, a arrêté que MM. Charpentier, «procureur au Chàtelet. et Maillot, membres de l'Assemblée, se '• Irausportci-iieut à riiisl;iiit à l'Assemblée nationale, avec MM. les
'< ch'putés de la ville d'Elbeuf, pour la supplier de prendre le fait en <• considération: la conjurer de sauver la vie à un citoyen cfui a hien << mérité de la Patrie; de rétablir une paix qui doit assurer la suhsis- " tance de la capitale, et arréler tous les maux qui résulteraient de >' la haine d'une ville pour une autre, maux (jiii di-triiiraienl dans <■ leur naissance les germes pi-écieux di' la lil)rrl('' piil)lif|U('. <-
M. <lc La Fayelle ayant pris, reçu et présenté' à rAsscmhliM' de nouveaux renseignemenls qu'il s'était procurés relativement à la position dans laquelle se trouvaient les soldats aux i;ardes-françaises, l'AsscFublée a pris l'arrêt" suivant :
« Sur la demande qui lui a été faite par M. le marquis de La Fayette, « Commandant-j^énéral, lAssemhléc a arrêté qu'outi'ela cartouche de « congé absolu, qui doit être délivrée à chaf|U(' bas-officier et soldat '< du ci-devani régiment des gardes-françaises, par le ci-devant com- " mandant dudit régiment, il serait donné à tous ceux (|ui ont servi '■ dans la Révolution le cerliticat ci-après ;
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" Nous, Maii-e de la Ville de Paris, et nous. Commandant-général de " la Gai'di? nationale parisienne;
<■ Nous étant fait repi-ésenter la cartouche donnée par 1h ci-devant commandant du régiment des gardes-françaises au nonnui'... ; mais, voulant en outre lui donner, au nom de la Ville de Paris, un témoignage d'estime et de reconnaissance poui- sa bonne conduite dans la Révolution, avons expédié le présent cerliticat, revêtu de notre signature et des armes de la Ville, pour être un monument des services qu'il a rendus à la Nation, ainsi que de la justice d'une ville libre envei's un soldat patriote. ■■
l/.\ssemblée a arnHé de plus •■ (jue les somnu's restantes à la masse générale, masse de linges et chaussures et autres masses du i-égiment, ainsi que le produit de la vente des magasins formés par des ri'tenues sur la solde des gardes-françaises, seront rései'vées |)our ('Ire disti-ihuées, charges déduites, aux soldats patriotes, tant ceux (jui restent dans la (iarde iialionale, (|ue <'<'u\ (pii pi-éférerai(Mit de retourner chez eux.
« En conséquence, l'Assemblée a nommé (juatre commissaires (I), à letTet d'apposer les scellés sur les différentes caisses appartenant au. ci-devant ri''giment des gardes-françaises, ainsi que sur les ser-
.. rures des portes et fermetures des croisées des endroits dans lesu quels se trouvent renfermés tous les effets appartenant au susdit .. régiment; desquels scellés les officiers desdites casernes demeure- « ront gardiens, ainsi qu'un détachement pris dans les gardes fran- « çaises mêmes. »
Un député du faubourg Saint-Antoine est venu représenter qu'un grand nombre de personnes se plaignaient de n'avoir pas été comprises dans létat de distribution des 45,000 livres qui a été faite aux citoyens du faubourg (II), exposer la nécessité et la justice d'une nouvelle contribution, et demander des fonds pour rétablir l'égalité entre ceux qui avaient été payés et ceux qui avaient été oubliés.
L'Assemblée, touchée de cette demande, mais n'ayant point à sa disposition les fonds nécessaires pour y faire droit, a arrêté qu'elle aviserait aux moyens les plus prompts pour procurer aux pauvres du faubourg Saint-Antoine qui n'avaient rien reçu des secours égaux à ceux qui avaient été donnés aux autres.
M. Tintoin, député de la ville de Saint-Denys, a rendu compte à l'Assemblée des événements malheureux qui venaient de se passer dans leur ville, et a dit que la maison de M. Chàtel, leur lieutenant de maire, avait été livrée hier soir au pillage, qu'à la suite de leur incursion, les brigands qui l'avaient commise s'étaient portés en foule vers la maison presliytérale et de là dans l'église, qu'ils en avaient retiré M. Chàtel, qu'après l'avoir traîné dans les rues, ils lui avaient tranché la tête, et qu'après s'être livrés à ces premici's attentats, ils s'étaient portés chez les Ixnilaiigcrs. cl avaient forcé les officiers municipaux à proclamer le pain à deux sols la livre. M. Tintoin a ajouté que ce prix, impossible à soutenir, quelques précautions qu'on prit et quelques sacrifices qu'on put faire, avait aigri les esprits au lieu de les calmer; qu'il avait attiré dans la ville de Saint-Denys une foule innombrable d'habitants des environs, qui, profitant de cette diminution, enlevaient tous les vivres et portaient dans Sainl-Denys le Iniiihle et la famine: qu'il venait, au nom de ses concitoyens, ri'cl.iiiier le secours de la ville de Paris et l'assistance de l'Assemblée III . D'après cet exposé, l'Assemblée a pris larn'li- suivant :
'■ Sur le lappoii fait à l'Asseniliir-c (piil y a eu à Saint-Denys une « proclamation qui a été l'effet de la violence exercée envers les offi- « ciers municipaux par des ennemis du bon ordre, laquelle proclama- « tion réduit la livre de pain à deux sols, l'Assemblée déclare qu'il est
<' (lune impossibilité physique de vendre le pain de quatre livres au- <« dessous de treize sols six deniers, et que même à ce prix le bou- « langer éprouvait une perte réelle; en conséquence, lAssemblée « conjure tous les vrais citoyens de ne pas exiger ce qu'il n'est pas '< possible d'accorder, et de réunir tous leurs soins pour maintenir la " tranquillité sans laquelle on ne peut jouir de la liberté; et dans « lespoir d'obtenir ce succès important, le présent arrêté sera im- « primé et affiché à Saint-Denys et lieux circonvoisins, s'il en est « besoin. »
L'Assemblée a nommé M. Fortin, l'un de ses membres, pour presser l'impression de cet arrêté, assister à la composition, en faire tirer cent cinquante exemplaires et les remettre à M. Tintoin, et se joindre à lui pour en assurer l'exécution.
L'Assemblée a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delà VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfaucuerets.
Séance du soir.
Deux députés se sont présentés de la part du district des Blancs- Manteaux, pour proposer à l'Assemblée de recevoir deux députés, à l'effet d'assister aux délibérations, et d'en reporter ensuite le résultat au district; ils ont, en même temps, demandé l'établissement, dans l'Hùlel de Ville, d'un Bureau de correspondance 1).
Après l'examen de leurs pouvoirs, l'Assemblée a arrêté que ces Messieurs, n'apportant qu'une nomination faite par un Comité, voudraient bien revenir demain avec une délibération de leur Assemblée générale qui constaterait leurs pouvoirs, et fixerait l'objet de leur demande.
On a annoncé ensuite deux députés de MM. de la Basoche, qui, après avoir été introduits, ont exposé que leur corporation excitait quelques plaintes, qu'ils réclamaient à cet égard un témoignage de l'Assemblée qui constatât leur zèle et leurs services. « Sur quoi « l'Assemblée, en rendant justice aux preuves multipliées que MM. de « la Basoche ont données de leur dévouement et de leur patriotisnu', >' a pensé que c'était à l'Assemblée nationale à prononcer si les pri-
(1) Vqjr ci-dessus : Éclaircisscnient I du 28 juillet, p 3:]-.%.
u vilèges de la Basî)che étaient de nature à être a])olis, changés ou
i< conservés. »
Il a été un instant qucsiirm du logement de M. le Maire, etFAssemblée, en jetant les yeux sur IHùtel de la police, situé rue \euve-des- Capucines, a arrêté qu'on inviterait M. le Maire à faire les démarches convenables pour l'obtenir (IV).
Plusieurs députés se sont présentés de la part du disli-ict d('s Cordcliers V) pour exposer les inquiétudes et les plaintes des soldats aux gardes-françaises, dont les uns. pourvus de congés absolus, ne voyaieut pas encore quel soj-t leur était destiné, et commençaient à s'aftliger de cette incei'titude, tandis que les autres, placés à l'extrémité de Paris, dans des quartiers peu riches, n'avaient reçu aucun secours, et, ayant épuisé leurs propres moyens, se trouvaient aujourd'hui dans un état de besoin et de souffrances: ils ajoutaient que ces soldats murmuraient d'autant plus qu'ils voyaient beaucoup de leurs camarades qui, depuis le jour de la Révolution, avaient obtenu dans différents districts une augmentation de solde. Ils ont demandé qu'on leur fixât, pour le présent, un traitement de 20 sols par jour, et que, pour le passé, on tînt compte à ceux qui n'avaient rien reçu, de cette solde, qui devait être égale entre eux.
Sur ces représentations, l'Assemblée a remis à MM. les députés un exemplaire de l'arrêté qui a été pris ce matin ; et elle a décidé, en même temps, qu'elle s'occuperait dès demain du traitement provisoire qui doit leur être accordé, jusqu'à ce (|u"oh eût déterminé la solde qu'ils auraieut comme soldats delà Garde nationale parisienne, et qui est fixée par le règlement de l'organisation militaire, sur lequel ou attend lavis des différents dislricts.
Il a été fait une motion pour savoir ce que deviendraient les effets (jui sont sous le scellé dans les casernes habitées par les gardes-françaises, et qui, devenant inutiles à la troupe, seraient nécessairement vendus. Il a été exposé que, ces habits ayant appartenu à des soldats [)n!riotes, leur uniforme ne devait pas être indistinctement abandouu('' au premier qui voudrait s'en parer, et ne devait plus être porli' par personne, du moment qu'ils ne le portaient plus euxmêuu's.
Sur quoi I.VssemJjlée, considérant que, les gardes-françaises ayant <)l)(emi leur congé absolu, et conséquemment la permission de se défaire de leurs habits uniformes, il y avait lieu de craindre que, par la vente qu'ils en feraient, il n'en tombât quelques-uns entre les mains de gens qui pourraient le déshonorer, a arrêté: « que les " ordonnances anciennes seraient exécul(n's; en C(Uisé(|uence. qu'il
« sérail défendu à tout marchand fripier, i-evendeur el autres, de « revendre des habits d'uniformes.
« L'Assemblée, en ou Ire, a invité MM. les gardes-françaises, pour « prévenir de semblables abus, à ne vendre leurs habits qu'après les «' avoir dégalonnr'S, et a ordonné que le présent arrêté serait imprimé, •• atlicbi'' cl nolilii' aux syndics de la communauti' des marchands " fripiers. ••
M. le Président a lu à l'Assemblée uiu' lettre écrite de Provins, par MM. Garin et Charton, (pii y avaient ('té envoyés pour acheter et faire venir des grains; ils se plaignaient, par cette lelti-e, d'avoir été arrêtés, et d'éprouver de la part des habitants des vexations mullipliées; ils annonçaient les dangers qu'ils couraient, réclamaient les secours de leurs collègues, et les priaient de les tirei- de la situation cruelle où ils se trouvaient.
Cette lettre ayant répandu l'alarme dans tous les esprits, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
'< L'Assemblée, instruite par une lettre de MM. Garin et Charton ■' de leur détention à Provins, où ils ont été envoyés pour la subsis- " lance de Paris, et des voies de fait exercées contre eux, a député " MM. de La Croy (1), de Sauvigny, Bourdon de laCrosnière et de La « Chesnay (2), pour se transporter à Provins, employer tous les << moyens de conciliation poin- obtenir l'élargissement de ces deux " électeurs, se faire délivrer les approvisionnements destinés à la •■ Ville de Paris, et exprimer aux citoyens de Provins les sentiments " d'union et de fraternité qui animent les habitants de la capitale, » et qui doivent êti'e communs à tous les Français, enfants de la «' même pati-ie. ••
Et. pour soutiMiir cette députation, prévenir le danger qu'elle pouvait coui'ir, et assurej' son succès par toutes les précautions convenal)les, l'Assemblée a donné à M. de La Fayette un ordre énoncé en ces tei'mes :
« L'Assemblée a arrêté, en outre, que M. le Commandant-général « serait autorisf' à prendre les mesures les plus sures et les plus « promptes poin- protéger la députation ci-dessus, et en assurer " Telfet, en obtenant (jue MM. Garin et Cliai'Ion lui fussent rendus. >.
: 1) Le nom de : de La Croy u'existe pas parmi les 120 premiers Représentants de la Commune. On a sans doute voulu écrire ; de La Cray <»u do La r.rcy, et il faudrait lire alors : Hroussais de La Grey.
(2) Lire : baudin de La Chesuayc
M. le Commandant, invité de vouloir bien faire part des mesures qu'il jugeait propres à remplir le but de l'arrêté ci-dessus, a dit qu'il proposait d'envoyer, à la suite de la députation. 400 hommes et deux pièces de campagne, ce qui a et" approuvé, en recommandant particulièrement aux députés de n'employer la force qu'après avoir épuisé tous les moyens possibles de conciliation (VI).
L'Assemblée a été continuée à demain, neuf heures précises du matin.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigne.
Secri'irùre : Brousse-Desfaugherets.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Un extrait de cet arrêté du 4 août, qui se trouve aux Archives Nationales (Y 13319), nous apprend que les quatre commissaires désignés pour apposer les scellés furent : GnAXDix, Jean Jacques ; Girard de Bury; Des- GAUDix (lire : Decaudin), et Fleuriau de Touchelongue.
(II) Le 18 juillet, Bessin, procureur au Cliàtelet, commandant la garde bourgeoise du district de Saint-Méry, s'était rendu à l'Assemblée nationale, et avait imploré des secours « en faveur des malheureux habitants du faubourg Saint-Antoine qui, depuis cinq jours qu'ils avaient quitté leurs travaux pour la patrie, étaient sans pain. » Le Président avait invité les membres composant la députation de Paris à se réunir pour délibérer : ils s'étaient cotisés et avaient souscrit entre eux la somme de 45,000 livres. Mais comme ils n'avaient point versé les fonds immédiatement, il fallut, le 2[ juillet, s'adresser à des notaires qui firent l'avance des 45,000 livres. (Archives parlementaires, t. VIII, p. 248. — Hrocès-verbat de l' Assemblée des Electeurs, séances du 18 juillet, soir, et du 21 juillet, — Bailly, Mémoires, t. II, p. 78 et 95.)
(III) M. Tuetey a catalogué, dans son Rêper/oire général (t. I, n°' 866 à 872), un certain nombre de pièces déposées aux Archives Nationales, relatives à l'assassinat de Cliàtel, lieutenant de Maire à Saint-Denis.
L'alfaire se termina, le 21 avril 1790, par un jugement prévotal du Clu\telet, prononçant un certain nombre de condamnations, dont deux à mort.
Dès le 8 août 1789, soir, c'est-à-dire quelques jours après l'événement, une députation d'habitants de la ville de Saint-Denis avait présenté h rAssfmblée nationale une requête tendant à obtenir le pardon des auteurs du meurtre de la nuit du 2 au 3 août. (Archives parlementaires, t. VIII p. 372.)
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(IV) Bailly écrit à ce propos :
« J'ai été autorisé à demander au roi l'Hôtel de la police pour le logement du Maire. J'avais, comine on l'a vu, fait toutes les démarches et déjà obtenu. Cette autorisation était de forme. » (Mémoires, t. II, p. 206.)
11 nous a été impossible de retrouver le passage antérieur auquel Bailly fait ici allusion.
Mais son assertion doit être exacte, quant au fond, et il est probable que les choses étaient, en effet, arrêtées d'avance, car l'Hôtel royal de la police — d'ailleurs laissé vacant par le dernier occupant, Louis Thiroux de Crosne, lieutenant-général de police depuis 178.3, démissionnaire le 15 juillet 1780, émigré le 2.3 juillet — fut oflicielicment concédé à la .Municipalité de Paris dès le lendemain 5 août. M. Tueley a catalogué, à cette date {R'perioire général, t. II, n" 2925), une lettre du ministre de la maison du Roi au Maire de Paris, lui annonçant que le Roi abandonne à la Municipalité son Hôtel de la police. (Arch. Nat., 0' 500, fol. 415 419.)
La aiairie de Paris, habitation du Maire et siège du Comité de police, — distincte de l'Hôtel de Ville ou de la Maison Commune, où se réunissait l'Assemblée municipale, — se trouvait sur l'emplacement aujourd'hui occupé par l'immeuble sis rue Neuve-des-Capucines, n" 12. Elle y resta jusqu'au 7 mai 1792.
(V) Le district des Gordeliers ne fut pas le seul à se préoccuper du sort des anciens gardes-françaises.
On lit, en effet, dans les Récolulions de Paris (n» du 2 au 8 août 1789) :
« D'après le bruit qui était répandu hier (.3 août) que les gardes-françaises se disposaient à partir en très grand nombre pour retourner dans leurs familles, plusieurs districts se sont assemblés.
<( Celui des Petits-Pères a écrit à M. de La Fayette pour lui offrir de prendre à sa charge tel nombre de gardes-françaises qu'il jugerait à propos et de pourvoir à tous leurs besoins.
« Le district de Saint-Étienne-du-Mont s'est aussi distingué par ses offres patriotiques.
« Il a été fait au Palais-Royal une motion, qui sera imprimée, d'ouvrir en leur faveur une souscription nationale, pour leur assurer une rente viagère de L50 livres, réversible sur leurs veuves. »
C'est le district de la Madeleine de Trainel qui, dès le 22 juillet, avait pris l'initiative de ces manifestations de sympathie envers les défenseurs de Pans. Un de ses membres avait développé la motion suivante : « M. de La Fayette sera supplié de solliciter l'agrément du Roi pour que les gardesfrançaises soient incorporés dans la Gaide nationale, en gardant leur uniforme ; deux cents seront affectés à la garde d'honneur du Commandantgénéral, quatre cents à celle du Corps municipal, et les trois mille autres répartis entre les districts, avec une solde de 25 sols par jour, etc.. » Le Comité du district avait arrêté que celte motion serait insérée dans le procès verbal de ses délibérations et envoyée à tous les districts avec invitation à donner une réponse précise. (Arch. de la Seine, D 480. — Bib. iXat , manusc. 2671, fol. 2.)
En outre de la délibération ci-dessus mentionnée du district des Cordehers du 3 août 1789, dont M. Tournoux {Bibliographie, t. II, n" 7007) a
retrouvé un exemplaire au Brilish Muséum (F, R. 620, 23), quelques autres délibérations de districts, portant sur le même objet et conçues dans le même sen>, ont été conservées, savoir :
District Notre Dame 3 août (Bib. Nat., Lb'" 293);
District des Pelils-Pt-res, 3 août (Bib Nat., Lb'" lol4) ;
District des Petits-Augustins, 4 août Bib. >at., Lb*" ^490^
La délibération du district de Saint-Martin des Champs, du 4 août, est un peu différente : elle émet le vœu que la Ville constitue à chacun des f^ardesfrançaises, en reconnaissance de leur belle conduite, une rente viagère de 100 livres pour les sergents, de 60 livres pour les caporaux, de 30 livres pour les soldats, et que ladite somme soit doublée au cas où les gardes-françaises accepteraient de servir dans la Garde nationale. (Arch. de la Seine, D .t2o. — Bib. Nat , manusc. 2671, fol. 4.)
La motion du Palais-Royal, dont parlent les Récolullons de Paris, dans le passage cité plus haut, et dont l'original, signé par un grand noujbre de citoyens, fut déposé cbez un notaire, a été, en effet, imprimée sous ce litre : Motion en faveur de MM. les gardes françaises, du 4 août 1789. (Bib. Nat., Lb" 7.3o6.)
(VI| Les Archives du Ministère de la guerre coutiennent (cailon n" .'36; lu minute d'une lettre adressée par le Ministre, le 4 août, au major du régiment de Royal Cravatte, en garnison à Provins, pour l'inviter à agir sur les oificiers municipaux de Provins et obtenir la mise eji liberté des députés du Comité des subsistances de Paiis, détenus dans cette ville. (Tuetey, Répertoire général, t. I, n" 3183.)
Du Mercredi o Aoùl 1789
SL-aiicf lUi matin.
Les d('pul«'s choisis [>ar les diiréi'ents dislricls, suivant larrété du 1" de ce mois, pour se réunir aux cent vingt Représentants déjà élus, s'étant présentés, on a vérifié leurs pouvoirs, et il a été reconnu que ces députés étaient (I) :
NOMS Di:S DIÎPUÏÉS niSïRICTS
MM
CvAxnm, acoral Saint-André des Arcs.
.\h(;iiamb.vl"I) (1), avocat Cordeliers.
Bhh, uni (lire Carmes-Décliaussés.
BiUDix, pcinlrt^ Prémontrés.
RiivL, ancien prorarciir Saint-Honoré.
R.\Gtiin.\UD (2), avocat an Conseil. . . . Saint-Rach.
Cks\]v:l, avocat au Parlement Jacobins Saint-Honoré.
/.(? com«f? d"Espagn.vc (3) Saint-Philippe du Roule.
DE LA Harpk xVbbaye Saint-Germain.
DiÈRK?., conseiller à la Cour des aides. . . Petits-Augustins.
DuLUC, horlor/er Jacobins Saint - Dominique.
r.iiMu'oULKT, ancien cure de Sfiinf-Philippe
du Houle Thi-alins.
AuvRAV DE GuiRAUuiiÎKE Saiut-Louis en l'Isle.
L'ahhé de S.\i.\t-Martix (A) Saint-Nicolas du Chai'-
donnet.
d'Hervillv Saint-Victor.
Broussonnet, de l'Académie des sciences. . Blancs-Manteaux.
(1) Lire : Archambault.
(2) Lire : Raguideau.
(3) Lire : Sahugukt, romle d'Espagnac.
(i) Lirp : L'abhé Martin db Saint-Martin.-
Andelle, notaire Capucins du Marais.
Di: MoS'iiON, pi'VP [\), conseiller à la Cour
des aides Enfants-Rouges..
PxRQi'i.i^ {2K rdinniissaire dif 7\'mple. . . Pères de Nazareth.
Penvkrn (3 , ^(/re de Saint-Hlienne. . . Saint-Étienne du Mont.
DE LoNciiAMPS Val-de-Gràce.
ixcQUET (A), curé de Sahi/-.\/'/iii/i. . .' . Saint-Marcel.
Javon Saint-NicolasdesClianips.
LoRiEU (5) Filles-Dieu.
L'aObé DE Mo\ Saint-Laurenl.
La Choix DE Fr.unvilu: (()j Barnabites.
DE LA SouDADE (7) Saint-Séverin .
DV.Sikm {i^), docteur en ini'decinr. . . . Saint-Germain IWuxer-
rois.
Frévillier (9), ancien a<jenl de clunuje. . Oratoire.
Bigot de Préamexeu Feuillants.
GiBERT de MoLiÈREs(lO) Capucius Saint-HonorJ'.
PoiJPXBT, curé de Saint-Eustache. . . . Saint-Eustache.
LÉGÉ Petits-Pères.
DE LA Creïelle, ttcocat Filles Saint-Thomas.
DE Frexe (11), coutuiissaire au ChcUelel. . Capucins de la ChaussdC-
d'Antin.
Bloxde, avocat Mathurins.
Regxard Sorhonne.
Duméml(1-2) Saint-Jacques du Haut- Pas.
Mesxier ". Petit Saint-Antoine.
(1) Lire : de Mauss;on père.
(2) Lire : Parguez.
(3) Lire : Secré de Pennvërn.
(4) Lire : Jacquot.
(.5) Lire : Lorrieu.
(6) /-.iVe .• Delacroix de Frainville.
(7) Lire: de Lv SArioADE.
(8) Lire : de Soard.
(9) Lire : Trévilliers.
(10) L'.re : Gibert des Molières. — Gibert des Molières s'était déjà présenté le 2'J juillet, matin, comme élu en remplacement d'un Représentant de la Commune démissionnaire ; ajourné ce jour-là, il avait été admis le 2 août, matin. (Voir procès -verbaux, ci dessus, p. 37 et 79.) Le district des Capucins Saiut- Honoré n'eut donc, après le '6 août comme avant, que deux Représentants.
(11) Li)-e : Defresne.
(12) Lire : Dumesml
DE Maissemy (I), maître des requêtes. . . Minimes.
Fallet Trainel.
Carox de Beaumarcuais (-2) Sainte-Marguerite.
L.AZERNY Sainte-Opportune
L'HuiLLiER (3^ Saint-Jacques l'Hùpital.
AvRiLLON , . . . . Bonne-Nouvelle.
Garrique Saint-Lazare.
d'Osmond. avocat Saint-Jean.
Pantin-, avocat au Parlement Saint-Gervais.
TiiLRiOT DE LA Rosière, ayora< Saint-Louis la Culture.
Lainy(4 Enfants-Trouvés.
Davoust, négociant et gentilhomme servant
du Roi (5) Saint-Méry.
Cahin DE Garoille (6) Sépulcre.
Forestier, avocat an Parlement. . . . Saint-Martin desChamps.
Le Roux de la Ville (7) Récollets.
La Rivière fS) Saint-Jacques la Boucherie.
Vi(;ÉE Saint-Magloire.
Le Boulanger Saint-Joseph.
Guerrout, Va'iné (^9 Université.
On a annoncé des députés du district de l'Oratoire, qui. après avoir été introduits dans lAssemblée, ont exposé les désordres qui régnaient dans le Palais-Royal, et les dangers qui pouvaient en être la suite. Ils ont demandé à être autorisés à se réunir avec plusieurs districts circonvoisins qui s'inquiétaient des attroupements qu'on y rencontrait, et de la fermentation à laquelle ils donnaient lieu; l'Assemblée, sur leurs représmitations, a pris l'arrêté suivant :
« Sur la demande d'un grand nombre de citoyens, l'Assemblée des
(1) J.ife : PoiTKViN DE .Maissemv.
(2) L'élection de Carou de Beauinarchais fut contestée, le 10 août, matin. Nous aurons à revenir sur son cas, qui occupa l'Asseiubiée à plusieurs reprises.
(3) Lire : Lollier.
(4) Lire: Lainy de La Croix.
(ij) Les titres de Davoust sont ici rétablis couformément à VErratum inséré en note du procés-verbal de la séance du ÏJ août. (G) Lire : Cahier de Gerville.
(7) Lire : Le Uoolx de La Ville.
(8) Lire : De La RiviÈRE,,/eMne.
(9) Lire : Guéroult, aîné.
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« Représentants de la Commune invite les districts des Petits-Pères, « Saint-Honoré. Saint-Roch. delOratoire et des Filles Saint-Thomas. <' à se réunir et se concerter pour établir et assurei- la police dans le " jardin et les galeries du Palais-Royal. »
Deux députés de la ville de Nemours ont été admis. Ils ont présenté une lettre de félicitation de leur ville, et lavis que donnait leur Municipalité d'une voiture qu'elle avait visitée, et qui contenait une assez grande quantité de fusils, expédiés au compte dun négociant de Lyon, et destinés à être vendus à la foire de Guibray. La lettre ajoutait que cette voiture devait passer ce soir à Versailles, et contenait le détail des différentes armes quelle portait.
Après plusieurs discussions, il a été convenu que, des fusils étant un objet de commerce comme tous les autres, ils ne devaient être soumis qu'à une visite exacte ; qu'en conséquence on écrirait une lettre à M. le commandant de la Milice de Versailles, pour lui annoncer le passage de cette voiture, et qu'on lui enverrait en même temps la lettre de la Municipalité de Nemours. Cette lettre a été écrite au commandant de la Milice de Versailles, on lui a fait passer les papiers justificatifs, et un courrier est parti sur-le-champ.
Les deux députés du district des Rlancs-Manteaux, qu'on avait priés hier de rapporter des pouvoirs plus précis, se sont présentés avec une nouvelle délibération. Après avoir pris les éclaircissements nécessaires. l'Assemblée a arrêté ce qui suit :
(' Sur la demande faite par les déput''s du district des Blancs- " Manteaux, nommés avec quatre autres par délibération du 18 juillet « dernier, pour entendre les objets traités dans l'Assemblée géné- « raie, et en rendre compte à leur district. l'Assemblée a arrêté (' que le district des Blanc ^-Manteaux ayant dans l'Assemblée. « comme tous les autres, trois députés, il n'y avait lieu d'admettre " un plus grand nombre de députés de la part d'aucun district. »
On a introduit des députés des .\ndelys, qui ont instruit l'Assemblée que leurs commettants accordaient avec plaisir la protection la plus marquée aux convois des subsistances destinés pour Paris. Ils demandaient des armes pour rendre leurs soins plus efficaces, et des lumières sur la formation de leur Municipalité.
L'Assemblée, en leur faisant adresser par son Président des remerciements de leurs bonsofiices. et la prière de les continuer, leur a fait exprimer ses regrets de ne pouvoir leur accorder des armes, dont elle
pouvait (lautant moins disposer que la ville de Paris était elle-même, sur ce point, au-dessous de ses besoins; enfin, on leur a répondu que l'Assemblée ne se croyait point en droit de les dij-iger sur la formation de leur Municipalité; qu'elle ne pouvait que leur offrir la communication du plan qu'elle aurait adopté pour son administration. Des députés de Saint-Brice sont venus présenter à l'Assemblée un mémoire justificatif pour leur seigneur et plusieurs notables hc^bitanls de leur village, accusés d'avoir des magasins de blé. Ils ont demandé qu'on fit clicz les personnes désignées dans leur mémoire une visite publique, qui, en constatant la fausseté de l'accusation, les mît îi l'abri de la calomnie, et leur rendit le repos qu'ils méritaient par leurs vertus et leur bienfaisance.
Sur ce témoignage de la reconnaissance et de la justice des habitants de Saint-Brice, l'Assemblée a arrêté « que leur mémoire serait « imprimé, et a nommé MM. Bridel et Dières pour se transporter à « Saint-Brice, visiter le château et la maison des particuliers dé- « nonces, constater s'ils recelaient des grains, et dresser procès- " verbal de leur visite. »
Des députés de Choisy-le-Roi sont entrés ensuite, et, après avoir adressé à l'Assemblée des témoignages de zèle et de fraternité, ils lui ont exposé la nécessité de se défendre et l'embarras oii les jetait le défaut d'armes; ils l'ont priée, en conséquence, de vouloir bien leur en procurer, avec d'autant plus de raison que la ville de Paris avait fait enlever un canon, qui serait aujoui'd'hui leur seule ressource, et qui servait à leur défense.
M. le Président a répondu « que l'Assemblée était sensible aux as- « surances de leur attachement; qu'elle voyait avec plaisir les me- « sures des citoyens de Choisy-le-Roi pour assurer leur tranquillité; « qu'elle y concourrait par tous les moyens qui étaient à sa dispo- « sition; mais qu'il lui était impossible de leur faire donner des (' armes. »
M. le marquis de La Fayette est venu rendre compte de la visite qu'il avait faite dans les différentes casernes des gardes-françaises. Il a appi-ls à rAssem!)l(''e qu'il avait vu le calme j-établi partout, et lui a porté les justes demandes de plusieurs des soldats qui, privés par les circonstances des avantages qu'avaient obtenus leurs camarades dans plusieurs districts, sollicitaient une espèce de répartition égale, et attendaient de la justice de leurs concitoyens qu'on ajoutât au prêt donné par le Roi une somme qui pût fixer leur .sort à vingt sols par jour.
L'Assembir-e. frappée de ces représentations, a arrêté u qu'à
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<■ compter de ce jour et jusqu'à l'époque de la formation de la Garde <■ nationale parisienne, la solde des gardes-françaises serait fixée à <' vingt sols par jour; et qu'en conséquence ceux des gardes-fran- ' <' çaises qui ne sont pas payés par les districts le seront par l'Hôtel M de Ville: auquel effet MM. des différents districts sont priés de <' faire passer à l'Assemblée l'état nominatif des gardes-françaises «• dont ils font la dépense, et MM. les sergents-majors un pareil état <' nominatif des gardes-françaises qui devront être pajés à l'Hôtel .. de Ville.
« Et, par rapport aux gardes-françaises qui n'ont eu que leur prêt " depuis le 12 juillet. l'Assemblée a arrêté que MM. des districts et <• MM. les sergents-majors des gardes-françaises sont priés d'en " fournir pareillement des états nominatifs. »
L'Assemblée a arrêté, en outre, de fournir sur-le-champ la somme nécessaire pour dédommager ceux qui, plus lésés encore que les autres, n'avaient jusqu'alors vécu qu'à leurs dépens, et pour procurer à tous une aisance égale et proportionnée à leurs besoins.
M. le marquis de La Fayette a fait part en même temps à l'Assemblée des vœux que formaient les soldats du régiment des gardes. Le premier, celui qui affectait le plus leur cœur, était d'avoir dans leur uniforme quelque chose qui les distinguât des autres soldats, tant soldés que non soldés. M. de La Fayette, après avoir exposé la justice de leurs demandes, et fait sentir en même temps les dangers qu'il y aurait à établir la différence dans l'uniforme, a dit qu'il y avait un moyen d'être juste envers eux sans inconvénient; que ce moyen était pris même dans le régime militaire; que c'était ces marques distinctives accordées aux vétérans et qui attestaient l'ancienneté de leur service autant que leur bonne conduite ; qu'en se conformant à cet usage, on pourrait imaginer une plaque, une devise, une marque distinctive qui appartiendrait aux seuls gardesfrançaises, rappellerait à tous les citoyens la gloire dont ils s'étaient couverts et la reconnaissance qui leur était due; il a ajouté qu'eux seuls ayant droit de la porter, et cette distinction devant s'effacer avec ceux qui auraient mérité d'y prétendre, il n'y avait pas lieu de craindre qu'il s'élevât aucune réclamation sur une différence qui aurait un terme, et qui d'ailleurs était motivée par des services antél'ieurs, et fondée sur des titres reconnus et avoués par la patrie.
L'Assemblée a a[)plaudi à ces réflexions et au moyen que M. le marquis de La Fayette avait trouvé pour accorder ce qu'on devait aux soldats des gardes-françaises avec le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans les troupes nationales.
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Des députés de la Garde nationale, envoyés à Saint-Denys pour v rétablir le calme et se saisir des auteurs de 1 émeute arrivée dans la nuit du 2 août, ont dit à l'Assemblée qu'ils avaient arrêté plusieurs personnes, et qu'ils les avaient conduites dans les prisons, mais que ces prisons n'étant pas sûres, et la garde étant peu nombreuse, il serait plus prudent d'amener ces prisonniers à Paris, pour y procéder à l'instruction de leur procès.
L'Assemblée, voulant se renfermer dans les di'oits de la Commune de Paris, a déclaré qu'elle ne pouvait s'occuper des crimes commis à Saint-Denys, mais qu'elle continuera de donner main-forte, pour y assurer la tranquillité publique.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Pi'ésidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigxe.
Secvétaire : Brousse-Desfaucherets.
Séaiico du :?ûir.
D'après la promesse faite hiei- par l'Assemblée de s'occuper du sort de MM. les gardes-françaises, la matièi'e remise en délibération, l'Assemblée a arrêté ce qui suit (I) :
« Sur l'observation faite par M. le marquis de La Fayette, qu'il est nécessaire d'assurer la solde des gardes-françaises, en attendant « que la Garde nationale parisienne soit formée, et qu'il parait juste < d'accorder une indemnité à ceux, des gardes-françaises qui n'ont « eu qu'un traitement insuffisant depuis le 12 juillet, l'Assemblée a . ai'rêt('' qu'à compter de ce jour, et jusqu'à l'époque de la formation ' de la Garde nationale parisienne, la solde des gardes-françaises serait fixée à 20 sols par jour, et qu'en conséquence ceux desdits gardes-françaises qui ne sont pas payés par les districts le seraient par l'Hôtel de 'Ville, auquel efîet MM. des différents districts sont priés de faire passer à l'Assemblée l'état nominatif des gardesfrançaises, dont ils font la dépense, et MM. les sergents-majors un pareil état nominatif des gardes-françaises qui doivent être payés à l'Hùtel de Ville.
« Et, par rapport aux gai'des-fi-ancaises qui n'ont eu que leur prêt
(1) C'est le même te.xtc que celui inséré ci dessus daus le procès-verbal de la iéauce du matin, avec une addition de deux li-rncs ù la fui.
<' depuis le 1:2 juillet, TAssemblée a arrêté que MM. des districts et (' MM. les sergents-majors des gardes-françaises seraient priés d'en « fournir pareillement des états nominatifs, afin quil soit pris des « mesures pour leur procurer une indemnité qui porte leur prêt à « vingt sols. »
Le commandant de la Garde nationale parisienne établie à Saint- Denys, accompagné du fils et du gendre de feu M. Chàtel, lieutenant de maire de Saint-Denys, et conduits par MM. les députés formant le Comité provisoire de police, sont entrés; ils ont demandé des ordres sur la conduite qu'ils devaient tenir à l'égard de plusieurs personnes qui leur avaient été indiquées comme complices de l'assassinat commis sur M. Chàtel. Ses enfants, dans l'excès de leur douleur, ont crié vengeance et imploré la justice de l'Assemblée.
Pendant qu'on délibérait, s'est présentée une députation, composée de plusieurs habitants de Saint-Denys. ayant à leur tète le colonel de la Milice de celte ville. Ils ont déposé sur le bureau un arrêté par lequel, en insistant sur la nécessité de voir le calme se rétablir dans leur ville, et regardant la grâce des coupables qu'on y avait arrêtés comme un des moyens les plus sûrs pour l'y ramener, ils priaient l'Assemblée de vouloir bien se joindre à eux pour l'obtenir de l'Assemblée nationale (1).
Le député et tous les étrangers sortis, la délibération a été reprise. Un sentiment universel d'improbation s'est élevé contre la proposition de solliciter la grâce des assassins. Mais l'Assemblée s'est partagée sur la nature des précautions à prendre pour en assurer la garde. Les uns voulaient qu'ils fussent transférés à Paris: d'autres qu'ils fussent retenus à Saint-Denys, en augmentant le nombre des gardes préposés à s'assurer de leur personne. Des considérations particulières rendaient la question difficile; il a été question daller aux voix; mais l'heure ne le permettant pas, lafTaire a été renvoyée au lendemain.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delà VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
(1) Voir ci-dessus : Eclaircissement 11 de la séance du 4 août, p. 92.
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ECLAIRCISSEMENTS
(I) La liste du texte ne comprend que cinquante-huit noms. Le nombre des districts, y compris l'Université considérée comme un district, étant de soixante et un, il manque trois noms. Les districts non représentés sont :
Sainte-Elisabeth, Notre-Dame, Saint-Leu Saint-Gilles.
M. Robiquet a publié la même liste, réduite par erreur (Le personuil municipal, p. 212) à cinquante-sept noms : de La Cretelle est attribué au district des Capucins de la Chaussée d'Antin au lieu de celui des Filles Sajnt-Thomas, et de Fresne, élu du district des Capucins de la Chaussée d'Antin, est omis.
Du Jeudi 6 Août 1789
Séanop du inatiii.
Un député suppléant du district des Petits-Pères a présenté son pouvoir. Il a demandé qu'il lui fût permis d'assister à l'Assemblée jusqu'au retour de M. Foucher. député du même district, actuellement occupé à une mission particulière pour les subsistances.
L'Assemblée a décidé « que le député suppléant ne pourrait pas « être admis en qualité de suppléant à un député qui était en acti- « vite, à moins que son district ne le clioisît pour son troisième dé- « puté à l'Assemblée générale. »
Le commissaire envoyé par l'Assemblée avec MM. les députés de la ville d'Elbeuf pour solliciter, auprès de l'Assemblée nationale, l'intervention de son autorité, à l'effet d'obtenir la liberté de M. Guilbert, citoyen d'Elhcuf. est venu rendre compte de sa mission. On se rappellera que M. Guilbert, l'un de MM. les volontaires d'Elbeuf à qui la ville de Paris a dû la conservation d'un bateau de blé destiné à l'approvisionnement de Paris, avait été arrêté et constitué prisonnier à Louviers. Le commissaire, dans son rapport, a annoncé qu'il avait été pris, par l'Assemblée nationale, l'arrêté suivant 1) :
« L'Assemblée, constamment occupée de procurer à la France un " bonheur général qui ne peut être assuré que par une sage Consti- <' tution, apprend, à chaque instant, avec une nouvelle douleur, les « violences et voies de fait dont on use en différents lieux contre les « propriétés et les personnes de divers citoyens, et particulièrement « contre des convois de grains et farines destinés à l'approvisionne- « ment des différentes villes du royaume.
« Elle déclare, en conséquence, qu'il est du devoir des Munie ipa- « liîés et Milices bourgeoises de s'opposer à de telles entreprises; elle <i invite en même temps le gouvernement à prêter à l'autorité muni- « cipale l'assistance de la force inililairr, dans le cas de nécessité, et « lorsqu'il en aura été requis, pour rétablir la sécurité des citoyens, « la liberté du commerce et le bon ordre universel. »
Collationné, conforme à l'original déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, à Versailles, ce 5 août 1789. Sifjm : Emmery, secrétaire de l'Assemblée nationale.
MM. les députés d'Elbeuf ont aussitôt fait part à l'Assemblée d'une lettre des officiers municipaux de leur ville, par laquelle on annonçait la délivrance de M. Cuilbert.
L'Assemblée, en exprimant la joie que lui causait cette nouvelle si intéressante pour elle, a arrêté : « Qu'il serait écrit des lettres en son u nom à la ville d'Elbeuf et à toutes celles qui sont sur la route des « convois de subsistances, pour les remercier de leurs bons offices et « les engager à les continuer. Il a été arrêté, en outre, d'écrire une « lettre particulière à MM. les volontaires patriotes d'Elbeuf en témoi- « gnage de sa reconnaissance, et qu'il serait fait une mention per- « sonnelle de M. Guilbert. »
Des députés du district de Saint-Nicolas du Chardonnet sont venus inviter l'Assemblée à assister à un service qui devait être célébré en mémoire des braves citoyens morts au siège de la Bastille, et à l'oraison funèbre qui devait être prononcée par M. l'abbé de Saint-Martin. L'Assemblée, en leur faisant ses remerciements, leur a dit qu'elle se joignait par ses vœux et ses sentiments aux justes devoirs rendus aux martyrs de la liberté publique, et que ceux de ses membres qui pourraient dérober quelques moments à leurs travaux se feraient sûrement un devoir d'assister au service.
Sur l'avis donné à l'Assemblée qu'il y avait à Poissy un bateau chargé de boulets, que les lettres de voiture annonçaient être destiné pour le Havre au service de la marine, l'Assemblée a arrêté : « Que le bateau et les boulets seraient sans délai amenés sous bonne « et sûre garde à Paris, à l'efTet de quoi M. le Commandant-général *< serait autorisé à faire toutes les dispositions et donner tous les « ordres nécessaires. »
Un député du district Saint-Honoré a fait part à l'Assemblée d'un arrêté pris par son district tendant à se concerter avec MM. des Petits-Pères, pour établir une bonne police au Palais-Royal.
Une députation du district des Enfants-Rouges, composée de sept de ses membres, ayant leur président à leur tête, a demandé à être admise ; elle est entrée et a communiqué à l'Assemblée, par l'organe tle M. son président, des vœux et des représentations sur l'organisation de l'Assemblée de la Commune (II).
M. Moreau de Saint-Méry a répondu, au nom-de l'Assemblée, qu'il ne pouvait encore lui communiquer les dispositions des Représqn-
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tants de la Commune; qu'on délibérerait sur les représentations du district des Enfants-Rouges, et que l'Assemblée ferait part au district de ses arrêtés à cet égard.
Ces différentes députations ont successivement occupé les moments de l'Assemblée : mais une circonstance particulière Ta forcée de donner toute son attention à l'un des objets les plus importants de ses délibérations: elle a cru devoir en faire un article séparé, c'est celui qui suit immédiatement le procès-verbal qu'on vient de lire 111).
Détails rrlatifs au bateau chargé de poudre arrêté au port Saint-Paul,
le 6 août 17 89.
L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, toujours occupée des moyens de rétablir l'ordre et la tranquillité dans la capitale, n'ayant vu qu'avec une juste douleur la fermentation et les alarmes qu'y avait excitées la présence d'un bateau cbargé de poudre et arrêté au port Saint-Paul, a cru qu'il (-tait de sa sagesse et de son devoir de prendre, sur cet objet, les renseignements qu'il lui serait possible d'acquérir, et d'en faire dresser, par les commissaires chargés de la rédaction de ses procès-verbaux, un précis en forme de mémoire, espérant que le public, frappé de la vérité des faits qu'il contiendrait, serait convaincu qu'il n'y a point eu de projet formé contre sa sûreté ; que l'Assemblée, au milieu des travaux importants et multipliés dont elle est occupée, ne cesse de veiller à ce que la sécurité des habitants de la Ville de Paris soit le fruit de cette précieuse liberté qui sera une des époques les plus mémorables dans l'histoire de la nation française.
lAlTS
Le 5 août 1789, à dix heures du soir, on vint annoncer au Comité provisoire de l'Hi'itel de Ville qu'on chargeait sur un bateau du port Saint-Paul dix milliers de poudre enlevée de l'Arsenal pour la faire transporter hors de Paris: que la vue de ce bateau inquiétait vivement le quartier, et qu'on désirait savoir si le Comité était instruit de cet enlèvement. M. le Maire et M. le Commandant-général, en disant qu'ils n'en avaient aucune connaissance , ordonnèrent en même temps que la poudre qui se trouvait sur le bateau serait arrêtée et gardée jusqu'au lendemain matin, pour la faire décharger et transporter dans le magasin à poudre de l'Arsenal.
Un concevra facilement que l'alarme, qui s'était déjà répandue
à la nouvelle du chargement du bateau, ne lit que saccroitre lorsqu'on sut que des ordres supérieurs en empêchaient le départ, et que les inquiétudes, en augmentant, donnèrent lieu aux conjectures et aux soupçons les plus violents.
L'Assemblée des Représentants de la Commune en fut avertie et s'occupait des moyens d'éclaircir le fait, lorsqu'à l'ouverture de sa séance, le matin 6 août, elle vit ai-river le commandant du district de Saint-Louis la Culture qui venait réclamer quatre soldats citoyens arrêtés la nuit sur un bateau chargé de poudre, qu'ils avaient eu ordre d'escorter; le commandant prouvait leur innocence, justifiait leur conduite, et l'Assemblée, convaincue par la solidité de ses raisons, prononçait l'élargissement des quatre prisonniers, lorsque l'un de MM. les i-égisseurs des poudres l'a priée de vouloir bien entendre un rapport qui devait j<Uer un grand jour sur une affaire simple au fond, mais que la terreur publique semblait rendre suspecte dans ses détails.
Ce rapport, inséré ici dans son Ciitier, servira lui-même d'instruction, et à détruire les préventions d'un grand nombre de citoyens sur un événement auquel ils ont pris une si grande part.
Rofport fait le 6 août 1 789 à l'Assemblée des Re-présentants de la Commune, à l'Hôtel de Ville de Paî'is, par un de MM. les régisseurs des poudres.
« Le magasin des poudres, à l'Arsenal, ne peut contenir qu'envi- « ron vingt milliers de cette munition. La proximité des moulins à V poudre d'Essonne, qui approvisionnent ce magasin à mesure de « ses besoins, a déterminé les régisseurs à ne pas lui donner plus << d'étendue, afin de ne pas exposer les habitants de la capitale " aux craintes que pourrait leur donner une plus grande quantité '< de poudre.
« Il s'en fabrique de cinq espèces : la première, appelée poudre « de guerre^ n'est destinée que pour les arsenaux de terre et de mer; « il ne s'en vend pas dans le commerce; elle est saisissable, parce « qu'elle ne pourrait provenir que de soustractions faites aux arse- X naux, ou des ventes faites par les troupes, sur la portion qui leur est « donnée pour les exercices.
« La seconde s'appelle poudre fine ou à giboyer : sa dénomination « indique sa destination.
« La troisième, connue sous le nom de poudre royale, est plus perfectionnée et se vend plus cher.
<( La quatrième, qu'on nomme poudre de mine, sert à l'exploitation •' des carrières. Les plâtriers en font un usage journalier.
« La cinquième, enfin, appelée poudre de traite, ne sert qu'au .« commerce de la côte de Guinée . et se vend dans les ports pour u cette destination précise. Elle est inférieure en qualité aux autres « poudres.
« Les dix milliers de poudre arrêtés, pendant les troubles, à Chà- <( teau-Thierry et amenés la semaine dernière sous escorte au maie gasin de l'Arsenal, ont été fabriqués à Metz: ils étaient destinés à « lapprovisionnement du commerce de Rouen et de Nantes; une <' partie devait descendre à Rouen par la rivière, et l'autre, envoyée « à Orléans pour descendre par la Loire, devait arriver à Nantes. " Ces dix milliers de poudre formaient un encombrement dans le t' magasin de l'Arsenal, qui est au moment de manquer de l'approvi- « sionnement qui lui est nécessaire pour la capitale, puisque aujour- <' d'hui. 6 août, il ne reste plus qu'un millier de poudre Une; quatre " cents livres de poudre royale; deux cent quarante livres de poudre i' de guerre, et pas un grain de poudre de mine dont les carriers et " plâtriers ont journellement besoin.
« Les régisseurs ont, en conséquence, proposé de renvoyer au ma- « gasin d'Essonne dix milliers de poudre de traite, qui sont inutiles " à Paris, et qui atlendronl à Essonne un moment plus tranquille « pour reprendre leur premièi-e destination, et de faire arriver d'Es- (' sonne, par le même bateau, dix milliers de la poudre nécessaire <■ pour l'approvisionnement du magasin; et les ordres ont été expé- « diés par le Rureau militaire, tant pour le transport que pour *« l'escorte, et communiqués à M. le commandant du district de «' Saint-Louis la Culture.
« Le peuple a vu avec inquiétude charger les dix milliers de >■ poudre: le bateau est arrêté au port Saint-Paul, il n'a pas voulu « consentir qu'il partit. Faut-il faire rentrer les poudres dans le « magasin? Cela se peut à la rigueur: mais cette poudre y sera « absolument inutile, et il est indispensablement nécessaire d'en « faire venir dix milliers d'Essonne (1'. »
Quelque naturel que parût à l'Assemblée cet échange proposé, quelque solides que lui parussent les raisons alléguées pour débarrasser le magasin de rArsenal, le peuple était inquiet, il fallait le rassurer;
(1) Ces di.v millier.'! out effectivement été conduits à Paris, et renfermés au magasin de IWrsenal. le 8 août 1789. {\ote de l'édition originale.)
toute autre considération disparut devant celle-ci, et l'Assemblée, après une mûre délibération, prit larrèté suivant qui a déjà été imprimé et affiché, mais qui doit retrouver ici sa place :
Extrait du procès-verOal des Représentants de la Commune de Paris, du jeudi 6 Août I 7 S9.
« L'Assemblée, instruite qu'il avait été arrêté au port Saint-Paul «. un bateau chargé de poudres et remontant à Essonne, prononçant " qu'aucune espèce de munitions de guerre ne doit sortir de la ville - que par un ordre exprès de M. Bailly, Maire de la Ville, et de .< M. le marquis de La Fayette, Commandant-général, a arrêté que « le bateau détenu au port Saint-Paul serait à l'instant ramené, sous « bonne escorte, à lArsenal, et que les munitions qu'il contient « seraient renfermées dans le magasin dudit Arsenal ; et pour l'exé- <■ cution de cet arrêté l'Assemblée a nommé MM. Thuriot de la Ro- « sière et Franchet, qu'elle a commit, à l'effet d'instruire le public de <' la véritable destination de ces poudres, veiller à la conduite de ce « bateau, et en rendre compte à l'Assemblée. »
Présidents : Moreau dk Saint-Mkry,
Delà VIGNE.
Secrétaire : Brousse-Desfalchekets.
.Sf'aïK'o (la soir.
L'Assemblée des Représentants de la Commune venait d'ouvrir sa s:^ancc du soir, lorsque l'un des commandants du district de Saint- Gervais est venu rendre compte des réclamations de quelques citoyens qui voulaient qu'on fit la visite et l'essai des poudres chargées sur le bateau. L'Assemblée l'a prié de se joindre à ses commissaires députés au port Saint-Paul, et de protéger avec eux le débarquement et l'emmagasinement des barriques.
A six heures, les Commissaires eux-mêmes sont revenus rendre compte à l'Assemblée de leur mission, et ont rapporté que, par suite des rumeurs et des craintes qu'avaient excitées la sortie et la rentrée des poudres, le peuple avait cru pouvoir se saisir de deux de MM. les régisseurs et les amener à l'Hôtel de Ville; ce qui s'exécutait à l'instant même où ils en parlaient.
L'Assemblée, prévoyant l'afiluencc des citoyens dans une circonstance pareille et sentant la nécessité de délibérer publiquement sur un
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fait de cette nature, se transporta aussitôt dans la grande salle de l'Hôtel de Ville; elle y prit séance en présence d'un grand nombre de personnes attirées par l'inquiétude et la curiosité, et entendit dabord le rapport de ses commissaires conçu en ces termes :
« Nous, soussignés, pour remplir la mission qui nous a été confiée par la délibération ci-dessus, nous sommes transportés, à midi, au port Saint-Paul, où nous avons trouvé un cercle fort grand formé par des soldats citoyens de différents districts, pour garder le bateau en question chargé de poudre. Nous avons exhibé aux officiers notre commission, et Ton a unanimement consenti à ce que nous fissions exécuter l'arrêté.
« Pour prévenir tous inconvénients, nous avons pensé qu'il était sage d'employer, pour transporter les poudres, les personnes qui les avaient chargées et déchargées. L'un de nous, M. Franche!, s'est transporté chez M. le Faucheur, au bureau de la Régie, qui a consenti et a donné des ordres. Les ouvriers ordinairement employés se sont rendus au port; on a envoyé chercher quatre voitures; on a sorti du bateau et chargé, sur ces quatre voitures, cinquante tonneaux sur lesquels était écrit : Traite, et qui étaient à double fût. " Les ordres ont été donnés et les quatre voitures, sous une escorte sûre, ont été conduites, sous nos yeux, à l'Arsenal. « Des précautions ont été prises pour qu'il n'entrât pas trop de monde et pour qu'on n'approchât pas de trop près. « Les voitures déchargées , est arrivé M. de Lavoisier , régisseur des poudres. On a ouvert en sa présence, au désir d'une délibération du district de Saint-Louis de la Culture, et à la réquisition des officiers des différentes patrouilles et d'un grand nombre de citoyens, six tonneaux choisis au hasard par les différents officiers; on s'est convaincu que tous renfermaient de la poudre de traite, dont chaque district a désiré avoir et a eu réellement un échantillon.
« Pendant qu'on procédait à cet examen, généralement désiré, s'est présenté M. le Faucheur, autre régisseur des poudres, qui est resté.
" Tous les officiers et les citoyens qui assistaient, ayant désiré qu on visitât le magasin à poudre, nous y sommes entrés avec les deux régisseurs susnommés et quelques citoyens et officiers. " Ce magasin, qui contient environ quinze pieds de large sur vingt-
' cinq pieds de long, est voûté et a douze pieds de haut au milieu.
' Nous avons trouvé dix-neuf tonneaux de poudre de traite, cinquante
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« barils également de poudre de traite, deux de poudre royale, onze de « poudre fine, environ dix-huit haiils de poudre royale et commune (• dans le magasin, dit de débit.
« Les gros tonneaux contiennent environ deux cents livres, les '< barils cent livres, les petits barils, fixés par réduction au nombre " déterminé, également cent livres.
" Nous observons que la réduction, ayant été faite rapidement et « sur le coup d'oeil, peut nctre pas dune exactitude parfaite.
« Cette véi-ification ayant paru satisfaisante à tous les assistants, « nous nous sommes retirés et nous avons ordonné que les cinquante « tonneaux, déchargés dans l'Arsenal, fussent rentrés dans le maga- <( sin : ce quia été exécuté.
« Notre mission remplie, nous avons laissé, à la porte du magasin. « le garde-française qui y était en sentinelle. Plusieurs officiers nous « ont déclaré qu'ils entendaient y poser aussi des sentinelles, ce que « nous n'avons pu approuver ni désapprouver.
« Nous attestons qu'essai a été fai+ de la poudre en amorce au bas- " sinet, et qu'elle s'est enflammée sur-le-champ.
(' Nous attestons également que, la poudre sortie du bateau, nous « y sommes descendus avec diiïérents officiers, et que nous n'y avons <• trouvé ni mitraille, ni pierres à fusil, et avons terminé le présent <■ à cinq heures un quart de relevée, ledit jour, 6 août 1789.
<( Signé : Thuriot de la Rosière et Franchet, Représentants de la Commune.
(■ Gémaille, officier du district des Blancs-Manteaux; Prota, commandant en chef du district de Saint-Gervais: Dulin, Dechamp, (iaillai'd, officiers du district de Saint-Eustache; Oger, officier du district de Saint-Louis la Culture; Lejay, commissaire du bureau des Orfèvres; Lefaucheur, Delaizement, Stach, lieutenant de Saint- Germain; Duhamel, Lavoisier, Salomé, commissaires du district de Saint-Louis: Bichebois, ide)»; Bourlier, commandant du district de Saint-Gervais; Brunet, Gilbert, Boutier, Laberre Saint-Nicolas. »
Ce rapport fut biciil.H suivi de la justification détaillée de ALM. les régisseurs, (|ui prouvèrent qu'ils n'avaient agi qu'en vertu d'un ordre et d'un ordre sollicité par la nécessité de remplacer une poudre de médiocre qualité par une poudre de qualité supérieure et plus utile à la défense des citoyens; poudre qu'on allait chercher à Essonne, et qui devait arriver sous la même escorte que celle chargée d'y faii-e déposer cette poudre de traite.
Le compte que MM. les régisseurs venaient de rendre de leur con-
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(luite avait paru suffisant à TAssemblée; beaucoup de citoyens euxmêmes n'y voyaient rien que de clair et de satisfaisant ; mais linquiétude n'était pas généralement dissipée. On sobstinait toujours à voir, dans le transport de cette poudre hors de la ville, quelque dessein caché, quelque trame secrète, quelque complot criminel, et tout ce qui pouvait être dit à cet égard par quelques-uns des citoyens présents était accueilli avec une sorte d'enthousiasme.
Il était pourtant bien certain que. dans l'ordre sollicité par MM. les régisseurs, et accordé en l'absence de M. de La Fayette et signé pour lui. il n'y avait rien de suspect, nul crime projeté, et par conséquent, aucun coupable. Ce reste d'effervescence et d'alarmes décida plusieurs membres de l'Assemblée à demander la parole, à se joindre à M. le Président, qui la prit lui-même, pour achever de convaincre les plus incrédules, et lorsque enfin on crut avoir suftisamment prouvé l'innocence de toutes les personnes accusées ou soupçonnées, sur la motion qui fut faite par un des opinants, l'Assemblée décida « qu'il « serait fait à l'instant, sur la place de l'Hùtel de Ville, par six mem- <■ bres, une proclamation de l'arrêté qu'elle avait pris le matin, et <■ qu'en même temps on instruirait le peuple des raisons qui avaient " nécessité le transport et l'embarquement des poudres sur le bateau " qu'il avait vu arrêté sur le port Saint-Paul. » Commission qui fut donnée et remplie aussitôt.
Au moment où finissait la proclamation sur la place, est arrivé M. le Commandant-général.
Il est monté à la grande salle, où on lui a expliqué l'état des choses.
Peu de temps après, la garde a été forcée sur la porte de l'Hùtel de Ville, et une partie très nombreuse du peuple s'est précipitée dans la salle avec beaucoup de rumeur.
M. le marquis de La Fayette ayant demandé au peuple ce qu'il voulait, il n'a répondu que par des cris, et en nommant la victime qu'il désirait sacrifier à ses craintes et à ses soupçons. M. de La Fayette a demandé de quoi on l'accusait, quel était son crime.
Plusieurs personnes ont dit que le prétendu coupable avait ordonné le transport d'un bateau de poudre tirée de l'Arsenal, et que, pour faire respecter son ordre, il avait signé pour M. de La Fayette (IV).
M. le Commandant-général leur a expliqué comment les choses s'étaient passées, et MM. les vice-présidents de l'Assemblée ont fait lire les arrêtés pris le matin et l'après-dîner, relativement au bateau de poudre.
Les rumeurs du peuple s'augmentaient de plus en plus: M. le
Commandant-général a observé qu'il serait bon que l'accusé vînt se justifier.
Il a demandé s'il était à l'Hùtel de Ville. Plusieurs membres de l'Assemblée ont déclaré ne lavoir pas vu; d'autres, lavoir vu sortir.
Des voix se sont élevées pour attester qu'il était à IHôtel de Ville, et demandaient, avec emportement, qu'on en fil la recherche.
L'Assemblée, persuadée d'avance des bonnes intentions de ce particulier dans l'ordre qu'il avait donné, a cru que le peuple lui-même se plairait à rendre justice à son innocence.
On a en conséquence rédigé un ordre à cinquante hommes, partie bourgeois, partie soldats aux gardes, d'aller chez ce particulier, et de protéger son arrivée à l'Hùtel de Ville.
M. de La Fayette a demandé à quelle prison on le conduirait, s'il y avait lieu d'instruire contre lui.
Le peuple a insisté pour qu'il fût amené à la Ville.
M. le Commandant-général a représenté que personne n'avait le droit de menacer, ni d'insulter l'accusé, qu'il n'était que soupçonné et non convaincu ; qu'il méritait des égards particuliers, comme ayant rendu des services à la chose publique, dans la place importante qui lui avait été originairement déférée.
Un citoyen, présent à l'Assemblée, a demandé qu'on s'engageât par serment à respecter, dans l'accusé et dans tout autre, le premier droit du citoyen, celui de n'être jugé et puni que suivant la loi; alors toutes les mains se sont levées en signe d'adhésion à ce serment.
On a seulement remarqué un certain nombre de personnes qui se refusaient, par des murmures, à cette approbation générale.
Cependant des groupes montés de la place à la salle, et qui arrivaient de moments on moments, rendaient l'Assemblée toujours plus tumultueuse; ils témoignaient hautement qu'ils voulaient voir celui qu'ils demandaient, assuraient qu'il était à l'Hùtel de Ville, insistaient pour qu'on en fit la recherche et se disposaient à la faire euxmêmes.
Dans cette circduslance, M. le Commandant-général autorisa un sergent de la garde de Paris à ouvrir le cal)inet où l'accusé aurait pu se renfermer, et permit (jue ce sergent fût accompagné de quelques citoyens qui paraissaient ne vouloir s'en rapporter qu'à leur propre inspection; il autorisa même que, pendant ce temps, la sortie de l'Hùtel de Ville fût défendue, ce qui dura plusieurs heures.
Si la salle d'Assemblée était livrée au tumulte et à la rumeur, la place n'était guère plus tranquille. Klle se remplissait d'un peuple Tome 1. S
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immease; on s"y préparait à une exécution barbare, et des cris de fureur s'y faisaient entendre.
Vers les onze heures du soir, des détachements nombreux, envoyés de tous les districts, des casernes des gardes-françaises et des gardessuisses, s'étant répandus sur la place et dans les rues adjacentes, dissipèrent la foule qui, depuis longtemps, demandait la victime, et n'attendait que sa présence pour donner le signal de sa mort. Quant à la partie très nombreuse des différentes classes de citoyens qui étaient demeurés dans la salle, lorsqu elle eut observé qu'il ne restait plus sur la place que des patrouilles, elle se contint dans l'ordre et dans le respect.
Deux citoyens vinrent alors rendre compte à l'Assemblée des efforts qu'ils avaient faits au Palais-Royal et sur la place de Grève, pour rappeler le peuple aux sentiments de justice et d'humanité qui doivent particulièrement caractériser les Français dans cette glorieuse Révolution. Ils furent écoutés avec la satisfaction que devaient exciter des intentions et des soins si utiles à la circonstance.
M. de La Fayette reprit bientôt la parole, et fit une nouvelle exhortation au peuple, remplie de cette morale vraie et touchante, dont il serait à souhaiter que tous les esprits ne s'écartassent jamais.
Entre deux et trois heures du matin, le détachement envoyé chez l'accusé étant revenu, et ayant dit qu'on ne l'avait point trouvé chez lui, mais qu'il pouvait être à sa maison de campagne, un autre ordre tut encore expédié pour se transporter à cette maison. La nuit était avancée ; il était temps que la tranquillité se rétablit, et le calme a enfin reparu.
RÉSUMÉ
On a pu voir, par cet exposé fidèle des faits, que les circonstances seules ont motivé, justifié peut-être le trouble et la fermentation qui se sont élevés dans la capitale, le jour où il a été question d'en faire sortir un bateau chargé de poudre. Cet esprit de terreur qui s'était emparé de la plupart des citoyens quelque temps auparavant, n'était pas encore dissipé. On a donc pu soupçonner qu'il y avait des raisons particulières pour enlever une munition nécessaire à la défense de tous les habitants, et le zèle des premiers dénonciateurs ne pouvait être blâmé par les deux respectables citoyens, que leur vertu et leur mérite ont placés à la tète des Représentants de la Commune. Mais il est bien clair, aujourd'hui, qu'il n'y a point eu de plan formé contre la sûreté do la ville de Paris, et il a été prouvé que la
conduite des personnes impliquées dans cette affaire était pure et à l'abri de tout reproche.
Le magasin de l'Arsenal na été construit que pour contenir environ vingt milliers de poudre; une plus grande quantité eût inutilement embarrassé le magasin ; il l'était en effet, par la poudre arrêtée à Château-Thierry et ramenée à Paris ; c'était une poudre de médiocre qualité, qui prenait leu, parce que toute poudre s'entlamme, mais celle-ci était d'une faible ressource, parce que, après quekfues épreuves, les fusils eussent été graissés et hors d'état de servir, et parce qu'elle n'a pas la vertu de chasser le boulet et la balle même avec la force et l'impétuosité nécessaires ; elle avait d'ailleurs une destination particulière; il fallait, en outre, approvisionner la capitale d'une poudre propre à sa défense; les nîgisseurs des poudres désiraient eux-mêmes être en état de répondre aux demandes des districts, et d'obéir aux ordres de M. le Ctmimandant-général ; il était donc d'une nécessité absolue que la poudre de traite fût remplacée par une poudre de guerre; et voilà le motif qui avait engagé les régisseurs à en demander le transport à Essonne, en attendant un moment favorable pour l'envoyer à sa destination : voilà le motif qui avait engagé à signer un ordre pour transporter la poudre hors de Paris, et faire ramener par la même escorte une égale quantité de poudre fine du magasin d'Essonne.
Ce n'était au surplus qu'à sept lieues de Paris qu'on l'envoyait; c'étaient des soldats citoyens qui étaient sur le bateau, soldats demandés par les régisseurs, commandés par un des soixante districts ; dès lors plus de marche cachée, plus de trame secrète, plus de complot formé.
On avait dit que le magasin d'Essonne fournirait dix milliers de poudre line en échange de la poudre de traite, et la poudre fine que l'on attendait a été en effet fournie, amenée à Paris; elle est aujourd'hui dans le magasin de l'Arsenal.
N'arrêtons pas plus longtemps l'attention du public sur un fait déjà connu de lui dans tous ses détails; gardons-nous de croire que sa surveillance n'ait pas été suffisamment éclairée, que ses yeux soient encore fermés sur la vérité. 11 était du devoir des Représentants de la Commune de publier l'arrêté qu'ils avaient pris le matin du jour où la place de rilùtel de Ville a retenti dos clameurs les plus in(pii(''taiU('s; il fallait (ju'ils y ajoutassent des éclaircissements plus amples, et ils l'ont t'ait. F.eur vn-u le plus ai'dent aujoui'd'liui se borne à désirer que l'ordre renaisse dans la capitale; que l'humanité re|)renne ses droits; que l'on ne se porte plus aveuglément à ces
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excès indignes d"une nation douce et généreuse : elle a conquis sa liberté, elle méritait d'obtenir ce triomphe sur ses ennemis. Mais, loin de se livrer avec une confiance inconsidérée à tous les bruits que l'on se plaît à répandre pour armer les citoyens contre les citoyens, qu elle use noblement de tous ses avantages, qu'elle ne se méfie pas delle-même, qu'elle ne montre plus qu'une sage prévoyance; et qu'après avoir brisé ses chaînes, elle compte toujours et sur ses forces, et sur le courage qu'elle a montré pour repousser ceux qui seraient encore tentés ou de lui en proposer de nouvelles, ou de la charger des débris de celles dont elle s'est dégagée.
Présidents : UoRExi] de Saint-Méry.
Delavigxe.
Secrétaire : Brousse-Desfaucuerets.
ECLAIRCISSEMENTS
(Ij La discussion qui précéda l'adoption de ce décret, à l'Assemblée nationale, ne porte pas trace de l'intervention d'un délégué des Représentants de la Commune de Paris.
Un membre du Comité des rapports, après avoir signalé les obstacles apportés sur différents points, notamment à Louviers, à la circulation des denrées et les malheurs qui pouvaient être la suite de ces violences, avait proposé un projet d'arrêté « autorisant la milice bourgeoise et les tribunaux à se servir de toute leur autori'é pour s'opposer à toutes voies de fait... »
Mais cette rédaction ne fut pas approuvée : il y manquait le droit de requérir la force militaire, qu'on eut d'abord l'inlention d'attribuer aux juges, baillis, sénéchaux, etc. Puis le compte rendu ajoute :
« Il s'élève quelques débats pour fixer la manière dont la force publique sera employée, savoir : si l'on emploiera les troupes réglées à la réquisition des municipalités, ou si l'on ne se servira que des milices bourgeoises ac'.uellement armées, pour repousser les violences et rétablir l'ordre dans les provinces. Après quelques difficultés, les esprits se réunissent en faveur d'un projet de proclamation qui est arrêté ainsi qu il suit... » (Archives parlementaires, t. Vin, p. Zoi.)
Un point à noter : c'est l'autorité municipale qui est chargée du maintien de 1 ordre, et le gouvernement est invité simplement à lui prêter main-forte, en mettant à sa disposition la force militaire, lorsqu'il en est requis.
(Il) Le district a laissé un récit volumineux, mais [u'u intéressant, de sa démarche ;i IHôlel de Ville, dans un récit intitulé :
Procès verbal du transport du Comité civil, de police et militaire (lu
district en l'Assemblée des Représentants de la Commune^ le G août 1789. (Bib. Nat., Lb*» 1388, 10 p. in-4».)
En voici le résumé :
Le Comité civil, de police et militaire du district des Enfants-Rouges, s'élant rendu à l'Hôtel de Ville, M. Pageaiit de Lissy, son vice-président, prononce un discours dans lequel il déclare que., fondant tout leur espoir sur les travaux et le succès des Représentants de la Commune, les membres du Comité ont tout fait pour les seconder et les soutenir dans leur tàclie.
■< Cependant, ajoute-t il, jusqu'à ce jour, rien n'a été fait.
« Vos districts, Messieurs, ne vous ont députés que pour devenir les coopéraleurs de celui que la Commune a choisi pour son chef, de M. Bailly. Par quel hasard lit-on les noms de M. Moreau de Saint-Méry ou de M. de la Vigne, au bas des actes qui émanent des Représentants de la Commune? Par quel hasard ces deux messieurs se qualifient-ils du litre de présidents, qui ne peut appartenir qu'à l'élu de la Commune?
«... Par quel oubli des principes, des bureaux partiels, sous le nom de Comités, publient-ils des ordonnances ou des règlements qui ne doivent et ne peuvent paraître qu'au nom et de l'aveu de l'Assemblée entière des Représentants de la Commune?
« Nous réclamons contre la manière dont on publie des ordonnances. On les compose sans concert ; on les envoie, on les affiche sans la participation des districts, et nous ne les connaissons que par la clameur publique (1).
« Nous vous avons donné le pouvoir de gérer provisoirement la
Commune; que la Commune soit gérée provisoirement. Vous étiez cent vingt ; vous êtes aujourd'hui cent quatre-vingts; ajoutez-y, s'il le faut, cent commis appointés ; mais que les affaires suivent leur cours.
« La capitale ne peut rester plus longtemps sans police. Nous
réclamons par dessus tout que le Bureau civil et criminel de la Commune reprenne ses anciennes fonctions, avec les extensions que le moment nécessite. Nous requérons donc que, dans le jour, vous vous occupiez de réformer le Bureau civil et criminel de la Commune, pour siéger à l'Hôtel de Ville, y pourvoir à tous les objets instants de police civile ou criminelle qui peuvent s'élever et procéder à leur jugement, soit à sa propre réquisition, soitàcelle des districts, soit à celle de chaque citoyen. Celte foimalion n'étant que provisoire comme tout ce qui se fait dans ce moment, les inconvénients n'en pomront être dangereux »
fUl) Toute la partie du procès-verbal qui suit a été publiée à part. (Bib. Nat. Lb*° 1160, 23 p. in-8".)
Voir aussi une Lettre occasionnée par la découverte du bateau de poudre et autres objets intéressants, adressée à l'Hôtel de Ville de Paris, 8 août 1789. (Bib. Nat., Lb" 7612, 7 p. in-8°). Cette lettre est signée : Brune, citoyen du district des Cordeliers. C'est le futur maréchal de France. (Tourneu.v, Bibliographie, t. I, n° 1399.)
Voir enfin ci-dessous notre Éclaircissement IV, p. 1 18.
(1) Allusion évideute à l'anvli'' du Comité provisoire sur le colportage des imprinii's. (Voir ci-dessus : Edairfissemfnt I de la séanc^ du 2 août, p. S2.)
flV) L'accusé dont il est ici question, et que le texte ne nomme pas, n'est autre que le marquis de La Salle, un des chefs de la Garde nationale, que cette affaire faillit compromettre irrémédiablement.
Le marquis Adrien Mcolas de La Salle d"OfTemont, Électeur suppléant du 12* département de la Noblesse de la Ville de Paris, en avril 1789 ((.Ihassin, Les Élections et les cahiers de Paris, t. II, p. 210), s'était, dès le début des événements de juillet, raliié aux Électeurs du Tiers état réunis à l'Hôtel de Ville. (Robiquet, Le personnel municipal, p. 63.)
Au moment de la formation de la milice bourgeoise, le Comité permanent l'avait nommé, le 13 juillet, commandant en second (le duc d'Aumont devant être commandant en premier) ; puis, le 14 juillet, commandant en chef, au refus -du duc d'Aumont. (Arch. Nat., C 134, dossier 3.) Mais, dès le lendemain, il se trouva remplacé par La Fayette, qu'une acclamation unanime nommait Commandant-général.
De La Salle continua cependant — imprudemment — à exercer, au moins en parlie, une autorité dont il avait été si vite dépouillé: ainsi, nous voyons le district des Jacobins Saint-Honoré protester, le 21 juillet, contre un ordre donné par le marquis de La Salle (Bib. Nat., Lb*" 1428), et encore, le 29 juillet, le district Saint-Roch recevoir un ordre du marquis de La Salle et du chevalier de Saudray, qui s'intitulent commandants-généraux de la Garde nationale. (Arch. Nat., C 197, n° 160, 3o.)
C'est dans cette situation irrégulière que, le 5 août, il signa, à l'adresse du district Saint-Louis de la Culture, l'ordre dont il est ici question, autorisant la sortie de l'Arsenal de 10 milliers de poudre de traite. (Arch. Nat., Zlh, 35% fol 70.) Mal lui en prit : poursuivi par. la fureur populaire, il s'échappa non sans peine, et eut ensuite beaucoup de mal à se disculper.
En vain, il multiplie les justifications. (Voir Arch. Nat., DXXIX ''1 n" 2 : Lettre et mémoire à l'Assemblée nationale, du 7 août 1789; — British Muséum, F, R., 238, 7, brochure intitulée : A mes concitoyens, du 14 août 1789, 6 p. in-8°; — Journal les Révolutions de Paris, n"?, lettre du 19 août 1789.) L'Assemblée des Représentants de la Commune n'ose décider par ellemême ; dans l'intérêt, dit-elle, de l'honneur du marquis de La Salle, qui doit obtenir la justification la plus solennelle, elle arrête que l'Assemblée nationale sera priée, soit d'indiquer un tribunal pour le juger, soit d'ordonner sa liberté. (Voir plus loin, procès-verbal de la séance du 27 août 1789, soir.)
Deux jours après, l'arrêté est présenté à l'Assemblée nationale par deux délégués de la Commune. (Arch. Nat., C 32, n" 271.) Le rapport, fait le "i septembre, soir, à l'Assemblée nationale, proposait que le Président fût autorisé à écrire à la Commune que le marquis de La Salle n'étant prévenu d'aucun crime, que même son innocence étant constatée par les pièces du dossier, il n'y avait aucun motif de prolonger sa détention : un décret conforme fut rendu. {Archives parlementaires, t. VIII, p. b87.) En conséquence, de La Salle, qui s'était constitué prisonnier à l'Abbaye le 26 août, fut mis en liberté.
Mais il voulait obtenir une satisfaction plus complète. Le 19 mars 1790, il se fit recommander à l'Assemblée des Représentants de la Commune par les anciens Électeurs, pour une fonction dans la Garde nationale. (Chassin, Les Élections et les cahiers de Paris, t. III, p. 668.) C'est sans doute en vertu
de cette décision que Bailly écrivit à La Fayette, le 30 mars, pour rendre témoignage des services signalés rendus à la Ville de Paris par le marquis do La Salle dans les premiers moments de la Révolution, services de nature à justifier l'allocation d'un traitement par la Commune. (Bib .\at., manusc. 1 16'J7, fol. o4.)
Il est probable que ces démarches n'aboutirent pas, car, un an et demi apri's, le 30 septembre 1791, à la dernière séance de l'Assemblée nationale, nous voyons Bailly présenter une motion pour faire allouer une pension à M. de La Salle ; appuyé par Delavigne, ancien président des Électeurs, il obtint ce qu'il demandait, et l'Assemblée nationale vota 2,000 livres de pension à de La Salle, et 1,000 à de Saudray. {Arch. parlement., t. XXXI, p. 675, 676.)
Tel fut l'épilogue de cette fameuse affaire du bateau de poudre, qui avait un instant enflammé tout Paris.
Du Vendredi 7 Août 1789
Séaiiif ilii iiiatin.
Sur le rapport de M. de Youges, député du district de Saint-Louis la Culture, quil arrivait, à Paris, un bateau chargé de poudre de guerre venant d'Essonne, et la représentation faite par lui qu'il était nécessaire de l'escorter, l'Assemblée a arrêté que le Commandantgénéral serait autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de ce bateau, et pour veiller à son arrivée à Paris.
Sur le rapport du Comité des subsistances, qui a représenté que la récolte des grains sera généralement bonne cette année; que la moisson des seigles est presque faite: que quelques cantons ont commencé celle des froments, et que ces espérances prochaines ont fait baisser le prix des grains dans quelques marchés des environs de la capitale, « l'Assemblée a arrêté que le prix du pain serait di- « minué à compter du jour de demain, et fixé à douze sols les quatre « livres, et que le présent arrêté sera proclamé, imprimé et affiché >k
Sur la représentation de MM. les régisseurs-généraux que la Halle aux cuirs est menacée, et qu'il est nécessaire d'y placer de nouveaux secours pour soutenir ceux que fournit le district de Saint-Jacques l'Hôpital, et sur la proposition de MM. de la régie de payer six soldats qu'ils réclament et regardent comme suffisants. « l'Assemblée a « arrêté qu'il sera accordé à MM. de la régie six soldats, dont ilspro- « mettent d'acquitter la solde. »
L'Assemblée, instruite que plusieurs districts avaient obtenu des permissions pour prendre des canons à l'arsenal; que quelques-uns môme étaient venus en prendre ^ans autorisation, a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, considérant qu'il est nécessaire d'avoir un état gé- « néral des canons, armes et munitions rassemblés dans la capitale, « a nommé MM. Dières. Desmousseaux, Beaufils (1), Morel, Cellier et
fl) Beauûls ne fijrurc parmi les Représentants de la Commune, ni sur la liste
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<' Dervilly (1) pour se rendre à TArsenal et dans les magasins, afin de « dresser un procès-verbal détaillé de tous les canons, armes et mu- (. nitions qui peuvent s'y trouver; et, pour parvenir plus sûrement à << cet état général, l'Assemblée enjoint à tous les districts de faire une .< déclaration exacte de tous les canons qui sont en leur possession. .< et de mentionner les permissions qu'ils auront reçues pour se les '. procurer; comme aussi de donner un état détaillé de toutes les " armes quelconques et munitions qu'ils ont en leur possession, qu'ils " adresseront à M. le Commandant-général. »
L'Assemblée a ordonné que le présent arrêté serait imprimé, publié et affiché.
Sur la représentation faite par plusieurs membres qu'il était temps de réaliser le projet que l'Assemblée avait formé de faire imprimer ses délibérations, l'Assemblée a nommé MM. de La Cretelle, Vincendon, de Joly et Vigée commissaires, qu'elle a chargés de la rédaction de ses procès-verbaux, et du soin de les faire imprimer et publier.
Un député du Comité militaire a été introduit et a mis sur le bureau le projet d'arrêté suivant ;
'< Le Comité militaire croit devoir à ses propres sentiments et à la « générosité des soldats, ci-devant gardes-françaises, d'observer à la <■ Municipalité que, dans le temps où il s'occupait de la décoration << qui pourrait constater leurs services, ces braves militaires ont « député plusieurs d'entre eux pour lui déclarer que ce serait contre « leur vœu qu'on attacherait une valeur numéraire à un signe dans « lequel ils ne voulaient voir qu'un prix d'honneur.
<< En conséquence, le Comité propose à MM. les Représentants de la « Commune de faii-e frapper pour les gardes-françaises, et conformé- <■ ment à leur indication, une médaille de cuivre doré qui représen- « terait d'un côté l'effigie du Roi, et de l'autre, les armes de la Ville, « avec cette légende : Garde nationale parisienne, 1789; laquelle '< médaille, suspendue à un ruban de soie, et aux couleurs de la
(lu 2.J juillet, ni sur celle du 5 août. 11 apparaît officiellement, pour la première fois, comme élu du district des Capucins Saint-IIouoré, sur la liste du 18 sepleuil)re 1789.
Pour s'expliquer sa présence le 1 août, il faut admettre que le procès-verbal n'a pas mentionné tous les changements qui ont pu avoir lieu dans la composition de l'Assemblée.
(1) Lire : D'UerviWy.
« cocarde, serait rémise à chacun deux, pour la porter même après « qu'ils seraient retirés du service, en signe ^de la bravoure avec « laquelle ils ont été si utiles à la capitale et à la Nation. »
Il a été arrêté qu'il serait difleré à statuer sur cette proposition jusqu'au moment où les districts auraient envoyé leur vœu, conformément à l'arrêté ci-dessus, et cependant ordonné que le projet du Comité militaire leur serait communiqué.
Une députation de la Caisse d'escompte est entrée et a laissé sur le ])ureau la délibération suivante :
« Les administrateurs de la Caisse d'escompte et les commissaires « des actionnaires assemblés ce jour, pénétrés de reconnaissance en- « vers les citoyens qui ont servi la patrie dans la circonstance ac- « tuelle, et persuadés que tout bon Français doit concourir au soula- « gement de ceux qui ont soufTert et qui souffrent encore, ont cru « pouvoir se rendre les interprètes des sentiments des actionnaires, (' dont ils sont les commissaires, en votant d'offrii* ù la Ville une (I somme de douze mille livres, poui' en faire lusage qu'elle jugerait " convenable, laquelle serait remise par MM. Vandenyver et Perre- (' gaux, administrateurs, à M. Vallet, trésorier de la Ville de Paris.
« MM. Vandenyver et Perregaux ont été priés de porter à M. Bailly, « à M. le marquis de La Fayette et à MM. les députés de la Commune '< les hommages de respect et de reconnaissance des actionnaires de « la Caisse d'escompte. >.
L'Assemblée a reçu avec la plus vive satisfaction l'offre de MM. les administrateurs de la Caisse d'escompte; M. le Président les a remerciés eh son nom et les a priés de vouloir bien remettre euxmêmes cette somme au Bureau établi pour la recevoir.
Une députation du district du Petit Saint-Antoine a apporté l'arrêté qui suit :
« Les Comités du district du Petit Saint-Antoine, alarmés de la fer- >i mentation qui paraît régner dans Paris et dans les endroits où les « émeutes peuvent avoir les plus dangereuses conséquences, à la « Halle et à l'Hôtel de Ville ; considérant que l'effervescence provient « particulièrement de l'enlèvement des poudres, qui a agité hier les « esprits dans toute l'étendue de la capitale, enlèvement dont la « cause et l'objet paraissent avoir été approfondis mûrement et jus- « tifiés complètement;
(( Ont estimé devoir, en une circonstance aussi urgente, indiquer <' un moyen que la sagesse des Représentants de la Commune aura u sans doute prévenu; ce moyen consisterait à faire imprimer et « afilcher, ou le procès-verbal rédigé hier à l'Hôtel de Ville sur « l'affaire de l'enlèvement des poudres, ou un placard quelconque " qui donnerait connaissance entière de cette affaire, et substitue- « rait un récit'exact et véi'itable aux fables que le soupçon, peut-être « même de mauvaises intentions, font circuler parmi les citoyens. »
M. le Président a répondu que l'Assemblée s'occupait de cette affaire, et qu'elle prendrait incessamment en considération les mémoires et les sages observations de MM. les députés du Petit Saint- Antoine.
L'Assemblée s'élant ensuite occupée d'un procès-verbal apporté du district de Saint-Magloire, il a été pris l'arrêté suivant :
« Vu le procès-verbal fait le jour d'hier, par le commandant du (• district de Saint-Magloire chargé, conjointement avec le sieur du « Tourmeau, en suite des ordres et des pouvoirs à eux donnés par la « Ville, tant pour le transport des effets de la caserne de Saint-Denys " que des magasins à poudre, duquel il résulte que les commissaires « ont (rouvé, dans les dépôts de Saint-Denys, un grand tonneau à « moitié plein de cartouches à balles, deux petits tonneaux de car- « touches d'honneur, un autre baril contenant un sac de toiie grise « contenant environ cinquante livres de poudre à canon, et trois <' barils de vingt-deux pouces de haut, contenant de la poudre, les- " quels ils ont amenés à Paris;
« L'Assemblée a arrêté unanimement que les poudres ci-dessus, « dans l'état où elles sont, seront sur-le-champ conduitesà l'Arsenal, <• pour y rester aux ordres de la Municipalité. »
La séance a été continuée à ce soir, cmq heures précises.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigne.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
Séance du soir.
L Assemblée, toujours plus fi-appée des désordres qui se répètent dans la capitale, a cru devoir prendre des mesures plus efficaces pour les faire cesser; c'est le motif de l'arrêté suivant :
« L'Assemblée générale des Représentants de la Commune de Paris, considérant que la Révolution si glorieuse et si heureuse qui a réuni le Roi et la Nation, et rappelé tous les corps de TÉtat aux principes dune solide Constitution, ne peut être que compromise par des attroupements ;
« Que les assemblées de districts sont destinées à réunir les vrais citoyens, qui peuvent y proposer tous les avis qu'ils croient utiles ; que tous les attroupements dans d'autres lieux sont contraires au bon ordre et peuvent même servir les vues des ennemis du bonheur public ;
« A arrêté que M. le Commandant-général de la Garde nationale parisienne prendra, avec les commandants de tous les districts, les mesures les plus promptes et les plus sûres, pour faire cesser tous les attroupements séditieux, qu'il ne faut pas confondre avec les assemblées de citoyens paisibles : défendre toutes motions hors des assemblées de districts, et pourvoir à tous auti'es désordres de même nature.
<( L'Assemblée a notamment enjoint aux citoyens des districts de Saint-Roch, Saint-Honoré, l'Oratoire, des Petits-Pères, des Filles Saint-Thomas et de tous autres districts, d'assurer l'exécution du présent arrêté ; de maintenir, chacun à leur égard, la plus exacte police dans l'étendue de leurs districts respectifs, et de se prêter à cet efTet tous les secours nécessaires. « L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé, publié
« et afliché. ->
L'Assemblée a été rassurée sur les craintes qu'elle avait eues, relativement à deux de MM. lesÉlecteurs, commissaires envoyés à Provins pour les subsistances, qui avaient été dans le cas de demander protection et main-forte, par une lettre des quatre nouveaux commissaires qu'elle avait envoyés à leur secours. Au moment où les nouveaux commissaires ont écrit, la tranquillité était pleinement rétablie dans la ville.
Vérification faite par quatre commissaires, nommés à cet effet, des arrêtés envoyés par les districts, pour expliquer leur vœu sur le plan provisoire de l'organisation de la Garde nationale parisienne, il s'est trouvé « que la presque totalité l'accepte provisoirement ; qu'un cer- « tain nombre propose des observations ou des modifications: qu'au- « cun ne le rejette ; que celui des Enfants-Rouges s'est contenté de « proposer un grand nombre de réformes sur la partie de la Garde « nationale non soldée, sans s'expliquer, ni sur l'acceptation, ni sur
« le relus du règlement général ; que ce district déclare seulement « adopter tout ce qui est relatif aux troupes soldées; qu"il demande, <- en même temps, que l'état de celte solde lui soit communiqué, pour « être débattu et arrêté, et requiert qu"il soit sursis au reste de l'or- <■ donnance jusqu'à ce que les soixante districts soient convenus, avec << M. de La Fayette et les députés qui lui ont été adjoints, des articles « du règlement (Ij. »
Sur la demande faite par les soldats du régiment des gardesfrançaises, et daprès les observations de M. le Commandant-général, " l'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé deux commissaires qui se « réuniraient avec deux députés par bataillon pour faire, de concert, « leur décompte aux casernes et dans les bâtiments ; et pour Texé- <( cution de cet arrêté, elle a nommé MM. Andelle et d'Avoust I). « L'Assemblée a en outre ordonné que le présent arrêté serait imprimé " et afliché. »
La séance a été continuée à demain, neuf heures du matin.
Présidents : Moreau de Saixt-Mérv.
DhLA VIGNE.
Secrétaire : Brous?i>Desfal"cui:rets.
KCLAIRCISSEMliNTS
(Il Voir, il la .séance du Jeudemaiii, 8 août, texte et Iclaiicisseiiieiit I (p. 12f), 127 et 133), le recensement des délibérations des districts sur rado|)tion provisoire du règlement proposé, pour l'organisation de la Garde nationale, par le Comité militaire, composé des députés dt-s districts, sous la présidence de La Fayette.
Aux détails que nous avons donnés ci dessus (Éclaircissement IV de la séance du 31 juillet, p. 69, 70), sur la formation du Comité militaire, il convient d'ajouter que, dès le 14 juillet, le district des Cordeliers, tout en ralifiant provisoiienient la constitution du Comité de la Milice parisieinie (Comité permanent de l'Hôtel de Ville, nommé |»ar l'Assemblée des Electeurs, le 13 juilletl, réclamait pour tous les districts le droit d'élire les mendires dudit Comité. (Voir Bib. Nat., Lb*" 1374.) La Fayette, comme on l'a vu, donna satisfaction à ce vœu.
(1) Ijire : Davousl.
Du Samedi 8 Août 1789
Séauce du matin.
Sur la demande faite par le district de Saint-Louis de la Culture, pour réiargissement du sieur Fallot, inspecteur des poudres, reconnu innocent, arrêté et constitué prisonnier, le 0 août, dans la prison de rHotcl de Ville, et absolument nécessaire pour le décliargement des poudres qui devaient arriver, suivant Tordre de M. de La Fayette:
« L'Assemblée, considérant qu'il était important de rendre à l'Ar- « senal celui qui avait l'habitude et la connaissance du magasin; « considérant en outre que le sieur Fallot n'était détenu sur aucune « accusation précise dirigée contre lui, a arrêté que le sieur Fallot « serait à l'instant mis en li])erté. »
Le comité du district de Saint-Eustache a remis un mémoire à l'Assemblée, à l'effet : 1° de demander des secours pécuniaires pour soudoyer au-delà de 250 hommes militaires; 2° de savoir quelle conduite le district avait à tenir vis-à-vis des soldats étrangers qui venaient en foule se présenter à son corps-de-garde, pour y demander du service.
L'Assemblée, après avoir délibéré sur les demandes contenues dans le mémoire, a arrêté, quant à la première, « que le Comité du district « de Saint-Eustache se retirerait par devant les commissaires du « Bureau des subsistances établi à l'Hôtel de Ville; et sur la seconde, « qu'il voudrait bien en référer au Bureau militaire. »
Sur une contestation élevée entre le district de Saint-Jacques I Hôpital et celui de Saint-Eustache, relativement à un corps-degarde établi par ce dernier dans la rue de la Tonnellerie :
L Assemblée a arrêté « que le mémoire rédigé à cet égard par MM . du <' district de Saint-Jacques THopital serait examiné et que, provi- « soirement, le corps-de-garde dont il s'agissait resterait au district « de Saint-Eustache, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné. »
L'Assemblée, ayant pris en considération la nécessité de faire exé-
cuter le règlement d'organisation militaire, et de ne point retarder TefTet d'un vœu général exprimé par tous les citoyens de la capitale, s'est fait représenter la vérification des délibérations prises à ce sujet, et qui avaient été envoyées par les différents districts; le résultat de cette opération a été qu'indépendamment des districts qui n'avaient adhéré qu'avec modifications ou qui avaient négligé de s'expliquer, les quarante-trois districts suivants étaient réunis pour l'exécution provisoire du règlement (I) :
Liste des districts qui ont adhéré provisoirement au règlement 'pour l organisation de la Garde nationale parisienne .
Saint-Louis en l'Isle
En conséquence, l'Assemblée a déclaré « que la presque totalité " des districts a consenti l'exécution provisoire du règlement d"or- " ganisation militaire; que, d'après la lecture de cette partie du « règlement, l'Assemblée l'adoptait, et ordonnait qu'elle serait exé- (' cutée et, à cet eff'et, envoyée à tous les districts. »
Dans la nuit d'hier, 7 août, un particulier s'était présente au bureau du Comité de police, et avait déposé " qu'ayant aperçu, rue Saint- (' Bon, près de la rue de la Verrerie, vis-à-vis la maison d'un doreur, '< un tas de chiffons imprégnés de soufre, qui se trouvaient sur le <' pavé, entre deux bornes, il avait cru devoir en donner avis à la « première patrouille (ju'ii avait rencontrée. »
Cette dépfjsition ayant été bient('it confirmée par un second rapport. (!iiti('rement conforme à celui qu'on vient de lire, et par la déposition du commandant de la division du poste Saint-Jacques, portant ■• que " s'étant transporté, sur la réquisition d'un citoyen, dans la rueSaint- <' Bon, il avait effectivement trouvé, sur le pavé, entre deux bornes, " un amas considérable de linges ensoufrés, qu'il avait jugé à propos « de les faire enlever, pour éviter les accidents qu'ils auraient pu " occasionner, et quil les faisait apportei' dans uiu.' manne et deux " paniej's à anse; >
Le Comité de police, api'ès que les déposants se furent retirés, procéda à l'examen des linges (pii avaient été laissés sous ses yeux en attendant qu'il put en instruire l'Assemblée générale ; le Comité pensa qu'il était de son devoij- de prendre toutes les précautions nécessaires à cet égard; il fit donc venir un tonnelier et encaisser par lui, dans un tonneau, toutes les matières combustibles avec des étiquettes et
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(les cachets aux armes de la Ville. Cette opération terminée, le Comité lit prendre les armes à un sergent et à quatre fusiliers, pour escorter le tonneau et le conduire au magasin de TArsenal, où il a été déposé.
Le Comité de police a rendu ce matin compte de ces faits à l'Assemblée, et après en avoir délibéré, l'Assemblée a nommé : « MM. Quin- « quet (1), Bridel, de Machy et Buisson, pour aller vérifier ces chifTons " et autres matières soufrées, et en dresser procès-verbal, pour être -( ensuite statué par l'Assemblée ce qu'il appartiendrait. »
Deux députés du corps municipal de la ville de Nemours se sont présentés; et après quelques plaintes sur les difficultés qu'ils avaient éprouvéesdans Paris, pour enlever cent livres de poudre qu'ils avaient achetées à l'Arsenal, ils ont exposé le besoin qu'ils avaient de cette munition. « Ils ont requis, en conséquence, que la quantité qu'ils en <' avaient payée leur fût d'abord rendue, et qu'ensuite il leur fût ex- « pédié un ordre pour pouvoir en acheter deux cents livres à Cor- <' beil. »
L'Assemblée a pris ces demandes eii considération ; mais, observant qu'il était important pour la ville de Paris de conserver dans ce moment toutes ses munitions, elle a arrêté : « Qu'il serait témoigné " des regrets à MM. les députés du corps municipal de Nemours, sur " l'impossibilité où l'Assemblée se trouvait de leur laisser emporter <' la poudre qu'ils réclamaient; que la somme qu'ils avaient payée ■ leur serait rendue, et que, par suite des mêmes motifs qui la déci- " daient à prendre ce partf, il ne leur serait point expédié d'ordres " pour en acheter deux cents livres à Corbeil. »
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigne.
Secrétaire : Brousse-DesfaUcuerets.
Séance du soir.
Plusieurs membres du Comité militaire se sont présentés et ont proposé de soumettre à l'Assemblée un projet de délibération conçu en ces termes ;
« La majorité des districts ayant consenti que les places de lieu- ■ tenants et de sous-lieutenants des compagnies soldées seraient
(1) Lire: Arnoult-Quinquct.
Tome l
données à MM. les sergents des gardes-françaises, il résulte de la composition prescrite par le règlement que les places ne peuvent tomber que sur cent vingt sergents, et qu'il y en a un plus grand nombre à placer.
« Le Comité militaire, considérant que tous les sergents ont également mérité de la patrie, et qu'ils ont tous un droit égal à ses récompenses, propose à MM. les Représentants de la Commune : (. Que M. le marquis de La Fayette soit prié de demander aux sergents le contrôle par rang d'ancienneté de promotion à ce grade, en sorte que les soixante plus anciens soient lieutenants et les soixante suivants sous-lieutenants: et que. si le nombre de MM. les sergents se trouve excéder celui de cent vingt places, les autx'es sergents non placés aient des brevets de sous-lieutenants et jouis-
( sent des mêmes appointements: qu'ils soient placés à la suite de bataillons, et que l'Assemblée les charge spécialement du soin d'instruire les soldats des compagnies non soldées jusqu'à ce qu'ils soient en pied dans une des compagnies soldées: et néanmoins que, tous ces officiers une fois remplacés, les brevets, à la suite, soient éteints à perpétuité. ■>
L'Assemblée a cru de sa justice d'adopter la proposition qui lui était faite; en conséquence, il a été arrêté « qu'elle serait ajoutée « comme un article de disposition au règlement militaire dont l'As- (' semblée a ordonné l'exécution provisoire. »
M. le Commandant-général a présenté à l'Assemblée « le vœu ex- « primé par la plus grande partie des gardes -françaises de ne point « fixer de terme à l'engagement qu'ils contracteraient en entrant <( dans la Garde nationale parisienne et d'obtenir la liberté d'y servir, « sous la seule condition d'avertir six mois avant leur retraite. »
L'Assemblée, toujours disposée à reconnaître par tous les moyens qui sont en son pouvoir le patriotique service des gardes-françaises, a considéré que, cette proposition étant contraire aux dispositions du règlement d'organisation militaire envoyé aux districts et adopté provisoirement par eux, il lui paraissait convenable d'avoir l'avis des districts avant d'y statuer. En conséquence, il a été arrêté « que les " districts seraient invités à s'expliquer incessamment sur le vœu des « gardes-françaises et à déclarer s'il leur parait convenable que '< ceux des ci-devant gardes-françaises qui ne voudraient ni contrac^ « ter un engagement pour un temps déterminé, ni en recevoir le « prix, aient. 1(^ privilège de servir dans la troupe soldée, d'y recevoir " la paie sans auti-e condition, en cas de retraite, que d'en avertir
«' six mois à ["avance; qu'en conséquence, il soit dérogé aux disposi- « lions du rèf^lenient d'organisation miiilaii-e qui peuvent y être ('. contraires. »
Un des membres de l'Assemblée ayant annoncé qu'il était arrivé au port Saint-Paul un bateau chargé de poudre de guerre venant d'Essonne, sous l'escorte d'un détachement de la Garde nationale parisienne, et qu'il convenait de veiller au déchargement de ce bateau, « l'Assemblée a nommé MM. Pantin, Oudart, Grouvelle et (( Auvray (1), pour se transporter au port Saint-Paul constater la <• quantité de poudre contenue dans le bateau dont il s'agit, et en <' assurer la remise dans le magasin de l'Arsenal, desquelles opéra- « lions ils dresseraient un procès-verbal. »
Sur l'observation laite qu'il y avait, dans les prisons de l'Hôtel de Ville et à l'hôtel de la Foi'ce, un grand nombre de prisonniers arrêtés pour des causes légèi'es de police qui ne méritent pas une correction rigoureuse, « l'Assemblée a nommé MM. Le Roux (i), Dubois, Blonde « et Picard, pour se transporter daub ces prisons, interroger les per- « sonnes qui y sont détenues, prendre connaissance des faits qui ont <■ occasionné leur emprisonnement et mettre en liberté celles qui « auront été arrêtées pour des causes légères et de simple police. « L'Assemblée a autorisé les commissaires à visiter et inspecter les " prisons et en constater l'état, pour, sui' le rapport de leur procès- " verbal, être statué ce qu'il appartiendra. »
La discussion qui a préparé l'arrêté précédent, ayant naturellement fixé l'attention de l'Assemblée sur les diverses précautions dont dépend la sûreté publique, il a été arrêté « que M. le Commandant-gé- « néral donnerait sur-le-champ les ordi-es les plus précis pour établir « une bonne police à l'Arsenal et au magasin à poudre, à l'effet de s'as- « surer que ceux qui se présenteraient pour demander de la poudre « et des munitions lussent porteurs d'un ordre du commandant de « leur district, visé par M. le Uommandant-général II a été ordonné, (' en outre, que cet arrêté serait imprimé et envoyé à tous les dis- « tricts. »
Sur la demande présentée par les députés du comité des ci-devant gardes-françaises, établi à l'hôpital du Gros-Caillou, « l'Assemblée « a arrêté que la caisse du régiment des gardes-françaises, actuel- « lement en dépôt chez M. Dumas, trésorier, serait transportée, après « en avoir constaté l'état, à rh(>pital du Gros-Caillou; que toutes les
(1) Lire : Auvray de GuiraudiiTe.
(2) Lp nom du premier délégué est ici reclilié couformémeut k ïEvrulum inséré en note du procès-verbal de la .séance du 9 août.
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« sommes seraient renfermées et mises sous les scellés par les com- « missaires de l'Assemblée ; lesquels, de concert avec le comité des « ci-devant gardes-françaises, donneraient une décharge à M. Dumas. « et que les mêmes commissaires se joindraient aux députés des ci- (' devant gardes-françaises pour recevoir le compte que M. Dumas « est tenu de rendre.
« Et, pour l'exécution de cet arrêté, l'Assemblée a nommé MM. Mail- « lot, Tii'on et Charpentier, procureur au Chàtelet. »
Les doyen et syndic des commissaires au (Chàtelet de Paris se sont présentés et ont dit « que leur compagnie, pour concourir de tout « son pouvoir à ramener la tranquillité dans la capitale et seconder « les vues de l'Assemblée pour le bien public, avait délibéré unani- « mementque chacun de ses membres recevrait à toute heure de jour " et de nuit la Garde nationale; et qu'elle les avait chargés de venir <' ofTrir à cette Assemblée les assurances de leur respect et de leur « entier dévouement à la chose publique. »
M. le Président les a remerciés de leur zèle, et les a assurés « que « l'Assemblée les voyait avec plaisir au nombre des bons citoyens qui <i unissent leurs efforts pour le salut de la patrie. »
Les commissaires chargés, ce matin, de faire l'examen des linges et mèches ensoufrés qui avaient été déposés à l'Arsenal, ont annoncé qu'ils avaient rempli leur mission et ont fait lecture du procès-verbal suivant :
Rapport des commissaires nommés pour la vérification des mèches
ensonfrées.
« Le samedi 8 août, six heures trois quarts, nous soussignés, com- « missaires nommés par les délibération et procès-verbal dudit jour « et an 1789, àl'effet de nous transporter au magasin des poudres, sis « à l'Arsenal, et d'y constater et vérifier la quantité et nature des (' chiffons et autres matières soufrées amenées par le commandant du « district de Saint-Jacques la Boucherie, déposées à l'Hùtel de Ville, '< dans une demi-queue d'orléans, sur lesquelles les scellés ont été " apposés par les commissaires du Comité de police; étant arrivés <' audit magasin, le sieur Collet, garde-magasin, et son frère, maître « tonnelier dudit lieu, nous ont exhibé le tonneau ci-dessus men- " tionné, que nous avons trouvé revêtu, par chacun de ses deux " fonds, dun papier cloué et cacheté aux armes de la Ville, sur '< lesquels était écrit : Mèches ensonfrées trouvées rue Saint-Bon, et « encaissées au désir du procès-verbal fait au Comité provisoire de
.. police, le 7 août 1789, et signé de Montaleau, le comte de Miroménil <- et du Four, secrétaire.
« Après cette vérification, les sieurs Collet et son collèj^ue ont H défoncé la susdite pièce remplie aux trois quarts de différents moru ceaux de linge, de diverses grosseurs et de la longueur dà peu près u un pied, sur un pouce et demi de large, dont les uns entièrement u noircis et comme charbonnés, les autres, encore chargés de ma- >. tières sulfureuses, dont les bords seuls paraissent avoir été brûlés « et dentelés ou morcelés; plusieurs étaient percés de différents « Irons qui démontraient qu'on les avait entièrement cloués, ces « linges n "étant que des mèches trempées dans du soufre, dont la « combustion lente ne peut absolument servir de base à aucun « soupçon de projet incendiaire.
<( Nous avons de plus trouvé des masses de soufre fondu, dont « plusieurs étant cassées, nous ont montré des couches différemment « colorées, depuis le rouge du tartre de vin, jusqu'à la couleur citrine « et sale du soufre, connu dans le commerce sous le nom de soufre vif.
<■> Ces masses, dont plusieurs sont mamelonnées, indiquent une fu- " sion de soufre qui, dans cet état, ayant reçu les morceaux de linge « ci-dessus mentionnés, s'est formé par Tégouttage de ces mêmes « linges dans les uns et les autres, c'est-à-dire tant dans les mèches, (( que dans les masses égouttées. Nous n'avons rien remarqué qui « puisse donner lieu au soupçon d'aucun mélange capable de former " incendie.
« Quant au surplus, c'est-à-dire la poussière noire, elle nous a paru « n'être que des balayures de caves et de magasins, dans lesquelles « se rencontrent accidentellement toutes espèces de marchandises « d'épicerie, comme savon, fromage, pierres et autres.
« Ainsi nous concluons que ces substances n'ont pu être fabriquées « que pour l'usage ou des marchands de vin qui montent leur vin « blanc, ou d'artistes pour qui le soufre est un secret, soit pour blan- '< chir, soit pour servir de mordant, et que la siireté publique n'au- H rait encouru aucun danger, même quand ou aurait enflammé le '- total.
« Après cette vérification, les sieurs Collet frères ont procédé en " notre présence à refoncer la pièce, sur laquelle nous ïtvons de " nouveau apposé noire cachet, et du tout, ainsi qu'il vient d'être dit " ci-dessus, dressé le présent procès-verbal. Ont signé avec nous les ' sieurs Collet en leurs qualités ci-dessus mentionnées, lesquels nous «' ont requis de prier, en leurs noms, MM. les Représentants de la " C.ommune de leur accorder un règlement ostensible pour ce qui
« concerne la vente et le débit, tant de la poudre que des cartouches, « ce qui nous a paru d'autant plus nécessaire que Tabus dans cette « distribution est évidemment dangereux.
« Fait et arrêté lesdits jour et an, à Theure de huit heui'es un quaii « de relevée, au magasin des poudres à l'Arsenal.
<( Signé : Buisson, de Machy, Quinquet, Bridel, Collet, garde-maga- « sin. Collet, tonnelier du magasin des poudres. »
Ce rapport suffisant pour calmer les inquiétudes que ces mèches avaient causées dans la capitale, l'Assemblée a arrêté «qu'il serait fait « défense à toutes personnes de jeter ou déposer dans les rues aucune 0 matière combustible, et que le procès-verbal, ainsi que le présent <( arrêté, seraient sur-le-champ imprimés et affichés. »
Présidents : Moreau de S.-vint-Méry.
Delavigxe.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
ECLAIRCISSEMENTS
f I) Le nombre total des districts étant de soixante (l'Université, personne morale, ne pouvant évidemment être comptée pour l'organisation militaire), les dix-sept districts non adhérents au règlement provisoire sont les suivants :
Les Cordeliers, les Prémontrés, Saint-Philippe du lioule, les Petits-Augustins, les Capucins du Marais, les Enfants-Rouges, Sainle-Élisabeth, les Barnabites, Notre-Dame, Saint-Eustache, les Mathurins, la Madeleine de Traînel, Sainte-Marguerite, Saint- Lazare, les Enfants-Trouvés Saint-Antoine, Saint-Marlin des Champs, Saint-Leu Saint-Gilles.
Pour le district des Enfants-Rouges, on a vu, à la fin du procès-verbal de la séance du 7 août, le résumé de sa délibération et les réserves qu'il formulait.
Nous possédons également, du district des Prémontrés, un arrêté du 6 août t789, contenant observations sur divers articles du règlement militaire (Rib. Nat., Lb*" 1527, 4 p. in-S"^), et une délibération du Comité général, du II août 1789, sur le travail des commissaires chargés de l'examen du règlement militaire. (Bib. Nat., Lb'" 1530, 3 p. in-S".)
Parmi les quarante -trois districts qui avaient adhéré purement et simplement, trois seulement ont laissé des témoignages imprimés de leur opinion. Ce sont :
District de Saint-Merry (n" 34 du procès-verbal) : Rapport des commissaires pour l'examen du plan de milice parisienne. (Bib. Nat., Lb" 1629, 1 p. in-4".)
District des Capucins de la Chaussée-d-Antiu (n' 42 du procès-verbal) :
Délibération approuvant le règlement de la Garde nationale. ,B,b. Nat..
Lb'" 1358,20 p. in-8".)
District de Saint-Louis en-l'Isle («<> 43 du proces-verbal) : Délibération
approuvant provisoirement le plan d'organisation de la Garde nationale.
(I3il). Nat., Lb'» 1013, 3 p. in-4'.)
Du Dimanche 9 Août 1789
Séauce du matin.
MM. Andelle et (rAvoust (1). membres de FAssemblée, ont dit que le 7 de ce mois ils avaient été chargés de se transporter dans les casernes des ci-devant gardes-françaises, « pour faire, avec deux députe tés qui seraient nommés par chacun de Leurs bataillons, le décompte « de ce qui revenait à ceux des soldats qui n'avaient pas été employés « dans les districts, en calculant leur solde à raison de 20 sols par « jour, sur lesquels déduction serait faite du prêt fourni par le Roi. »
Pour remplir cette mission. MM. Andelle etd'Avoustse sont rendus dans les différentes casernes; une grande partie des soldats s'en trouvait absente, en raison du service qui leur avait été commandé par M. de La Fayette. Ils ont demandé la réunion des soldats restés dans chaque caserne, et leur ont fait part de l'arrêté de l'Assemblée et de l'objet de leur transport. Les soldats témoignant leur reconnaissance et leur satisfaction ont répondu « que plusieurs avaient « déjà présenté le décompte dont il s'agit, et que celui des autres le « serait incessamment: qu'ils n'étaient pas en assez grand nombre « pour nommer des députés au nom de leur bataillon : qu'ils croyaient « d'ailleurs cette nomination essentielle pour une opération que « MM. les sergents-majors exécuteraient avec d'autant plus de facilité " qu'ils en ont l'habitude. »
MM. Andelle et d'Avoust ont remis leur procès-verbal sur le bureau.
Sur la représentation faite à l'Assemblée, par le Comité militaire, qu'il était instant de s'occuper de rhabillement de la Garde nationale parisienne soldée, et nécessaire de joindre l'économie à la diligence, « r.\ssemblée a arrêté qu'il serait nommé six commissaires pour « examiner les propositions faites par les différents fournisseurs et « procéder à l'adjudication, au rabais, de l'habillement de la Gai'de (' parisienne soldée.
« Et pour l'exécution de laiTêté. elle a nommé MM. Maillot, le curé de
(1) Lire : Davoiist.
« Saint-Étienne du Mont (i), Audran, Davoust, Minier et de la Saudade, « au.vciuels elle donne commission de procédera l'adjudication, au rau bais, de ces hal)illements, faire et ordonner les affiches nécessaires « et prendre toutes les précautions que la prudence leur dictera. »
Vu une délibération prise le 9 août 1789 par le district des Petits- Pères, portant qu'il était à craindre que l'Assemblée du district, qui doit être tenue ce soir pour la nomination des ofiiciers de la Gard(i nationale, ne soit tumultueuse, l'Assemblée a arrêté que cette délibération serait renvoyée à M. le marquis de La Fayette, et qu'il serait prié d'employer ses l)ons offices et les autres moyens qui sont en sa puissance, pour assurer la liberté et l'ordre de cette Assemblée, sauf le jugement de l'Assemblée sur les réclamations qui seraient de nature à être portées devant elle.
Vu une délibération prise dans le district de Saint-Jacques l'Hôpital, le 8 août, contenant avis qu'il y avait, dans des lieux non indiqués d'une manière précise, des canons et des fusils, « l'Assemblée a arrêté « que MM. du district de Saint-Jacques l'Hôpital seraient invités à « prendre les informations nécessaires pour s'assurer de la vérité " des faits et en instruire l'Assemblée. »
Sur l'avis donné à l'Assemblée par le Comité de police, que la milice bourgeoise de Villeneuve-Saint-Georges avait conduit à Paris cinq voitures chargées de draps pour le compte du gouvernement, " il a été décidé que ces voitures seraient conduites à l'Arsenal, et « les draps remis dans les magasins des Célestins et de l'Arsenal. »
Un député de lia, ville de Bellesme est entré et a présenté une lettre du commandant de la Garde nationale de sa Ville, qui demande un plan de conduite. L'Assemblée a fait remettre au député un exemplaire de la partie du règlement militaire qui est imprimée.
Il a été fait lecture d'une lettre de M. Le Rasle, portant qu'il avait fait enlever dix-neuf hommes au dépôt de Saint-Denys et qu'il les avait déposés aux prisons des casernes, en attendant que l'Assemblée eût statuai sur le parti qu'il y avait à prendre à cet égard. L'Assemblée a arrêté, qu'avant de se prononcer sur cet objet, M. Le Rasle enverrait le pi'ocès- verbal qui a dû être dressé lors de la translation de ces personnes.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Pi'i'sident?, : Mori:au de Saixt-Mérv.
Dia.WIGNE.
Spcrotnire : Brousse-Desf.vucuerets.
(l) Scrrt'- de Poonvern, curé de Saint-Étienne-du-.Mont.
Séanco (lu ?ou'.
Sur la représentation faite par les carriers que, d'après l'arrêté pris par TAssemblée, le vendredi 7 août 1789, on leur refusait la quantit('' de poudre nécessaire à leurs travaux : que cette privation allait condamner une foule considéi'al)le d'ouvriers à une oisiveté dangereuse, ((^l'Assemblée, interprétant son arrêté du 7 août 1789, a arrêté « qu'on pourrait fournir aux maîtres carriers la provision de poudre (( qui leur était ci-devant attribuée pour leurs travaux, sous les con- (( ditions qu'ils justifieraient de la quantité de poudre qu'il était ci- (( devant dans l'usage de leur accorder à l'Arsenal de Paris: qu'ils (( demanderaient aux officiers de la Municipalité du lieu qu'ils ha- (( bitent. un certificat qui constate leur nom et leur état; lequel cer- « tificat serait visé par le Comité de police, et suivi d'un Vu bon, (( signé par M. le Maire et M. le Commandant-général. L'Assemblée (( ordonne que le présent arrêté sera imprimé, publié et affiché dans (( la ville et banlieue de Paris. »
Sur la demande faite par les habitants de Vincennes, relativement au prix qu'ils sont dans l'usage de faire tirer chaque année, et qu'ils croient convenable de retarder cette année, « l'Assemblée, applau- (( dissant aux justes motifs de cette demande, invite les citoyens (( habitants de Vincennes à remettre en effet à un autre temps le (' prix qu'ils sont dans l'usage de tirer chaque année, et dans le cas « où ils prendraient cette résolution, de la faire imprimer et afficher (( tant à Vincennes qu'à Paris et partout où besoin sera. »
Une afl'aire de la plus grande importance avait occupé, la nuit qui a précédé ce jour. M. le Maire, M. le Commandant-général et les officiers de l'Assemblée. Le résultat apprendra au public combien il est exposé à des dénonciations absurdes, et combien il doit se défier des bruits populaires dont la source est ordinairement plus que suspecte.
Nous joignons ici le procès-verbal de cette affaire, par la lecture duquel la séance a été terminée.
Dénonciation faite far le nomme Crettet.
Le samedi 8 août 1789, à dix heures du soir, par-devant M. Bailly, Maire de la Ville de Paris, M. le marquis de La Fayette, Commandantgénéral de la garde nationale parisienne, Moreau de Saint-Méry et Delavigne, Présidents de l'Assemblée des Représentants de la Commune, Brousse-Desfaucherets et Jolly, Secrétaires de ladite Assemblée, et MM. Trudon et de Joly, Représentants de la Commune de
Paiis, et nommés par MM. les Présidents, est comparu Denys Crettet, (lit Pithon, garde-général du Roi pour toutes les chasses percées dans la Brie, et particulièrement obligé, en sadite qualité de garde-généj-al, (le courir et détoui'ner toutes les chasses de son Altesse Sérénissime Monseigneur le prince de Conty, et ayant le titre de second pi(jLieur, demeurant à Gray en Brie, proche Tournan, lequel nous a dit et déclaré « que, ce matin, sur les neuf heures, il fut accosté de « .M. le chevalier de Launey, qui était à pied, en redingote grise, « lequel lui aurait demandé s'il avait ouï parler où pouvait être La « Brisée, premier piqueur de Son Altesse, auquel il aurait répondu « que non seulement il savait où était La Brisée, mais qu'il le « quittait dans le moment au carrefour des Trois-Mares, et que, « loin de détourner un cerf, il détournait les passants; sur lacjuelle « réponse ledit chevalier de Launey lui aurait demandé s'il était, " comme hier, prêt à sacrifier ses jours sur la confidence que son « Altesse lui ferait, à quoi il a répondu : Oui ; le sieur chevalier de « Launey l'a conduit sur-le-champ au carrefour de la Pointe-le-Roi, « où il lui est apparu une voiture, appelée du nom de vis-à-vis, atte- « lée de deux chevaux noirs, queue et crinière pendantes, et niari< qués d'une étoile ; sur quoi le sieur chevalier de Launey lui a dit « que celait la voiture du prince, où il était lui-même en personne ; << que s'étant approché de la voiture, il plut à Monseigneur de lui dire « qu'il avait mis M. le chevalier de Launey et le fils d'Augustin, son « ancien premier piqueur, sur son chemin pour lui dire qu'il avait à <' lui pailer ; à quoi il a répondu qu'il n'avait été rencontré que par " M. le chevalier de Launey, qui l'avait invité de venir lui parler; « sur quoi le prince lui dit qu'il avait aperçu en lui, la veille, des « sacrifices de sa vie même pour lui être utile ; à quoi il lui a réitéré " qu'une nuit n'était pas susceptible de lui faii'e perdre les avances de « sei'vice et des sacrifices qu'il lui avait faites; qu'en conséquence il << pouvait ordonner. »
Lequel comparant ajoute- que voici les propres mots dont le prince s'est servi :
« Tu iras de ma part trouver M. le marquis de La Fayette, et lui '■ dire que, loin d'être coupable de tous crimes, forfaits et trahisons « dont la populace m'accuse, je suis prêt à me rendre sous telle f bonne et sauvegarde qu'il lui plaira d'estimer pour m'envoyer " chercher, et à me rendre sur-le-champ plut(H à la Ville qu'à la " cour. »
Qu'en conséquence « il est parti à dix heures du matin du carre- " foui- de la Pointe-le-Roi, et qu'arrivé à huit heures et demie du
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« soir à THùtel de Ville, il nous avait fait la présente déposition et a
« signé : Crettet. »
Signé: Bailly, maire; La Fayette, de Joly, Moreau de Saint-Méry, Delavigne. Trudon. Jolly. Brousse-Desfaucherets.
Et ledit sieur comparant nous a ajouté que, « quoique son ordre lui « enjoignit de ne s'adresser qu'à M. le marquis de La Fayette, ne « l'ayant pas rencontré dans l'Hôtel de Ville à son arrivée, il avait été « trouver M. Bailly, Maire de la Ville de Paris, lequel, après l'avoir <( écouté, avait requis notre présence, et Favait conduit devant nous, u à qui s'était jaint M. le marquis de La Fayette, et a signé avec « nous: Crettet. »
Signé : Bailly, maire; La Fayette, Moreau de Saint-Méry, Delavigne, Bi'ousse-Desfaucherets, de Joly, Trudon. Jolly.
Et, d'après cette déclaration, nous avons interiogé ledit sieur Crettet, et lui avons demandé : 1° A quel endroit est le carrefour des T rois-Mares ?
A quoi il a répondu que « le carrefour des Trois-Mares est dans les << bois d'Ozouer-la-Ferrière, près la grande route qui conduit de Pontet Carré à Lagny, et que le carrefour de la Pointe-du-Roi, où il a eu '< l'honneur de parler au prince, est en deçà du côté de Paris et sur la 0 même grande route allant de Pont-Carré à Lagny. »
2° Interrogé à quelle époque il a vu le prince pour la première fois depuis la révolution actuelle ?
A répondu que « le mardi 14 juillet, au carrçfour de la Pointe-le- (( Comte, près de la forêt de Crécy, où il l'avait fait appeler par le « nommé La France, sur les trois heures après-midi où le prince est « arrivé à sept heures du soir, Son Altesse lui dit ainsi qu'à tout son « équipage qui était présent, qu'il était perdu et qu'il était moins « qu'eux. »
Interrogé si le prince a dit pourquoi il était perdu':
A répondu que « non ».
Interrogé s'il a continué à voir le prince depuis cette époque ?
A répondu « qu'il ne l'a revu qu'avant-hier au bout de la route qui « va du Rond-Buisson à la route royale, toujours dans le même bois ; « qu'hier, sur les une heure après-midi, il l'avait joint dans la route « des Princes ; qu'il était dans sa voiture, et arrêté ; que là, s'étant « réunis au nombre de neuf, tant gardes que piqueurs, non compris (' M. le chevalier de Launey et le cocher du prince. Son Altesse avait « dit qu'il n était pas aussi coupable qu'on le disait, que s'il pouvait " arriver à la Ville, et être entendu, il était sur de se justifier. Sur
(' quoi ledit comparant lui ayant proposé de se rendre à Vei'sailles, et " promis de lui servir d'escorte, lui cinquième, qu'il avait même " ajouté que, sachant tous nager, ils pourraient lui faire passer la « rivière au-dessus de Thiais, et sans avoir besoin du bac ; qu'une fois « passés, ils pourraient le conduire à Versailles sous des habits de M femme et qu'arrivé, il trouverait des amis et des secours; mais que " le prince avait répondu qu'il préférait d'aller à la Ville, parce que à « la Cour on ne le recevrait pas, et que, s'il pouvait se rendre à la Ville " et éviter l'ignominie de la populace, il était certain de se défendre; (• que cette confidence et cette scène avaient été fort intéressantes, et « que pendant six heures le prince et tout ce qui l'entourait étaient « en larmes. »
Interrogé quel rôle il a joué dans cette scène ?
A répondu « qu'il a offert de le conduire à Versailles, ce que le « prince a refusé, comme il est dit ci-dessus ».
Interrogé à quelle heure il s'est levé ce matin?
A répondu « qu'il s'est levé à troi'3 heures du matin pour voir s'il « n'était rien arrivé au prince ; que, dans sa recherche, il avait ren- " contré le nommé La Brisée ; qu'ils avaient parlé du prince ; qu'il avait " continué ses recherches jusqu'à environ cinq heures qu'il a ren- " contré le sieur chevalier de Launey qui lui a parlé comme il est dit '( dans sa déclaration. »
Interrogé s'il sait où loge le prince?
A répondu « qu'il est errant, et n'a d'autre asile, d'autre demeure '■ que les bois. »
Interrogé pourquoi il n'a ni lettre, ni écrit du prince qui atteste sa mission?
A répondu « que le prince n'avait pas jugé à propos de lui en " donner, et n'avait fait que lui donner l'ordre verbal de venir ■' trouver M. le marquis de La Fayette, ain-^i qu'il est dit dans sa ■ déclaration. »
Intt'rrogé si le prince attend sa réponse?
A répondu <' que le prince lui avait dit que l'escorte que devait lui « envoyer M. le marquis de La Fayette, d'après la déclaration qu'il " lui ferait, devait arriver à cinq heures, mais qu'il demandait qu'on « n'envoyât au-devant de lui que peu de monde, parce qu'une grande " troupe l'effraierait. »
Lecture à lui faite du présent interrogatoire, a persisté dans sa réponse, et a signé : Crettet.
Sif/iir: Bailly, maire; La Fayette, Moreau de Saint-Méry, Delavignc, Trudon, Jolly, de Joly, Brousse-Desfaucherets.
<' Et le présent interrogatoire terminé et signé, nous nous serions informés comment ledit Crettet serait arrivé dans IHùtel de Ville, et à qui il aurait parlé. Nous avons su de M. le chevalier d'Ermigny qu"il s"est présenté au Bureau militaire, disant qu'il voulait parlera M. le marquis de La Fayette, et sur ce que M. d'Ermigny lui a répondu qu'il n'était pas à l'HiHel de Ville, et qu'il pouvait s'expliquer avec lui, ledit Crettet lui a dit, comme un avis très important, qu'il savait où était M. le prince de Conty ; que si on voulait lepren-
. dre, il se faisait fort d'en donner les moyens. Sur quoi M. d'Ermigny lui a dit d'attendre le retour de M. de La Fayette et l'a envoyé à M. Bailly, et M. d'Ermigny a signé la présente déclaration. » Signé : Bailly. maire ; Brousse-Desfaucherets, Moreau de Saint-Méry,
Delavigne, de Joly. Trudon. Jolly. d'Ermigny.
(( Sur quoi ayant observé audit Crettet qu'il avait dit n'avoir parlé « à qui que ce soit, quoiqu'il eût fait part à M. d'Ermigny des moyens « de prendre M. le prince de Conti;
« Qu'en outre, il avait dit à M. le Maire avoir reçu deux louis de « M. le prince de Conti pour son voyage, et qu'il avait assuré M. Mo- « reau de Saint-Méry n'avoir rien reçu;
(' Que sa déclaration porte avoir laissé M. le prince de Conti à « cinq lieues de Paris, après avoir dit qu'il était parti le matin du lieu (( où il l'avait vu, de neuf lieues qu'il avait parcourues en six heures, (' du pas d'un valet de chien ;
« Qu'il a dit avoir parlé le matin au chevalier de Launey sur les « cinq heures, lorsque, dans sa déclaration, il assure l'avoir vu à (' neuf heures;
<' Nous lui avons fait remarquer que tout ce qu'il nous a dit portait " le caractère du mensonge, et ayant dénié et persévéré dans son dire « et dans ses contradictions, nous aurions pris le parti de luiconfron- « ter M. le chevalier d'Ermigny et de lui faire exhiber ce qu'il avait '< dans ses poches.
« Alors nous aurions trouvé, entre autres pièces, un certificat de « M. le marquis de Feuquières, qui certifie que le nommé Crettet a « servi fidèlement, en qualité de domestique, M. le marquis de Soye- " court, son frère, pendant l'espace de dix-sept jours, ledit certificat « portant pour date : à Paris, le i août 1789;
« De plus, un autre certificat, daté du 30 juin 1789, signé de « M. Pasquier fils, qui annonce que le nommé Crettet, dit Pithon, l'a « servi fidèlement, et qu'il ne lui a connu aucun défaut.
« Ces deux dates portant l'infidélité du sieur Crettet jusqu'à l'évi-
(' dcnce, il s'est troublé, s'est jeté à genoux et a déclaré que tout ce « qu'il a dit, fait écrire et signé est faux; que le vin était la cause de « toutes ses impostures; quil n'est pas sorti de Paris depuis les tètes « de la Pentecôte; qu'il s'avoue le plus grand scélérat que la terre ait « porté, et qu'il ne demande que cinq minutes pour se réconcilier « avec Dieu avant de subir le supplice qu'il mérite, et a signé en cet « endroit : Crettet. »
Signé : BiùWy, maire; La Fayette, Brousse-Desfaucherets, Moreau de Saint-Méry, de Joly, Trudon, Delavigne, Jolly.
« Sur quoi nous avons interpellé ledit (Crettet de nous déclarer quel « motif il a eu pour tenir une pareille conduite. Il a répondu que sa '( jalousie pour sa femme l'a porté à boire aujourd'hui, et que la '( pensée lui est venue, étant chez un épicier, rue Saint-Martin, de <' venir dire à la Ville ce qu'il nous a déclaré; espérant qu'on lui don- <■ nerait un détachement pour aller chercher le prince de Gonti qu'on << ne trouverait sûrement pas, mais dont on pourrait avoir l'ai'gente- <( rie et les effets; et ledit Crettet a voulu écrire lui-même ses aveux <( sur une page jointe au présent procès-verbal, auquel demeure- " ront également joints les deux certificats rapportés ci-dessus, signés <i du marquis de Feuquières et de M. Pasquier fils.
« Et, à l'égard des autres papiers trouvés sur ledit Crettet, nous « les avons mis dans un paquet cacheté avec cette inscription : « papiers trouvés sur le nommé Crettet; sur lequel paquet il a posé « sa signature, et ledit Crettet ayant persisté à ne rien dire de plus, « et à répéter qu'il méritait tous les châtiments, nous avons cessé « de l'interroger et clos le présent procès-verbal à deux heures un <f quart du matin, et avons signé avec lui : Crettet; Bailly, maire; << La Fayette, Moreau de Saint-Méry, Delavigne, Jolly, Brousse-Des- << faucherets, de Joly, Trudon.
«' Et, vu ce qui résulte du présent procès-verbal, ordonnons que " ledit Crettet sera sur-le-champ conduit aux prisons de rH(>tel de « Ville, où il sera mis dans un lieu sur et séparé, pour y demeurer « jusqu'à ce qu'il soit statué sur ce qui le concerne, écrou fait préalat< blement de sa personne.
w Ce dimanche, 9 août, deux heures et demie du matin. »
Signé: Bailly, maire; Moreau de Saint-Méry, Delavigne, Jolly, Brousse-Desfaucherets, de Joly, La Fayette, Trudon.
Pour être joint au procès-verbal concernant le nommé Crettet, le 0 août 1780. au matin.
Signé : Crettet.
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« Je. moi Denys Crettel. dit Pithon. soussigné, reconnais que, daprès labus de confiance que je me suis mis dans le cas de faire de tous ces Messieurs qui sont attachés au bien de la Nation, que je dois, à tous égards, souffrir telle mort qu'il leur avisera bien ordonner de ma personne, en me permettant, si faire se peut, de me réconcilier au moins avec Dieu, cinq minutes auparavant. Fait et consenti le présent arrêté, le 9 août 1789, sur les une heure du
matin.
« Signé : Crettet. »
" Déclarant au surplus, que tous les faits que je leur ai déclarés « sont de toute fausseté, et qu'ils ne m'avaient été confiés que par le « nommé Jean-Baptiste Troisvalets, maître couvreur de S. A. S. " Mgr le duc de Penthièvre, demeurant à Tournan en Brie, le 1 août, '■ en buvant ensemble, dans un café, sur la place de Grève.
<' Srrjni^ : Crettet. »
" De plus, je déclare que je suis entré au district de Saint-Martin. (' où j'ai dit que Mgr le prince de Conti était pris; à quoi on m'a (' envoyé à la Ville, ainsi que dans la rue où je l'ai répété.
« Signé: Crettet. »
'■ Je, soussigné, marquis de Feuquières, certifie que le nommé « Crettet a servi hdèlement, en qualité de domestique, M. le marquis « de Soyecourt, mon frère, pendant l'espace de dix-sept jours.
A Pari?, le 4 août 1789.
« Signé: u: marolts de Felquières. ->
" Je certilie que le nommé Crettet. ilil Pithon. m'a servi fidèlement " et que je ne lui ai connu aucun défaut. A Paris, le 30 juin 1789.
(' Sig !!('■: Pasquieh fils. ->
L'Assemblée, ayant entendu la lecture de ce procès-verbal, de l'interrogatoire et des pièces qui y sont annexées, a arrêté que le tout serait joint, inséré et même imprimé avec le présent procès-verbal.
Elle a en même temps nommé MM. Blonde et Jolly, deux de ses membres, pour interroger de nouveau ledit Crettet, prendre des informations et en rendre ensuite compte à l'Assemblée (1).
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises.
Présidents : Moreau de Saint-Méry.
Delavigne.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
ECLAIRCISSEMENTS
(I] I/afîaire revint, le 9 septembre matin, devant l'Assemblée, qui ordonna que l'accusé serait transféré au Chàtelet, pour y être jugé. (Voir procès-verbal, ci-dessous.)
M. Tuetey, qui a retrouvé les pièces de la procédure {Riper lobe y énéral, t. II, n° 29o8). n'en fait pas connaître le résultat.
Bailly se donne la peine d'expliquer pourquoi lui et ses collèf,'ues se croyaient obligés de prêter l'oreille à de pareils propos :
a Telle était, dit-il, notre position alors, que les avis les plus ridicules ne pouvaient pas être négligés. Il n'y avait nulle vraisemblance que le prince fût errant dans un bois, qu'il voulût se rendre à Paris, qu'il en eût confié le dessein à ce piqueur, et qu'il en eût fait son ambassadeur sans lettre de créance. Mais, si nous avions repoussé l'avis et l'homme, le lendemain on aurait publié que nous nous ^entendions avec les princes, et que nous avions favorisé leur retraite... C'est ainsi que, dans ce temps, on perdait les moments les plus précieux à l'administration... ^'{Mémoires, t. II, p. 240, 241.)
Tome I
Du Lundi 10 AoiH 1789
Séauce du matin.
Une dépulation des huissiers-priseurs est entrée et a laissé sur le bureau la délibération qui suit :
« Sur l'exposé fait par MM. les syndics, qu'ils étaient instruits qu'il « y avait des effets mobiliers déposés dans différents endroits, dont « l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris et les dis- (' tricts de cette ville, faubourgs et banlieue, pourraient peut-être « ordonner la vente ;
(' Que, dans ces circonstances, ils croyaient convenable d'offrir le « ministère gratuit des membres de leur compagnie pour faire les « ventes de ces sortes d'effets;
<( Sur quoi, il a été unanimement arrêté que, dans le cas où MM. de " l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris et MM. des « assemblées des districts de cette ville ordonneraient la vente des « effets mobiliers qiîi sont ou seront par la suite dans les dépôts de « ladite ville, alors la Compagnie offre de faire gratuitement ces « sortes de ventes par tous et chacun de ses membres; et que le pré- « sent arrêté sera imprimé et porté auxdites assemblées, pour en « donner connaissance. «
Cette offre a été acceptée, et les députés ont été chargés de porter à leur corps les remerciements de l'Assemblée.
11 a été fait des objections contre la validité de l'élection de M. Caron de Beaumarchais, en qualité de Représentant du district de Sainte-Marguerite. M. de Beaumarchais n'étant pas présent, il a été sursis à toute délibération jusqu'à ce qu'il ait pu se faire entendre (1).
L'Assemblée, s'étant fait représenter l'arrêté pris dans la séance d'hier, relativement à l'addition à faire à l'art. 3 du titre I" du Règlement niiUlaire. a arrêté qu'il serait imprimé et consigné dans le procès-verl)al.
(I) Voir ci-dessou3, procùs-verbal de la séauce du 13 août, matin.
Sur Tobservation faite par le Comité militaire qu'il lui avait été fait par plusieurs districts une représentation importante, relativement à l'art. 3 du titre I" du Règlement militaire, qui porte :
« Tout citoyen domicilié, marié ou non marié, depuis l'âge de o vingt ans jusqu'à l'âge de cincjuante, sera porté sur la liste géné- .. raie des soldats citoyens, et tenu de marcher quand il en sera " requis ; »
Et sur la proposition d'ajouter à cet article celui qui suit : " Tout citoyen résidant dans la capitale, et occupé dans le com- «< merce, dans la finance, dans la pratique et les arts, pourra être « inscrit pour former la Garde nationale parisienne, sur la présen- « talion de ses plus proches parents ou de citoyens domiciliés, qui « répondront de sa vie et mœurs; >>
« L'Assemblée a arrêté que tous les districts seraient invités à « donner, le plus tùt possible, leur vœu sur l'admission ou la non- « admission de cet article, qu'elle croit utile. »
M. Moreau de Saint-Méry, président, ayant représenté que, le terme de la présidence actuelle étant expiré, il s'empressait de le rappeler à l'Assemblée, il lui a renouvelé l'expression de son dévouement, a demandé la liberté de se livrer à des travaux pour les Colonies, dont son zèle l'a séparé dans les temps de nos calamités, et auxquels il croit devoir se rendre dans cette époque où il voit s'approcher le retour de l'ordre dans la capitale et une régénération entière dans le royaume. M. Moreau de Saint-Méry a fait connaître, en même temps, que son cœur le rappellerait sans cesse dans cette Assemblée ; qu'il y reviendrait autant que ses travaux particuliers le lui permettraient, profiter de ses lumières, entretenir son zèle par le patriotisme dont il avait été témoin, et cultiver les bontés qu'il y avait obtenues, comme la plus noble et la plus douce récompense d'un bon citoyen. L'Assemblée l'a écouté avec une satisfaction qui n'était altérée que par le regret de ne pouvoir plus lui déférer une fonction dont il s'était si dignement acquitté 1'.
Sur la proposition de plusieurs membres, on est convenu de nommer trois présidents au lieu de deux, et quatre secrétaires au lieu de trois, dont le rang serait fixé par le nombre do suffrages qu'ils auraient obtenus.
On a procédé ensuite au scrutin pour la nomination des présidents.
(l) Voir ci-dessus : tclaircisscmcut I du -Il juillet, p. '21.
148 ASSEMBLÉE DES REPHÉSENTANTS
Les trois Représentants qui ont réuni le plus de suffrages et qui ont accepté la présidence ont été :
MM. Vauvilliers.
Bloxdel, Picard.
M. Delavigne, président actuel, se trouvant une seconde fois appelé à cette fonction, a affligé l'Assemblée en se refusant à ses vœux.
MM. Vauvilliers, Blondel et Picard,ont à l'instant fait à l'Assemblée le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions.
M. le Maire est venu à l'Assemblée et l'a priée d'accélérer le travail de lorganisation municipale, toujours plus instante pour rétablir l'ordre et consolider les moyens d'assurer la subsistance de la Ville.
Il lui a été répondu que les vœux de l'Assemblée sur ce sujet n'étaient pas moins ardents que les siens, et qu'on n'attendait pour s'en occuper que le projet de rédaction confié à des commissaires (1).
Une députation des Électeurs du bailliage de Nemours est venue apporter une adresse de félicitations à la Ville de Paris. M. le Président a exprimé la sensibilité des citoyens de Paris à ces témoignages d'estime et d'affection qui lui arrivent de toutes parts ; il a assuré MM. les députés de Nemours en particulier qu'ils trouveraient toujours dans la Ville de Paris tous les secours et le zèle de l'intime fraternité qui la lie à toutes les municipalités du royaume.
Plusieurs désordres relatifs à la chasse et capables de nuire aux récoltes, ont été dénoncés à l'Assemblée (I).
« En conséquence, il a été arrêté que défenses seraient faites aux « citoyens de Paris et même aux patrouilles, de se répandre dans les « campagnes avec des armes à feu, sans un ordre du Général, qui « serait chargé de pourvoir à tous les désordres de ce genre, par tous « les moyens que la prudence lui suggérerait. »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
* Picard .
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
(Ij Le rapport de la Cointuission du plan municipal, nommée dès la premiùre séance, le 2o juillet, matin, fut déposé à la séance du 12 août, soir. (Voir cidessous.)
Séance du soir.
Une députation de la ville de Luzarche est venue demander à l'Assemblée de protéger l'établissement de sa Milice bourgeoise et réclamer son intervention pour faire exécuter le règlement militaire qui avait été fait dans cette ville.
L'Assemblée lui a fait la réponse suivante :
« L'Assemblée voit avec satisfaction le zèle des habitants de Lu- « zarche à former la Milice bourgeoise qui doit assurer la tranquillité « publique, et elle invite tous les honnêtes citoyens de cette ville à « concourir de toutes leurs forces à la formation de cette milice. »
Sur la demande faite par le Comité militaire de fixer le jour du tirage qui doit être fait en présence de l'Assemblée, à l'effet de déterminer le rang des divisions et des districts (l), l'Assemblée a décidé « que le tirage se fera mardi prochain, 12 de ce mois, à midi, et que •< cette décision sera publiée, à l'ordre, par M. le Commandant-gé- « néral. »
Un cavalier de maréchaussée est venu annoncer que M. Durocher, commandant de la maréchaussée, son commandant, venait dêtre tué à Chaillot, exerçant les fonctions de sa place.
Il a été aussitôt arrêté que M. d'Hermigny, un des aides de camp de M. de La Fayette et membre du Comité militaire (2), que l'Assemblée avait fait appeler, enverrait toutes les forces nécessaires pour rétablir le calme.
M. le Maire est arrivé à l'instant dans l'Assemblée; il a confirmé ce malheureux événement et a assuré qu'il y avait sur les lieux 150 hommes de la Garde parisienne. Il a été ordonné que la garde recevrait encore un renfort.
Cet événement ayant donné lieu à de faux bruits, il a été arrêté, pour fixer les idées du public, de faire imprimer le procès-verbal envoyé par le district de Saint-PhiUppe du Roule (II).
Suit la teneur du •procès-verbal.
« L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le dixième jour du mois
(1) Le règlement pour la (larde nationale, provisoirement adopté par les districts, prévoyait l'organisation de soixante bataillons, un par district, répartis en six divisions. Restait à déterminer le groupement des districts et l'ordre des divisions.
(2) Le chevalier Jacques Souetd'Ermigny avait été nommé, le 14 juillet, majorgénéral de la milice parisienne, en même temps que le chevalier de Saudray était nommé commandant en second. (Arch. Nat., C* 1 1, fol. 181.)
d'août, sept heures du soir. Augustin Rouen, peintre, domicilié, demeurant à Paris, rue du Faubourg-du-Roule. maison du sieur Tliierrin, est accouru au district, et nous a requis de faire délivrer à Tinstant deux canons pour la sûreté du quartier ; sur quoi nous lui avons demandé ce qui l'engageait à faire une pareille demande; il nous a répondu qu'ayant entendu du bruit, il était allé àChaillot, à la caserne des Suisses, il avait trouvé le sieur du Rocher, commandant de la maréchaussée dePassyel de Chaillot, sous la grande porte, avec un cavalier de la maréchaussée, et le sieur Deschamps au milieu d'eux ; que peu de temps ensuite le sieur du Rocher étant sorti à cheval, les Suisses lui ayant crié d'arrêter; ayant refusé de le faire, un des Suisses a tiré un coup de fusil sur ledit sieur du Rocher, qui, au bout de quelques pas, est tombé mort. Et ledit Rouen, âgé de trente ans, a levé la main et juré d'avoir dit vérité, et que c'est tout ce qu'il peut savoir.
« A l'instant est comparu le sieur Pierre-Joseph de Zellesme, officier aux gardes-suisses, âgé de vingt-quatre ans. commandant les Suisses de la caserne dudit Chaillot. lequel, après serment fait de dire vérité, a déposé que. sur les deux heures après-midi, il a vu arriver à la caserne des Suisses une troupe- de particuliers bourgeois armés, avec plusieurs soldats des Suisses et Petits-Suisses de la caserne de l'hôtel Palatin, sise sur ce district, au nombre d'environ trente, ayant un tambour avec eux: que lui. déposant, leur a dit de s'arrêter à la porte de la caserne: et ayant fait faire halte, leur a demandé quel était leur commandant: à quoi un particulier, s'étant présenté, aurait dit que c'était lui : qu'il lui a demandé ce qu'il voulait: qu'il aurait répondu qu'il voulait les drapeaux: à quoi lui, déposant, a répliqué qu'il lui montrât un ordre de M. le marquis de La Fayette, ou de son district; que ledit particulier a dit qu'il était du district du Roule et qu'il n'avait point d'ordre ; sur quoi un des Suisses qui l'accompagnait ayant dit qu'il y avait deux drapeaux, qu'il voulait les partager et en avoir au moins un. alors lui. déposant, lui a dit que les drapeaux du district devaient être au district, mais que ceux des Suisses n'étaient point à cette caserne: qu'alors tous ces particuliers avaient menacé de se les faire donner par force et de revenir en plus grand nombre. Sur quoi lui, déposant, leur ayant permis d'entrer au nombre de quatre pour faire perquisition.
< il y en eut un plus grand nombre qui est monté dans la chambre du fourrier-major, où ils n'ont point trouvé lesdits drapeaux; que
< quelques-uns ont voulu forcer une petite armoire où ils croyaient qu'on avait pu les renfermer, mais que peu après ils y ont renoncé:
« qu'ils ont fait des recherches dans la cuisine et ont demandé, à lui « déposant, où ils pouvaient être et qu'il leur a répondu ne pas le sa- « voir. Ces particuliers se sont retirés en disant qu'ils, allaient à la « Ville pour avoir plus de monde. Ledit déposant ayant été chez M. le « comte d'Afîry, son colonel, pour l'en prévenir et ayant su qu'il était « à Versailles, s'est rendu à l'Hùtel de Ville pour en communiquer à u M. le marquis de La Fayette, où on lui a dit qu'il était absent; qu'ace lors il s'est rendu au Comité permanent, où on lui a dit que l'ordre « était donné de ne point demander de drapeaux aux gardes-suisses « et qu'il n'avait qu'à s'adresser au cabinet de M. de La Fayette ou au (( Comité militaire où l'ordre devait être expédié; qu'un moment en- « suite il trouva M. le marquis de La Fayette sur l'escalier, qui lui dit « qu'il avait envoyé un officiera chacune des casernes de Chaillot, <i Ruelle (1) et Courbevoie, avec douze hommes et une défense de <c venir prendre les drapeaux aux casernes, ordre qu'il a signé H ensuite.
« De retour, il a rencontré les cavaliers de la maréchaussée sortant <i de la caserne pour s'informer de ce qui s'était passé, et ayant de- « mandé si l'ordre de M. de La Fayette et les douze hommes étaient « arrivés, on lui a remis une lettre de M. de Maillardot, commandant " du régiment, dans laquelle il mande au déposant que les douze « hommes vont arriver avec un officier du district de Saint-Honoré, <■< pour empèclier l'enlèvement des drapeaux.
« Alors, croyant que tout allait être tranquille, il entra dans « une maison près de la caserne, chez madame de Fosel, donnant « ordre de l'avertir s'il se passait quelque chose de nouveau; qu'un << moment après, un soldat vint lui dire de se rendre à la ca- « serne, où étant arrivé et y ayant pénétré avec peine, il trouva un « ofticier de la Milice bourgeoise, avec l'exempt de maréchaussée, « tous les deux à cheval, entourés par quelques soldats qu'il a re- - connus pour être de ceux qui, le matin, étaient venus dans le (' dessein d'enlever les drap(;aux. Il s'est approché de cet officier « et lui a demandé s'il était celui qui lui était envoyé par M. de La « Fayette ; qu'il lui a répondu que ce n'était pas lui, qu'il venait « en ami, et voulant discourir, qu'il en avait été empêché par les " soldats; (ju'il vit alors une émeute parmi les soldats, et entendit <• prononcer qu'il fallait donner un coup de fusil à l'exempt de ma- <- réchaussée, ce que le sieur officier se mit en devoir d'empêcher, " ainsi que lui, di'posant. Qn il a vu (|uelqu'un pi'cndre le cheval dudit
(1) Ure : Hiieil.
officier de maréchaussée par la bride pour le ramener au district du Roule, et peu de temps après, ayant entendu tirer un coup de fusil, il apprit que le cavalier de maréchaussée était mort; qu'alors il sortit avec l'officier, et vint à l'endroit où était Tofficier de maréchaussée, et ayant envoyé chercher le chirurgien de la caserne, il lui dit qu'il était mort; et le corps a été porté sous la porte cochère de la porte de M. Bailly. maire de Ville, où ledit déposant lui a fait le présent rapport, et c'est tout ce qu'il a dit savoir, et a signé : Zellesme.
« Est aussi comparu Jean-Dieudonné Phister, Suisse du régiment des gardes-suisses, de la compagnie de Reden, étant actuellement au service de la nation, attaché au district du Roule.^ âgé de vingt et un ans, lequel, après serment fait de dire vérité, a déposé que, sur les six heures du soir, le sieur Durocher. exempt de maréchaussée, est venu avec le sieur Deschamps à la caserne de l'hôtel Palatin, qu'il a trouvé à redire de ce que les Suisses avaient été à celle de Chaillot pour y chercher les drapeaux; qu'il lui a été répondu qu'il n'avait point d'ordre à leur donner, ni de morale à leur faire ; alors l'ayant prié de se retirer et de laisser le sieiit* Deschamps, leur capitaine, chez eux ou le laisser retourner chez lui, il rie l'a point voulu permettre ; les Suisses, ainsi que lui, déposant, s'étant remis ù souper, plusieurs bourgeois du quartier leur sont venus dire qu'on emmenait leur capitaine de l'oi'dre de la maréchaussée, qu'aussitôt ils n'ont rien eu de plus pressé que de courir le retirer d'entre les inains des cavaliers de maréchaussée. Lorsqu'ils ont été à Chaillot, plusieurs dé ses camarades ont prié le sieur Durocher de les suivre au district du Rdùle, ce qu'il a refusé de faire; ils ont pris son cheval par la bride pour l'emmener avec eux, il n'a point voulu venir, et a piqué son cheval afin de se sauver: alors un particulier lui a tiré un coup de fusil; ce qui était contre l'intention des Suisses. Ayant demandé au déposant, s'il connaissait celui qui a tiré, il a répondu ique non. D'après cet événement, les Suisses ont pris avec eux le sieur Deschamps, leur capitaine, pour lé conduire en sûreté chez lui, et a donné au déposant une lettre pour la porter au district; qui est tout ce qu'il a dit savoir, et après lecture à lui faite, a dit persister à la déposition par lui laite, et a signé : Phister. « Est aussi comparu le sieur Âuger, capitaine du poste de la division de la Pologne, attaché à ce district, lequel nous a dit qu'étant parti pour aller à Chaillot, d'après l'ordre de M. le marquis de La Fayette, dont il était porteur, à l'effet de pacifier les troubles survenus dans ladite paroisse; à son arrivée à l'hôtel de M. Baillv, maire de Ville,
« les bourgeois-militaires et autres qui se sont trouvés présents, ont « arrêté son cheval ot l'ont forcé de descendre ; sur quoi il leur a dece mandé où était le sieur Deschamps, ils ont répondu ne le savoir; «■ puis où était le sieur Durocher; un d'entre eux, en montrant son « corps expirant sous le vestibule de mondit sieur Bailly, a répondu « (le voilà). Il a demandé ensuite à ces particuliers la permission de « leur lire l'ordre de M. le marquis de La Fayette, pour leur apporter « la paix, il leui' en a lait lecture, à laquelle ils ont répondu par des « applaudissements, et cependant l'ont fait descendre de son cheval, u lont désarmé et conduit chez mondit sieur Bailly, auquel lui, dé- « posant, a déclaré qu'il était capitaine du district et qu'il s'était « transporté à Chaillot pour rétablir la paix et le bon ordre, qu'il « était désespéré d'être arrivé trop lard, et de n'avoir pu empêcher « ce malheureux événement; qui est tout ce qu'il a ditsavbir; lecture « à lui faite, a dit persister en sa déposition, et a signé : Auger, capi- « taine.
« Sont comparus différents particuliers, parmi lesquels étaient le « sieur Guidon, maître menuisier, rue de la Pépinière, passage de «( Saint-Jean, le sieur Henriot, maître serrurier au Roule, étant du << nombre de ceux qui, sur les deux heures, sont allés à la caserne « pour demander les drapeaux, et nous ont dit que, n'ayant point « trouvé les di-apeaux, ils avaient simpleiiient emporté un èspôriton <( et avaient entendu faire des menaces par deux particuliers de « Chaillot, et dire des paroles qui ont causé l'émeute; qui est tout ce « qu'ils ont dit savoir, et lecture faite de ce que dessus, ils biit dit y « persister, et ont signé le présent. Signe : Guidon et Henriot.
« Et, après avoir fait les interrogatoires ci-dessus, nous avons du « tout dressé le présent procès-verbal que noUs avons signé lesdits c< jour et an que dessus.
« Signé : Morisse-Desclosaux, Le Breton de Gorbelin, Le Gendre, de « trémoilles.
« El, le même jour d'août 1789, est comparu le sieur Jean-Baptiste « Michel, maître tapissier au faubourg du Roule, l'un des sergents et « TôurHer-major de la compagnie des gardés bourgèdises de ce « district, commandée par MM. Deschamps et Coupard, ftgé de trerite- « quatre ans, lequel, après avoir fait le serment de nous dire vérité, « nous a déposé que, le dimanche 9 aoilt, pendant la nuit du huit « audit jour neuf, difféi-ents citoyens établis dans le faubourg du « Roule, dont il ne se rappelle pas les noms, le rencontrèrent à la « sortie du district, comme il retournait chez lui n'étant pas de service,
« Tont engagé à aller avec eux chez beaucoup de citoyens, à leffel de « former des protestations contre les nominations faites des officiers, «. les jours précédents; lesquelles assemblées et menées se sont réi- (. térées le dimanche matin au son du tambour; que c'est dans la .' caserne des Suisses que s'est tenue l'assemblée de tous les récla- (. mants. qui y ont fait et dressé un mémoire contenant plaintes et « protestations, signées par un grand nombre et par lui déposant, « ainsi que par Beder, autre fourrier; qu'ils ont été chez le sieur Cou- I. part lui demander une permission d'aller en corps à la Ville; que <- ledit sieur Coupart leur a donné un écrit dans lequel il déclarait ne « pouvoir, ainsi que le sieur Deschamps qui l'a signé, les empêcher, « mais qu'il n'approuvait pas leurs protestations; sur quoi lui, dépote sant. avec tous les autres adhérents, sont venus en l'éghse du Roule, « où se tient le comité du district, et ont présenté une copie de ce mé- « moire et demandé un passeport pour aller à la Ville; qu'il leur a été « observé par des officiers du district qu'il serait prudent de ne point « aller à la Ville en troupe et avec les Suisses, mais de choisir parmi « eux des députés dont lui, déposant, a été du nombre; que, le choix « des députés "ayant été fait, la troupe a voulu les accompagner jus- « qu'à l'Hôtel de Ville, où étant arrivés, on n'a introduit que les six « députés choisis parmi eux et quatre Suisses; qu'ayant été admis à « l'Assemblée des Représentants de la Commune, ils ont remis le mé- « moire dont ils étaient porteurs, auquel ils ont ajouté de vive voix « différentes allégations; qu'après les avoir entendus, on leur a dit de « se retirer et qu'on allait en délibérer: qu'eux rentrés, on leur avait « répondu qu'il fallait en communiquer au district du Roule, pour « entendre aussi les réponses à leur mémoire; qu'ensuite ils sont (' rentrés au Roule, se sont séparés sans tumulte, et ont fait réponse « au district de leur mission.
<' Est aussi comparu le sieur Deschamps, capitaine d'une des com- « pagnies, lequel nous a remis la déposition qu'il avait à faire, signée <' de lui, que nous avons jointe au présent procès- verbal.
« Est aussi comparu le sieur Rigaud, vitrier au Roule, lequel, après <■< serment par lui fait de dire la vérité, a déposé que le jour d'hier, il a « rencontré ledit sieur Durocher, descendant du Roule, étant arrêté en " face de la caserne de l'hôtel Palatin et appuyé sur les panneaux de " la selle de son cheval, qui lui a demandé ce qu'il y avait de nouveau; <' le déposant lui a répondu que les Suisses et les bourgeois voulaient « aller à la Ville pour faire des protestations contre les nominations « des officiers faites au district du Roule; sur quoi ledit sieur Durocher '< lui a dit qu'on aurait dû arranger le district comme avaient fait les
(( Etats généraux, en donnant aux habitants du Roule plus de voix, « vu leur infériorité en nombre aux habitants de la Magdeleine: •c qu'ayant demandé s"il y avait du monde au district, il allait y venir; « mais qu'il changea d'avis et s'en retourna : qui est tout ce qu'il a .. dit savoir; et, lecture à lui faite de sa déposition, il a dit y persister ■ et a signé : Rigaud.
u Que le même jour s'étant trouvés ensemble une vingtaine à dîner .. chez le sieur Chrétien, au Rouïe, on avait proposé d'aller demander .. le lendemain à Chaillot des drapeaux, attendu qu'on était allé à .. Courbevoie demander des canons, et qu'il fallait avoir quelque « chose.
« Que, le lendemain lundi 10 de ce mois, les mêmes personnes, du H nombre desquelles étaient les sieurs Henriot, serrurier; Corbin, « huissier, et tous ceux qui ont signé le mémoire de protestation, « s'étant rassemblées avec lui, déposant, à la caserne des Suisses de .. Ihôtel Palatin, sur les onze heures et demie, ils se sont portés chez u MM. Deschamps et Coupart pour leur demander une permission « d'aller à Chaillot faire la demande des drapeaux; ces deux messieurs .. l'ayant absolument refusée, il s'est, avec tous les autres citoyens en .. corps et avec un tambour, transporté à la caserne des Suisses de « Chaillot, Où étant arrivés, il leur fut dit de ne point entrer en foule, » mais de choisir six bourgeois et autant de Suisses poui- faire perqui- .. sition et voir s'il y avait des drapeaux; que lui, déposant, est entré « avec les Suisses et cinq bourgeois et a été introduit avec eux dans .. une chambre, par un oflicier de la caserne en habit bourgeois, qui u leur a déclaré qu'il n'y avait point de drapeaux, et qu'effectivement, « iiprès leurs recherches, ils n'en ont point trouvé; qu'ayant vu trois « espontons et ne voulant pas s'en retourner sans rien emporter, ils '< oui pris celui du baron de Besenval, qu'ils ont préféré aux deux .< autres, parce que l'ofiicier avait l'air de vouloir le garder en leur i. offrant les deux autres. Qu'après cette remise à eux faite de l'es- « ponton, ils sont retournés encore au Roule et se sont arrêtés seu- « lemcnt pour acheter des rubans chez un épicier dans Chaillot; que .. l'esponlon a été remis à un Suisse de la caserne du district, puis « ensuite déposé chez le sieur Deschamps ; que ledit déposant et les « autres se sont après cela retirés chacun chez eux ;
.< Qu'environ sur les six heures du soir, finissant de dîner dans un «« cabaret, près la grande route de Neuilly, avec cinq de ses cama- M rades, ayant entendu dire que des cavaliers de la maréchaussée de .< Passy voulaient emmener le sieur Deschamps, leur capitaine, ils << s'étaient portés à Chaillot: mais qu'ils ont vu revenir ledit sieur
« Deschamps à cheval, fort pâle, conduit par les bourgeois et les « Suisses pour sa sûreté ; qu'il a été conduit à la caserne et ensuite chez « lui, où tous les bourgeois ont résolu de mettre bonne garde autour « de sa maison, pour le mettre hors et à l'abri de toute insulte ;
« Que lui. déposant, a ouï dire par la multitude que celui qui a tiré « le coup de fusil, lequel nom est inconnu, avait crié au sieur du Rocher (' d'arrêter; qu'ayant refusé de le faire et ayant porté la main à l'arçon <' de selle de son cheval, ledit particulier avait lâché le coup de fusil « dont ledit sieur du Rocher est mort; qui est tout ce qu'il dit savoir, « et lecture de sa déposition lui ayant été faite, a dit contenir vérité et w y persister.
« Signé : Michel.
« Sur quoi nous, président et membres du Comité du district de « Saint-Philippe du Roule, ayant dressé procès-verbal de ce que « dessus, nous avons jugé convenable d'envoyer le présent à l'As- (' semblée des Représentants de la Commune, pour aviser aux « moyens de calmer l'agitation de partie des habitants de ce district; « de connaître les auteurs de la mort d'un citoyen qui n'a eu aucun « tort et de rassurer les habitants de la capitale qui doivent être jus- « tement alarmés, d'après un événement semblable.
« Fait au district de Saint-Philippe, ledit jour 11 d'août 1789 (1).
« Sig7ié : 01i\-ier des Closeaux, Le Breton de Corbelin, Le Vilain, « commissaires.
« Par mandement du district, signé : Anquetil, secrétaire. »
L'Assemblée a pris, à l'occasion de cet événement, les précautions que les circonstances et la prudence pouvaient lui suggérer.
Plusieurs citoyens ayant demandé de faire connaître les services qu'ils avaient rendus à la prise de la Bastille, ils ont été admis, et ont donné lecture d'un mémoire, que l'Assemblée a cru devoir faire imprimer.
Mémoire des citoyens qui ont réclamé pour leurs services dans la prise
de la Bastille.
« Les troubles qui viennent d'agiter la France entière et particuhè- « rement la capitale, pement avoir détourné pour un moment votre « attention sur les libérateurs de la Patrie, c'est-à-dire sur ceux qui « ont le plus contribué à délivrer leurs frères de l'oppression sous
(l) Ce document, daté du 11 août, se trouvant inséré dans le procès-verbal du 10, soir, prouve que le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants a été rédigé après coup.
« laquelle de vils aristocrates voulaient les asservir et faire punir la « trahison la plus atroce. Ce n'est pas que, sil eût été au pouvoir de (' vos exposants, les criminels n'eussent été remis entre vos mains, « pour leur faire subir la peine due à leurs crimes; ils ont fait sans « doute leur possible pour parvenir à celte iin, qui leur eut été beau- « coup plus glorieuse; mais que pouvaient-ils contre la force et les «armes, secondées de la vengeance?
« Quantité d'écrits ont annoncé la prise de la Bastille, et pas un de « ces écrits n'a cité aucun des auteurs véritables qui ont joué les rôles « les plus dangereux dans cette mémorable expédition; ils ne s'ac- « cordent même pas entre eux sur le nom des vrais héros. Beaucoup « de personnes s'attribuent la gloire d'avoir pris la Bastille, et le « nombre en est si considérable, qu'on pouri'ait dire hardiment que « s'il y eût eu vingt Bastilles, elles auraient toutes été prises.
« Mais la vérité est une, Messieurs, vous saurez facilement discerner « les braves citoyens qui se sont signalés dans cette action ; votre reli- « gion peut avoir été surprise par de faux rapports et d'insipides expo- « ses, mais vous serez détrompés, lorsque ce nuage d'ambitieux sera « éclairci. Vos exposants sont certains que plusieurs d'entre ces im- « posteurs ont déjà reçu des récompenses pécuniaires des actions « qu'ils ont supposées: est-ce là le prix de la gloire qu'ils affectaient de « s'être acquise? Non, Messieurs, c'est la récompense de l'homicide.
« Parmi le nombre immense des prétendants à l'honneur de la prise « de la Bastille, il en est qui pourront se faire distinguer, sans vouloir « cependant contester en aucunes manières sur les prétentions des « autres. Plus tardifs en leur exposé, ils ne laisseront pas de faire « connaître la vérité; en protestant toutefois qu'ils n'ont pris ce parti, « que pour faire disparaître l'imposture et ia cupidité.
« La douleur qu'éprouvaient vos exposants, en voyant qu'il fallait « demander pour pouvoir obtenir, les avait retenus dans un modeste <' silence; ils s'étaient d'abord ligure que la nation reconnaissante " aurait pris des renseignements sûrs pour découviir les vrais auteurs « de sa liberté et leur décerner, d'après cette recherche, les lauriers « qu'ils méritaient. Ils se sont trompés, Messieurs, et l'imposture « triomphe.
« Cependant, malgré l'acharnement du nombre des concurrents, '< les sieurs Hullin, Eiie, Maillard et Arné défirent paraître à leur tour « sur ce théâtre où chacun fait valoir ses actes de bravoure, fausse ou « vraie. Et s'il est permis de se louer, ils le feront sans doute, mais « avec cette modestie qui peint si bien le caractère des vrais héros; '< n'attendant de leurs compatriotes qu'une marque distinctive de
leur dévouement aux intérêts de la patrie et dont ils ont si glorieusement donné des preuves, ainsi que vous allez voir dans l'exposé suivant.
'< C'est le sieur HuUin, directeur de Ui Ijuauderie de la Reine, à la Briche, près Saint-Denis, qui a adressé les paroles suivantes aux gardes-françaises qui projetaient depuis longtemps l'attaque de la Bastille : — Mes amis, ètes-vous citoyens? Oui, vousTétes. Marchons à la Bastille, on égorge les bourgeois et vos camarades; les uns et les autres sont vos frères : souffrirez-vous qu'ils soient victimes de la plus cruelle trahison? — Paroles immortelles! Que vous peignez bien le caractère bouillant des Français! Vous ferez monument dans les fastes de l'histoire.
« A ces mots prononcés avec force et énergie, les gardes-françaises répondent tous d'une même voix: — Vous serez notre commandant. Le sieur Hullin marche à leur tête; d'un pas intrépide, ils arrivent dans les cours de la Bastille. Par sa sage prévoyance et sa manœuvre hardie, il conserve la vie aux troupes qui s'étaient soumises à son commandement; l'instant décisif approche, la capitulation parait, un brave citoyen veut s'en saisir, il est la victime de son zèle et de son dévouement ; le sieur Maillard dont le père est huissier à cheval au Châtelet de Paris, rue Saint-Jacques-la-Boucherie^ n'est point intimidé de la mort cruelle de son compatriote. Il tente la même fortune, il a le bonheur de réussir. Couvert de gloire, il remet le papier funeste entre les mains des sieurs Hullin et Élie, qu'il reconnaissait pour ses commandants; ce n'est pas tout, ils veulent prendre le gouverneur : aidés de leurs concitoyens, rien ne résiste à leurs attaques répétées: ils parviennent à la dernière cour; les sieurs HulUn, Élie et Maillard s'y précipitent les premiers. Le sieur Maillard connaît le gouverneur, il se saisit du traître, appelle à son secours; le sieur Arné, grenadier de Reffuvalle,y accourt et, de concert, ils remettent leur prisonnier aux mains des sieurs Hullin et Élie. « Vos exposants le répètent encore, Messieurs, cet infortuné militaire n'eût pas péri si malheureusement s"ils eussent pu le conduire jusqu'à vous.
'< Tel est l'abrégé de la gloire que vos exposants se sont acquise à la Bastille, et dont le détail plus long est consigné dans le procèsverbal, rédigé sous les yeux des soixante-trois gardes-françaises qui y ont assisté .
" Et, afin que la gloire des exposants soit durable et que personne ne puisse la leur disputer, à eux et à leurs descendants, à perpétuité, ils borneront leur récompense à demander:
.. Qu'il vous plaise, Messieurs, d'après une information exacte des
. faits ci-dessus énoncés, et la vérité d'iceux reconnue, faire recon-
. naître authentiquement vos exposants pour être les seuls qui aient
.. exécuté les faits ci-dessus décrits, et défendre à toutes personnes d.-
s'immiscer de leur ravir cette gloire. Trop heureux mille fois, si
]leurs concitoyens daignent leur accorder cette faible marque de
leur reconnaissance.
« Signé : Ilullin; Maillard; Arné, grenadier de RefTuvalle.
a Le sieur le Gry. garde des impositions royales, a demandé à signer .. notre placet, parce qu'il a prêté main-forte aux sieurs Maillard et (. Hullin pour amener le gouverneur à la Ville.
« Signé : Le Gry.
« Je soussigné, certitie que, n'étant poiutavecMM. Hullin, Maillard, .. Arné et Le Gry, lors de la composition de ce mémoire, qui est vrai .. dans tous ses points, je n'ai pu le signer alors; je saisis, aujourd'hui .. 7 août 1789, l'occasion (pie sa lecture me présente pour y mettre « mon nom, et assurer que le seul chagrin que j'éprouve, quoique je o fusse aux côtés de ces braves gens le 14 juillet, est de les avoir vus <■ constamment me devancer, excepté cependant le sieur Le Gry.
« Signé : le chevalier de Richard du Pin, capitaine pensionnaire de « la marine, faisant le.b fonctions de major de la Milice parisienne « jusqu'à la fm des troubles, par ordre de M. le marquis de La Salle, « en date du 15 juillet dernier. »
L'Assemblée a cru qu'il était de son devoir de coacourir à faire connaître les citoyens qui se sont distingués dans ce mémorable événement, et de leur procurer par là tous les moyens de recevoir les témoignages d'estime et les marques d'honneur qu'ils pourraient avoir mérités.
« En conséquence, elle a nommé, pour constater et vérilier tous « les faits de ce genre, quatre commissaires, qui sont MM. du .< Saulx (1), de La Grey (2), Oudart et de La Crosnière (3), et lui m « rendre compte (111). ->
Les ci-devant soldats aux gardes-françaises, ayant formé un comité d'un certain nombre d'entre eux pour veiller à leurs intérêts, leur
(1) Lire : Dusaulx.
(2) Lire : Broussais île La Grey.
(3) Lire : Bourdon de La Crosnière.
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comité a envoyé une députation à l'Assemblée, qui a été accueillie avec toute l'estime et TalTection que l'on porte à ces soldats patriotes. Ils ont laissé sur le bureau les arrêtés suivants :
« M. Bailly et MM. les membres de la Commune de Paris (IV), prenant toujours un vif intérêt au sort des soldats du régiment des gardes-françaises, les représentants des compagnies ont arrêté qu'il leur serait fait une députation pour leur faire des remerciements et leur assurer que leur corps, toujours animé du patriotisme le plus pur. s'occupera, dans toutes les occasions, de manifester sa gratitude.
« Les représentants de chaque compagnie du régiment des gardesfrançaises prient MM. les membres de la Commune de Paris d'avoir la complaisance de nommer des commissaires pour faire la levée des scellés dans les difTérents magasins appartenant au régiment, afin que le Comité militaire puisse sur-le-champ procéder à l'inventaire des effets y contenus. »
La demande exposée dans le dernier arrêté ayant paru juste et instante, « l'Assemblée a nommé quatre commissaires pour assister à " l'inventaire des effets dont il s'agit ».
Un soldat aux gardes de la compagnie de Beauvais, ayant fait un discours au nom de ses camarades, dans le district de Saint-Philippe du Roule, le district a cru devoir l'envoyer à l'Assemblée de la Commune, et l'Assemblée s'est empressée de l'insérer dans son procèsverbal, comme un monument des généreux sentiments des soldats de ce régimentet un gage éternel du dévouement qu'ils y expriment avec une éloquence si noble.
Discour?, prononcé dans l'église Saint-P/iilipjJe du Moule ^ par M, Jacob, ci-devant garde-française , de la compagnie de Beauvais^ au nom de ses camarades attachés au service de ce district.
« Messieurs,
«Vivement touchés des marques d'intérêt, de bienveillance et d'attachement que vous avez daigné nous témoigner jusqu'à ce jour, nous venons, mes camarades et moi, vous exprimer notre gratitude et notre vénération : unis à vous par des relations plus étroites, nous vous offrons plus particulièrement l'hommage de ces sentiments que nous devons à tous les citoyens de cette capitale. Votre générosité nous comble de bienfaits et nous décerne des décorations; nous acceptons avec empressement et avec reconnaissance ces témoignages
à jamais honorables de votre estime. Mais croyez du moins, Messieurs, croyez que cette estime est, à nos yeux, le prix le plus flatteur de notre dévouement. Citoyens et soldats, attachés à notre prince et à notre patrie, par le double lien du devoir et du sentiment, nous avons dû préserver nos concitoyens généreux, notre Roi bienfaisant, des effets affreux d'une conspiration meurtrière, et vous avez trop admiré, peutêtre, vous avez trop récompensé une conduite qui nous était commandée par tant et de si puissants motifs.
« Unis désormais par des liaisons plus intimes et plus durables, associés à vos intérêts les plus chers, compagnons de vos travaux patriotiques, éclairés par vos principes, témoins de votre sagesse profonde, de votre noble fermeté, c'est vous encore. Messieurs, qui nous fournirez les moyens de nous acquitter dignement envers vous, et notre zèle dirigé par vos lumières, nos sentiments épurés par votre commerce, seront le seul tribut que nous puissions opposer à tous vos bienfaits.
« Désirant donner à tous nos concitoyens un témoignage authentique de notre reconnaissance et de notre dévoûment, nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien faire remettre copie de cet écrit à l'Assemblée générale de la Ville et à tous les districts. Signé: Jacob, Pons, Châtain, Viverge, Dubret, Barbier, Ghauveau, Altête, Bernard, Bernard le jeune, Cornerotte, Feuchot, Pacte, Vuissié, Fretté. et au nom de tous nos camarades, fusiliers et grenadiers des compagnies de Beauvais et de Desdorides. »
Extrait des délibérations du Comité du district de Saint-Philippe du Roule, de ce jour 7 août 1789.
<< Le Comité du district, désirant de donner aux gardes-françaises qui lui sont attachés de nouvelles preuves de sa reconnaissance. pour tous leurs anciens services et aussi pour le courage qu'ils ont montré, le jour d'hier, sous les ordres de M. Gondran, membre du Comité, en y rétablissant le calme et le bon ordre, a accueilli leur discours avec les applaudissements qu'il méritait et a ordonné que, suivant leur vœu, il serait imprimé et un exemplaire d'icelui remis à l'Assemblée générale de MM. les Représentants de la Commune et à tous les districts. Fait au district de Saint-Philippe du Roule, les jour et an que dessus.
« Baignères, président.
« De Trémoilles, premier président-adjoint.
« Al. de Vauvilliers, secrétaire-général.
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« Combettes, deuxième secrétaire.
« Osmont, Vernhes, Le\-illain, Gondran, membres du Comité.
(- Par mandement du district, Anquetil, secrétaire. »
M. le Commandant-général est entré : il a fait part à l'Assemblée de l'ordre ci-dessous, qu'il avait jugé utile de donner, et de l'effet que
cet ordre avait produit.
« Des membres du district de Tresnel m'ayant représenté qu'il y a, f' à quelques lieues de Paris, un château où l'on entretient une cor- << respondance plus que suspecte et où l'on pourrait faire des décou- « vertes qui conduiraient à connaître les auteurs de trames odieuses, (( j'autorise le commandant de ce district à y envoyer un détachement « de cinquante hommes commandés par un officier supérieur, un ca- « pitaine et un lieutenant, pour faire toutes les perquisitions néces- « saires. Je prie le commandant de ce détachement de conserver cet « esprit d'ordre, de prudence et de modération qui doivent distinguer « des troupes nationales. S'il juge à propos de laisser un détachement « de dix hommes pour intercepter les paquets qui pourraient arriver, « je m'en rapporte à lui pour cette disposition.
« Fait à Paris, le 8 août 1789.
« Signé : Bailly, maire ; La Fayette.
(< Par ordre du général : Curmer, aide-de-camp. »
M. le Commandant-général a en même temps laissé sur le bureau le procès-verbal du commandant qui avait exécuté son ordre. L'Assemblée a arrêté qu'il serait imprimé et inséré dans le procès-verbal de cette séance.
« Aujourd'hui, deux heures de relevée, nous, commandant susdit. « étant sur le point de nous rendre à Paris avec notre détachement, « seraient venus plusieurs particuliers pour nous déclarer qu'il y avait, " à un quart de lieue dudit château où nous étions, un château appar- « tenant au sieur Tissart de Rouvre, ancien officier aux gardes, dans « lequel étaient plusieurs pièces de canon et beaucoup d'armes à feu. « Ledit rapport fait en présence de MM. les officiers, il a été décidé « qu'un détachement, commandé par les sieurs Le Blanc et Bazenage, « l'un officier du district de Tresnel, l'autre ancien sergent aux gardes, « irait à l'instant se saisir desdites pièces de canon et armes à feu, '< pour être amenées et conduites avec le reste du premier détache - « ment à l'Hôtel de Ville.
" Ledit détachement revenu, il nous aurait été rapporté par les
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« deux officiers, qu'il navait trouvé que deux petits canons de « cuivre, et deux petits de fonte, servant de modèle, et une caisse '< remplie de batteries de fusils, ainsi que quatre fusils dont un à « deux coups , une poire à poudre remplie de poudre. Plus les « officiers ci-dessus nous auraient fait leur rapport qu'ils auraient « trouvé audit château trois particuliers, se disant chargés d'ordre « verbal de M. le chfivalier d'Estany, à l'effet de voir s'il y avait des « armes, mais lesdits trois particuliers n'ayant pu exhiber dudit « ordre, ils nous les auraient amenés pour être conduits avec le « reste du détachement à l'Hôtel de Ville, dont du tout avons « dressé le présent procès-verbal.
« Signé : Quinsy, Bazenage, Blanc, Guérin de Scrcilly, Chaisse, « commandant.
« Et, à notre retour, ce jourd'hui dix, étant au district de Tresnel,- « sur la réquisition qui nous a été faite par MM. du Comité, nous leur « avons laissé à leur garde les canons, fusils et balles dures, ainsi « qu'ils le reconnaissent.
« A Paris, le 10 août 1789.
« Saint-Léger, Bazenage, Chaisse.
« L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le 9 août, en vertu d'ordres « à nous donnés par M. de La Fayette, et sur le requis de MM. du dis- '< Irict de Tresnel, nous, Guérin de Sercilly, commandant du district « de Saint-Laurent et capitaine aux Gardes nationales parisiennes « nous nous sommes transportés avec vingt hommes de notre com- " pagnie au district de Tresnel, où nous aurions trouvé trente-deux « hommes sous les armes, à la tête desquels étaient les officiers riiili- " ta.res dudit district. Après leur avoir fait connaître notre mission et " avoir conféré avec eux sur la manière de l'exécUter, nous nous se- « nous m.s en marche vers lés on^e heures du matin. Arrivés près de '. la l,arrière du Trône, notre avant-garde essuya le feU d'une senti- « nellc, laquelle était cachée derrière un arbre; lequel coup ayant fait " sortir d'un cabaret voisin beaucoup de particuliers armés, que nous " av-ons peu après reconnus pour être une patrouille de Saint-Jacques- '- Hôpital, notre avant-garde fit feu sur ledit particulier qui avait « iTé; ce que le reste du détachement ayant entendu, nous nous " sommes portés très promptementau secours de notre avant-garde • " et a 1 instant que nous y sommes arrivés, voulant éviter une rixe '- qu. pouvait devenir très fâcheuse entre nos deux corps, nous avons " fait appeler 1 officier de cette patrouille et l'nvons prié de faire à
l'instant, mettre sa patrouille sous les armes, ainsi que nous faisions mettre notre corps, et en outre de nous livrer le factionnaire auteur de tous les désordres, à quoi obtempérant ledit officier, il serait venu nous dire qu'il était très fâché de la rixe qu'avait occasionnée son factionnaire; qu'il n"avait psis eu Tintention de tirer sur la troupe, et que c'était une étourderie impardonnable qui l'avait porté à tirer en l'air son coup; mais qu'il ne pouvait nous le livrer, attendu qu'il était enfui ; et que du tout nous avons dressé le présent procès- verbal pour servir et valoir ce que de raison. « Signé : Quinsy, Bazenage, Blanc, Chaisse.
« Et, à l'instant ayant assemblé autour de nous les officiers de notre dit détachement, nous leur aurions déclaré que nous les menions avec ledit détachement, au château d'Émerie, appartenant à madame la comtesse Diane de Polignac, pour y intercepter et prendre la correspondance de cette dame, qui avait été dénoncée à MM. du district de Tresnel comme pouvant nuire à la cause commune, et qui nous empêchait d'aller faire à l'Hôtel de Ville sur-le-champ notre rapport, que nous remettions à faire après la visite dudit château; ce qui ayant été agréé par eux, nous nous sommes à l'instant mis en marche pour arriver audit Émerie où nous sommes arrivés à en\iron six heures du matin. Après avoir fait reconnaître les dehors du château et avoir placé nos sentinelles aux portes extérieures, nous aurions fait demander le concierge, et l'aurions sommé de nous conduire à l'instant à la chambre de la nommée Princesse, ancienne femme de madame de Polignac, et soupçonnée d'entretenir avec elle une correspondance dangereuse au bien public; ce qu'ayant fait, nous aurions trouvé ladite Princesse dans un appartement audit château, et l'aurions sommée, en présence de MM. les officiers du détachement, du concierge et de M. le curé, que nous aurions fait appeler, de nous remettre toutes les lettres qu'elle avait reçues de ladite comtesse de Polignac; et à l'instant ladite Princesse nous remit une lettre qui paraissait datée de Bâle, que nous aurions remise entre les mains d'un des officiers de notre détachement, pour procéder tout de suite à la visite de tous les secrétaires et armoires, dont nous aurions sommé ladite Princesse de nous faire l'ouverture; ce qu'elle fit à l'instant. Après avoir procédé à cette visite, en présence comme est dit ci-dessus, nous n'aurions trouvé dans lesdits secrétaires et armoires que des papiers contenant des quittances et autres choses relatives au district d'une maison, lesquels papiers nous aurions laissés comme chose non relative à notre mission, et
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« nous nous sommes de suite fait conduire dans toutes les autres pièces « dudit château, où nous n'aurions rien trouvé, sinon que dans un « boudoir où se trouve un secrétaire que nous fûmes obligés de faire « ouvrir de force par un serrurier que nous fi mes appeler à cet effet, « ledit concierge nous ayant déclaré qu'il n'en avait point la clef; « l'ouverture en étant faite, nous aurions trouvé dans ledit secrétaire « plusieurs lettres et papiers que nous aurions mis sous enveloppe, '( pour être remis à qui il sera ordonné par notre Général, dont du « tout avons fait et rédigé ledit procès-verbal que nous avons fait « signer par le sieur curé, le concierge dudit château et des officiers « de notre détachement.
« Signé : Geffroy, curé d'Émerie ; Le Maître, Blanc, Quinsy, Coque- « lin, Bazenage, Guérin de Sercilly, commandant. »
L'Assemblée a reçu le paquet cacheté, mentionné dans ce procèsverbal et apporté du château d'Émerie; elle en a ordonné le dépAt au greffe de l'Hôtel de Ville.
La séance a été continuée à demain mardi, 11 août.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
Picard.
Secrétaire : Brousse-Desfaucherets.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Veut-on avoir une idée des paniques extraordinaires auxquelles donnaient lieu les moindres incidents accompagnés de détonations d'armes à feu? Qu'on lise le récit suivant, un peu chargé en couleurs peut-être, mais d'une bonne touche :
« L'on annonce que, du côté de Montmorency, plusieurs mille brigands sont armés, font des dégâts considérables, coupent les blés en vert, pillent les maisons des habitants, égorgent même quiconque s'oppose à leurs desseins ; il arrive de ces lieux des femmes et des enfants en larmes, qui fuient le carnage... Déjà les ordres sont donnés ; la milice bourgeoise se précipite dans ces plaines; on y traîne du canon; après une marche forcée, l'on arrive enfin : l'alarme était générale; le tocsin se faisait entendre de toutes les paroisses.
« Eh bien, qui le croirait? Il n'y avait ni ennemis, ni brigands ; à peine sait-on comment l'alarme a pu naître,
« Quelques moissonneurs s'agitaient; des femmes les ont aperçus de loin,
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et l'une s'est imaginée d'abord que ce sont des brigands : dès lors, ils vont faucher les blés en vert, lien n"est mieux prouvé, et puis, cette année, c'e^t l'accusation générale ; aussi cette femme le dit à d'autres, celles-ci s'effrayent, courent, arrivent en larmes dans leurs villages, répandent l'effroi ; des hommes s'arment ; l'on court au clocher, et soixante paroisses sonnent l'alarme, et un peuple entier de la capitale pense déjà qu'il faut exterminer les brigands, que peut-être ce sont de nouvelles perfidies, quelques trahisons.
« Mais, ce qui eA bien pis, c'est que la milice bourgeoise ayant conduit du canon dans ces beaux lieux, désire absolument faire preuve de son courage: plusieurs citoyens veulent décidément combattre un ennemi, quelque part qu'il se trouve. Précisément, des lièvres se présentent et l'on fait la guerre à ces messieurs ; le canon ne tire pas encore, mais un feu roulant fait tomber par douzaines des têtes de lapins et de levrauds ; le bruit de l'artillerie est entendu de cinq à six lieues à la ronde, et voilà qu'on est aux mains avec l'ennemi ; le tocsin redouble de toute part. Durant la nuit, le trouble et l'épouvante croissent, la cavalerie court de tous côtés, cherche des preuves, et l'écho de l'effroi vient troubler l'armée qui le cause : elle doute elle-même s'il n'y a pas réellement du danger...
« Heureusement que l'aurore bienfaisante vient dessiller les yeux, et chacun rit de sa méprise... »
{Révolutions de Paris, n' du 26 juillet au l'^'" août 1789.)
(II) Le commandant de la brigade de maréchaussée de Passy, tué le 10 août 1789, s'appelait Honoré-Joseph Le Harivel du Rocher.
D'après Bailly {Mémoires, t. II, p. 243-248), témoin presque oculaire, puisqu'il habitait Chailiot, tout près de la caserne, et que du Rocher, quelques instants avant de s'y rendre, était venu raconter ce qui se passait au Maire de Paris et lui demander des instructions, l'origine du conflit où du Rocher avait trouvé la mort serait celle-ci :
« Je dois dire avant tout qu'au moment de la Révolution et où les gardesfrançaises se joignirent aux citoyens, beaucoup de gardes-suisses quittèrent leurs corps et se rendirent aux districts. Il y en avait ainsi plusieurs admis parmi les soldats de la Garde nationale du district du Roule... Il était venu dans l'esprit, à ces soldats suisses, de venir demander les drapeaux à la caserne de Chailiot... ; cette prétention était ridicule, car les drapeaux appartiennent au régiment, et un soldat ou plusieurs soldats qui le quittent n'y conservent aucun droit... »
Le récit donné par le frère de la victime, dans une lettre insérée au Journal de Paris du 23 août, est un peu différent : la querelle se serait élevée entre les Suisses de la caserne de Chailiot et d'autres Suisses de la caserne de Courbevoie, mais attachés au district du Roule, au sujet d'un esponton (demi-pique) que ces derniers s'étaient permis d'enlever de vive force de la caserne de Chailiot, et que les Suisses de cette caserne voulaient reprendre à ceux du Roule. M. du Rocher, chargé défaire restituer l'esponton à ses premiers possesseurs, aurait été assassiné par les autres, dans un moment où ceux-ci s'imaginaient qu'il voulait arrêter leur capitaine, qui avait favorisé l'enlèvement de l'arme dérobée.
La Fayette fit enterrer le commandant de maréchaussée de Passv avec
tous les honneurs militaires. Sa veuve obtint du Roi une pension de mille livres, ainsi qu'il résulte d'une lettre du Ministre de la maison du Roi, du H septembre 1789. (Arch. Nat., 0* oOO, fol. 473.)
(III) Les quatre commissaires nommés pour examiner les titres de Hulin, Élie, Maillard et compaf,Miie, présentèrent, à la séance du 13 août, matin, un premier rapport qui donna, pour un temps, satisfaction aux pétitionnaires du 10 août 1789.
Mais ce n'était qu'un commencement : la seconde Assemblée provisoire des Représentants de la Commune, le Corps municipal constitutionnel, l'Assemblée constituante, la Législative, la Convention elle-même, eurent maintes fois à statuer sur les réclamations de,s Vainqukurs de la Bastille, dont la liste officielle, — comprenant de six à sept cents noms, — établie tant bien que mal par les soins de Dusaulx, Broussais de La Grey, Oudart et Bourdon de la Crosnière, fut déposée aux Archives Nationales, en vertu du décret du 19 juin 1790. (Archives parlementaires, t. XVI, p. 371.)
Un grand nombre de documents relatifs aux Vainqueurs de la Bastille sont signalés par M. Tuetey {Répertoire général, t. I, n'^ 348 à 425) et par M. Tourneux {BibUograpIne, t. II, n"' 6903 à 6927.)
Quant aux trois personnages principaux signalés dans le Mémoire du 10 août 1789, ils s'appelaient exactement : Hulin (Pierre Augustin), Maillard (Stanislas Marie) et Elik (Jacoh Job).
(IV) Ici, pour la première fois, le nom de Commune de Paris est appliqué à une Assemblée de délégués des fractions de la Commune.
Mais ce sont des soldats qui parlent, sans se rendre compte de la valeur des termes. Autre est le langage des districts : pour eux, la Commune est, essentiellement et uniquement, l'ensemble des citoyens réunis dans les Assemblées de districts ; elle n'est pas susceptible d'être représentée.
Du Mardi 11 Août 1789
Séance du matin.
On a procédé au scrutin pour la nomination des secrétaires.
D'après le calcul des suffrages, MM. Brousse des Faucherets, de Joly, La Cretelle et Boscary ont été proclamés et ont prêté serment.
L'Assemblée a arrêté que désormais les séances ouvriraient à neuf heures du matin et commenceraient par la lecture des procès-verbaux destinés à être publiés le lendemain.
Sur un rapport fait par un membre du Comité de police, qu'il devenait tous les jours plus important et plus instant de prendre un parti relativement au grand nombre d'ouvriers des ateliers de Montmartre, qui loin de diminuer, comme l'avantage de la saison semblait le promettre, s'augmentait incessamment, il a été arrêté d'envoyer des députés à MM. le directeur-général, pour conférer avec lui sur les mesures à prendre.
Les députés nommés sont :
MM. PiTRA,
Le général des Mathurins (1),
DE FrESNE,
MOREAU DE SaINT-MÉRY.
M. le Maire est entré et a mis en délibération si MM. de la Commune iraient à la procession le jour de l'Assomption.
On est convenu de s'abstenir de cette cérémonie.
Sur l'exposé que MM. du district de Saint-Gervais se sont opposés à l'exécution d'une délibération portant que des draps qui devaient être conduits à Saint-Denis seraient conduits à l'Arsenal et aux Célestins:
(1) Chauvier. général de la congrégation des Trinitaires, dits Mathurins, représentant du distrif:t des Matliuiùns.
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u L'Assemblée a arrêté que deux députés seraient envoyés au dis- « trict de Saint-Gervais pour savoir ce qui a été ordonné dans ce « district et savoir quels ont été les motifs de la conduite qui a été « tenue. »
Il a été fait lecture d'un mémoire envoyé par les fermiers des voitures de la cour, relativement aux infractions journalières de leur bail et de leur privilège.
Décidé qu'il n'y avait lieu de délibérer.
L'Assemblée renvoie au Comité de police une demande des fruitières regrattières contre les fruitières orangères. La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauviluers.
Blondel.
Picard. Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
DE JOLY
Séance du soir.
Sur la représentation faite par les députés de la ville de Rambouillet, à la tète desquels étaient MM. Neslier, député à l'Assemblée nationale, et M. le curé de Rambouillet, qu'il circulait dans le public un écrit portant pour titre : Révolutions de Pans, n° 3, où Ton se permettait d'accuser M. Hocmelle, procureur du roi de Rambouillet, M. Rouillon, son gendre, commissaire de police, et M. Grans, négociant, et de les taxer d'enlèvements et d'accaparements de blé ; et d'après le témoignage honorable que les députés ont rendu à la probité, au zèle et au désintéressement de MM. Hocmelle, Rouillon et Grans, et la demande qui a été faite par les députés de Rambouillet, à ce qu'il leur fût permis de publier le témoignage et la justification des trois citoyens qu'on accuse :
<' L'Assemblée, toujours jalouse de contribuer au repos de tous les « citoyens et empressée de concourir, autant qu'il est en elle, à la jus- « tificalion de ceux que poursuit la calomnie, déclare qu'elle verra « avec plaisir les efforts que feront les curé et habitants de Ram- « bouillet, pour rendre à MM. Hocmelle, Rouillon et Grans, et invite « MM. les députés à publier toutes les preuves de leur désintéressement « et à donner à leur témoignage toute l'authenticité nécessaire. »
On a introduit une députation du district des Enfants-Rouges, qui
a demandé le résultat des suffrages portés par les districts, relativement au plan d'organisation militaire.
M. le Président a répondu «'que MM. les députés des Enfants- « Rouges pouvaient se retirer par devers MM. les secrétaires, pour « avoir copie de cet article du procès-verbal, qui, au surplus, allait « paraître dans les livraisons prochaines. »
Lecture faite d'un mémoire du sieur Ruggieri, tendant à obtenir cinquante livres de poudre pour le service de son spectacle;
Il a été décidé que, le service public devant passer avant tout, il n'y avait lieu de délibérer.
MM. Ghaudouet 1 etGrandin, membres du Comité d'administration des droits et domaines de la Ville, ont fait lecture d'un mémoire sur les revenus de la Ville ; ils ont surtout représenté le tort que faisait, à la Ville et aux hôpitaux, l'imperception prolongée des octrois de la Ville.
Dans le même moment, une réclamation pareille a été faite par le district du Petit Saint-Antoine.
L'assemblée a prononcé sur cet objet l'arrêté suivant (I) :
« L'Assemblée ayant pris en considération un mémoire présenté « par plusieurs habitants du faubourg Saint-Antoine, concernant le « défaut de perception existant aujourd'hui aux entrées de Paris, qui « prive la Ville des revenus qui lui appartiennent, et qui lui sont plus (1 nécessaires que jamais à raison de ses différentes dépenses;
« Considérant, de plus, qu'il est impossible de subvenir aux charges « sans le rétablissement des receltes ; que la cessation des droits ne « tourne pas même au profit du peuple, puisque les marchands ne « diminuent ni les denrées ni les provisions, et profitent seuls du « désordre que les circonstances ont fait naître ; que ces droits étant « en partie le patrimoine des hôpitaux, les malheurs de la fraude « retombent encore sur les pauvres et les infortunés ;
« L'Assemblée a arrêté que, pour assurer le recouvrement des droits (i dont la Ville a besoin, qui sont sa propriété et qui peuvent seuls « établir sa sûreté, il sera placé des percepteurs, pourvus d'une com- « mission de M. le Maire, qui recevront et compteront à la Ville des « octrois et des droits établis par les différentes lettres-patentes et « décisions du Conseil, qui ont eu jusqu'à présent force de loi, et que, « pour maintenir cette perception et repousser la fraude, M. le Cora- « mandant-général sera autorisé à fournir à chaque entrée des secours
(1) Lire : Cb<iudnix.
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« nécessaires puisés dans les différents districts et dans les corps « soldés qui sont sous ses ordres. »
Lo district des Prémontrés ayant nommé M. Gonvers, architecte, pour remplacer, dans l'Assemblée des Représentants, M, Samaria que sa santé oblige de se retirer, M. Gonvers a exhibé son pouvoir et a prêté son serment.
M. le marquis de La Fayette est entré, et a dit que, sur des inquiétudes qui lui avaient été données relativement à une surprise sur le poste qui garde M. de Besenval à Brie-Comte-Robert II , il avait envoyé deux officiers pour s'assurer des faits et prendre les plus grandes précautions, en cas de besoin. Ces officiers ont donné lecture des procès-verbaux qu'ils avaient dressés, et l'Assemblée a pris l'arrêté suivant ;1) :
« L'Assemblée, ayant entendu les deux procès-verbaux qui con- « tiennent les dispositions prises pour assurer la détention du sieur « de Besenval, et considérant qu'il est utile que le public connaisse « toutes les précautions apportées à cet égard, a arrêté que les deux « procès-verbaux seraient imprimés, affichés et consignés dans le « présent procès-verbal.
« Et, sur la demande de M. le Gommandant-général, pour éviter les « falsifications de signature , l'Assemblée a ordonné que les ordres « accordés pour disposer de la personne de M. le baron de Besenval, « et même ceux donnés pour le voir, à tous autres qu'aux troupes de « service, seraient revêtus de la signature de M. le Maire, de M. le Comte mandant-général, de deux présidents et d'un des secrétaires de « l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, et en outre « scellés des armes de la Ville et de celles de M. le Gommandant-gé- « néral. »
Procès-verbal dressé par MM. les officiers envoyés à Brie-Comte- ^ Robert.
PREMIKR COMPTE DU l"' AOUT 1780
« L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le dixième jour d'août, à « sept heures du matin, lecture faite de la lettre de M. de La Fayette,
(l) Sur l'arrestation et la détention du harou de Besenval, voir ci-dessus : Kclaircissemcnt V du 30 juillet, p. ."ie ; Éclaircissement H et VII du .31 juillet, p. 68 et 7.3.
Voir aussi les Mémoires de M, de Besenval (t. II, p. 373).
« général de la Garde nationale de Paris, dans l'assemblée desofficiers (I du détachement stationné à Brie-Comte-Robert, il a été unanime- « ment arrêté que, comme on ne peut rien ajouter aux sûretés prises « pour la garde de M. le baron de Besenvalet que celles indiquées par « la lettre du Général, en date du 9 août, présent mois, ont toujours « été employées depuis le moment où la garde a commencé, les offi- « ciers du détachement ne croient pouvoir faire mieux pour tran- « quilliser le public et le persuader de l'impossibilité de l'évasion de « M. de Besenval, que de lui rendre un compte fidèle des précautions <( prises à son sujet.
« Le jour, un officier de l'état-major, et bien souvent deux ou trois. « sont dans la chambre de M. le baron.
« A sa porte sont deux sentinelles composées d'un grenadier aux « gardes-françaises et d'un volontaire de la Basoche.
« Pareilles doubles sentinelles sont à la porte d'entrée de la cour et « du jardin.
« Quand, l'après-diner, M. le baron se promène dans le jardin, « c'est avec deux ou trois officiers de l'état-major, armés, la porte du « jardin ouverte et gardée par les mêmes sentinelles.
« La nuit, le commandant couche dans sa chambre, sans soufTrir « qu'on en ferme le verrou en dedans; et les mêmes sentinelles de « jour, dans la même disposition, gardent la porte qui n'est qu'une « porte vitrée, n'y ayant aucune croisée dans ladite chambre.
« Indépendamment de toutes ces précautions, deux officiers de « l'état-major sont de service nuit et jour au corps-de-garde qui touche « à la chambre du baron et veillent sans cesse à ce que les sentinelles « ne s'écartent en rien de leur consigne, et ledit corps-de -garde est '( garni suffisamment pour relever les sentinelles.
« Enfin, pour rendre impossible toute surprise, le iour des senti- « nelles avancées, et la nuit des patrouilles à cheval veillent conti- « nuellement à la sûreté des dehors de la ville.
« Quant aux domestiques de M. le baron, ils ne sortent dans la ville « que pour des objets de nécessité et accompagnés d'un officier-major « et d'un soldat-citoyen qui ne les quittent pas, de sorte qu'il est " impossible que les projets d'enlèvement soient tentés ni même '■ proposés.
« Malgré toutes les précautions ci-dessus détaillées, les officiers du « détachement sont prêts à recevoir avec une reconnaissance respec- « tueuse et sans bornes, parce qu'elle est dictée par leur patriotisme, « des nouveaux détails de précautions à prendre qu'ils n'ont pas « imaginés, et ont signé: Bourdon, commandant en chef; Berthault,
« major et trésorier; Augier de Valdry; Boulanger, Caille, officiers- « majors; Rivage, capitaine, commandant les volontaires de la Ba- « soche; Verbecq; Thierry; Moret; Burtin; de La Raitrie, officier- <( major; Langlet; Brifîaut, sergent aux gardes. »
DDUXIKME COMPTE DU 10 AOUT
« Aujourd'hui, 10 août 1789, la nouvelle d'un projet d'enlèvement du baron deBesenvals'étant répandue dans la ville, nous, François- Louis Guérin de Sercilly, capitaine commandant de la compagnie de MM. les ci-devant gardes-françaises, et Louis-Ange de la Colombe, aide de camp de M. de La Fayette, nous sommes, en vertu des ordres de M. le marquis de La Fayette, Général des troupes nationales de Paris, mis sur la route de Paris à Brie ; et après informations faites, nous nous sommes assurés qu'il n'a passé sur cette route qu'une voiture précédée d'un courrier en avant, que nous avons appris à Brie être celle de M. de Mirabeau;
« Que, non contents de ces renseignements, nous avons encore cru nécessaire, après nous être rendus à l'Hôtel de Ville et y avoir pris le sieur Bourdon, commandant du détachement de la garde du sieur deBesenval, avec nous, d'aller dans presque toutes les auberges vérifier s'il n'y avait personne de malintentionné qui y fût logé. Après nous être assurés que non, nous avons rendu hommage aux dépositions faites par le commandant du détachement de la garde du sieur de Besenval; mais cependant, sur ce qu'il nous a observé, qu'en cas d'une attaque vive dans son poste, assez difficile à défendre, il se retirerait dans le vieux château de Brie, où il aurait la faculté, en tenant ferme, de donner le temps au Général d'envoyer à son secours, nous nous sommes avec lui transportés dans ce vieux château, que nous avons scrupuleusement visité, tant intérieurement qu'extérieurement, et après avoir vu qu'il était flanqué de sept tours, dont une grosse domine la campagne de tous les côtés; qu'en faisant établir une batterie de deux canons, que le commandant de la garde du baron nous a demandés pour fortifier un pont de pierre de ce château doïinant' sur la grande route; en faisant, la nuit, enlever les planches de l'autre pont de bois qui communique à la ville, nous aurions le double avantage de concentrer les forces du détachement dans le château et de tenir M. de Besenval et la garde qui veille à la sûreté de sa personne dans un château entouré d'un fossé plein d'eau, large de vingt pieds et profond, dans presque tous les endroits, de quatorze ; qu'enfin en faisant créneler les murs, hauts de vingt-cinq à trente pieds, la garnison aurait l'avantage de toute la
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« mousqueterie, sans être exposée au feu des attaquants; et qu'avec « quelques barreaux mis aux fenêtres d'un petit logement destiné à « M. le baron de Besenval et au commandant, qui ne le quitte ni jour « ni nuit, M. de Besenval serait dans l'impossibilité même de se pro- « mener dans la cour du château, sans être accompagné du comman- « dant ou d'un autre officier; nous avons, pour remplir les intentions « du Général, conduit au milieu du détachement le baron de Besenval « et ses trois domestiques, de l'Hôtel de Ville dans le château, où il « n'entrera, d'après les ordres du Général, personne sans un ordre « signé de lui et d'où il ne sortira personne qu'avec l'ordre du com- « mandant du détachement pour la nécessité et le service de nuit, qui « consiste en des patrouilles de cavalerie destinées pour aller, ainsi « que cela a toujours été pratiqué, à la découverte des dehors de la « ville, afin d'éviter toute attaque imprévue ; à l'effet de quoi le com- « mandant nous a demandé un renfort de douze cavaliers.
(( Pendant que nous étions occupés à rédiger ce procès-verbal, on « a apporté au commandant la nouvelle que deux officiers du délace chement venaient de viser le passeport de M. de Mirabeau ; le « commandant ayant prié sur-le-champ un de MM. les officiers d'aller « demander ce passeport à M. de Mirabeau, pour jeter les yeux « dessus, et M. de Mirabeau l'ayant à l'instant remis: nous, comman- « dant du bataillon de Saint-Lazare, et le commandant du détache- « ment, nous nous sommes transportés auprès du comte de Mirabeau; « et là, le commandant du bataillon de Saint-Lazare, qui avait laissé « aux postes auprès de M. Busenval, M. de La Colombe, aide de camp « de M. de La Fayette, ayant fait part à M. de Mirabeau des précau- << tiens que, sur un simple soupçon de projet d'enlèvement, le Général « de la Milice nationale de Paris avait cru sage de prendre, M. de « Mirabeau y a applaudi, a insisté sur l'importance de la garde de ce « prisonnier, dont l'objet devait être de le soustraire aux fureurs de « la multitude, afin qu'il pût être jugé : et nous a ajouté, à ce sujet, « qu'il serait bientôt nommé un grand juré, et pris toutes les me- .« sures nécessaires à rinstruction de ce grand procès ; de tout quoi « nous avons dressé le présent procès-verbal, et avons signé avec '< les commandant et officiers du poste.
>( Signé: Guerin de Sercilly, commandant: Bourdon, commandant « du détachement : La f^olombe, aide de camp du marquis de La (' Fayette; Berthault, major et trésorier; Cailly, officier ; Boulanger, " officier; Augier de Naldry, officier major; de La fiaitrie, officier- « major ;Verbecq, officier; Rivage, capitaine de la Basoche; Ferrant, " officier de la Basoche. »
M. le Maire s'éLant rendu à rAssemblée, la priée de statuer définilivemeiit sur la réclamation des fruitières regrattières contre les fruitières orangères, laquelle réclamation avait été renvoyée ce matin à la police.
L'affaire débattue, il a été pris l'arrêté suivant :
« Sur les demandes portées au Comité de police, tant de la part « des marchandes fruitières orangères, que des regratières, relative- « ment à leurs commerces respectifs ;
<< L'Assemblée générale des Représentants de la Commune arrèlo <'< que les marchandes fruitières orangères et les regrattières seront « tenues de se conformer aux anciens règlements jusqu'après la forte mation de la Municipalité, dont on s'occupe sans relâche, et qui, « en établissant les règles générales, statuera sur les différentes ré- « clamations relatives à cette classe de citoyens si utiles ; et jusqu'à « ce moment, pour assurer d'autant olus l'ordre et la tranquillité pu- « blique, l'Assemblée ordonne que les anciens règlements seront <( exécutés selon leur forme et teneur; que le présent arrêté sera à " l'instant imprimé, affiché et proclamé dans tous les marchés et « places publiques de cette ville. '>
Trois citoyens ont été admis à faire lecture d'un mémoire contenant des vues patriotiques ; ils ont été invités à le laisser sur le bureau, et M. le Président leur a répondu d'une manière obligeante.
Le commandant de la garde, au poste de Saint-Denys, ayant adressé à l'Assemblée le procès verbal relatif aux dix-neuf particuliers qui s'étaient soulevés dans le Dépôt, et qui avaient voulu y exciter une sédition, l'Assemblée a arrêté que ces dix-neuf particuliers seraient conduits à Bicêtre, et qu'ils y resteraient jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné.
M. Dumoulin ayant été élu par le district des Capucins de la Chausséc-d'Antin, pour remplacer M. Fleuriau, qui avait demandé sa retraite, il a prêté serment en qualité de député.
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises. Présidents : Vauvillier?.
Blondel.
Picard.
Secrétaires : BROUssE-DESFAUcnERETS;
DE JOLV.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Déjà, à plusieurs reprises, le Comilé permanent et l'Assemblée des Électeurs avaient essayé d'assurer la rentrée des droits d'octroi.
Vn arrêté du Comilé permanent du lo juillet, approuvé le même jour par l'Assemblée générale des Électeurs, avait décidé que les commis de la ferme générale et de la régie générale continueraient à percevoir les droits d'entrée de la Ville et autres droits établis à Paris, et que la milice parisienne prêterait main-forte pour en assurer la perception. [Procès-verbal de V Assemblée des Élpcteurs, lo juillet.)
Un autre arrêté du même Comité, du 23 juillet, également approuvé par l'Assemblée générale, avait invité les privilégiés à payer les entrées des productions de leurs terres. [Ibid., 23 juillet.)
Ces mesures étaient naturellement restées inefficaces, ainsi que le prouve le nouvel arrêté pris par l'Assemblée des Représentants de la Commune.
(II) A cette occasion, je signale, comme devant être ajouté à la liste des districts qui protestèrent contre l'arrêté des Électeurs ordonnant la mise en liberté de M. de Besenval (voir ci-dessus l'Éclaircissement X du 30 juillet, p.o8),le district des Enfants-Rouges, qui demanda, par un arrêté du 31 juillet, que le prisonnier fût transféré ii l'Abbaye et jugé par un tribunal spécial. (Arch. Nat., C 28, n" 223.)
DD LA COMMUNE DE l'AUIS 177
Du Meicredi 12 aoiil 1789
Séance du iiiatin.
L'Assemblée a ouvert la séance par la lecture des procès-verbaux (les 31 juillet et l'"" août, pour qu'ils fussent approuvés par les Représentants (le la CiOmmune, avant d'être envoyés à l'impression.
Les députés envoyés à Versailles pour ci^nlérer avec le Ministi'esur les ateliers établis H Montmartre;!), sont venus rendre compte de leur mission. Us ont rapporté « que M. Xecker invitait l'Assemblée à « employer ses propres moyens pour y maintenir l'ordre et la trau- « quillité, observant que le Gouvernement n'ayant plus de force ac- « tive, il conseillait à cet égard un accord particulier avec M. de la « Minière, et ofTrait au surplus les secours des dépositaires de l'auto- «' rite et de l'argent. »
Un membre du Comité de police a proposé à ce sujet de nommer des commissaires qui s'entendraient avec MM. les ingénieurs des ponts et chaussées.
L'Assemblée, après en avoir délibéré, a pris l'arrêté suivant :
«< Sur le rapport fait par les députés envoyés à M. Xecker, relative- « ment à l'ordre et à la traïujuillité nécessaires à établir dans les <■ ateliers de Montmartre, et sur la proposition faite par le Comité de <■ pcdice, de nommer des commissaires qui seraient spécialement <' chargés d'un travail sur un objet aussi important, l'Assemblée a " décidé qu'elle choisirait six de ses membres, pour aviser aux meil- '• leui'es mesures à prendi-e dans la circonstance actuelle, et pour se " concerter avec toutes les personnes en état de leur doinier des ins- " li'uctions relatives ; l'Assemblée a nommé ensuite pour cette com- •■ mission MM. le curé de Saint-André des Arcs (l), Trudon, Dela-
(1) Desbois de Rochefort, curé de Saiiil-Aiidré des Arcs, Ucpréscutanl du district du mèuie noiu.
Tome L
u grey (1), Menessier (2;, le curé de Sainl-Étieniie du Mont (3) et « Thierry (4), en les chargeant de venir lui rendre compte de leur '< travail le plus proniptement possible. »
Les sergents de la Garde de Paris ont présenté au Comité de police un mémoire, cà l'effet de prier l'Assemblée de vouloir bien les aider à détruii'e le bruit qui se répandait que les soldats de la Garde de Paris avaient dans leurs poches des mèches pour mettre le feu aux maisons. Ils observaient que ce bruit, absolument faux, pouvait avoir des suites très fâcheuses; que la Cfuiduite des soldats de la Garde de Paris n'avait jamais pu donner lieu à des nouvelles aussi alarmantes et aussi contraires à leurs sentiments d'honneur et de probité : ils finissaient par exposer que ceux d'entre leurs soldats (|ui avaient été amenés à l'Hôtel de Ville, n'avaient éprouvé ce traitement de la part de leurs camarades que pour infraction à la discipline et pour cabale par eux faite contre leui-s supérieurs.
L'Assemblée ayant délibéré sur leur mémoire, a pris l'arrêté suivant :
(• Sur la demande présentée à l'Assemblée générale des Représen- « sentants de la Commune, par le Comité de police, au nom de la « Garde de Paris, l'Assemblée a arrêté qu'il est de sa justice de « donner à MM. de la Garde de Paris un témoignage authentique du « zèle et du courage patriotique qu'ils f)nt montré dans les dangers « communs de la Patrie, et une déclaralinn de la confiance (juils lui (' ont si justement inspirée; ordonne (jue le présent ai'rêté sera in- « cessamment impi-imé et affiché. »
Les habitants de Palaiseau ont envoyé des députés à l'Assemblée pour lui apprendre qu'ils avaient formé une garde bourgeoise.
L'Assemblée, dans la réponse qu'elle leur a faite, par l'oi-gane de son président , a applaudi aux sages mesures que les habitants avaient prises pour assurer leur traiu|uiliité et la conservation de leurs propriétés.
(1) Lire : Broussais de La Hrey.
{û) Menessier apparaît pour la prciiiitrc fois sur la liste de» élus du IS septembre, comme représentant du district du Petit Saint Antoine. La liste duo auùt donne, pour ce même district, le uoui de Mesnmer. Peut-être les deux noms n'en font-ils qu'un.
(.3) Secré de Pennvërn, curé de Saint-Etienne du Mont, Représentant du district du même noui.
(4) Le nom de Thierry ne ligure ni sur la liste du 2.'j juillet, ni sur celle du ."i août. Sans renseignements.
Qualj-e députés du dislrict des Enfants-Rouges se sont présentés et (nil demandé, après une délibération de lAssenihlée générale de leurs concitoyens, le nom des quarante-deux districts (jui avaient adopté provisoirement le règlement militaire, et celui des (juatorze autres qui ne l'avaient adopté qu'avec des modifications.
Les députés retirés, et la matière mise en délibération. l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
» Sur la demande en communication du l'ésuUat de la vci-ilication <i des suffrages portés par les districts, l'elativement au règlement de ■• la Milice nationale parisienne, l'Assemblée a décidé que M. le pré- <i sident répondrait à MxM.les députés des Enfants-Rouges, qu'on n'a- « vait pas cru qu'il y eût lieu de délibérer sur leur réquisition; mais " qu'ils étaient les maîtres, ainsi que l'Assemblée le leur avait dé- " claré hier, de se retirer par devant MM. les secrétaires, (jui leur <' donneraient un extrait du procès-verbal, où le résultat de la vériii- " cation est rédigé, s'ils n'aimaient mieux attendre la puljlication '< prochaine du procès-vei'bal de ce jour. »
Le commandant du district de Saint-Germain des Prés a rapporté à l'Assemblée un certificat de M. l'économe de Ricèli'e. pai' bMjuel il était recoiniu qu'il avait conduit à minuit et demi, à cet hôpital, les dix-neuf particuliers arrêtés et constitués prisonniers à Saint- Denys pour cause de rébellion.
Sur la contestation qui s'était élevée e.ntre le district des Capucins du Marais et le district des Blancs-Manteaux, prétendant l'un et l'autre (|ue le cul-de sac Perquay se trouvait dans son arrondisseuu'Mt, l'Assemblée, ayant entendu la réclamation du premier et la dr'l'ense du second, a arrêté : » que vu la nécessrté de suivre une loi <- fixe et immuable sur toutes les demandes que feraient les districts " à cet égard, le règlement du mois d'avril établirait invariablement " leur circonscription respective, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement " ordonné, et qu'en conséquence, chacun d'eux se tiendrait dans les ■ limites désignées par ce règlement, conformément à l'arrêté que " rAssend)lée avait déjà pris sur cette (juestion; ->
l'ne dépulalidii du disli'ict des Prémontrés s'étant présentée, a lu à l'Assemblée un nuMuoire contenant les plaintes et les réclamations (^ue leur district se croyait en droit de faire sur l'organisation actiu'll»! des Représentants de la Couiniuue ^11).
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M. le président a répondu à MM. les députés que, très incessamment. l'Assemblée prendrait en considération les objets d? leurs demandes et de leurs plaintes, et quelle sempresserail de leur l'aii-e connaître le résultat de ses délibérations.
Sept députés du district de Saint-Magloire sont entrés ensuite, et ont fait part d'une délibération prise dans une assemblée générale de leur district, sur la motion d'un de ses députés à l'HtMel de Ville: elle tendait à prier les Représentants de la Commune de faire de nouvelles démarches auprès de l'Assemblée nationale, pour lui ex|)oser la nécessité de débarrasser les prisons, en instruisant le procès d'un grand nombre d'accusés qui y étaient détenus, et pour la supplier d'ohli'iiir ilu Roi et de M. le Garde des Sceaux la prompte attribution aux juges prévùtaux de la connaissance des délils. dcuit la punition accélérée était nécessaire au rétablissement de lonlrc et de la tranquillité publique.
I/Assemblée, en témoignant à Messieurs du district de Saint- Magloire sa satisfaction sur l'intérêt qu'ils portaient à la chose publique, leur a observé que l'objet de leur délibération n'avait point échappé à la vigilance de l'Assemblée nationale, et (ju'elle était même, dans ce nionuMit. nccupée d'un ti'avail à ce sujet.
Les députés, chargés par leurs districts de les représenter lors du tirage qui devait se faire dans l'Assemblée, tant du rang qu'auraient entre elles les divisions de la Garde nationale parisienne, que du lieu dans lequel chaque division devrait se réunir, s'étant rassemblés dans la salle du Comité militaire, ont l'ail demander le moment où ils pourraient se présente]'.
L'Assemblée leur ayant lait i-epomlre qu'elle les recevrait aussitôt qu'ils le jugeraient à propos. Messieurs du Comité militaire sont arrivés, précédés par M. le iiiarf|uis de La Fayette, et ont et'' introduits.
Sur l'observation laite par un de ses niembi'es. (jue la salle ne pouvait pas conleiiii- toutes les personnes qui doivent assister au tirage, l'Assembh-e a diM-icb' (|u'elle se transporterait à l'instant dans la grande salle.
Les déput('-s ayaiil tous pris s.'ance. et l'Assemblée s'étant assurée par l'appel que, sur les soixante districts, il y en avait quarante-six qui avaient donné des pouvoirs à leurs députés au Comité militaire, il a été arrêté que ceux des districts qui n'avaient pas donné de pouvoirs seraient sup[)l('és par leuj's représentants civils, et. en cas
d'absence de MM. les Représentants, par un de MM. les piv'-sidcnis. Ensuite, conformément à larticle '1 du titre VII du rèj:;le.menl militaire, on a proc''(l('', pai- le tii'age au sort, au choix des rcprésf'ufants de chacune des six divisions, telles (|u"elles sont inscrites à la suite du titre l''" du ivglenient militaire
1^»' sort est tombé :
Sui' le disirici des Thi'atins. pour la première division;
Sur le district du Val-de-Gi-àce, pour la deuxième division :
Suj- le district de Saint-Jean (mi Grève, pour la troisième division :
Sm- le district des R'''ColIets, pour la quatrième division ;
Sur le disli'icl de Saint-Joseph, pour la cinquième division :
Et sur le district de Saint-Roch, pour la sixième division.
Les six électeurs ont procédé de la même manière au tirage du
rang que devait avoir chacune des six divisions, et le r.'suKaf du
sort a été :
1" Que la seconde division, da.is Tordre du tableau annexé au règlement militaire, se trouve la première et qu'elle est compos-e des disiricts :
De Saint-André des Arcs,
Des Mathurins,
De la Sorbonne,
De Saint-Jacques du Haut-Pas,
De Saint-Louis en llsle.
De Saint-Xicolas du Cliardonnel,
De Saint-Victor,
De Saint-Étienne du Monl.
Du Val-de-(iràce,
De Saint-Mai'cel :
i" Qu(; la première division, dans l'ordre du lableau. se Iroiive la ■^ecoiule et qu'elle est composée des disiriels : De Notre-Dame, De Saint-Séverin, Des Barnabiles,
De lAbbaye Saint-Germain des Pn-s.
Des Petits Augustins, Des Jacobins Saiiil-I)oniini(pu\ Des Théatins, .
Des Cordeliers, Des Carmes Déchaiissi's.
Des Pr',''tiioiiln''s :
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3° Que la quatrième division, dans lordre du taltleau. se ti'ouve la troisième et qu'elle est composée des districts : Des Enfants Rouges, Des PP. de Nazareth.
De Saint-Médéric (1 \ Du Sépulcre,
De Saint-Martin des Champs.
Des Récollets.
De Saint-Nicolas des Champs.
De Sainte-Élisaheth, Des Filles-Dieu.
De Saint-Laurent ;
-4" Que la cinquième division, dans l'oi-di-e du tableau, se trouve la quatrième, el qu'elle est composée des disti'icls : De Sainte-Opportune, De Saint-Jacques IHc'tpilal.
De Ronne-Nouvelle, De Saint-Lazare,
De Saint-Jacques de la Boucherie.
De Saint Leu, De Saint-Magloirc.
De Saint-Joseph,
Des Petits-Pères, plarc drs Vicluires, De Saint-Eustache ;
')" Que la troisième division, dans l'ordre du tableau, se trouve la cin((uième, et qu'elle est composée des districts : De Saint-Jean en Grève, De Saint Gervais, De Saint-Louis de la Culture, Des Enfants-Trouvés, faul)ourg Sainl-Anto'ne, Du Petit Saint-Antoine, Des Minimes, place Royale, De Trainel, faubourg Saint- Antoine, De Sainte-Marguerite, Des Capucins du Marais, Des Blancs-Manteaux ;
()• Entin que la sixième division, dans Tordre du lahleati, conserve le même rang et qu elle est composée des districts :
(1) Lire : Saiiit-Méry..
Des Capucins, chaussée (rAiiliii, Des Filles Saint-Thomas, De Saint Honoré, De Saiht-Roch.
Des .lacohihs Saiiil-llonoré, De Saiiil-IMiilippc du Houle, De Saiiit-Cerniaiii lAiixerrois, De rUi-atoire, Des Feuillants, Des Capucins Saint-Honoré.
Fnlhi, l'Assenihlée a fait procéder, par les mêmes électeurs, au tirage des districts dans lesquels chaque division devait s'assembler, e( il en est résulti' :
Que la première doit sassemhler aux Malhurins; La deuxième, à Saint-Séverin; La troisième, aux Enfants Rouges; La quatr-ième, à Saint-Lazare ; La cinquième, aux Blancs-Manteaux; La sixième, aux Filles Saint-Thomas.
Les résultats des trois scrutins ont été proclamés par M. le firésidenl, el l'Assenihlée a décidé que le présent arrêté serait imprimé, afliché el envoyé à tous les districts (111).
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents. : Vaùvilliers.
Blondel.
Picard.
Secrétaires : Broussk dk>; Fauchkrkts.
De Joly.
SraïU'o du siiii'.
Deux (h'pulés du district de Saint-Ëtienne du Mont sont venus prévt'Mii- l'Asscnihli'c qu'ils avaient ci'u, pour le maintien du hon ordre, devoir rendre une ordonnance qui défendait provisoirement aux fruitières d'acheter les fruits qiii arrivaient sur le port de la Tournelle, sous peine de cent livres d'amende, et qu'ils ne l'avaient publiée qu'en attendant que les Représentants de la Commune l'eussent sanctionnée (IV).
L'Assehiblée. en volant un témoignage de satisfaction pour cette
déférence, a arrêté que MM. les députés se retireraient pai- devant le
Comité de police.
Le Comité de police a fait déposer sur le bureau une caisse avec toile cirée, cordée et plombée du plomb de la douane de Paris, adressée à M. Morel . régisseur des domaines de M. le duc dOrléans, à Commines. chez M. Marron, négociant, rue des Jésuites, à Lille, el arrêtée à la diligence par le district de Saint-Roch; on avait soupçonné qu'elle était destinée à M. Delimon, demeurant alors à Ostende.
Le Comité de police a déposé, en outre, une enveloppe de maroquin rouge contenant des livres et papiers, et un portefeuille appartenant à M. Audier tils. négociant, saisi sur la diligence de Lille. M. Audier était à IHi'ttel de Ville: l'Assemblée devait prendre le rapport du Comité de police et les dép<jts en considération: elle a donc aussitôt délibéré sur ces deux objets, et nommé MM. de Sémonville, Grandin. Auvray des Guiraudières et Dubois, pour faire la vérification des papiers du sieur Audier et des effets contenus dans la caisse saisie, à l'effet de rendre au sieur Audier ce qui lui appartenait, et le renvoyer s'il ne s'y trouvait rien de suspect: et, à l'égard des papiers adressés à M. Morel. d'en rendre compte à rAssemblé(\ qui statuerait ainsi qu'il appartiendrait.
MM. les commissaires ayant accepté la commission dont ils étaient chargés par l'Assemblée, et s'étant mis en devoir de la remplir, ils sont venus ensuite faire le rapport suivant :
« Du mercredi 12 août 1789, sept heures du soir :
« Nous, de Sémonville, Dubois, Auvray des Guiraudières et Grandin. « commissaires nommés par l'Assemblée généialf {]r la (".uniiiiunc. <■ heure présente, à l'effet : 1° de faire l'ouverture d'un paquet en •< forme de portefeuille, qui a été saisi ce matin à la messagerie entre <' les mains de M. Jac(|ues Audiei'. négociant à Paris, demeurant rue « des Jeûneurs, n" 3, qui partait pour Ustende. par Lille, lequel pa- « quet il a déclaré, lors de la saisie, lui appartenir, et sur lequel a été « apposé un cachet par le Comité de police, et de faire l'examen « des papiers et effets y contenus; 2° de faire l'ouverture d'une caisse " à l'adresse de M. Morel, régisseur de M. le duc d'Orléans, à Lille, '■ qu'on déclare destinée à M. de Limon, qui s'est retiré à Ostende, «' laqueUc caisse a été arrêtée ce matin à la messagerie de Lille, et de « faii-e pareillemnnt l'examen de tous les papiers et objets y contenus, <• pour être du tout fait rappoi't à l'Assemblée qui ordonnera ce que (' de raison :
■• Nous s(tn)ni('< rendue en la cliainlifc (raudicncc de l'IliMcl de
.. Villes où, cil pivsciico (lu sieur Audier, avons reconnu ledit cachet <. sain et entier, et l'avons brisé. Ledit sieur Audier a ensuite ouvert, .. avec la clef qui était en ses mains, ledit portefeuille dans lequel ne « se sont trouvés que des registres de commerce, factures de mar- « chandises, lettres de famille et d'amis, et autres papiers relatifs à u l'état de négociant, mais absolument rien de suspect, ni qui ait " même rapport aux affaires présentes.
.. Duquel examen, nous, commissaires susdits, ayant fait rapport à >' l'Assemblée générale, il a été arrêté que ledit portefeuille, et tout << ce qui y était contenu, serait à l'instant remis au sieur Audier, le- « quel serait mis en liberté: ce qui a été exécuté, ainsi que ledit sieur << Audier le reconnaît, et nous décharge et tous autres des objets qui K le concernent susmentionnés. Sur sa réquisition, lui avons délivré " expédition de ce que dessus, et a signé avec nous, commissaires <• susdits.
« Signé à l'original : Jacques Audier, Dubois, Auvrai Desguirau- " dières(l), de Sémonville et Grandin. »
L'Assemblée, ouï le rapport, et reconnaissant que le portefeuille du sieur Audier ne contenait rien de suspect, mais seulement des papiers d'affaires ou des lettres de correspondance, « a arrêté que le '■ portefeuille serait rendu au sieur Audier, et que sa personne serait • mise en liberté; et quant à la caisse, que d'après l'examen qui en - avait été fait et le compte qui en avait été rendu, elle serait rendue " à la famille de M. de Limon pour la lui faire tenir ».
.M. Fondeur, membre du comité chargé de la composition et de la rédaction du plan de la Municipalité de la Ville de Paris, a lu à l'AssHmblé(^ le travail fait sur cet objet.
L'Assemblée, après l'avoir entendu, a décidé qu'il serait imprim*' t'I tiré à trois cents exemplaires (V).
(Jn a i-apporté (jue M. le Commandant-général ayant fait demander à l'Arsenal quatre mille cartouches nécessaires pour le service le plus urgent, MM. les régisseurs des poudres n'avaient pu obéir à ses ordres, parce qu'un disti'ict en avait enlevé d'autorité treize mille deux cent six, les seules qui se ti'ouvassent aloi's dans le magasin.
Sui- (|uoi, l'Assemblée, après avoir examine les dangers et les abus (|ui l'i'sulteraient de pareils actes de violence, a pris l'ari'êté suivîinl :
(1) La signature est ainsi orthograptiiée tlans l'édition originale, au lieu de
AUVRAY I ES GUIRAUDIKRES.
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« Sur la dénonciation faite à lAsseniblée, qu'on avait enlevé de <' force un nombre considérable de cartouches des magasins de TAr- <i senal, l'Assemblée a arrêté que MM. de la Xoraye et Vautrin se " transporteraient à liiistant à lArsenal pour vérifier les faits, et sa- '< voir par quels moyens les cai-touches avaient ('té enlevées, et dans • quelles mains elles avaient passé. »
MM. les Commissaires se sont transportés à l'Arsenal, cl. d'après les renseignements qu'ils ont pris, ils sont venus lire à l'Assemblée leur rapport ainsi conçu :
Extrait du rapport de M.M. les commissaires.
(' Cejourdhui, 1:2 août 1789, après midi, nous soussignés, Barthe- « lemy-Jean-Louis Le Coulteux de la Noraye et Claude-Hugues Vautrin, « en vertu de l'ordre en Tautre part, nous étant transportés à l'Ar- «' senal, pour informer sur une dénonciation faite à ladite Assemblée, (' d'un enlèvement considérable de cartouches fait par un des districts " de la capitale, sans ordre ni aulurisatiou. nous nous sommes pré- « sentes d'abord chez M. Blondel, commissaire des poudres et salpêtres « au département de Paris, lequel nous a dit ne pouvoir nous donner << aucun détail sur le fait dont il était question, dont il n'avait été in- (' formé que par oui dire, mais qu'il était prêt à nous accompagner « chez M. Mazurier^ garde principal de l'artillerie de l'Arsenal, qui « nous donnerait toutes les informations que nous pourrions désirer; « et, effectivement, nous étant rendus sur-le-champ chez mondit sieur « Mazurier, il nous a déclaré avoir été chargé, le 25 juillet, par le « Bureau mililaire, de faire faire 30,000 cartouches pour les livrera « la disposition diidil Hinvau. ce (ju'il avait exécuté avec zèle et célé- '< rite, comme il conste du tableau qu'il nous â présenté ci-dessous, « dont nous avons fait la copie figurée pour joindre au présent rap- >' port.
■ Il nous a ajouté que, le 1" août, une multitude de personnes " armées et non armées s'était présentée à l'Arsenal, et avait enlevé « plusieurs pièces de canon, tentes, marmites, balances, poids, boîtes " à réjouissance, etc., et avaient rempli leurs poches de cartouches, « jusqu'à ce qu'une patrouille armée, qu'on lui a dit être de Saint- " Eustache, avait emporté le caisson entier où était la totalité des '< cartouches restantes, l'avait fait charger sur un chariot et enlever; « qu'au surplus, il im pouvait nous donner d'autres certitudes à cet « égard.
« 11 nous a enfin déclaré que, depuis cette épcxpie. il s était cru «» déchargé de la commission qui lui avait été donnée; mais que, s'il
.. lui .'lait envoyé de nouvelles dispositions, il se chai'Kt'rait, avec .. plaisir, de les faire exécuter, en lui faisant passer des ordres en « relaie, pour que les magasins de poudre lui founiissenl celle (pii « pourrait lui être nécessaire.
« En téinoimiage de quoi, nous avons signé le piV-sent qui 1 a ete .< également par MM. BlondtH et Mazurier.
<. De l'Arsenal, le 12 aoiU 1780.
« Slfpx' à l'original : Mazuriei-. Vautrin. Le Cnullcux de la Noraye, « Blondel. n
Tableau des cartouches remises dans le magasin de l'Arsenal.
CARTOUCHES REMISES CONSOMMATIONS
Le 26 Juillet 1789. . . . 4,800 Le 20 juillet 400
Le 27 — 2,400 Le 27 — 3J70
Le 28 — 2,400 Le 28 — .J^OOO
Ledit jour 1,200 Le 29 — 950
Ledit joui 1,200 le 30 — 800
Le 29 juillet 3,000 Le 31 — 2,874
Le 30 — 3,600 Le l*^-' août . 1,000
Ledit jour i,20n Le 3 —
Le 31 juillet 3,000 Le 4 —
Ledit joiii 3,000 Le a —
Le l^'Hoill 3,000 Le 0 -
" Les 13,206 cartouches ci-dessus ont été livrées et prises avec " le caisson qui les contenait, le 7 août, par le district de Saint- " Eustache.
« Je certifie que l'état ci-dessus est conforme à celui qui est en << mes mains.
<» A l'Arsenal, le 12 août 1789, à neuf heures du soir.
<■ Signé : Mazurier.
L'Assemhh'e, sur le rapport des commissaires, a décidé que MM. les di'putés de chaque district seraient priés de vouloir bien engager leurs commettants à ne point conlràHer l'arrêté précédemment pris par elle, qu'il ne serait délivré de poUdre â rAhsehal qUe sUr l'ordre de M. le Maire et de M. le marcjuis de Là Favetlé.
Sur la demande renouveh'e par les carriers, de la poudre (|ui leur est iM'cessaire, et sur l'observation que rai-rélf' pris par 1 ".assemblée,
le dimanche 9 août, imprimé et affiché, n'avait pas suffi pour qu'il leur fiU expédié la provision dont ils avaient besoin;
L'Assemblée, ayant délil)éré sur leur demande, a pris rai'rèt('' suivant :
<' Sur les représenlalions itérativenieul laites par les carriers, que les difficultés qu'ils éprouvent à se procurer les poudres nécessaires à leurs travaux condamnaient une foule considérable d'ouvriers à une oisiveté funeste, l'Assemblée, désirant concilier les justes réclamations des carriers avec les précautions qu'exige la sûreté publique et ajouter, s'il est possible, aux moyens déjà pris pour assurer celle-ci, a arrêté la nomination de six commissaires pris dans son sein, devant lesquels tous les carriers, qui sont dans l'usage de s'approvisionner à l'Arsenal de Paris, comparaîtront, munis de certificats authentiques de leurs districts et des gardesmagasins, ou autres préposés à la distribution des poudres qu'ils emploient, pour ledit état général, dûment vérifié par lesdits sieurs commissaires, être rapporté à l'Assemblée générale, et, après qu'il aura été avisé et arrêté, être imprimé et affiché. « L'Assemblée autorise lesdits sieurs commissaires à délivrer à chacun desdits carriers, ainsi enregistrés, une carte signée de chacun d'eux, et revêtue du cachet de la Ville, qui portera les noms et demeure du porteur, l'espèce et la quantité de poudres dont il a besoin chaque semaine; et, sur la représentation de cette carte, le garde-magasin fournii-a aux porteurs la quantité vi l'espèce indiquées, depuis neuf heures jusqu'à midi. »
M. le Commandant-général ayant été prié pai- l'Assemblée de lui faire connaître le choix de MM. les officiers de l'État-major, l'Assemblée en a reçu cette lettre :
A Messieurs de V Assemblée des Représentanls de la Commune.
« Messieurs,
« Le Règlement que vous avez adopté provisoirement et qui l'a été par les <' assemblées de distiiots, porte que la nomination de l'État-major général, << ainsi (lue celles des Majors de divisions, seront faites par la .Municipalité, " sur la présentation du Cominandant-f,'énéral.
« Vous m'avez ordonné, Messieurs, d'exécuter cet article du Règlement, « et c'est à vous, comme Représentants de la Commune de Paris, que je « dois proposer ces officiers.
« Avant de remplii- .sur ce point vos intentions, je me suis demandé ii '( moi-mèrne quel était l'inériM pulilic cl num di-viiir paiticulici-. Il m'a
« paru que les places d'Etat-major d'une armée qui se loinie, dont les « détails, dont les commencements, surtout, sont immenses, ne pouvaient « être exercées que pai' des hommes habitués à ce genre de travail, dont peu « d'officiers, même expi'-rimentés, sont susceptibles. J'ai cru que ceux-ci « devaient réunira une vertu pure et à un patiiotisme éprouvé ces connais- (( sances et cette trituration militaires sans lesquelles il serait impossible « d'organiseï- un corps aussi considérable; j'ai cru surtout que, dans le ser- « \ice des troupes nationales parisiennes, je devais, en même temps que je << me suis lefusé au droit de nomination qui m'était ofTeit pour d'autres :• places, accepter celui de présentation aux places de I État-major, et vous u |iioposer, en conséquence, ceux dont je connais le plus les talents, le « caiactèie et l'aptitude à ce genre particulier de travail.
« J'ai souhaité, Messieurs, qu'il n'y eût pas de commandant en second, « afin d'augmenter l'existence des places de chefs de division, choisis pai' <' la réunion des districts.
» Le Major-général que j'ai Ihunneur de vous présenter est M. Gouvion, « qui a toujours servi dans le corps du génie et de l'État major; il a passé « en Amérique tout le tejnps de la Révolution; il y a rendu les plus grands « services à la cause de la liberté, sous les ordres du général Washington, (' dont il est l'ami particulier. Depuis sou retour, il habite Paris; et, quoi<iue « la tendre amitié qui m'unit à lui pût me rendre partial, je ne suis que « juste, en regrettant, pour la chose publique, la résolution où il est de « n'accepter la place que pour trois mois.
«J'ai l'honneur de vous présenter, pour premier Aide- major général, '< M. Lajard, habitant de Paris depuis sis ans, officier plein de mérite et « d'intelligence, particulièrement pour la partie du détail de l'État-major. « et qui a servi la cause patriotique en Hollande.
« Les deux autres Aides majors que j'ai l'honneur de vous proposer sont « M. d'Ermigny, Parisien, capitaine au régiment de Paris, qui s'est distingué " par son zèle et son patriotisme dans la Révolution, et M. de la Colombe, << mon aide de camp dans celle d'Amérique, depuis au service de la cause « populaire, où il a beaucoup fait et beaucoup risqué.
« Tels sont. Messieurs, les coopérateurs avec lesquels j'oserai vous répondre «. du service de l'Etat-major; et cette considération sera sans doute la pre- « mière, pour les citoyens de Paris et leurs Représentants, comme elle le sera « toujours pour rrioi-même,
<' Le Secrétaire-général que je prends la liberté de vous proposer est « M. Poirey, citoyen de Paris, dont j'ai éprouvé !e zèle et l'honnêteté, pen- " dant et depuis la Révolution d'Amérique.
« J'aurai l'hoinieur de vous proposer, incessamment, les Majors de divi- « sion et le Quartier maître général.
•« Quant ail Commissaire-général, qui est plus particulièrement chargé des « intérêts pécuniaires de la Ville, je supplie l'Assemblée de permettre que << je n'use pas du tiroit de présentation qu'elle a daigné me donner.
« Il m'eût été doux, Messieurs, de connaître les choix qui conviendraient « plus particulièrement à l'Assemblée générale et à celles des districts; mais " dans un moment où tout retard est fatal, où ma responsabilité est grande, « où mon caractère a pu être connu, j'ai regardé conune mon premier devoir' «. envers vous, et comme la plus giande marque de ma déférence, de bâter
« de terminer ma présentation, d'après une conscience éclairée par qiiel- « qu'expérience militaire et par une connaissance intime des ofliciers que « je vous propose.
« Je suis avec respect, a Messieurs,
« Votre très humble et obéissant serviteur.
H Signé : La Faykttf. w
Lecture l'aile de la lettre, rAssemblée a jugé devoir remettre à demain sa délibération sur un objet aussi important (VI).
Un des membres ayant observé qu'il était essentiel de faire connaître l'arrêté de l'Assemblée nationale, à Veffet de recevoir toutes les instrurtions sur les projets formés contrp la sùrelé de l'Etat et des citoyens^ l'Assemblée a cru devoir statuer sur son observation et prendre l'arrêté suivant :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, ne croyant pas devoir donner trop de publicité à l'arrêté que l'Assemblée nationale a pris dans sa sagesse, le 28 juillet 1789, à l'effet de recevoir les avis et renseignements sur le complot de Brest, et autres projets contraires à la sûreté de l'État et des citoyens, a arrêté :
(( 1" Que l'arrêté de l'Assemblée- nationale serait imprimé en tout son contenu, publié et afliché;
« 2" Qu'il y serait joint les noms et les denu.'ures de ceux de MM. les Députés que l'Assemblée nationale a chargés d'entendre et recevoir ces différents avis et renseignements, afin que les citoyens puissent leur communiquer, avec confiance, des connaissances nécessaires pour asseoir les décisions du Tribunal que l'Assemblée nationale a promis d'établir avec la Constitution, à laquelle elle ne cesse de travailler. »
Du 'procès-verbal de l'Assemblée naliouale, du '.^S Juillet I7S9^
A été extrait ce qui suit :
Une autre motion a été faite en ces termes : <■ Qu'il soit nommé sur-le-champ un Comité d'un petit nombre de personnes qui seront chargées d'entendre et de recevoir toutes les informations, avis et renseignements qui pourront leur être donnés, tant sur le complot de Brest et les personnes qui en seront soupçonnées, que sur les autres projets contraires à la sûreté de l'État et des citoyens, pour en rendre compte à rAssembb'c nalioiialc, cl tMrc pris par (ille le parti qu'elle jugera convenable. "
Cette motion a été adoptée; et, de suite, il a été arrêté o que le Comité d'informations serait composé de douze membres, pris indif-
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féremmeiiL sui- toute rAsseniblée, sans distinction d'ordres, ainsi que MM. du Clergé et de la Xoljlesse en ont témoigné plus particulièrement le désir; qu'en conséquence, le choix serait dans la forme observée pour celui des secrétaires, et que les membres de ce Comilé seraient aussi i-enouvelés ou réélus tous les mois. »
Extrait par nous, secrétaire de l'Assemblée nationale, du pi-ocèsverbal de ladite Assemblée, déposé au secrétariat de ladite Assemblée, cejoiu'd'hui cinq ao.ùt mil sept cent quatre-vingt-neuC.
Collationné conforme à l'original.
Sifjar : Fréteau, secrétaire de l'Assemblée nationale.
IS'oms pt demeures des membres du Comilé (VU) :
MM. DuPORT, rue Neuve-Notre-Dame, n" 13.
L ÉvKOUK DK CuARTRKS (1), rue (les Réservoirs, H(~>tel du Garde- Meuble de la Couronne.
LE DUC DE La Rocqefoucauld, Ibitel de la Carde-Robe du Roi, rue des Bons-Enfants.
Tronchet, boulevard de la Reine, n" 48.
Reubelle, rue Montboron, n° 19.
Dandré, rue Royale, n" 0.
le comte de Viruol;, aux petites Écuries du Roi, logement de M. La Chapelle.
Camus, avenue de Paris, n" i3.
Bouche, rue Rovale, n" 05.
Des (b'putés de MM. les clercs de notaires se sont présentés; ils uid fait lecture d'un mémoire tendant à établir leurs droits comme citoyens; ils y témoignaient leur regret (h^ n'être pas reconnus pour tels par quelques districts, et finissaient par dire qu'après en avoir demandé le titre et le droit, ils étaient en état de prouver qu'il leur (Hait possible d'en remplir les dcvoii-s; ils concluaient au surplus (pie si, cimlre leur attente, leurs roncltoyens et leurs frères ne les Jugeaient pas citoyens comme eux, un espoir leur restait, celui d'être reconnus pour avoir mérité de rélre.
Ce mémoire, très bien fait, a été fort applaudi par l'Assemblée;
(I) Dii LuBERâAc, dcpulcdu Clergé du bailliage de Chartres.
(4lt' a i-enclu justice au patriolisnie de MM. les clercs de notaires; mais rAssemblée. en prenant leur demande en considération, n'a pas cru pouvoir y statuer. Elle a décidé que les districts seraient priés de vouloir l)ien donner leur avis sur cet objet; déclarant, au surplus, que les Représentants de la Commune se feraient toujours un devoir de reconnaître MM. les clercs de notaires comme citoyens, et qu'ils désiraient vivement que les districts pussent partager leurs sentiments à cet égard.
La séance a été continuée à demain, ueut heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
BLONnix.
Picard.
SecnHah'cs : BROusst;-DESFALciŒKKT>.
DE JOLV.
ECLAIUCISSLMENTS
(1) Sjr l'oii^'ine des ateliers de charité ou de secours, le duc de F^a Ilochefoucauld-Liancourt, dans un rapport à rAssemblée nationale du 16 juin 1791. matin, donne les détails suivants :
« Les ateliers de Paris ont été ouverts et commencé à élre soldés par le trésor public, vers le mois .de mai 1789.
« La grande rigueur de l'hiver, la grêle désastreuse de l'année précédente, i;i foule de malheureux qui, ne trouvant chez eux ni travail, ni subsistance, étaient venus en chercher à Paris où ils n'en trouvaient pas plus, déterminèrent le gouvernement à établir ces ateliers. Il songea à faire vivre ces hommes sans ressources ; mais aucun ouvrage utile n'était prêt à leur offrir. Le nombre de ces ouvriers s'accrut tellement dans le même été, que la municipalité, d'accord avec le Ministre, se virent obligés de prendre des mesures pour renvoyer dans les provinces ceux de ces ouvriers qui y avaient leur domicile, et que les habitants de Paris, ou ceux qui se disaient tels, y furent seuls conservés... » {Archives 'parlementaires, t. XXVII, p. 264.)
L'atelier de terrassement établi à Montmartre occupait à lui seul, vers le milieu d'août, 17,000 ouvriers. « Cette réunion d'homme.= , dit Bailly, si elle eût manqué de pain un instant, fût devenue une armée très redoutable : aussi n'étions-nous occupés qu'à obtenir des fonds, à les pourvoir de pain et à les empêcher de se mutiner; ce dont on nous menaçait souvent. » {Mémoires, t. II, p. 2o4.)
L'administration municipale eut d'abord l'idée de diviser l'atelier de Montmartre en plusieurs ateliers plus éloignés de la capitale. Mais elle ne larda pas, comme nous le verrons, à le liquider presque complètement, mais pour peu de temps : le lapport ci-dessus cité constate qu'en mai 1790,
le nombre des ouvriers entretenus dans les ateliers de Paris élait de 11,800, qu'en octobre de la même année, il s'élevait à 19,000, et qu'en juin 1791, il se trouvait porté h 31,000; la dépense était alors de 950,000 livres par mois, à la charge du trésor public.
(II) L'arrêté du district des Prémontrés de laCroix-Houge, du 11 août 1789, a été imprimé, avec le discours prononcé par Beauvais de Préau, président de la députalion, devant l'Assemblée des Représentants de la Commune. (Bib. Nat., Lb*" 1523, 7 p. in-4".) En voici le résumé :
Le comité général, convaincu de la nécessi'é d'une correspondance active entre les comités de l'Hôtel de Ville et les différents districts, a arrêté qu'il serait fait une députation à l'Hôtel de Ville pour mettre sous les yeux de M. le Maire et de MM. les Représentants de la Commune les plaintes et les demandes du district. Le district se plaint surtout de la situation effacée faite au Maire : il ne peut concevoir comment M. Bailly, chef de la Commune, ne parait cependant pas l'être des Représentants, puisque tous les actes qui émanent de cette Assemblée portent les noms des différents présidents, lorsque lui seul a été porté à cette place éminente. Quant aux demandes, elles se réduisent à deux principales : secours en hommes (pour la garde des barrières) et secours en argent (pour le casernement des gardes-françaises).
(III) La désignation officielle des bataillons par leur numéro de légion ne prévalut pas dans l'usage, et l'on continua à dire couramment : le bataillon des Cordeliers, le bataillon des Filles Saint-Thomas, le bataillon de Popincourt, etc..
Dans le but de faciliter les recherches, je crois utile de placer ici la liste alphabétique des districts, avec l'indication des bataillons correspondants, ainsi qu'il suit :
Abbaye Saint-Germain des Prés. . . . 2« divisioa. 7^ bataillon.
Barnabites (1) 2<= — 2" —
Blancs-Manteaux 5« — 7^ —
Bonne-Nouvelle 4*^ — 2- —
Capucins de la Chaussée d'Antin. ... 6'' — 8": —
Capucins du Marais o» — 9^ —
Capucins Saint-Honoré Ge — 9'' —
Carmes-Déchaussés 2" — lOe —
Cordeliers 2= — 3'^ —
Enfants-Rouges 3<= — 8^ —
Enfants-Trouvés Saint-Antoine. . . . 5« — 10= —
l-'euillants 0^ — 2« —
Filles-Dieu 3'= — Oo _
Filles Saint-Thomas (i" — 3e
Jacobins Saint-Dominique 2« — 8«
Jacobins Saint-llonoré G^ — Ce —
Mathurins I^e — (oe —
Minimes o° — 2*^ —
Notre-Dame 2^ — 4e
(1) Appelé district do Hcnri-Quatre, à partir du it décembre 1789.
Tome I
Oratoire 6« division. 1" bataillon.
Pères-de->'a'/aretli 3- — 10<^ —
Petit Saint-Antoine o" — 3« —
Petits Aufiustins 2« • — 6« —
Petits Pères i" — '" ~
Prémontrés -'^ — l""^
Récollets 3" — i^r _
Saint-André des Arcs i" — 3« —
Saint-Etienne du Mont ire _ 7e _
Saint-Eustache 4« — 8= —
Saint-Germain l'Auxerrois G^ — o* —
Saint-Gervais y — 4"= —
Saint-Honoré 6" — 7^ —
Saint-Jacques du Haut-Pas f" — i'^'' —
Saint-Jacques delà Boucherie et les Saints- Innocents 4<= — 6« —
Saint-Jacques l'Hôpital 4« — icr _
Saint-Jean en Grève o« — o'^ —
Saint- Joseph 4" — 10« —
Saint-Laurent 3^^ — 9^ —
Saint-Lazare 4= — 4*= —
Saint-Leu Saint-Gilles (1) 4« — 3« —
Saint-Louis de la Culture 5« — 6« —
Saint-Louis en risle |re _ ^e _
Saint-Magloire 4e — Qe _
Saint-Marcel irc _ 4c _
Saint-Martin des Champs 3^ — 7" —
Saint-Méry 3« — 4« —
Saint ^'icolas des Champs (2) 3° - 2« —
Saint-Nicolas du Chardonnet !'"« — 9« —
Saint-Philippe du Roule 6^ — 4» —
Saint-Roch 6« — 10'= —
Saint-Séverin 2« — o" —
Saint-Victor l'-^ — 2« —
Sainte-Elisabeth (3) 3« — 3«
Sainte-Marguerite 0" — 1'"'' —
Sainte-Opportune (4) 4^ — ."i» —
Sépulcie (o). . . " 3"= — ii'^ —
Sorbonne Ire _1 ge _
Théalins 2« — 9^ —
Trainel (La Madeleine de) (6) 5= — 8« —
Val de Grâce I'"'' — G^ —
(1) Appelé district de la Jussienne, à partir du 13 janvier 1790.
(2) Appelé district du Sépulcre, à partir du 1" octobre 1789.
(3) Appelé district de la Trinité, à partir du 7 septembre 1789.
(4) Remplace le district des Grands Àugustïns, depuis le 18 juillet 1789. (0) Appelé district des Carmélites,' à partir du 27 août 1789.
(6) Appelé district de Pnplncourt, a partir du 14 octobre 1789.
La division de la Garde nalionale parisienne en fiO bataillons fiiL niainlenue par la loi du d2 septembre 1791, première loi orf,'aniqiie sur cette matière, malgré la réduction des 60 districts en 48 sections réalisée par la loi du 22 juin 1790,
Ce n'est (ju'apiès la Révolution du 10 août qu'un décret de l'Assemblée législative, du 19 août 1792, soir, ratifiant un arrêté du Conseil général révolutionnaire du 16 août, supprima les 60 bataillons et organisa à leur place 48 Secdutis armées, qui prirent, naturellement, le nom des sections administratives auxquelles elles correspondaient.
(IV) Railly fait ici l'observation suivante, qui ne parait pas avoir frappé l'Assemblée des Représentants :
« Le district ignorait que la Commune a seule le droit des règlements, et que le Corps législatif, l'Assemblée nationale, peut seule imposer une peine quelconque à un citoyen. » (Mémoires, t. Il, p. 2o8.)
(V) Le Projet du plan deMuniclpali/é de la Fille de Paris, présenté à l'Assemblée (jénérale des Représentants de la, Commune par ses commissaires, le 12 aoiil 1789, forme une brochure de 52 pages, in-S", Impr. Loltin. (Bib. Nat., Lb*° 118o.)
Il fut suivi d'une sorte de rapport ou d'exposé des motifs rédigé par Brissot de Warville, et présenté le 20 août. (Voir ci-dessous. Procès-verbal de la séance du 20 août.)
Le Patriote français, journal de Brissot, donne sur la préparation de ce plan les détails qui suivent :
« Le plan de Municipalité sera présenté à 1 Assemblée générale sous cinq à six jours. On peut assurer qu'il repose sur des principes de liberté qui concilient tout à la fois les droits d'une cité avec les pouvoirs d'une monarchie... En invitant les cités à se municipaliser, je dois les prévenir que le plan de la municipalité pour Paris, présenté a la commission actuelle et discuté par elle, ne tardera pas à paraître : il poui ra servir de modèle, au moins pour les principes généraux de division, de fonctions, d'élection des membres et des officiers, etc.. . » (Numéro du 6 août 1789.)
« Le plan de Muni(i[)alité a été lu hier (12 août) à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune. Quoique j'y aie eu quelque part, je dois dire qu'il a été reçu avec une véritable satisfaction, et il est probable (ju'à la discussion il n'essuiera pas de grands changements.
K Avant d'en donner l'extrait, deux mots sur l'histoire de ce plan.
« Le projet original, d'après lequel il a été construit, a été fait entre moi et deux amis, vrais patriotes et bien instruits, non dans les formes gothiques de nos vieilles municipalités, mais dans les formes libres d'une municipalité populaire.
« Je l'ai présenté au comité chargé de faire la constitution municipale Les membres éclairés qui la composent (1) l'ont accueilli, l'ont regardé comme devant servir de base à leurs travaux, comme un cadre propre à recevoir les détails qu'ils voulaient y placer. En en conservant le système
(1) Voir ci-dessus (p. 11), dans le procès-verbal île la séance du '2u juillet, rnatinj ies noms dos seize connuissaires du bureau (rorgaui.-^aliou niuuicipaio.
et les parties essentielles et fondamentales, ils y ont fait cependant les changements que leur ont suggérés leurs connaissances et que les localités exigeaient. Ce plan est donc maintenant devenu celui du comité; chacun y a contribué, et je dois rendre publiquement cette justice aux membres de ce comité : je n'ai jamais trouvé une abnégation aussi marquée de cette vanité petite et puérile, qui tourmente même les premiers génies, qui les rend opiniâtres et les empêche d'être utiles; je n"ai jamais trouvé tant de docilité pour s'écouler mutuellement et faire le sacrifice de ses opinions à l'opinion générale. » (Numéro du 14 août 1789 )
Brissot, quoique ne faisant pas partie du comité chargé de la composition et de la rédaction du plan de Municipalité,' prit donc la part la plus active à l'élaboration du projet du 12 août, et l'on peut dire, d'une façon générale, que ce projet est le sieii. Nous aurons, d'ailleurs, à revenir sur la collaboration de Brissot, à l'occasion de son rapport du 20 août.
Quant à la participation du maire Bailly à ce plan de constitution municipale que les délégués des districts dont il avait provoqué la nomination devaient " concerter avec lui », voici à quoi elle se réduisit, d'après son propre témoignage {Mémoires, t. II, p. 243, 244) :
« Je voyais que les commissaires, nommés le 2o juillet, n'avaient encore, le 10 août, rien apporté à l'Assemblée pour le plan de municipalité ; ils ne communiquaient puinl avec moi, et ur m'instruisaient pris du point où. ils en étaient, à moins que je n'allasse les cherche?'. J'y ai été une fois, lorsque leur travail fui fini, pour avoir au moins une idée de ce qu'il contenait. Je prévoyais bien ce que cette lenteur annonçait; c'est qu'au lieu d'un plan simple et facile dont nous avions besoin, on nous donnerait un plan compliqué qui exigerait une longue discussion, et qui, dans l'exécution, ne vaudrait rien. J'allai donc à l'Assemblée pour la prier d'accélérer le travail de l'organisation municipale, toujours de plus en plus nécessaire pour rétablir l'ordre dans la capitale. lime fut répondu ce qu'on répond toujours en pareil cas, que les vœux de l'Assemblée n'étaient pas moins ardents que les miens, et qu'on n'attendait que le projet de rédaction des commissaires. » (Voir ci-dessus, séance du iO août, matin, p. 147.)
A l'occasion de la lecture du projet, faite le 12 août, Bailly raconte qu'étant à Versailles ce jour-là, il fut « désespéré » quand il apprit, à son retour, la décision de l'Assemblée des Représentants qui ordonnait l'impression du plan présenté par Fondeur, en vue d'une discussion ultérieure,
11 aurait voulu qu'on procédât pour le plan de Municipalité comme pour le règlement de la Garde nationale, et qu'on le soumit directement et sans plus tarder à la ratification des districts : la commission des seize avait rédigé le plan de Municipalité, comme le comité militaire avait rédigé le règlement de la Garde nationale, et l'Assemblée générale, selon lui, n'avait point à s'en occuper autrement que pour l'envoyer de suite aux districts, et se séparer aussitôt après, sa mission à elle étant finie avec le travail de ses commissaires.
« Si l'Asseniblée, dit Bailly dans ses Mémoires (t. II, p. 2;)8, 259), eût eu seule le pouvoir de lui donner force de loi, sans doute il aurait fallu que tout entière elle en fit l'examen. Mais cette force de loi, même provisoire, ne pouvait être donnée que par les seuls districts. »
Il est nécessaire de noter, dès maintenant, cette alfirmation si nette du
droit direct et exclusif des districts; elle explique l'attitude que prendra plus lard Bailly vis-à-vis de TAssemblée de l'ArclievC-ché, et l'appui qu'il donnera au plan de Municipalité élaboré par rArchevrché, en opposition avec celui ])résenté par l'Assemblée officielle des Représentants de la Commune.
M. Uobiquçt (Le perscnnel jnunicipçil. . .^ {). 147, note 6) a publié une analyse du plan de Municipalité du 12 août (auquel il attribue à tort la date du 20 août).
Le texte complet en sera réédité dans l'étude sur Y Organisation viurdcipale de Paris au début de la Révolution, que prépare M. Sigismond Lacroix, conformément à la délibération du Conseil municipal du 20 juillet 1892. On trouvera dans le même ouvrage le « Projet original », rédigé par Brissot et ses deux amis inconnus, et qui, d'après le Patriote français, servit de base aux délibérations du premier comité de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
En attendant, nous donnons ici le tableau des niatières contenues dans ces deux documents.
Le projet personnel de Brissot comprend (en outre d'un chapitre additionnel composé de 20 articles) 135 articles divisés en neuf chapitres, le tout ainsi réparti :
CHAPITRE L — Attributions. . • 8 art
— II. — Organisation générale 8 —
— III — De l'Assemblée générale 12 —
— IV. — Du Conseil de Ville 8 —
V. — Des principaux magistrats et officiers appartenant à la Municipalité :
Titre L — Du Maire 6 art.
— IL — Du Commandant-général et
de son lieutenant. . . .10 —
— III. — Du Lieutenant-général de po-
lice 8 —
— IV. — Des quatre Eclievins. . . 3 —
— V. — Du Procureur-général. . . ii —
— VI. — Du Trésorier-général de la
Ville 4 —
— VII. — Des deux Greffiers. ... 3 —
— VIIL — Du Bureau de la Ville. . . 3 —
CIIAPITRI] VI. — Des Assemblées de districts et de leurs magistrats et Comités, et des Grands-jurés :
Titre L — Des Assemblées de districts. 4 art.
— IL — Des magistrats et Comités, 17 —
— III. — Des Grands-jurés des dépar-
tements ,12 —
— IV. — Lois relatives à la présente
distribution de la Ville et
faubourgs de Paris en 60
districts 1 —
CHAPITRE VII. — De la Milice bourgeoise
— VIII. — Lois générales sur les Elections 14 —
— IX. — De la durée et de la revision de cette Consti-
tution 1 —
135 art.
Règlement provisionnel sur la manière de mettre en exécution le
plan précédent de Constitution municipale. 20 —
Total 155 art.
Le plan du Comité officiellement présenté le 12 août comprend (en outre d'un titre additionnel composé de 12 articles) 130 articles divisés en dixneuf titres, le tout réparti de la manière suivante :
Titre I. — Objet de la Municipalité; son territoire, et
division du territoire en districts. ... 8 art.
— II. — Organisation générale de la Municipalité. . S —
— m. — De l'Assemblée générale des Représentants de
la Commune 10 —
— IV. — Du Conseil de Ville 8 -
— V. — Du Rureau de Ville G —
• _ VI. _ Du Maire. 9 —
— VII. — Du Commandant-général de la Carde natio-
nale 5 —
— VIII. — Des Départements 10 —
IX. — Des présidents de Départements et des conseillers de Ville assesseurs 0 —
— X. — Du président du Département de la iiolii^e. . T —
— XI. — Du Tribunal contentieux 7 —
— XII. — Du Procureur-général de la Commune et de
ses substituts 4 —
— XllI. — Du Greffier en cbef et de ses commis. ... 2 —
— XIV. — Du Trésorier-général de la Ville 3 —
— XV. — Du Garde des Archives, du Bibliothécaire et
du sous-Bibliothécaire 1 —
— XVI. — Des Assemblées de districts, de leurs Comités
et officiers 2it —
— XVII. — Lois générales sur les élections 9 —
— XVIII. — Des serments G —
— XIX. — (De la revision de cette Constitution!. . . I —
13G art.
Règlement sur les premières élections à faire pour constituer
la Municipalité 12 —
Total 148 art.
(Vil Bailly se plaint amèrement de cette présentation faite à l'Assemblée, » en l'absence du Maire et sans aucune communication préalable », par M. de La Fayette :
u Je devais, dit-il, avoir connaissance de leur présentation; le chef de la Commune devait influer, par sa présence, sur leur nomination, lui qui avait sans cesse ses relations avec eux, et sans cesse des ordres à leur donner. Le principe des droits du Maire et des Représenîanis de la Commune est simple : il est illégal qu'il fasse rien d'important sans eux; il n'est pas d'une bonne administration qu'ils fassent rien d'important sans lui.
« Mais lAssemblée se croyait toujours complète avec ses vice-présidents devenus présidents; et, toujours empressée pour le chef militaire, elle n'avait pas pour le chef civil ces attentions qui ménagent les prérogatives de chacun, et lient le premier magistrat à ses coopéraleurs.
« Il y a plus, c'est que la nomination ne fut pas faite dans la soirée du t2, elle se fit le lendemain 13, au matin. Je pouvais donc facilement être averti et m'y trouver. » (Mémoires, t. II, p. 261,262.)
Quant au motif qui détermina La Fayette à décliner le droit de présentation en ce qui concernait le Commissaire-général, voici ce que dit Bailly :
« 11 est dans l'ordre des choses que le général connaisse les officiers mieux que personne; il lui faut des agents secondaires dont il soit sur; puisqu'il est responsable, il doit donc diiiger le choix de la Commune par sa présentation. Il n'en est pas de mèrni^ du commissaire: celui-ci dispose des deniers, il tient au civil. M. de La Fayette m'a dit plusieurs fois qu'il était inconstitutionnel que sa nomination dépendit en rien du chef militaire. Il était donc naturel d'en déférer la présentation au chef civil. Point du tout... » (Ibiil., p. 262, 263.)
Kn même temps que La Fayette écrivait à l'Assemblée des Représentants la lettre que publie noire texte, il adressait aux districts une circulaire, datée aussi du 12 août, leur expliquant dans quelles conditions il se trouvait amené, en vertu du règlement adopté par eux, à faire ses présentations sans consulter les assemblées générales de districts. (Bib, Nat., manusc. 2642, fol. 24, imp. l p. in-4°, avec date et signature autographes.)
(VII) Le procès-verbal de l'Assemblée nationale du 30 juillet 1789, annonçant la nomination du comité d'informations et de recherches, donne une liste comprenant, en outre des neuf noms cités dans notre texte (Hewbell au lieu du Reubelie), les trois suivants qui complètent Je chiffre de douze : Giezen, Freleau de Saint-Just et Pélion de Villeneuve. {Archives ■parlemeniuiief, t. VIII, p. 307.)
Le 19 août, Buzot est mentionné comme remplaçant au Comité de recherches Redon, qui ne figure pas sur la liste du 30 juillet. [Ibid., p. 4o7.)
Le comité fut, d'ailleurs, entièrement renouvelé le 3 septembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. VIII, p. oo4.)
(VIII) On lit, au sujet de cette démarche des clercs de notaires, dans les Ri'volulions de Paris (numéro du 16 au 22 août 1789) :
« Un vient d'admettre les étudiants, les clercs, les jeunes artistes a
servir dans la Garde nationale parisienne et à voter dans les districts des qu'ils auront vingt-cinq ans.
« Selon l'adresse présentée par MM. les clercs de notaires à l'Assemblée de la Commune, la majeure partie a admis sans réserve leurs conseils dans les délibérations et leurs services dans les gardes bourgeoises; quelques-uns ont rejeté leurs conseils et réclamé leurs services; d'autres, enfin, ont également rejeté les uns et les autres.
« Une uniformité vicieuse serait sans doute préférable à celte bigarrure politique. Mais les principes des districts qui n'ont point admis les clercs, étudiants et commis étaient-ils les moins sages? Pour voter dans les districts et servir dans la Garde nationale parisienne, il ne suffit pas d'être citoyen, il faut, de plus, être membre de la Commune. Expliquons une fois pour toutes cette différence.
« Le mot citoyen exprime la qualité d'un individu, considéré comme participant au pouvoir législatif ou souverain. >'ous sommes citoyens de France... Un Français a le droit de prendre part aux délibérations publiques, partout où il se trouve, dès qu'il s'agit des droits de la cité, c'est-à-dire de la France entière.
« Mais dans les assemblées des districts, il ne s'agit que des intérêts particuliers de la Ville de Paris. S'il y était question des affaires de la nation, ce serait une usurpation sur les droits et les devoirs de l'Assemblée nationale. Ce n'est donc pas comme citoyen qu'on délibère aujourd'hui dans les districts, puisqu'il ne s'agit pas d'objets qui intéressent toute la France, — c'est comme membre de la Commune, parce qu'il s'agit de régler les affaires particulières de la Ville de Paris. Peut-on regarder comme membres de la Commune des Français qui se trouvent à Paris par hasard, qui se proposent de retourner dans leurs communes? Non : les affaires de la Ville de Paris leur sont étrangères, et le droit naît uniquement de l'intérêt...
« Nous ne nous dissimulons pas que c'est un art d'être libre et qu'on ne le sait pas sans l'étudier. »
Le mémoire présenté à lAssemblée le 12 août, soir, a été imprimé, sans date, sous ce titre : Adresse présentée à M. le Maire par les clercs de notaires. (Bib. Nat., Lb 39/7852, 9 p. in-8".)
La question de l'admission dans la Garde nationale des jeunes gens non domiciliés revint devant l'Assemblée des Représentants, à la suite d'un rapport du Comité militaire, le 17 août, matin, et donna lieu à un arrêté qu'on trouvera à cette date.
Du Jeudi 13 Aoùl 1789
Séance du matin.
La sûaiice a (Hé ouvoi-lo par la loclure du procès-vcrljal du tirage, par la voie du sort, qui a été fait pour régler les rangs des six divisions de la Garde nationale parisienne; on en a ordonné rafiichage, l'impression et l'envoi aux districts.
Une députation du district de Saint-Philippe du Roule est venue solliciter des secours pécuniaires, et a été renvoyée au Bureau des subsistances.
L'Assemblée a repris la délibération relative à la nomination des ofliciers présentés par M. le Commandant-général, et, après avoir entendu de nouveau la lecture de sa lettre, elle a pris en considération le choix que l'intérêt public lui a dicté (I).
« Information faite des personnes qui, honorées du suffrage et de l'estime de M. le Commandant-général, sont présentées par lui pour remplir les places de l'État-major, et concourir à la sûreté et à la défense de la Ville de Paris;
« L'Assemblée a déclaré unanimement qu'elle avait reconnu dans les démarches et les opérations de M. le marquis de La Fayette, cette modestie et cet amour du bien public, qui lui ont, ajuste titre, mérité la place qu'il occupe et les suffrages qui l'y ont porté ; et, avec la même unanimité, elle a nommé M. de Gouvion à la place de Majorgénéral de la Garde nationale parisienne, en partageant le regret qu'éprouve M. le Commandant-général de ne le voir accepter cette place que pour trois mois, espérant néanmoins que M. de Couvion, qui n'a demandé ce temps que pour ('tre mieux jugé, fera céder sa délicatesse à l'utilité publicpie.
« L'Assemblée, délibérant sur le surplus de la lettre de M. de La Fayette, a pareillement nommé, à l'unanimité, M. Lajard à la place de premier Aide-major. MM. d'Ermigny et de La Colombe, à celles des deux autres Aides-majors, et M. Poirey à celle de secrétaire-général.
>' Quant à la place de Commissaire-général, sur laquelle M. de La Fayette a remis le droit que lAssemblée lui avait accordé d"y présenter ; TAssemblée, considérant que la nomination à cette place est, dans ce moment, très instante, a arrêté de députer vers M. le Commandant-général MM. de Yauvilliers et Blondel, deux de ses présidents, et MM. Thuriot de la Rosière et Michel, pour le prier en son nom, de vouloir bien pi-ésenter le plus t(")t possible quatre sujets entre lesquels TAssemblée, pour concilier à la fois les égards qu'elle doit à M. de La Fayette et les devoirs que lui impose l'intérêt public, nommerait celui qui aurait réuni la plus grande quantité de suffrages.
« L'Assemblée a ordonné que le présent arrêté serait imprimé' ù la suite de la lettre de M. le marquis de La Fayette, et affiché ».
Quelques membres ayant représenté que les districts étaient incertains sur la conduite qu'ils devaient tenir, par rapport aux casernes qu'ils font établir pour le logement de la Garde nationale parisienne soldée ;
« L'Assemblée a arrêté que MM. Bosquillon, Thuriot de la Rosière, Dumont (1), Célérier (2), Buisson et Charpentier seraient chargés de veiller à ces établissements; de se concerter sur les différents districts, et de prendre avec eux les moyens les plus prompts et les plus sûrs pour parvenir à les former: l'Assemblée a, de plus, ordonné que le présent arrêté serait imprima* et afticlié ".
Un memJjre du Comité de police (II) est venu annoncer qu'on avait amené deux personnes suspectes qu'il fallait interroger, et a demandé qu'il fut nommé des commissaires ; l'Assemblée a prié MM. Vermeil, Raguideau, Courtin et Grandin d'accepter cette commission.
L^ue députation du district des Blancs-Manteaux a été introduite, et a dit « que M. de Beaumarchais, domicilié dans ce district, refusait d'en faire le service et d'en supporter les charges, sous le prétexte d'une mutation feinte de son domicile dans sa maison du faubourg Saint-Antoine, qui est dans le district de Sainte-Marguerite, et que, sur cette difficulté, la députation venait solliciter la décision de l'Assemblée )),
M. de Beaunuu'chais entendu et i-etiré, ainsi (juc les députés, « l'As-
(1) Le nom de Dumont ne so trouve ui parmi les élus du 25 juillet, ni parmi ceux du ii août. Le procès-verbal du 29 août, qui annonce sa démission, nous apprend en mT-me temps qu'il représentait le district de Saint-Gcrvais.
(2) Lire : C'EULisRihu.
seml)lée, après un mûr examen, a décidé que M. de Beaumarchais devait être considéré comme appar((Mianl au district de Sainte-Marguerite » (111).
Les députés et M. de Beaumarcliais rentrés, il leur a été fait lecture de la décision.
L'administration de la Loterie royale de France a fait exposer à l'Assemblée qu'elle avait à sa disposition des presses dont elle offrait l'usage gratuit. L'Assemblée aurait désiré adopter une proposition (jui répondait à son peiiclianl, pour la diiniiiutiou de sa dépense ; mais elle a considéré qu'il pouvait être extrénienientdangei-eux, dans certains moments, d'éprouver le moindre retard dans l'impression de ses arrêtés, instructions ou avis, dont la prompte circulation import" au bien public ; qu'il ('lait impossible de garantir la célérité et l'exactitude d'une presse étrangère dont les ouvriers ne seraient pas sous ses ordres immédiats ; (lu'enfin la crainte devait, sur un objet de cette nature, l'emporter sui' tous les avantages de l'économie; en conséquence, il a été décidé de remercier MM. les administrateurs de la Loterie royale de leurs oflVes et de ne pas les accepter.
On a fait lecture d'un mémoire de M. Lamouroux, qui demande la restitution de huit fusils saisis dans son château de Mesnil Saint- Denys fl), par un dHachement du district de l'ibi Saint-Louis, réuni à la milice de Chevreuse, et l'emis à la miuiicipalité de cette ville.
Ce mémoire est appuyé par le comité du district de Saint-Philippe du Roule, qui présente la réclamation de M. Lamouroux comme un acte (le justice dû à un citoyen honnête et à l'abri de tout soupçon ; sui' quoi l'Assemblée a arrêté « d'inviter MM. de la municipalité de Chevreuse à remettre à M. Lamouroux les huit fusils dont il s'agit, sous la soumission de M. Lamouroux de n'en faire usage que pour la défense des habitants du Mesnil Saint-Denys, et pour la conservation (li> leuis propi'iéti's <>.
M. di; Beaumarchais a représenté que des ennemis personnels avaient répandu sui- son compte des délations calomnieuses d'accaparement; (pi'il avait solliciti' les districts des Blancs-Manteaux et de Sainte-Marguerite <le faire faire les visites les plus rigoureuses dans ses maisons Vieille rue du Temple et Faubourg Saint-Antoine; cju'il présentait les procès-verbaux de ces visites qui ne laissaient aucun doute SUI' la fausseté des imputations qui ont circuh' dans le public,
(I) Cauton lie Neuilly-en-ThcIl, anondissciueut de Senlis (Oise).
imputations qui avaient provoqué des visites semblables de la part de plusieurs districts, dont le résultat avait été le même ; il a demandé qu"il lui fût permis d'imprimer les procès-verbaux des visites, pour dissiper toutes les impressions désavantageuses que de pareils l)ruits auraient pu produire IV .
« Lecture faite des procès-verbaux de visite faits par les commissaires du district des Blancs-Manteaux et par ceux du district de Sainte-Marguerite, les 17 et 31 juillet dernier, l'Assemblée a permis à M. de Beaumarchais de les faire imprimer et afficher ».
Sur le rapport fait à lAssemblée, des divisions subsistant entre les habitants delà paroisse de Ruel, et des dispositions déjà faites pour y ramener la tranquillité', en y envoyant un détachement de la Garde nationale parisienne ;
« L'Assemblée a arrêté que les ordres donnés à M. de Saint Léger, commandant du détachement en station à Ruel, continueraient d'être exécutés-; et cependant, elle a commis MM. Bélanger (1) et Thouin, deux de ses membres, pour se transportera Ruel, entendre les plaintes respectives des habitants, employer les moyens les plus propres à lîs concilier, et rendre compte, le plus promptement possible, du r.'sultat de leurs travaux ».
Une députatiini de Milly en Gatinois ('2) est venue se plaindre qu'il s'était rendu dans leur ville un détachement de la Garde nationale pa; islenne en armes, pour y faire des recherches et des visites, sans avoir justifié d'aucun ordre qui l'y autorisât.
LAssemblée, considérant qu'il n'a été en effet donné aucun ordre pour se transporter en armes à Milly, a arrêté « que ses précédents arrêtés seraient exécutés ; en conséquence, que personne ne pourrait sortir de la ville avec des armes, sans une permission expresse ».
Sur la représeatati(m faite à l'Assemblée qu'il y aurait du danger à exécuter sans préparation l'arrêté qu'elle a pris pour diminuei' le prix de la journée des ouvriers employés dans les ateliers de Montmartre (V); l'Assemblée, informée de la fermentation que cet arrêté excitait, a ciii (|u"il ('lait de son devoir de faire céder l'économie à la
(1) Le nom de Bélanger ne se trouve ni parmi les élus du 2o juillet, ni parmi ceux du .j aoi'it. 11 est nieutiouné encore dans les procès-verbaux du 24 août matin, du îï, du 9 et du 16 septembre. Sans autres renseignements.
(2) Chef lieu de canton de l'arrondissement d'Étampes (Seine-et-Oise).
paix, et a arrêté qu'il serait sursis, pour quelc^ues jours, à l'exécution de son arrêté et qu'on ferait le décompte des ouvriers, suivant le prix qui leur était pn'ci'demment accordé.
M. Oudart, l'un des commissaires nommés pour l'exécution d'un arrêté du 11 de ce mois, a dit que déjà il est constaté, par les inl'cjrmations cpiils recevaient clia((ue jour, que MM. Hulin, Elle, Maillard, Richard Dupin (1), Humbert, Legry, Ducostel, Georget et Marc se sont distingués à l'attaque et à la conquête de la Bastille ; en conséquence l'Assemblée a arrêté que MM. Hulin, Elie, Maillard, Richard Dupin, Humbert, Legry, Ducostel, GeorgeL et Marc seraient spécialement recommandés aux districts, qui seraient invités à les employer d'une manière digne de leur coiu-age et de leur patriotisme, sans considérer à quel district chacun d'eux appartenait, des citoyens qui ont aussi efficacement contribué au salut de la capitale et de la patrie devant être regardés comme appartenant à tous les districts. L'Assemblée a de plus ordonné que le présent arrêté serait à l'instant imprimé, afliclié et envoyé dans tous les districts.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents ; Vauvilliers.
Bloxdel.
Picard.
Secréla/res : Brousse des Faucuerets.
De Joly.
Séauce du soir.
Le Comité de police informe l'Assemblée que, sur la demande d'un district, il a été fait une visite chez M. de Meyra, rue de Popincourt ; qu'il ne paraît pas que jusqu'à présent on y ait rien trouvé de suspect; que cependant, le détachement envoyé y était encore; en conséquence, il propose de nommer deux commissaires pour faire la vérilication des effets (jui en seraient susceptibles, et faire retirer la Garde, s'il est reconnu qu'elle n'y soit plus nécessaire.
« L'Assemblée a nommé deux commissaires pour constater s'il y a « des armes ou des munitions, et reconnaître l'espèce des effets qu'on « a Irouvés, pour être ensuite ordonné, sur leur rapport, ce qu'il con- " viendra )-.
(1) Lire : llichanl <lu l'iii.
Sur la déclaration faite par le Comité de police, quun particulier s'était permis des propos peu décents, à raison d'un refus qui lui avait été fait de la permission d'imprimer un journal, après lui avoir observé que cette permission était inutile, l'Assemblée a arrêté que ce particulier serait arrêté.
Interrogé sur les motifs qui l'avaient mis dans le cas de se livrer à ces excès, le particulier à répondu qu'il s'appelait M. Marie (1;, qu'il était ancien mixlecin. demeurant l'ue du Vieux-Colombie]', n" 47, qu'il était l'auteui- de l'OiTrande à la Patrie, et (|ii'il n'avait été mu que par le désir de rendre public le sentiment de palriotisme et de liberté dont il était animé.
L'Assemblée s'étant fait ensuite informer de la manière dont M. Marie s'était comporté, M. le présidentl'afait rentrer pour entendre la réponse qui avait été arrêtée dans ces termes:
« L'Assemblée m'ordonne de vous éclairer sur l'erreur dans laquelle « l'enlbousiasme du bien puldic vous a entraîné. Vous confondez la « permission d'imprimer, qui dans le fait existe par cela seul qu'on ne «' s'y oppose pas. avec une autorisation spéciale qui résulterait de la « décision du Comité, et qu'il ne peut être contraint à vous donner, « comme on ne peut contraindre aucun imprimeur d'imprimer malgré « lui. Nous louons le zèle qui vous porte à tout sacritier, pour ce que « vous croyez intéressant au bien public ; mais nous ne pouvons pas « nous empêclier de condamner au moins comme indiscrète la préten- « tion d'un citoyen qui entrepreiulrait de faire prévaloir son opinion et <■ sa volonté contre celle d'une Assendjléequela patrie a spécialement « honorée de sa contiance et chargée de veiller à ses intérêts les plus « sacrés. Cette indiscrétion deviendrait un crime s'il se permettait des « dénonciations qui exposeraient aux violences. des personnes peu .< éclairées, des citoyens consacrés, par ses vœux comme par devoir, « au nuiintien des lois et du bonheur de leur patrie. Nous espérons, « nu)nsieur, que vous vous conformerez aux principes, et nous vous << exhortons à ne pas vous laisser séduire par l'apparence du bien, à << vous souvenir, dans toutes vos démarches, que le Intubeur public « repose sur les bases de la sagesse, toujours modérée, et surlasubor- '< dination de tout particulier à la volonté générale, qui est la seule « loi de tous les lieux et de tous les temps ».
Mne députalion de la commune dt^ Passy a remis sur le bureau une délibération, par laquelb^ les habitants de cette paroisse expriment
Lire : Marat. (Voir procès-verbal du 25 septembre, matin.)
le vif regret qu'ils ont de la mort de M. Durocher, commandant de la maréchauss.^e à Passy, leurs vœux pour que les auteurs de sa mort soient punis, et le désir ({u'ils ont qu'il soit remplacé par M. Le Harivel-Din-ocher, son frère, actuellement onicier-major du district de l'Abbaye de Saint-Germain-des-Prés.
M. le président a répondu que l'Assemblée applaudissait aux sentinuuits qui avaient déterminé la délibération de la comminie di; Passy, mais qu'elle ne pouvait que partager ses regrets; la iu)niination au grade de commandant de la maréchaussée à Passy, demandée pour M. I.e Harivel-Durocher, dépendant du gouvernement (YI).
Sur ce qu'il a été rendu compte à rAssembléo que Ton avait trouv(''à la Bourse un placard par lequel on demandait la fermeture de la Bourse, et que, dans la journée d'hier, l'on y avait fait vme motion qui avait occasionné des rumeurs et nui aux opérations de la Bourse, il a été arrêté (( que tous placards ou motions à la Bourse et <i autres désordres sont défendus ; que les règlements et ordonnances « relatifs à la Bourse seront exécutés comme par le passé, et que « MM. Giroult (1) et Maillot seront autorisés à se rendre à la Bourse « pour y maintenir le bon ordre, et, en cas de besoin, se faire prêter >' mainforte par le district des Filles de Saint- Thomas ».
M. le comte d'Espagnac, député du Roule (2), a instruit l'Assemblée qu'averti qu'il y avait une émeute à Belleville, il s'y était rendu avec deux cents hommes et qu'il avait réussi à tout apaiser par des moyens de persuasion.
Sm- le rapport faità l'Assemblée, qu'il entrait journellement à Pai-is des éli'angers suspects qui pouvaient avoir de mauvaises intentions, il a été arrêté qu'il en serait fait part à M. le Commandant-général, qui serait prié de prendre toutes les précautions nécessaires.
D'après les observations faites par l'un des membres, l'Assemblée s'est déterminée à ajouter deux commissaires aux quatre déjà nommés pour prendre des renseignements sur les citoyens qui se sont distingués à la prise de la Bastille. Il a été proposé en outre de charger ces connnissaires r.''uiiis de prendre des renseignements relati-
(1) il faut probablemeul lire : Groult. Le uoni de Giroult ne se trouve dans aucune liste, et s'il y eut deux Ilepréseutauts de laXonuuunc du nom de Giraud, ils ne furent élus (|u'après le 18 septembre 1789.
{À) Plus exactement : de Saint-Philippe du Roule.
vement aux secours à donner à ceux qui ont été blessés à la Bastille et pour qu'il soit pourvu au sort des veuves et des enfants des citoyens tués ou bless 'S à cette action.
La matière mise en délibr'i-ation. rAssemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, informée qu'il existe plusieurs citoyens blessés en « défendant la Patrie, qui peuvent manquer de secours et moyens de « guérison nécessaires, invite toutes les personnes qui en ont connais- (' sance, à en faire part à MM. Oudart, de la Grey, Bourdon de la « Crosnière et Dusaulx, qu'elle a nommés pour commissaires à l'effet << de prendre tous les renseignements qu'ils pourront se procurer à « cet égard, et faire administrer à tous ces blessés intéressants tous <■ les secours dont ils peuvent avoir besoin.
« L'Assemblée, informée pareillement que plusieurs citoyens morts « en défendant la liberté commune, ont laissé des veuves et des « orphelins dans le besoin, a chargé les mêmes commissaires de « prendre pareillement connaissance desdites veuves et orphelins, et »< invite tous les citoyens à leur donner tous les renseignements né- « cessaires pour mettre l'Assemblée à portée de procurer auxdites « veuves et orphelins tous les secours et soulagements dont ils peu- « vent avoir besoin ».
Les commissaires chargés du travail relatif aux ouvriers employés aux ateliers de Montmartre et autres endroits, ont représenté que leur grand nombre occasionne une dépense excessive pour leurs salaires; que d'ailleurs plusieurs ne demandent pas mieux que de retourner chez eux. ou de se procurer du travail dans d'autres provinces.
Sur ces observations. l'Assemblée a arrêté qu'à compter de lundi prochain (li, on n'admettrait plus dans ces ateliers ceux qui doivent retourner dans les provinces.
Le Comité militaire a présenté à l'Assemblée la proposition suivante :
M Le Comité militaire a l'honufur de proposer à MM. les Représen- <' tants de la Commune, de nommer un comité de six personnes, qui '< seraient prises dans chacune des circonscriptions militaires. Ces « personnes aviseraient, de concert avec le Comité militaire, aux « moyens d'armer la troupe nationale soldée et non soldée )^.
(1) n août.
L'Assemblée a accepté la proposition, et a nommé les commissaires désignés dans la liste ci-dessous :
Première division.
MM. DISTRICTS
Bourdon dk i.\ Cros.nière Saint-Marcel.
Deuxième division.
Daval Garmes-Deschaussés,
Troisième division.
Le Grand (1) Saint-Nicolas des Champs.
Quatrième division.
Charpentier Bonne-Nouvelle.
CinquièMe division.
De Maissemv (2} Minimes.
Sixième division.
Canuel Jacobins Saint-Honoié.
L'Assemblée a également arrêté, sur la demande du. Comité militaire, que la fixation du jour pour la nomination des chefs de divisions et pour déterminer le rang des bataillons étant instante, les districts seraient tenus de nommer leurs Électeurs avant ou dans la journée du dimanche 16 de ce mois, pour se réunir le lendemain au chef-lieu, et faire ensuite les nominations dont il s'agit.
Il était près de dix heures, l'Assemblée allait se séparer, lorsque l'arrivée d'une députation du district de Saint Jacques l'Hôpital l'a obligée à donner son attention aux détails les plus affligeants.
(^ette députation a déclaré qu'elle avait fait conduire dans l'antichambre de la salle de l'Assemblée plusieurs personnes, les unes accusées d'avoir fait une émeute dans l'assemblée générale du district, et les autres blessées dans cette émeute.
Lecture faite du procès-verbal, et des pièces qui y étaient annexées, l'Assemblée a ordonné « que les pièces dont elle venait de prendre « connaissance seraient annexées au présent procès-verbal ».
L'Assemblée a ordonné en outre : <■ que les quatre particuliers " dont il s'agit seraient conduits, savoir : le nomme Christophe de la »> Porte, l'un d'eux, aux pi-isons de l'HiHel de la Force, et les trois
(1) Le nom de Le Grand ne se trouve ni parmi les élus du 2o juillet, ui parmi ceux du 5 août. Sans autre renseignement.
(2) Lire : Poitevin de Maissemy.
Tome l
(' autres dans celles de lAbbaye Saint-Germain; et. attendu que ledit « Christophe delà Porte a paru à lAssemblée singulièrement suspect, « elle a ordonné que, préalablement, il serait conduit sous bonne et « sûre garde à son appartement où les scellés seraient apposés par le « premier commissaire requis. L Assemblée a fait mettre le surplus «' des papiers trouvés dans les poches des personnes arrêtées, dans « une enveloppe qui a été scellée du sceau de la Ville, et fait déposer (' au Greffe de la Municipalité les armes saisies sur ces particu- <' liers » V).
, La séance a été coutini.iéu à demain, vendredi, neuf heures du matin.
Pnh'idunh ; Yauvillii:rs.
Blondel.
Picard.
Secrélaires : BKOussii-DKSFAL'oiiEKETS.
De Joly.
ECLAIRCLSSEMENTS
(I) Les noms exacts des officiers de l'État-major de la Garde nationale parisienne sont les suivants :
MoTiEB, MARQUIS DE La Fayette (Gllberlj, Commandant général;
DE GouvioN (Jean Baptiste), major-général ;
DE Lajard (Pierre Auguste], premier aide-major- général ;
SouET d'Erm/gny (Jacques), aide-major-général ;
de la Colombe (Louis Ange), aide-niajor-général.
De GouviOiN fut élu député du déparlement de Paris à l'Assemblée législative, le 7 septembre 1791 ; maréchal-de-camp (général de brigade) depuis le 27 août de la même année, il donna sa démission de député, le 16 avril 1792, soir, pour aller prendre un commandement à l'armée, et fut tué à Tennemi le 1.3 juin 1792.
(II) Voici, d'apiés le Journal de Paris, du .'i août 1780, quelle était, à cette époque, la composition du Cvrnifé provisoire de police, sûreté et tranquillité de la Ville :
Bailly, Maire; — Pitra, président; — Gravier de Vergennes, vice-président; — Iloëttiers de Montaleau, secrétaire; — Lefèvre de Corbinière, vicesecrélaire; — Bourrée de Corberon ; — Dumangin ; — Dufour ; — Dumonchet du Bac ; — abbé Faucbet ; — Hochereau ; — Hue de Miromesnil ; — Isnard
de Bonneuil ; — La Grenée, prieur de Saint-Victor; — Le Vacher de la Teninière ; — Le Roux (Enfants-Rouges); — Pérignon ; — Poursin de Grand Champ ; — Quinqiiet ; — Rouen (ancien échevin); — Samson.
Bien que le Journal de Paris donne celle liste comme étant celle des « Représentants de la Commune lormant le Comité », plusieurs de ceux qui y figurent ne sont pas Représentants de la Commune.
Des vingt noms ci-dessus (à part Bailiy), cinq (Uumangin, Dumonchet du Bac, abbé Faucbet, La Grenée et Rouen) ne se trouvent que sur la liste des Électeurs; Isnard de Bonneuil n'est ni l*]lecteur, ni Représentant de la Commune; les quatorze autres noms sont ceux de Représentants de la Commune.
On voit qu'à cette date du o août, dix jours après l'installation de l'Assemblée des Représentants de la Commune, un certain nombre d'Électeurs faisaient encore partie du Comité provisoire, continuation du Comité permanent. (Voir ci-dessus. Eclaircissement VII du 2o juillet, p. 16-21.)
L'arrêté du Comité provisoire de police, du 24 juillet, dont nous avons parlé plus baiit (voir Eclaiicissement I du 2 août, p. 82). portait aussi vingt signatures (outre celle de Bailiy), qui étaient les suivantes : Chignard ; — Duclos-Dufresnoy; — Duveyrier ; — BufFault (ancien échevin) ; — Pitra ;
— de Vergenne ; — Devane ; — Fallet ; — • Diifour; — Jolly ; — Isnard de Bonneuil ; — Fondeur ; — de Montaleau ; — Dumonchet du Bac ; — Vermeil ;
— Boucher ; — Legrand de Saint-René ; — Delaitre; — Périer; — Gibert, (Bib. Nat., Lb 40/8.)
Au moyen de ces deux listes, nous connaissons le personnel du Comité de police avant et après la réunion de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Puisque j'ai occasion de reparler de l'arrêté du 24 juillet sur le colportage des imprimés, je complète ici les explications qui le concernent (voir cidessus, p. 82), en reproduisant, d'après le Journal de Par/s du 28 juillet, un arrêté du Comité provisoire du 26 juillet, sur le môme objet :
« En attendant que l'Assemblée nationale ait fait les lois qui établiront la liberté de la presse, le Comité provisoire a arrêté que toutes les permissions vraie > ou supposées que l'on met au bas de divers imprimés demeureront supprimées; que les imprimeurs sont tenus seulement de mettre leurs noms, et que le présent arrêté, ainsi que celui du 24 de ce mois, seront envoyés à la chambre syndicale. »
(III) On a vu plus haut (p. 146), qu'à la séance du 10 août., malin, des objections avaient été présentées contre l'élection de ('aron de Beaumarchais, nommé le .i août Représentant du district de Sainte-Marguerite.
Ce n'était pas la première fois que le district des Blancs-Manteaux avait k se plaindre de Beaumarchais.
Déjà, lo 10 juilbU, soir, des députés du même distiict étaient venus exposer- à l'Assemblée génér\ale des Électeurs « que le sieur- de Beaumar-rbais, mécontent des élecliorrs auxquelles il n'avait point eu part, avait menacé son district de le qirilter et de se transporter dans sa maison neuve, située sur le district de Sainte-Marguerite. » Les députés demandaient si leur district devait s'opposer à celte émigration. L'Assemblée avait natulellerirenl décidé qire le district des Blancs-Manteaux « rr'avait ni raisorr ni
droit de retenir le sieur de Beaumarchais. » {Procès-verbal Je l'Assemblée des Électeurs, t. II, p. 189.)
Beaumarchais avait répondu, le 22 juillet, par une lettre où il se justifiait d'avoir transféré son domicile dans le faubourg Saint-Antoine, en raison des menaces proférées contre sa personne par ses ennemis qui l'accusaient d"avoir offert douze mille fusils à M. de Flesselles et de receler des blés, farines et munitions: il maintenait néanmoins sa promesse de 2,000 livres pour la caisse nationale, sans préjudice des 12,000 livres précédemment données pour le soulagement du peuple. (Arch. Nat., AA*o, n° 1332.)
Les 12,000 livres dont il est ici question avaient été envoyées par Beaumarchais au district de Sainte-Marguerite, vers le 20 juillet, pour les pauvres habitants du faubourg Saint-Antoine, surtout pour les femmes et les enfants. La lettre signée Caron de Beaumarchais avait été communiquée aux auteurs du Journal de Paris par Taillandier, secrétaire du district, qui en demandait la publication, « à l'effet d'exciter par ce bel exemple la bienfaisance publique. » (Journal de Paris, numéro du 28 juillet.)
Le district des Biancs-Manteaux ne fut pas seul ii attaquer Beaumarchais, comme l'indique notre teste. La veille, i2 août, le district des Récollets avait écouté, pris en considération et fait envoyer à tous les districts, une motion invitant le district de Sainte-Marguerite à procéder,'" pour faire cesser le scandale «, à une autre nomination et à renvoyer à son véritable district le sieur de Beaumarchais, a proscrit depuis longtemps par l'opinion publique, » (Voir Bib. Nat., Lb*" 1346, 3 p. in-4", et le Patriote français, n" du 18 août, qui cite l'arrêté du district des Récollets avec la date du 14 août.)
(IV) M. Tuetey [Répertoire général, t. I, n" TOOj mentionne une lettre, sans date, de M. de Beaumarchais nux commissaires du district de Sainte- Marguerite, les invitant à procéder à une visite en règle de sa maison du Rempart (boulevard appelé depuis Beaumarchais) et de ses magasins rue de Montreuil qui, d'après des bruits mensongers, étaient censés renfermBr des fusils et de la farine. (Arch. Nat., AA 43, n° 1332.) D'après les indications de notre texte, qui donne aux procès-verbaux de visite les dates des 17 et 31 juillet, on voit que la lettre de Beaumarchais doit être antérieure au 31 juillet.
(V) L'arrêté auquel le texte fait ici allusion, qui aurait ordonné la diminution du prix de la journée payé aux ouvriers de l'atelier de Montmartre, ne ligure pas au procès-verbal. Comme nous l'avons vu plus haut (p. 177), l'Assemblée avait simplement désigné six commissaires pour étudier la question et lui en faire rapport le plus promptement possible.
Bailly déclare lui-même n'avoir pas eu connaissance de l'arrêté en question. Voici comment il raconte l'incident qui nous occupe [Mémoires, t. II, p. 263) :
« L'Assemblée, je ne sais comment, avait pris un arrêté pour diminuer le prix des journées des ouvriers. Cet arrêté causa beaucoup de fermentation. Il y avait peu d'économie et une grande impolitique à cette opération. Il ne faut pas tourmenter des gens qu'on va renvoyer: il ne faut pas risquer dameuter
ceux qu'on renvoie, dans la crainte des insurrections. Mais voilà l'inconvénient des assemblées administrantes, c'est qu'elles ne peuvent pas tout voir, qu'on ne peut pas leur tout dire, et que, souvent, ne voyant que sous le coin levé d'un voile, elles prennent, par de bons motifs, de tr.'-s mauvais arrêtés. Elle fut obligée de révoquer celui-ci... »
(VI) Le registre de la correspondance du ministère de la maison du Roi Cet du département de Paris) contient une lettre du nn'nistre de la maison du Roi au Maire de Paris, datée du 15 août 1789, dans laquelle le ministre exprime au Maire son regret de ne pouvoir déférer à sa recommandation, ainsi qu'à celle de la Municipalité de Passy, et nommer LeHarivel du Rocher lieutenant de la maréchaussée au.^ lieu et place de son frère décédé, ce poste étant réservé de droit à un exempt de la maréchaussée de l'Ile de France, pourvu du brevet de sous-lieutenant. (Arch. Nat., 0' oOO, fol. 432.)
Voir d'ailleurs plus haut (p. 149 du texte et Éclaircissement II du 10 août, p. 166), les documents concernant la bagarre dans laquelle le commandant Du Rocher avait trouvé la mort.
(VII) Ce fut à l'occasion de l'électior des officiers de la Garde nationale que ces désordres se produisirent dans l'assemblée du district Saint- Jacques l'Hôpital.
« On distribuait des cartes portant le nom de ceux qu'on voulait qui fussent choisis, on interrogeait les arrivants, on renvoyait ceux qui n'étaient pas de la même opinion; enfin, la cabale était si forle qu'elle a usé de violence contre les réclamants. Les sabres ont été tirés, la garde a été appelée, et cinq des principaux factieux ont été arrêtés. {Mémoires de Railly, t. If' p. 265.)
M. Tuetey a retrouvé aux Archives Nationales (V 11105), sous la date du 13 novembre 1789, les procès-verbaux de l'information ouverte « conlie Christophe Delaporte et autres quidams » au sujet de la petite émeute du 13 août. {Répertoire général, t. I, n" 922.)
Du Vnidiedi 14 Aoiil 1789
Séance du matin.
On a introduit une députation de la ville de Trévoux, composée des députés de celte ville à l'Assemblée nationale ' 1). Ils ont lu et laissé l'adresse suivante sur le bureau :
Copie de Vadresse de la ville de Trévoux.
« Messieurs,
« Les citoyens de la ville de Trévoux, capitale de la principauté des Dombes, nouvellement réunie à la France, pénétrés d'admiration et de reconnaissance pour le courage héroïque dont les citoyens delà Ville de Paris ont donné un si glorieux exemple, en secouant le joug du despotisme, nous ont chargés de leur otTrir le ti'ibut d'éloges qui leur était dû à tant de titres.
«Fiers du nom Français, les citoyens de la ville de Trévoux espèrent que ceux de la Ville de Paris voudront bien les regarder comme leurs frères et leurs amis les plus sincères. Leur amour pour le Roi et la liberté nationale les rendent dignes de participer à la gloire immortelle dont les citoyens de Paris se sont convertis citoyens dt' tout l'univers (âj.
" Flattés, Messieurs, de la mission dmit nous sommes hunorés, nous venons nous en acquitter, avec d'autant plus d'empressement qu'ayant Fhonneur d'être membres de l'Assemblée nationale, personne n'est plus à même d'apprécier votre sagesse, et les vertus patriotiques de nos illustres collègues que vous avez placés à la télé de votre administration et de vos milices, présage heui'eux qui aniHMice à l'Europe entière, qu'à l'avenir, la France libre et heureuse n'accordera de récompense qu'à l'honneuî' et à la vertu ».
'l) Les députés de la sénéchaussée do Trévniix étaient : Pour le rlergé, Lousmeau-Dupont, curé ; Pour la noblesse, Vincent de Panette :
Pour le Tiers état, .lourdan, avocat, et Arriveur, propriétaire. (2) SiCy dans le texte. 11 faut lire, sans doute : <■ ... ilmit i<s citoyens de Pari? se sont couverts aux yeuj: de tout l'univers. >>
M. le président a fait aux députi-s la réponse suivante :
" C'est avec la plus douce satisfaction que l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris, voit, en ce moment, au milieu d'eux, les députés d'une ville qui a bien voulu lui duniicr un témoignage aussi éclatant d'attachenuuit et d'estime.
« Vous ne nous êtes pas moins chers, Messieurs, sous un autre rapport. Membres de Taiiguste Assemblée nationale, dont les décrets à jamais mémorables ont opéré le salut de la Patrie, vous participez à cette grande œuvre qui servira d'exemple à tous les peuples.
« Nous sommes loin de croire que nous méritions les éloges dont nous l'ionoi'c la ville de Trévoux. Nous avons simplement rempli nos devoirs de citoyens; mais ce que nous regardons comme une gloire pour nous, c'est d'avoii- poui" frères des citoyens tels que ceux de la villtî de Trévoux ».
Sur une proposition faite par un oflicier du détachemenl de Saint- Denys, appr-ouvée pai- les députés envoyés pour surveiller, dans cette ville, les subsistances, il a été arrêté « que MM. d'Hières et de Vouge, i< nonmiés commissaires à cet effet, se concerteraient avec les députés <■ envoyés à Saint-Denys pour évacuer le plus promptement possible •■ b^s magasins des casernes de Saint-Denys, et en faire transporter i. les effets à Saint-Denys ».
Sur la représentation faite à l'Assemblée, que les travaux dont était sui'chargé le Bureau d'administi'ation des revenus de la Ville, exigeaient un plus gi'and iu)iubi-e de uienil)res, rAssend)l(''e a adjoiid à ce Bureau :
MM. Renard \i),
Mbnnessier (-1), F^'abhé de Moy, Amelot de Ciiatllou,
AUVRAY DES CiUIRAIDlKHES, JOLLY, A vocal.
l/Assembh'c, prenant en ('onsi(b''i'al ion les (b'noneialions (pii lui oui (''t('' faites relativeuieni aux di'niolil i(ins de la Baslille,a arrèlé' (|ue
(1) Le nom di- Hknard ne se trouve ni parmi los rius du :î.j juillet, ni parmi ceux du '.') août. Il faut lire sans doute : Hegnard, i'-Iu le 5 août Ileprrsentant ilu district de la Sorbonne.
Cependant, un IIenaro a été trésorier-général du disti'ict de la Sorbonne, du 13 juillet au 31 décembre 1789.
(2) Voir ci-dessus la noie -2 de la pa^re 178.
le Bureau d'administration prendrait des renseignements sur l'emploi qu'on peut faire des démolitions de la Bastille, et qu'il les présenterait le plus tôt possible.
Une députation du district de Bonne-Nouvelle est venue réclamer ses droits pour obtenir, de préférence à celui de Saint-Magloire, la Halle aux poissons pour sa caserne.
L'Assemblée, ayant considéré que la Halle aux poissons se trouvait dans l'arrondissement du district de Bonne-Nouvelle, a décidé que les habitants de ce district seraient autorisés à y établir leur caserne, si les propriétaires de l'emplacement y consentaient.
Des députés de la commune de Montmartre ayant réclamé contre le service qu'exigaient d'eux les districts qui les environnent, il leur a été répondu que les habitants de Montmartre, situés au-delà des barrières anciennes, ne feraient point partie des bourgeois de la Ville tant qu'ils continueraient à payer la taille.
Des députés de Saint-Cloud sont venus communiquer leur règlement militaire à l'Assemblée.
n leur a été fait une réponse obligeante.
Les architectes que l'Assemblée a chargés de surveiller les opérations relatives à la démolition de la Bastille, ayant représenté que les renseignements qui devaient être pris relativement à l'emploi que l'on pouvait faire des démolitions de la Bastille, ne devaient pas s'appliquer aux matériaux autres que les pierres, à l'égard desquels il était important de se déterminer, il a été pris larrèté suivant :
« Sur la représentation faite j3ar les sieurs Poyet et de la Poize, « architectes, chargés de la démolition de la Bastille, qu'il serait néces- « saire de procéder incessamment à la vente et adjudication des ma- « tériaux provenant de cette démolition, autres que les pierres, et « notamment des plombs, fers, bois de charpente et de menuiserie, « tuiles et autres objets;
" L'Assemblée a arrêté que les plombs, fers, bois de charpente et « de menuiserie, tuiles et autres objets de cette nature, autres néan- « moins que les pierres provenues de la démolition de la Bastille, « seraient vendus dans huitaine, sur deux affiches, au plus offrant et « dernier enchérisseur, aux lieu, jour et heure indiqués par les com- " missaires qui seraient nommés à cet effet ».
En conséquence, l'Assemblée anommé des commissaires pour procéder à cette opération (1^.
Sur la dénonciation faite à lÂssemblée, qu'une foule de militaires arrivaient journellement à Paris, et que les gardes-suisses demandaient que l'Assemblée statuât sur ceux de ce régiment qui étaient dans le cas dètre admis dans la Garde nationale parisienne et qui avaient mérité une bienveillance particulière, l'Assemblée a pris larrèté suivant (II) :
<« L'Assemblée,. prenant en considération la lettre du Roi à M. le « marquis de La Fayette, a reconnu que tous les régiments de l'armée « avaient eu le temps d'en être instruits; et que l'arrivée des soldats '< de divers corps, dans cette ville, ne pouvait plus èlre attribuée au f< désir patriotique de combattre avec nous pour la cause de la liberté, « mais à celui de quitter des drapeaux sous lesquels ils doivent 1) « défendre la Patrie avec d'autant plus de confiance que le nouveau « serment arrêté par l'Assemblée nationale les délivre à jamais de << la crainte d'être forcés de servir contre les citoyens ;
« A arrêté qu'à commencer de ce jour il ne serait plus reçu de cava- « li^rs, soldats et dragons, de quelque régiment qu'ils viennent; •' l'Assemblée se réservant de prendre un parti sur ceux qui sont '< arrivés depuis la lettre du Roi, et qui seraient censés n'en avoir pas « eu connaissance;
« A arrêté de plus qu'elle solliciterait des congés absolus pour '< ceux des gardes-suisses qui, depuis la Révolution jusqu'à ce jour, « ont joint les drapeaux de la Ville ; bien entendu qu'elle n'accorde la « distinction d'être admis dans la Garde nationale parisienne qu'à « ceux qui ont servi avant la lettre du Roi, suivant l'attestation des « districts.
« En conséquence, ceux des gardes-suisses qui ont été enregistrés « jusqu'à présent dans les districts, seront recommandés à leurs offi- « ciers pour avoir un congé absolu, et ils partiront sur-le-champ avec « un passeport de la Ville, en remettant leurs armes : permis cepen- <• dant à ceux qui seraient arrivés avant la lettre du Roi de s'enrôler <> dans la Garde nationale parisienne, et seront en conséquence immé- " diatement répartis dans les districts.
« L'Assemblée, considéranten outre qu'un grand nombre d'hommes <■ mal intentionnés se sont procnr;'' des babils de gardes-suisses, «' sous lesquels ils peuvent commettre des crimes ou des désordres, <( dont le blâme ne doit pas retomber sur le corps recommandable « dont ils ont usurpé l'uniforme ; considérant de plus qu'elle ne peut
(1) L'édition originale dit : « ... .sous lesquels ils désirent défendre la Patrie... » Je rectifie d'après le Journal de Paris, du 23 août.
<' envisager les Suisses que sous trois points de vue : ceux qui n"ont « pas abandonné les drapeaux helvétiques et qui sont sous les ord,res « de leurs officiers; ceux qui partiront immédiatement avec leur « conii;é absolu, et ceux qui, s'ennMant dans la Garde nationale pari- « sienne, vont être répartis dans les districts, a ordonné qu'on arrê- « terait tout particulier en habit de garde-suisse qu'on trouverait « dans les rues et qui n'appartiendrait pas à une de ces trois classes. " Enfin l'Assemblée a nommé M. le baron d'Espagnac (1) à l'effet de <i se concerter avec M. le Commandant-général, pour l'exécution du « présent arrêté >k
MM. les commissaires pour la livraison des poudres (2) se sont présentés et ont lu à l'Assemblée la note suivante :
« Cejourd'hui, 13 août 1789. nous, commissaires nommés par l'As- « semblée générale pour viser les pièces présentées par les carriers « pour obtenir les quantités de poudre qui leur sont utiles, et pour « en autoriser la délivrance, rapportons à l'Assemljlée qu'il « s'est présenté à notre bureau plusieurs débitants de poudre, de dif- « férentes villes des environs de Paris; que ces débitants nous ont u représenté que l'impossibilité de fournir de la poudre aux habitants " les expose journellement à des violences, et que plusieurs de ces « villes sont absolument sans défense, ainsi que leurs citoyens, (« quoique dans ce moment les chemins soient infestés de brigands « qui commettent, à chaque instant, des attentats contre la sûreté pu- « blique.
« Pour quoi, nous, commissaires, soumettons à la sagesse de l'As- « semblée, si elle ne pourrait autoriser les soussignés à délivrer, « comme aux carriers, une permission aux débitants, en les assujet- « tissant aux mêmes formalités ou à telles autres que l'Assemblée « jugerait les plus convenables ».
Sur quoi, l'Assemblée a autorisé les commissaires à délivrer des poudres, selon leur prudence, en se confoi-mant néanmoins à l'arrêté pris en faveur des municipalités du royaume et qui est ainsi conçu :
<' Sur les demandes réitérées formées par plusieurs municipalités " du royaiiinc (jiii. livrées à lacrainte et exposées aux invasions et aux <' bi-igands, se voient sans aucun moyen de défense et n'ont aucune « munition pour repousser les cnnernis qui menacent leurs propriétés « et leur sûreté ;
(1) Lire: Sahuguet, comte d'Espagnc.
(2) Ndinraés par arrêté du 12 août, .«oir. (Voir ci-dessus, p. 188.)
« L'Assemblée, touchée de leijr danger, considérant que la Ville de « Paris est seule dépositaire de la poudre de guerre, et que toutes les .. villes se doivent ces secours que la fraternité réclame, que la justice "■ demande, et que c'(>sl l;i l'i'iinion de tous les citoyens (iiii peut ra- ■( mener l'ordre et rétahlir la sûreté, a arrêté que, sur la déclaration H des municipalités signée par tous les officiers qui les composent, (< et visées par les commissaires ci-devant nommés parmi les mem- « bres de l'Assemblée, il serait délivré auxdites municipalités la i« quantité de poudre nécessaire à leur défense, sous la garantie « expresse desdites municipalités de l'emploi qu'elles en feront. »
« L'Assemblée a arrêt'', en outre, ([ue publication serait faite, par affiches imprimées, de la (juantité (h; poudre; (jui aurait été délivrée à l'Arsenal de Paris, du nom des municipalités (jui les auront demandées, du certificat (pfelles auront donné, et du jour où elles les auront reçues. Enjoignant aux r.^gisseurs des poudres de faire venir, au fur et à mesure, des magasins d'Ei-sonnes, une quantité de poudre égale à celle qui sera fournie pour ce service, de manière que la Ville de Paris ait toujours dans ses magasins la quantit;'' de poudre nécessaire à sa sûreté. >.
On s'est occupé de ce qu'il convenait de faire relativement à l'Hôtel de la Mairie, et il a ét''> pris l'arrêté qui suit (III) :
" L'Assemblée, instruite que le roi a bien voulu accorder à M. le « Maire, pour son logement, l'hiHel dit ci-devant de la Police, et con- '< sidéranl (piil est nécessaire de meubler cet h(')tel pour mettre M. le « Maire en état de l'occuper; croyant qu il est de l'honneur et du de- « voir de la Municipalité de se charger de cette dépense, a arrêté que " riliMel de la Mairie serait meublé par les ouvriers et aux frais de la «* Municipalité; que les meubles (jui y seraient placés appartiendraient >' pour toujours à ril(Mel de la Mairie, et seraient successivement à « l'usage des maires (pii l'occuperaient. L'Assemblée a nommé « MM. Quatromère de Quincy et Célérier (1), et les a chargés de ■• veiller, de coiicerl avec M. le Maire, à l'exécution de cet ari'êté. »
Prés'ulenls : Vauvilliers.
Blond EL.
Picard.
Sem'lniri's : Bhousse-Dksfa iiciierkïs.
Dr .Iolv.
(I) Lire : CKf.t.KRiER.
Séanco «lu soir.
M. le Maire a fait prier rAssemblée d'examiner s'il ne conviendrail pas de rétablir provisoirement l'exercice de la juridiction de rH("»tel de Ville par le ci-devant Bureau de la Ville, ou, du moins, de quelle autre manière on pourrait faire rendre la justice dans cette partie.
Après de longs débats, qui ont éclairci cette question intéressante et mis l'Assemblée en cas de statuer, on a cru plus sage de dilTérer toute décision à cet égard jusqu'au moment où M. le Maire, maintenant retenu cbez lui par une indisposition . pourra se rendre à l'Assemblée (l).
Le trésorier de la basoche est venu représenter qu'il était journellement dans le cas d'envoyer des fonds aux divers départements: qu'il avait déjà fait des avances, qu'il ne pouvait continuer, qu'il désirait d'avoir une somme fixe, à moins que l'Assemblée ne préférât de pourvoir aux besoins de ce service par une correspondance directe avec les détachem^nls de la basoche, dans les divers postes où ils ont été placés.
L'Assemblée, délibérant sur une demande aussi légitime, a arrêt ^ que M. Buffaut (2) fournirait, toutes les semaines, une somme tixe, sur le visa de M. le Commandant-général.
Sur les dénonciations faites à l'Assemblée que, depuis longtemps, il se transporte dans les environs de Paris, soit par eau, soit par terre, des marchandises prohibées ou sujettes à des droits qu'on n'acquitte point :
« Il a été arrêté que les lois et règlements relatifs à ces objets se- « raient exécutés selon leur forme et teneur, jusqu'à ce qu'il eût été « porté d'autres lois par l'Assemblée nationale. L'Assemblée enjoint « aux gardes bourgeoises de prêter main-forte pour l'exécution du « présent arrêté, et autorise M. le Commandant-général à donner tous « les ordres nécessaires. »
Une députation du comité des gardes-françaises est entrée, et a laissé sur le bureau l'arrêté suivant :
« Le comité, informé que plusieurs soldats du régiment désirent de « partager, sur-le-champ, l'argent effectif qui se trouve dans les cof- " fres, a arrêté qu'il serait envoyé à l'Hôtel de Ville une députation,
(1) Voir ci-dessous, séance du lo août, uiatiu.
(2) BuFFAULT, ancien échevin, membre du Comité permanent ou provisoire.
à Teffet de demander la permission de distril)uer loO.OOO livres au régiment.
« Le comité ayant délibéré, en outre, sur la manière la plus écpiitable de faire le partage, tant de cette somme que du surplus, et de celles à provenir de la vente des meubles et immeubles, charges déduites, a décidé, d'une voix unanime, que, la Révolution à laquelle le régiment a coopéré si efficacement ayant procuré aux soldats le droit de disposer de ces propriétés, elles ne pouvaient être considérées que comme un butin de guerre, et, qu'en conséquence, elles seraient distribuées également et par lète entre tous les sergents, caporaux, canonniers, grenadiers, fusiliers et tambours actuellement présents aux compagnies ou attachés au service des districts, sans distinction de grade ou d'ancienneté. C'est pourquoi le comité invite MM. les sergents-majors des compagnies à lui envoyer, le plus tôt possible, un état nominatif de tous les sergents, caporaux, canonniers, grenadiers, fusiliers et tambours actuellement présentsaux compagnies ou occupés dans les districts, pour la distribution de ladite somme de cent cinquante mille livres être faite par tète également et éqiiitablement, après, toutefois, avoir obtenu la permission de Messieurs les Représentants de la Commune de Paris et de M. le Commandant-général de la Garde nationale. MM. les sergents auront la précaution de communiquer à leurs compagnies le contrôle qu'ils enverront, et de le faire signer par plusieurs soldats. On doit observer que les sergents, caporaux, grenadiers, fusiliers et tambours qui étaient au dép<M lors de la Révolution, et qui sont actuellement présents aux compagnies, seront compris dans l'état nominatif, et participeront à la distr'il>ulion, de môme que les employés dans les < bureaux ou magasins du régiment; bien entendu qu'on en excluera tous ceux qui ont pu entrer dans les compagnies depuis le mardi 14 juillet, quoiqu'ils auraient servi précédemment dans le corps. «• Cette demande a donné lieu à l'arrêté suivant : « L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris a arrêté : <' 1" Qu'il serait procédé à la reconnaissance et levée des scellés <• apposas sur la caisse du régiment des gardes-françaises, par le << commissaire qui les a apposés, en présence des membres de l'As- '- semblée déjà nonnnéspour l'apposition des scellés, ou de l'un d'eux, " et (lu comité foruié par lesdits gardes-françaises pour suivre la dis- " tribulion des deniers étant dans ladite caisse;
« 2" Que lesdits deniers seraient délivrés jusqu'à concurrence de '< 150,000 livres aux commissaires formant ledit comité, lesquels " en donneraient valable déchai'ge aux commissaires de l'Assem-
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<( blée, se chargeraient de les distribuer, par portion égale, à cliacun « des sergents, caporaux, canonniers, grenadiers, fusiliers et tam- « bours desdits gardes-françaises qui formaient le régiment, le mardi « li juillet dernier, sans distinction de grade ni d'ancienneté, et sur " un état de distribution dont ledit comité s'obligerait de remettre I' un double signé de ses membres à TAssemblée (IV);
« 3° Que les commissaires de l'Assemblée seraient pareillement au- (' torisés à poursuivre, conjointement avec quatre membres du comité « des ci-devant gardes-françaises, le recouvrement de tous les deniers « appartenant au régiment : comme aussi à véritier la propriété des « immeubles qui peuvent également appartenir audit régiment, à « procéder à la vente de tous les objets mobiliers et immobiliers qui « se trouveraient lui appartenir, pour être, lesdits deniers qui en proie viendraient, distribués de telle manière que ladite somme de « 150,000 livres, les dettes et charges que les commissaires sont pareil- « lement autorisés à liquider, soient préalablement acquittées. »
La séance a été continuée à demain, neuf heures du matin.
Présidents : Vauvillikrs.
Blodel.
Picard.
Secrétaires : Brol'sse-Desfal'cukrets.
DE JOLV,
ÉCLAIi^CISSEME.NTS
(I) La démolition de la Bastille, — réclamée avec énergie, dès le mois d'avril 1789, dans la plupart des cahiers des districts du Tiers état (par exdans ceux des districts suivants : Saint-Étienne du Mont, MaLliurins, Théatins, Saint-Joseph, Saint-Louis de la Culture, Récollets, Notre-Dame, Cordeliers, Sépulcre, etc.), dans le Cahier des citoyens nobles de la Ville de Pans, dans le Cahier général du Tiers-état de la Ville de Paris, dans plusieurs cahiers de la Noblesse, du Tiers, et même des trois ordres réunis de certains bailliages et sénéchaussées (1), avait été ordonnée le 16 juillet, matin, par le Comité permanent et par TAssemblée générale des Électeurs, qui avaient confié la direction des travaux à MM. Poyet, Jallier de Savault, de Montizon et de La Poize, architectes.
En fait, au moment où Tarrèté était pris, la démolition était commencée: le fameux patriote Palloy, inaiire maçon, s'était emparé de la forteresse
(1) Voir Ch. L. Chas3in : 1° Les Éledions et les Caliiers de Paris en ITSO, t. Il et III, pussim: 2° Le (iéaie de la Hévolutiuii, t. II, p. 33-31).
conquise par le peuple; il en lil sa chose, et ne l'abandonna plus. 11 resta chargé de l'enlreprise, paya lui-même les ouvriers, et ne considéra les architectes, déléi^ués par l'Assemblée des Électeurs ou par celle des Représentants de la Commune, que comme des inspecteurs. On sait d'ailleurs comment, pendant des années, il exploita à son profit les pierres de la Bastille, dont il expédia d'iimonibrables spécimens dans toutes les parties du monde.
Les frais de démolition s'élevèrent à une somme énorme : presque un million! ;Voir Bib. Nat., manusc. 3241, fol. 118.) Avancés d'abord par la Municipalité de Paris, ils lui furent remboursés, sur le produit des biens nationaux, à la suite d'un décret rendu le 4 octobre 1700, que Barère, i;ipporteui', motivait ainsi. Juridiquement :
« Sous le rapport de la propriété, c'est au maître à supporter les frais de démolition. Or, la Bastille est, Je n'ose pas le dire, un bien national ; le terrain et les matériaux sont une portion du domaine public. Le maître, c'est donc la nation... » [Archives parlementaires, t. XL\, p 433, 434;)
Bien qu'un arrêté du département des travaux publics de la Municipalité de Paris, du 28 avril 1791, ait ordonné la fin des travaux et la suppression des ateliers pour le 8 mai 1791 (Bib. Nat., manusc. 2811), Palloy ne rendit ses comptes qu'à l'Assemblée législative, le It mars 1792 : il apportait vingt-trois volumes de documents et de pièces, et avouait une dépense de 700,000 livres. [Archives -parlementaires, t. XXXIX, p. o64-;)66.)
L'adjudication des matériaux, ordonnée par l'arrêté du 14 août 1789, eut lieu le 24 août, ainsi qu'il résulte du procès-verbal dressé par les commissaires de l'Assemblée des Représentants. (Arch. Nat., H. 1960.)
(II) La lettre du Roi, dont il est ici question, avait été écrite à La Fayette le 21 juillet, dans des circonstances que Bailly explique ainsi {Mémoires, t. II, p. 104, lOo) :
« Depuis le 12 juillet, époque de la Révolution, depuis le moment où les gardes-françaises avaient abandonné leurs drapeaux pour se ranger sous les drapeaux de la liberté et défendre les citoyens, beaucoup de soldats suisses avaient (juitté leurs compagnies et étaient venus joindre la milice parisienne dans les districts. Beaucoup de déserteurs (11 des autres régiments arrivaient tous les jours, attirés et par l'espérance d'une paie plus forte et peut-être aussi par le goût du plaisir que l'on ne satisfait qu'à Paris, et de la licence favorisée alors par la Révolution. Si on avait laissé faire, toute l'armée se serait rendue à Paris. M. de La Fayette en [)arla au Roi, qui lui écrivit la lettre suivante :
« Je suis informe, Monsieui-, qu'un nombre considérable de soldats de mes divers régiments en ont abandonné les drapeaux pour se joindre aux troupes de Paris. Je vous autorise à garder tous ceux qui s'y sont rendus, avant que vous receviez la présente lettre seulement; à moins qu'ils ne préfèrent de retourner à leurs corjis respectifs avec un billet de vous, au moyen
(1) « Déserteurs! — avait dit La Fayette, le l'.j juillet, — déserteurs! Les seuls déserteurs sont ceux qui n'ont point abandonné leurs drapeaux.» (Révolutions de
l'itria.)
duquel ils n'} éprouveront aucun désagrément. Quant aux gardes-françaises, je les autorise à entrer dans les milices bourgeoises de ma capitale; et leur prêt et nourriture seront continués jusqu'à ce que ma Ville de Paris ait pris des arrangements relatifs à leur subsistance... — Signé : Louis. »
Cette lettre fut communiquée le lendemain à l'Assemblée générale des Électeurs. (Procès-verbal de V Assemblée des Électeurs, 22 juillet.)
En dépit de la lettre royale et de l'arrêté du 14 août, des soldats de régiments divers continuèrent à se présenter et à être admis dans la Garde nationale ; d'où, nouveaux arrêtés plusieurs fois répétés, finalement lettre du ministère de la maison du Roi, du 10 octobre (Arch, Nat., 0* .oOO, fol. 510), et arrêté de l'Assemblée des Représentants, du 27 octobre.
Quant au nouveau serment dont parle le texte comme « délivrant à jamais les soldats de la crainte d'être forcés de servir contre les citoyens », il était ainsi formulé, selon le décret de l'Assemblée nationale du 10 août, matin :
« Les soldats jureront, en présence du régiment entier sous les armes, de ne jamais abandonner leurs drapeaux, d'être fidèles à la nation, au Roi et à loi, et de se conformer aux règles de la discipline militaire.
« Les officiers jureront, à la tête de leurs troupes, en présence des officiers municipaux, de rester fidèles à la nation, au Roi et à la loi, et de ne jamais employer ceux qui serout sous leurs ordres contre les citoyens^ si ce n'est sur la réquisition des officiers civils ou municipaux, laquelle réquisition sera toujours lue aux troupes assemblées. » {Archives parlementaires, t. Vni, p. 378.)
(RI) Nous avons déjà parlé de l'Hôtel de la Mairie. (Voir ci-dessus, p. 90, et Éclaircissement IV du 4 août, p. 93.)
Baiily en avait pris possession la veille, 13 août. L'Hôlel avait été meublé ;i la hâte et provisoirement de meubles loués ou empruntés au tapissier de la Ville.
Dailly représenta à l'Assemblée des Représentants qu'étant dans cette place pour très peu de temps, il ne pouvait faire une dépense de 20,000 à 30,000 livies pour des meubles qui lui deviendraient inutiles, et sur lesquels il perdrait moitié, \\ représenta d'ailleurs la convenance que le Maire, nommé pour deux ou trois ans au plus, se trouvât, aussitôt sa nomination, tout logé et tout meublé. En attendant la décision de l'Assemblée, on avait mis dans l'Hôtel les meubles les plus nécessaires. {Mémoires, t. H, p. 263, 264.)
Malgré l'économie qu'on apporta dans cette dépense (Baiily raconte que sa femme et lui refusèrent un service de porcelaine, qu'on leur offrait à défaut d'argenterie, pour prendre de la terre d'Angleterre, que madame Baiily renvoya un secrétaire de trente louis pour en prendre un de huit, qu'on conserva les vieux tapis de M. de Crosne, son bureau de cabinet, etc.), l'ameublement coûta assez cher : il a, d'après ce que croit Baiily, passé 70,000 livres. {Mémoires, t. R, p. 267, 268.)
(IV) Cette distribution équivalait à peu près à 50 livres par homme, selon Baiily. {Mémoires, t. R, p. 267.)
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Du Samedi l.) AoiU 1789
Stiaiici- ilu iiiatiii.
L'Assoiul)lt''C', à rouverlure de sa séance, a reçu une dépulatioii des ouvriers de Montmartre, qui demandaient à travailler aujourd'hui et demain, jours de fête et à être payés de leurs journées.
L'Assem])lée, considérant que la classe des journaliers devait attirer son attention, et qu'elle devait surtout accueillir les moyens qu'ils présenteraient de pourvoir à leurs besoins, a pris lai-rèté suivant :
*• Sur le rapport fait par un des membres de l'Assemblée, de ser- '< vice ce matin à la grande salle, qu'il est venu une députation des " ouvriers de Montmartre pour représenter qu'ils ne peuvent, pen^ " dant deux jours de fête consécutifs, se passer de solde, et qu'ils de- « mandent de travailler pendant ces deux jours; l'Assemblée, ayant «< égard à une demande qui a paru juste, a consenti que les ouvriers « de l'atelier de Montmartre reçussent, pour la journée de demain, « dimanche, leur solde ordinaire; en conséquence ils la touchoronl, « en continuant leur travail, d'après le compte qui sera rendu de leur " assiduité; ce qui ne les empêchera pas de remplir leurs devoirs de " religion ».
Le distrfct de Sainte-Marguerite a envoyé des députés, à l'efl'et d'exposer de quelle nécessité il était, pour les habitants du district, que l'Assemblée voulût bien leur donner un ordic pour avoir des armes.
L'Assemblée leur a répoiulu, par l'oi-gane de son président, que M. le Commandant-général serait prié, à l'instant, d'envoyer cinquante hommes armés dans le faubourg Saint-Antoine.
M. le Maire, étant entré, a soumis de nouveau à l'Assemblée la
question de savoir si l'exer'cice de MM. les officiers de la Ville devait
être regardé comme fini; sur (juoi la questi<jn agit(''e a doniu' lieu à
l'arrêté suivant :
" L'Assemblée, délibérant sur le p(juvoii' (jnexerçaient les officiers Tome \. 15
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« composant ci-devant le Bureau de la Ville, déclare que ces pouvoirs '< sont cessés ; et comme il est instant et nécessaire pour le bien pu- « blic que la jurisdiction du Bureau de la Ville continue son activité, (( il a été arrêté que, pour cette jurisdiction, M. le Maire se retirerait << par devant Sa Majesté, pour prêter le serment accoutumé, eL qu'en « outre, il prendrait pour assesseurs quatre tçradués, conformément à (' la disposition des ordonnances " (I).
M. le Maire a proposé ensuite d'élahlii' des magasins pour les subsistances de Paris et de faire un emprunt pour cet objet (11).
L'Assemblée a senti rimpoitaucc de cette proposition, et a promis de s'en occuper incessamment.
M. le Commandant-général est venu rendre compte de sa démarche auprès des ouvriei'S de Montmartre, du discours qu'il leur avait adressé, et de la disposition où il les avait trouvés, de se contenir dans l'ordre et la tranquillité (III). H a ajouté que la paix était rétablie dans les différentes compagnies du régiment des gardes-suisses.
L'Assemblée a témoigné à M. le Commandant-général sa satisfaction des nouvelles preuves qu'il lui donnait de son dévouement, de son patriotisme, et des résultais heureux de sa médiation (1).
Des députés du district de Saint-Roch sont venus demander, pour b'ui's casernes, un hùtel appartenant au roi.
L'Assemblée leur a témoigné le vœu qu'elle formait pour (juc cette demande leur fût accordée.
La séance a été continuée à ce soir, cimi heures précises.
Pri'sidt-nh : Vauvilliers.
Blond KL.
Picard ; Secrcl'un-a : BROUSsii-Di:;sFALclii:;RL;Ts.
DEJOLV;
^eaiH'i' lin soir.
L'Assembic'c, eu ouvrant sa séance, a i-eçu une lettre de M. h' Connn;indanl-g('uéral, conçue en ces termes :
(1) Par suite d'une faute d'impression évidente, l'édition originale dit : tdédi la lion.
Paris, le 14 août 1189.
« Messieurs,
" Lorsque je vous ai prié de permettre que le Çomuiissaire-^c'MK'ral (Ifs troupes parisiennes ne fût pas présenté par le Commandant, jai agi d'après le principe que je prendrai la liberté de répéter sans cesse, c'est que le chef militaire ne doit avoir aucun rapport avec les soumissions et la comptabilité. J'ajouterai uiènu' que, ne devant pas régler les fonctions d'une place sur le caractère personnel de celui (jui l'occupe pour le moment, vous êtes intéressés à ce que le Commissaire-général des troupes ne soit pas dépendant, par la reconnaissance, du Commandant (pii a di'jàtant de moyens dinlluer sur ce ({ui lui est subordonné.
« Après avoir établi ces principesgénéraux, Messieurs, j'ai l'honneur de vous rendre compte que le comité chargé du travail de la luunici- ])alité m'a prié de suspendre toute propositi<ui, jus({u'à ce qu'il eût rédigé les idées sur la partie de la responsabilité militaire.
« Il n'en est pas de même de la place de quartiér-maitre, dont les détails journaliers exigent une prompte nomination, et dont les i-apports avec la comptabilité se bornent à des distributions d'effets et de fonds qu'il recevi-a tous les jours de leur trésorerie.
" J'ai l'honneur de vous proposer pour cette ^lace M. Chadelas, ancien quartier-maitre, dont l'intelligence et l'expérience m'assurent (|ue ce travail serait dans des mains excellentes. Si vous daignez l'agréer, je le chargerai, ainsi que le secrétaire de l'État-major général, de monter les bureaux (huit vous avez tixé le fond.
« Je suis, etc. »
L'Assemblée a remis à deuiain ])our délibéiei' sur cet objet.
M. Besnard (1) s'étant présenté, avec un pouvoir du district de Saint-Louis-la-Culture, pour remplacer M. Franche i^), député de ce <lislrict, (|ui avait donné sa démission, il a prêté sei'ment dans la l'oruu'! ordinaire, et a pris séance dans l'Assemblée.
Un membre du Comité des subsistances a demandi' la permissioil de lire un méhioire concernant les bleds (iV);
L'Assemblé'e en a entendu la lecture, et à i-cmis à demain pour' délibérei' sur c(! sujet.
(1) Le llepivacnlaût appelé ici Desnard est noiuiiié, dans le prucùs-verbal du Is aofif, sucressivement Iîernard et Bisnard. Je présume, sans pouvoir l'affinner; fpio je nom véritable est |{rrnard.
(2) Lire : Franchet.
M. le Commandant-général ayant parlé à FAssemblée de sa tournée dans le faubourg Saint-Antoine, et des citoyens qu'il avait trouvés malades de blessures reçues au siège de la Bastille, de quelques-uns qui y étaient morts, et qui avaient laissé leurs veuves et leurs enfants dans le besoin; TAssemblée, partageant ses sentiments à cet égard, a pris l'arrêté suivant :
(■ Sur la représentation faite par M. le Commandant-général, qu'il a vu dans le faubourg Saint- Antoine des citoyens malades de blessures qu'ils ont reçues dans la défense de la liberté publique ; qu'il sait aussi que plusieurs de ceux qui sont morts pour cette belle cause ont laissé des veuves et des enfants privés des secours dont ils ont besoin et des témoignages d'un intérêt spécial qui les consoleraient de leurs pertes ; qu'il n'ignore pas tout ce que la Commune a fait pour rendre de justes honneurs, pour procurer des dédommagements à ces braves citoyens, ou à leurs veuves et enfants; mais qu'il en est qui n'ont pas eu les moyens de faire connaître leurs titres à la reconnaissance publique, et qu'il importe de prendre des précautions pour que des secours et des récompenses si honorables ne soient pas usurpés par des gens qui sauraient mieux les solliciter (|ue les mériter ; l'Assemblée, profondément touchée' de ce récit, et entraînée par une reconnaissance patriotique, a unanimement et surle-champ arrêté :
<' Que les commissaires, chargés par elle de constater les faits glo- <• rieux des citoyens qui se sont le plus distingués à la prise de la « Bastille, s'occuperaient aussi de recevoir et de vériher les informa- « tions qui leur seraient adressées sur les malades, veuves et enfants " dont il s'agit, et rendraient compte de leur situation.
»< Qu'il serait avisé aux moyens de procurer de nouveaux fonds à « la caisse municipale, considérablement diminuée par des secours « de cette nature et des dépenses aussi urgentes que multipliées. »
« MM. Desessarts (1) et Salin (2), médecins et membres de l'Assemblée, ayant ofTert les secours de leur art pour les malades que MM. les conmiissaires leur indiqueraient, l'Assemblée a accepté avec satisfaction celte ofire généreuse. «
« Fendant la délibération sur cet objet, M. Bourdon de la Crosnière a offert à l'Assemblée de recevoir gratuitement, dans l'établissement
(1) Le nom de Desessarts figure pour la première fois sur la liste des élus du 18 septembre 1789, comme Représentant du district de Saint-Germain l'Auxerrois, avec la qualification de médecin. La liste du o août donne, /jowr le même distrirt, le nom de De Suart, docteur eu médecine.
(2) Lire : Saclin.
(réducatioii nationale connu sous le titre de Société royale d'Émulation, dont il est le f'ondateui', deux orphelins dont les pères seraient morts depuis le 1"" juillet dei-nier, soit à l'attaque de la Bastille, soit <lans d'autres entreprises utiles à la liberté pul)lique; de les y entretenir et de les y faire élever au milieu de tous les genres d'instruction, ainsi que les autres élèves. L'Assemblée, partageant l'honneur qu'une proposition si noble faisait à l'un de ses membres, l'a inscrite avec empi-essement dans ses registres, et a ordonné qu'elle ferait partie de la présente pi'oclamation. <>
On est venu annoncer à l'Assemblée quatre déput<'s du Palais- Royal; on a mis en question si l'on recevrait cette députation. Ceux des membres qui s'y opposaient objectaient que, la Ville étant partagée en soixante districts, tous les citoyens avaient le droit de s'y présenter et d'y porter leurs demandes et réclamations; qu'une députation particulière, envoyée par des citoyens qui n'étaient pas asseml)lés légalement et qui n'étaientqu'un démembrement de tous les districts, ne pouvait être reçue par une Assemblée légale. Néanmoins, après une mûre délibération, l'Assemblée a décidé que les quati-e particuliers qui se présentaient seraient reçus, non comme d(*putés, mais comme citoyens.
Ces quatre particuliei's, étant entrés, ont déposé sur le bureau un imprimé ayant pour titre : Réclamations, du Palais- Royal, eV se sont retirés (V).
L'Assemblée, après en avoir pris connaissance, a fait l'ari-èté suivant :
« Vu un imprimé intitulé : Réclamations du Palais-Roijal , apporlé « et laissé sur le bui'eau par quatre particuliei^s qui se sont dits dé- " pûtes par une Société du Palais-Royal;
« L'Assemblée déclare qu'elle recevra toujours les mémoires et les '< instructions qui lui seront adressés par les citoyens;
«' Qu'elle ne recevra désormais que les députa tions qui lui seront '- laites par les districts et par les corps légalement constitués.
" I. 'Assemblée persiste, au surplus, dans son ai-ivti' du 7 de ce « mois (I), et décîlare de nouveau qu'elle ne confond point, avec les '< attroupements qu'elle a du faire cesser, les societé's des citoyens " honnêtes et paisibles.
'< L'Assend)l(''e ordonne ([ue le présent arrête'' sera inipiinn'' e( afti- « elle. »
(I) Voir ci-dessus, p. 12.3 et 124.
Plusieurs meuniers de Paris ayant représenté que, dans les circonstances présentes, il était essentiel que leurs moulins fussent toujours en activité, et que le service nen fût point interrompu les jours même les plus solennels.
L'Assemblée, ayant égard à leur l'epivseiitalinn, a arrêté ce qui suit :
o Sur la demande faite par plusieuj's meuniers des environs de « Paris, l'Assemblée, considérant que rien ne peut arrêter la mou- <( ture des grains nécessaires à la subsistance de Paris, a ordonné <- que tout meunier serait tenu de moudre les dimanches et fêtes, <■ quelle que put être leur solennité; l'Assemblée ordonne, en outre. « que le pi'ésent arrêté sera imprimé et aftiché dans la banlieue, aux <i environs de Paris, et partout où besoin sera. »
L'Asseml)lée a été continuée à demain, neuf heures précises.
PrésidenU : Vauviluers.
Blondel.
Picard.
Sccrpiairps : Brousse-Desfaucuerkts.
Dejoly.
[Il y a lieu d'ajoutei' ici un paragraphe omis qui se trouve, dans l'édition originale, en addition au procès-verbal de la séance du 24 aoùt.j
Nota : On ;i omis d'ioséivr, dans la séance du l;i août, l'article suivant :
L'Assemblée a reçu un mémoire par lequel on lui dénonçait les vexations projetées contre la personne de M. de Montaran et contj'e ses propriétés à Beau-Repaire, au-dessus de Ris (1).
Examen fait de ce mémoire, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant : « L'Assemblée, instruite que plusieurs particuliers s'étaient permis <' des menaces contre M. de Montaran et avaient même foi'mé des « projets dangereux contre sa personne et ses propriétés, déclare '< qu'elle doit ;\ M. de Montaran un témoignage autbentique d'estime <• (d de reconnaissance pour les soins infatigables, l'activité et le zèle " qu'il a apportés dans les commissions qui lui ont été confiées pour <' la sid)sislaiic(' tM l'intérêt publics, et défend à toutes personnes <i d'oseï- le IrctiihltT duiis son repos et dans sa propriété. »
SecrrHaires : BROUSSE-DESPAUcnEREXS.
Di: JoLY,
{',} Maurilie-.Mlchiua ilo Montaran, intiuidant du iduiniorco.
KCLAIRCISSEMENTS
(1) Siii la juridiction de l'Hôtel de Ville, n.iiily s't'X|)iii(iie en ces termes {Mémoires, t. II, p. 268, 271) :
« Le tribunal de la Ville ne faisait aucune l'onction depuis la Révolution, c'est-à-dire que toutes les afîaires étaient suspendues depuis un mois. Je fis demander à l'Assemblée (le 14 août] si elle ne jugeait pas nécessaire qu'il reprît ses fonctions, ou du moins s'il ne faudrait pas qu'elle se hâtât d'établir la forme suivant laquelle la juridiction de la Ville, qui ne pouvait vaquer plus longteuqts, devait être administrée...
« Je me suis transporté à l'Assemblée (le lo août), et j'y ai mis en délibération l'affaire de la juridiction de la Ville; il a été arrêté que, pour en rétablir l'exercice, je me retirerais par devant le Roi, afin de prêter serment comme président de ce tribunal, et que je prendrais quatre assesseurs, conformément aux ordonnances. Le serment était nécessaire pour me donner le caractère d'officier de justice, laquelle est exercée au nom du Roi. «
Ce droit de justice municipale, qui remontait aux antiques privilèges de la corporation des marchands de l'eau, n'avait, en soi, rien d'exceptionnel : presque tous les corps administratifs de l'ancien régime étaient en même temps des juridictions.
La compétence du tribunal de l'Hôtel de Ville, dont les décisions étaient portées directement en appel au Parlement, était d'ailleurs, en dernier lieu, assez restreinte. Elle comprenait, au civil, les différends entre marchands négociants par eau et ceux relatifs ii la police des rivages, le payement des billets à oidre concernant la marchandise de l'eau, et les contestations en matière de rentes dites de l'Hôtel de Ville. Quant cà la juridiction criminelle, elle embrassait les délits commis par les marchands de l'eau, leurs employés et facteurs sur le fait de la marchandise de l'eau, les querelles, disputes, voies de fait entre bateliers, en un mot, tous les actes criminels ou délictueux constatés sur la Seine ou sur les ponts par procès-verbaux d'officiers de la Ville.
Dans une lettre adiossée au Prévôt des marchands, le (i janvier 1770 (citée par M. Moiiin, Etat de Paris ei 1789, p. 587), Turgot, alors contrôleurgénéral, en doime la définition suivante :
« (]ette juridiction a [)0ur objet la sûreté de l'approvisionnement de Paris par eau, la discussion des contestations qui pourraient y mettre obstacle, la police et la tranquillité des poris et des rivières affluentes à la Seine, mais n'a aucune compétence en matière d'impositions. »
Les prétentions de la Municipalité s'étendaient naturellement fort au-delà de ce maigre domaine, dernier débris d'une « haute justice ordinaire, civile et criminelle », contemporaine des origines de la monarchie. Encore au moment des discussions sur la convocation des 1-tats généraux en 1789, lo Rurcnn de la Ville joignait ;i rnjipui de son mémoiie du 26 décembre 1788
une consultation rédigée en 1764, à propos d'une contestation pendante au Parlement, entre la Ville de Paris et le Chàtelet, au sujet de leur juridiction respective, consultation intitulée : Précis sur V origine et la nature de la juridiction delà Fille (l), où il était doctement démontré, par les textes les plus probants, que la juridiction de la Ville, domaniale et personnelle, était de beaucoup plus ancienne et plus étendue que celle du Chàtelet. (Voir Chassin, Les Élections et les Cahiers de Paris en 1789, t. l, p. 10o-U4.)
Quant au Bureau de la Fille, d'avant la Révolution, il était formé du Prévôt des marchands, des quatre échevins, du greffier en chef, du receveurtrésorier, et du procureur du Roi et de la Ville.
Le texte de l'arrêté du 15^ août, matin, porte, comme on l'a vu, que « l'Assemblée, délibérant sur le pouvoir qu'exerçaient les officiers composant ci-devant le Bureau de la Ville, déclare que ces pouvoirs sont cessés. »
Malgré la précision de cette formule, la Municipalité de l'ancien régime ne se trouva point éliminée du coup; loin de là.
Le procureur du Roi et de la Ville et le greffier furent, le 27 août, exceptés provisoirement de l'application de l'arrêté du 15 août. Nous aurons, plus loin, l'occasion de donner quelques détails sur les incidents compliqués de la démission définitive d'Éthis de Corny, procureur du Roi et de la Ville.
Quant aux échevins, lorsque le Maire leur annonça, le même jour 27 août, qu'il avait choisi ses nouveaux assesseurs au tribunal municipal et que, dès lors, les anciens échevins n'avaient plus de raison d'être, les deux derniers, nommés Vergue et Rouen, élus pour deux ans à la Sainl- Roch de 1788 (voir ci-dessus, Éclaircissement III du 30 juillet, p. oo), protestèrent si bien qu'un nouvel arrêté, du 28 août, suspendit la notification de l'arrêté du lo, et que leur situation resta indécise. En fait, ils paraissent avoir conservé, jusqu'à l'organisation de la Municipalité définitive, le litre d'échevius, mais sans attributions. M. Chassin a retrouvé, aux Archives nationales, une liasse de papiers constatant que, pour revendiquer leur droit, Vergne et Rouen vinrent deux ou trois fois par semaine faire acte de présence à l'Hôtel de Ville et en requérir certificat du greffe, du l*"" septembre 1789 au 16 août 1790. (Chassin, Les Élections et les Cahiers de Paris m 1789, t. III, p. 47, 48. — Arch. Nat., K 997.)
(II) Les observations de Bailly sur les subsistances, résumées en deux lignes dans notre texte, sont développées dans sesi^emo/rc*(t.II, p.271,272}, ainsi qu'il suit :
« .le mis sous les yeux de l'Assemblée tous les embarras qu'occasionnait alors l'approvisionnement de Paris, fait entièrement par des achats dans létranger. J'ai observé que les suites de la Révolution rendraient encore longtemps l'approvisionnement difficile, et que, quelque parti que l'on dût prendre un jour sur les moyens d'y pourvoir, il neseiait pas prudent, dans les circonstances présenles,'*de le fonder entièrement sur la liberté et l'intérêt du
(1) Le premier signataire et sans doute l'auteur principal de cette consultation était l'avocat général I>e Peletier de Saint-Fargeau, père du membre de la Constituante et de la Tonvention.
coiutnerce. J'observai encore que nous approchions de la récolle, et que les deux mois qui devaient s'écouler avant que nous puissions en jouir, ne pouvaient être mieux employés qu'à établir des magasins de blés, et qu a délibérer sur la manière de se procurer des fonds pour les achats, soit par un emprunt, soit autrement.
u L'Assemblée a senti l'importance de celte proposition, et a promis de s'en occuper incessamment; mais cette promesse n'a point été remplie. »
(III) Les Révohclions de Paris racontent ainsi la visite de La Fayette aux ateliers de Montmartre :
« Il n'est pas de sentiment pénible qui n'entre dans l'àme, en voyant sur le même point dix mille hommes, sous des haillons, le visage liàve, l'œil et les joues creuses, le front assiégé de craintes, d'inquiétudes et quelquefois de remords. M. le Commandant leur a parlé avec cette bonté qui accueille les plaintes et qui console, mais, en même temps, avec cette fermeté qui réprime le murmure et décourage I audace; il leur a annoncé que la Ville continuerait à leur donner une paie journalière de vingt sols pour leur subsistance et qu'elle serait bientôt dans la nécessité d'en faire conduire le plus grand nombre dans leurs provinces respectives. »
Il n'y a point contradiction entre le ciiiffre de dix mille ouvriers indiqué ici et celui de dU-sept mille donné par Bailly. (Voir ci-dessus, Kclaircissement I du 12 août, p. 192.) 11 ne s'agit ici que du seul atelier de Montmarlie, tandis que Bailly a probablement en vue l'ensemble des hommes occupés dans les ateliers de Montmartre, Reuilly, Vaugirard, etc..
(IV) C'est le Comité de subsistances lui-même qui avait chargé un de ses membres de rédiger un mémoire sur la nécessité de se pourvoir de blés, comme approvisionnement. {Mémoires de Bailly, t. II, p. 273.)
(V) A propos des motions qui, chaque jour, sortaient du Palais-Royal, on lit dans les Révolutions de Paris (numéro du 2 au 8 août 1789} :
M II y a à Paris quarante mille t'trangers logés en hôtel garni, qui ne sont pas censés habitants, et qui pourtant sont citoyens. Ne faisant pas partie de la Commune de Paris, ils ne peuvent assister aux délibérations des districts : mais, comme dans les districts on opine souvent sur des objets qui n'intéressent pas seulement la Commune, mais toute la France, les étrangers se sont insensiblement formé un district qui est le Palais- Royal... n
Ces réflexions du journal s'appliquent mal à l'écrit présenté le la août h l'Assemblée des Représentants de la Commune, imprimé le 13. (Bib, Nat., Lb 39/2203, 7 p. in-8".) Il ne s'agit là que d'une protestation des boutiquiers du Palais-Royal contre le mauvais renom que l'agitation politique avait donné au quartier. (Tourneux, Bibliograp/iie, t. III.)
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Du Diinanche 16 Août 1789
Seaiicf du iiialiii.
L'Assemblée s'est ouverte par la lecture des procès-verbau\ à imprimer.
Sur un mémoire présenté à l'Assemblée, concernant le droit de buitième et d'annuel que les redevables ne voulaient point payer sans un ordre précis émané d'elle; la matière mise en délibération, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
«< Sur le mémoire présenté relativement au droit de htnlihne et " {['annuel qui se perçoivent sur les vins qui se détaillent aux guin- « si;uettes et aux Porcherons;
« L'Assemblée, persistant dans ses précédents arrêtés il), ordonne « que les lois et règlements relatifs à ces objets seraient exécutés selon « leur forme et teneur, jusqu'à ce qu'il ait été porté d'autres lois par « l'Assemblée nationale; ordonne, en conséquence, que les droits de « huitième et d'annuel continueront à être perçus; invite la Garde « nationale pai-isienne à prêter ses secours pour l'exécution du pré- « sent arrêté, et autorise M. le Commandant-général à donner, à cet « effet, les ordres nécessaires. "
On a agité aussi une queslion sui' la perception des droits poui" le balayage.
L'Assemblée a pris cet objet en considération, et elle a fait l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, sur les représentations qui lui ont été faites, consi- " dérant qu'il est nécessaire à l'ordre et à l'intérêt public que tous « les droits établis par des lois antérieures subsistent jusqu'à ce qu'ils « aient été supprimés par d'autres lois, a arrêté que le droit pour le « balayage, (pii se perçoit sur les babitaiils de la campagne qui ap-
(1) Voir ci-dessus l'arrêté du 11 août, soir (p. 170), rÉclairri??.^iiifnt 1 du 11 août^p. 176) et Tarrôté du 1 1 août, soir (p. 220).
u portent des fruits et des légumes au marché des SS. Innocents, <• ainsi que sur les marchands qui les revendent, continuera d'être « perçu jusqu'à ce que la Municipalité ait ét('' di'finitivement consti- << tuée et (^M ail autrement ordonné. »
Des députés de la luunicipaliti' dAncl-sur-Marnc 1^ (tnt présentée l'Assemblée le plan formé par eux pour assurer la Irancpiillité publique dans leur arrondissement.
L"Asseml)lée, après en avoir pris connaissance, a apphuuli à la sagesse des précautions des habitants dAnetet aux vues dans lesquelles h'iif ijlaii avait (''t('' rédigé.
Sur la dénonciation faite à l'Assemblée des abus qui s'introduisa'ent dans différentes parties de police et d'économie par suite des interprétations anticipées des délibérations prises pai- l'Assemblée nationale; l'Assemblée, considérant qu'il était important que l'ordre général ne fût interverti dans aucun de ses points, et prévenue que, dans la conMiuinaiil!' des bouchers, les anciens règlements étaient à la veille de n'i-lre plus suivis, a[)rès une mûre diMibération, a pris l'ai-rèté suivant :
" L'Assemhli'e. instruite des abus que faisait naiti'euiu^ interpréta- '■ tion anticipée des délibérations prises par l'Assemblée nationale, Il déclare qu'il n'y a (pie des lois positives et sanctionnées qui « puissent détruire les lois qui ont toujours été respectées, et qui ont « servi de règle ; en conséquence, elle a arrêté que les règlements ci- '< devant établis, et notamment ceux concernant la communauté des « bouchers, seraient exécutés et suivis selon leur forme et teneur, « et enjoint à toutes les communautés de s'y conformer, comme par '■ le passé.
« L'Assembh'e ordonne (pie le pi't'senl ai'i'èt(' sera iuipi'irné et « affiché ».
Sur l'avis donné à l'Assemblée de l'arrivée des bateaux chargés de boulets, que l'Assemblée avait fait arrètei- au confluent de la rivière de Seine et de l'Oise, « l'Assemblée a nommé MM. Grouvelle et " Desbois, deux de ses nu'mbres, pour aller re(;evoir, faire conduire et " renfermer à r.\rsenal. les boulets de canons chargés sur h; bateau <' arnMé' nu conlliiciil de la rivière de Seine et de l'Oise; l'Assemblée a.
(I) Aunct suf-Marne, cantuii «le Cllayci-Souilly. arroiidi-semont <lo .Mfanx (Scineft Manip).
« de plus, invité la Garde nationale à prêter les secours et donner les « escortes dont les commissaires pourraient avoir besoin ».
Sur la représentation faite à FAssemblée qu'il fallait s'occuper de Thabillement des troupes soldées, et sur les difTérents avis donnés à cet éf^ard, « l'Assemblée a nommé des commissaires pour suivre ces « détails, et lui rendre ensuite compte du travail qu'ils auraient <' pu faire sur cet objet ».
Deux députés de la ville de Rennes et deux députés de la ville de Nantes, ayant à leur tète M. Le Chapelier, président de l'Assemblée nationale (1), se sont présentés ; les premiers ont lu à l'Assemblée la lettre ci-après :
« Messieurs,
« Nous avons mille remerciements à vous faire, et de l'accueil flat- « leur qu'a reçu de vous M. Boudet, notre député (ij, et de l'honorable (( cadeau dont vous nous avez gratifié. M. le Maire et M. le Procureur- « syndic portent chacun une de vos cocardes; nous avons destiné " les autres à orner les drapeaux de notre garnison et ceux de notre (' milice nationale.
« Nous avions arrêté. Messieurs, de différer l'expression de notre « reconnaissance jusqu'à l'instant où nous pourrions vous offi'ir la «continuation de notre procès-verbal; des occupations multipliées « en ont d'abord relardé l'impression; et puis nous en avons retardé « l'envoi pour procurer à deux de nos membres l'honneur de vous « l'offrir : ils vous diront, Messieurs, combien nous avons admiré votre « courage et votre sagesse, et combien nous désirerions pouvoir « suivre vos traces.
« Vous nous avez permis. Messieurs, de nous regarder comme « Municipalité associée à la v<Hre : c'était le plus grand honneur que « nous puissions recevoir et duquel nous nous efforcerons toujours « de nous rendre dignes.
« Nous sommes, avec respect, etc. »
La lecture de cette lettre, fort applaudie par l'Assemblée, venail d'être achevée, lorsque MM. les députés de la ville de Nantes ont fait lecture d'un extrait des registres de délibérations du Comité provisoire de la ville de Nantes, portant " que deux députés avaient été
(1) Lk Chapelier, avocat, député du Tiers état de la sénéchaussée de Rennes, président de l'Assemblée nationale du 3 août, soir, au 17 août.
(2) Voir procès-verbal de l'Assemblée générale des Électeurs, 19 juillet, soir.
« nommés pour aller à Versailles complimenter M. Le Chapelier sur « sa nomination à la présidence de l'Assemblée nationale ; qu'ils « avaient élé chargés, en outre, de voir M. le marquis de La Fayette « et M. Bailly; de présenter à ces deux Messieurs l'hommage des <( citoyens et du (Comité de Nantes et de les prier d'honorer le Comité « de leur correspondance, dans le cas où il s'agirait d'avis impor- " tants ».
L'Assemblée, par l'organe de son président, a fait à MM. les députés la réponse suivante :
« Messieurs,
« L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris reçoit << avec reconnaissance les témoignages d'affection que les villes de « Rennes et de Nantes vous ont chargés de nous exprimer. Qui pou- « vait mieux apprécier notre courage et nos efforts'? Qui pouvait les (( louer d'une manière plus flatteuse que nos dignes concitoyens de '< Rennes et de Nantes, qui ont eux-mêmes déployé tant d'énergie " dans la défense de la cause commune? Qu'il nous est doux, Mes- « sieurs, de vous entendre dire qu'indépendamment des liens qui « vous unissent à la France, vous daignez vouloir nous appartenir « d'unejnanière plus étroite, puisque les noeuds qui nous attachent << sont tissus par la main de la liberté. Nous vous prions de déclarer « à nos frères de Rennes et de Nantes que, comme nous avons voulu « conquérir la liberté de la France en conquérant la nôtre, c'est t< aussi dans leur bonheur, dans la prospérité commune que nous « plaçons notre félicité particulière, et que nous faisons notre devoir « le plus sacré, notre gloire la plus précieuse, de dévouer pour jamais »< à la conservation de ces biens inestimables tout ce que nous avons « d'existence et de force >y.
MM. les députés, en se retirant, ont laissé sur le bureau leur lettre, une suite du procès-verbal du corps municipal de la ville de Rennes, et l'extrait des registres de délibérations du Comité provisoire de la ville de Nantes.
Sur la demande faite par M. Chéneval, exécuteur testamentaire de feu M. Cochois, tendant à être autorisé à délivrer à des pauvres, légataires de M. Cochois, une somme de 50,000 livres, nonobstant les oppositions d'autres prétendants ;
L'Assemblée a décidé « que M. Chéneval se pourvoirait par devant « les juges qui devaient connaître de sa demande, et attendu qu'il « avait des craintes pour sa personne, l'Assemblée l'a autorisé a faire t< imprimer le présent ai-i'èté ».
Sur la demande faite par le district de Saint-Philippe du Roule que le- Bureau de police de l'H^ttel de Ville ordonnât la visite dune voiture arrêtée et chargée de deux malles, dont le contenu n'était point porté en la lettre de voiture, ce qui avait rendu ces deux malles suspectes aux habitants du district de Saint-Philippe du Roule ;
L'Assemblée, après avoir délibéré, a arrêté « que, sans tirer à con- (- séquence, il serait permis de visiter les deux malles, et que cepen- " dant le public serait averti de respecter les propriétés et de ne pas « arrêter à l'avenir la circulation qui ne doit être gênée qu'autant « que la sûreté publique serait compromise •>.
Des députés du district de Tresnel se sont présentés et ont lait part à l'Assemblée de la réclamation de plusieurs de leurs concitoyens contre la nomination du sieur Lixon au grade de capitaine de la troupe soldée.
Les députés retirés et la matière mise en délibération, l'Assemblée a déclaré que « sans entendre prononcer sur la contestation, le sieur « Lixon serait invité à se rendre demain, lundi 17 du courant, auprès « de l'Assemblée, pour y donner les éclaircissements nécessaires à « l'effet détablii- une décision ".
Le Comité militaire est venu taire lecture à TAssemblée d'un projet d'établissement d'un corps de cavalerie provisoire de (iOO maîtres, conçu en ces termes:
(' Le Comité militaire, estimant qu'il serait convenable que les cava- « tiers de la, Garde nationale de Paris, à cheval, fussent chargés de " l'acquisition et de l'entretien de leurs chevaux et équipement, afin « d'éviter tous les détails de frais, propose à cet effet de leur donner « la solde telle qu'elle se trouve ci-dessous spécifiée. Cependant, '< comme il se pourrait que les sujets qui se proposeront et qui, à tous « égards, seraient d'ailleurs admissibles, n'aient pas les fonds sufti^ « sants pour parer à cette première dépense, il prie M. le marquis de '< La Fayette de vouloir bien indiquer les moyens de subvenir à cet " incîonvénient.
" Il propose à M. le marquis dOl^tenir de la Ville d'en faire les " avances auxdits cavaliers, auxquels il serait retenu une sommé " journalière.
Tablpfin df la snhh^ des has-offkiers el maîtres.
Par an.
t( Mart't'liaux des logis en cliel', â 5 liv. 10 s. par jour. ci. 1,980 li\;
« Maréchaux des logis, à o 1,800 liv.
« Brigadiers, à 4.10. 1,6:20 —
« Sous-brigadiers, à A.-') 1,530 —
<: Cavaliers-maîtres, ai J,4iO —
" Quant à la paie de MM. les officiers, il en sera traité dans un tra- « vail particulier.
« Fait au comité militaire, ce 10 août 1789.
M Signé : le marquis de Cliabert, vice-président; llion, se('r(''laii'e.
« Conformément au vœu de M. le marquis de La Fayette, M. de S. Ti'ay " sera invité à chercher sur, ou près de la place de Grève, une ou » plusieurs écuries propres à contenir cent chevaux, pour le service « des cent maîtres destinés au service du moment.
« Signé : le marquis de Chahert, "vice-président ; Hion, secrétaire. »
L'Assemblée, ayant pris ce projet en considération, Ta sanctionné par larrêté suivant :
« L'Assemblée, lecture faite du projet ci-dessus, en adopte l'exécu- " tion ; et pour donner aux citoyens qui seront admis dans la Carde «' nationale à cheval un moyen de fournir à leur équipement, achat « de cheval et armement, autorise M. de Rulhières, ci-devant com- « mandant <le laCardede Paris (l),ou, en son absence, M. le major de (' ladite tr(Mq3e, à faire à tous les cavaliers choisis, qui ne pourraient pas « maintenant acquitter ces frais, les avances qui leur sont nécessaires, « ou à leur donner un bon, en vertu duquel l'avance sera faite par la << Ville de Paris, et acquittée par une retenue journalière sur leurs « appointements, qui sera lixée pour la somme et pour le temps.
« Et, sur la foi'mation de ladite Garde nationale à cheval, l'Assem- « blée déclare (ju'elle doit être composée d'abord de ceux qui ont ci- « devant fait le sei'vice de la Garde à cheval, à Paris; de ceux de la « division dite connnandante; ensuite, des surnuméraires qui étaient « inscrits; de ceux de la Garde à pied de Paris qui peuvent être ap- « pelés à cette nomination, et, enfin, de ceux qui, arrivés avant la «' lettre du Roi à M. le marquis de La Fayette (!2), ont contribué à la res- " tauratioii de la lil)erté; sauf, par- l'Assemblée, à statuer sur le sort de " ceux qui ne poiin-aienf cidrei' dans la Garde nationale à cheval (I).
(1) Dk Rulhière, Jcau Augustin, iieuteuant colonel do cavalerie, nommé le :M octobre 1188 chovalier du Guet et commandant de la Garde de Paris, k la place du chevalii-r du Boys, démissionnaire.
Sur l'organisation du Guet et de la Garde de Paris, voir plus loin i'KcIaircisseluent I (p. 248, 249).
(2) Voir ci-dessus, Éclaircissement II du li août (p. 223).
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté, ensemble le projet « d'établissement d'un corps de cavalerie provisoire, soient imprimés « et aftichés. »
L'Assemblée a été continuée à ce soi]-. ciiKj heuivs précises.
Présidents. : Vauviluers.
Blondel.
Picard.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuereïs.
DE JOLY
Séaucc du suir.
L'Assemblée a ouvert sa séance par la lecture du procès-verbal de ses députés à Provins (1).
D'après cette lecture, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant : " MM. de la Chesnaye, de Sauvigny, de la Grey et Bourdon de la " Crosnière, membres de l'Assemblée, et commissaires députés, le i « de ce mois, pour aller rétablir la paix dans la ville de Provins et « délivrer deux députés qui paraissaient être en danger, ayant fait <■ lecture d'un procès-verbal qui contient l'objet et les suites heureuses <' de leur mission, l'Assemblée a unanimement applaudi aux efforts <' et au zèle de ses députés; elle a arrêté que le procès-verbal, rédigé « par ces messieurs, serait inséré dans son procès-verbal, et, en outre. '< imprimé et affiché, ainsi que le présent arrêté. »
Jiappoi't des commissaires envoyés à Provins.
« Messieurs,
« Xous sommes partis pour Provins, la nuit du mardi au mercredi 5 du présent mois, d'après vos ordres provoqués par la lettre alaruumte que vous veniez de recevoir de MM. vos premiers députés.
« Nous laissâmes les ti'oupes qu'on nous avait données à différents postes sur la route : le détachement le plus avancé était à huit lieues de Provins, et nous avançâmes seuls jusqu'à Maison-Rouge, distante <le deux lieues de cette ville.
" Nous écrivîmes, de là, aux officiers municipaux, pour leur faire
(1) Voir larnUé Je iiumination des commissaires, ci-dessus, p. 91, 92.
Le nom du commissaire dénommé de La Croy dans le procès-verbal du 4 août est bien de La Grey, exartement Broussais de La Grey, comme nous l'avions indiqué. (Voir p. 91, note 1.)
part (le notre mission, dont l'objet principal était de délivrer nos députés, s'ils étaient détenus, de savoir par quel tort ils avaient mérité les insultes qu'ils avaient reçues, et de réparer leurs torts, s'ils enàvaient en efll'et.
<' Notre couiTier nous apporta une i*(''ponse verbale, et nous annonça que nous serions reçus. Nous arrivâmes seuls à Provins, où nous trouvâmes beaucoup d'inquiétude et d'alarme sur la marclie des ti-oupes qui était déjà connue, et une grande division dans les esprits, partagés entre trois partis, attachés, l'un au maire en exercice et au corps municipal formé suivant d'anciens usages; l'autre à un autre maire, élu par une portion considérable de la ville ; le troisième à un président, nommé par acclamation dans une assemblée générale convoquée peu de jours auparavant par le maire en exercice.
w Nos deux députés étaient absents et ne revinrent que le lendemain. Nous profitâmes de cet intervalle pour éclaircirles faits et connaître la vérité.
<< Le résultat de nos informations nous apprit qu'on avait jeté l'alarme à leur sujet dans l'esprit des laboureurs, auxquels on avait insinué qu'ils n'étaient venus à Provins que pour enlever leui's blés sans payer; et dans l'esprit du peuple, auquel on avait persuadé que ces députés venaient pour enlever sa subsistance ;
« Qu'un cavalier du détachement de Royal-Cravatte avait passé la rivière à la nage pour se joindre à l'escorte de dragons ({in accompagnaient nos messieurs;
« Que cette fuite avait fort indisposé plusieurs ofiiciers de ce corps qui, désirant s'en venger, avaient réuni, sur les dix heures du soir du lundi, en face de l'auberge où logeaient les deux députés et leur escorte, une partie de leur détachement à cheval, dans le dessein, nous a-t on dit, de l'enlever.
» 11 parait certain que cette troupe reçut l'ordri; de coucher en joue, et que l'un des officiers présenta la pointe de l'épée à l'un des députés, dont le sang-froid a mérité léloge de tous ceux qui en ont été témoins. A ce moment, le majoi' du i-égiment, qui était absent, survint, arrêta le bras de l'oflicier armé de son épée, lui tit des reproches très vifs, et tit retirei" la troupe. Ce fut aussitôt après cette scène que nos députés écrivirent ; ce fut cette lettre qui nécessita les précautions que la Ville de Pai-is ci'ut devoir prendre, et qui donna lieu à notre mission.
<< Nous sommes parvenus, à force de s(»llicilalions, à obtenir enlin une assemblée générale <les habilaiils. Lnrs(|u"ils furent i-éunis au nr)mbre de sept ou huit cents, M. Hour-don de l;i (Irosnièrc l'un <1<^
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nous, que nous avions chargé de porter la parole, leur exposa l'objet de notre mission ; que nous ne demandions que le superflu de leurs blés, que nous entendions le payer, et que, craignant de les alarmer en faisant venir une escorte trop nombreuse, nous demandions leur sauvegarde pour nos deux députés, et la protection des habitants pour qu'ils pussent remplir leur mission. Une acclamation générale sur ces deux objets nous répondit des dispositions de l'assemblée.
« Notre collègue ajouta ensuite qu'une grande quantité d'habitants, alarmés des troubles qui désolaient la ville et des suites malheureuses qu'ils pouvaient avoir, étaient venus, depuis deux jours, nous consulter sur les moyens de rétablir l'ordre et la paix, mais que, n'ayant aucune mission pour cet objet de la part de notre Ville, qui n'entendait avoir aucune jurisdiction sur celle de Provins, nous ne pouvions rien prendre sur nous à cet égard, pas même le droit de co-nseil, qu'autant que l'assemblée générale nous y inviterait.
« Une acclamation générale nous ayant forcés de parler, notre collègue leur retraça, avec force, les droits et les devoirs des citoyens, tous les malheurs qui marchent à la suite du désordre ; il les exhorta vivement à l'union et à la paix, leur représenta qu'il était impossible d'arriver au seul ])ut que des hommes réunis devaient se proposer, l'intérêt général, tant qu'ils auraient trois partis dilTérents dans leur ville, et fhnt par leur proposer d'élire au scrutin ceux qui devaient réunir la confiance générale. Au même instant, d'un commun accord, les deux maires et le président, entraînés par le vœu unanime et l'amour du bien public, ont pris la parole, et se sont empressés de donner leur démission et de remettre leurs titres sur le bureau.
« L'assemblée a procédé ensuite, par la voie du scrutin, au choix des officiers municipaux, dans le noml)re desquels plusieurs des anciens, entre autres les trois nommés ci-dessus, ont été placés.
" Depuis cet instant, la paix et l'union ont été rétablies; la ville nous a livré tous les grains qui n'étaient pas nécessaires à la subsistance de ses habitants; les laboureurs ont ouvert leurs greniers; plusieurs ont promis de battre sur-le-champ leurs nouveaux grains, et nous avons eu. avant de partir, la satisfaction d'en voir déjà au niai'cIk' du samedi H,
" ba iiiilici' i)()U)'geoise de Pi'ovins nous a invités à trouver bon qu'elle accompagnât jusqu'à rH(Mel de Ville de Paris* à ses frais, le convoi des blés de sa ville de Provins; nos représentations ont été inutiles; nous fivnns ('-ti' forcés d'y consentir; ils arriveront sous peu de jou]>.
" La veille de iioli'e dépait, nous donnâmes une petite fête à (ous les liiihitants de tout ordre, de tout étal, afin de leur faii'e voir (\uii Pans, lout homme, si pauvre qu'il fût. si médiocre ((ue lût son état, était regardé comme un citoyen.
" l.a veille, comme nous rentrions dans Provins, à peu près toute la ville, hommes, femmes et enfants, vinrent à plus d'une lieue audevant de nous ; le commandant de la milice des jeunes gens (|ui. par leur âge, n'ont pas été membres de l'assemblée générale, nous olfril, au nom de la ville, des boîtes de dragées sèciies de Provins, avec une cocarde oi'née d'une rose, dite rose de Provins, qu'on nous pria d(\ conserver, et nous lit un compliment en vers sous le litre dlmpromptu du co'in-; notre premier mouvement fut de sauter au çiil de l'orateur; et, dans le même instant, on eût vu cinq ou six mille personnes s'embrasser et se jui'ei- paix et amitié.
<■ Nous serons ])ien flattés, si le zèle et la prudence qui nous ont guidés dans cette circonstance, et auxquels les bons habitaids de Provins ont paru si sensibles, peuvent être agréables à l'auguste Asseud)le(; des Représentants de la Commune de Paris.
« D'après l'effet que le départ de notre escorte a fait à Paris, le préjug('' (piil a donn ' contre les habitants de Provins, et pour assurer, de la part du peuple, un accueil agréable à ces jeunes gens que leur zèle va amener dans cette capitale à la suite de notre convoi, nous estimerions utile de faire imprimer l'extrait de ce procès-verbal, de le faii-e afti(dier et insérer dans les papiers publics.
« Fait à Paris, le 10 août 1789, jour de notre arrivée.
« Sigvé : de la (Ihesnaye, de Sauvigny, de la Grey, Bourdon de la Çrnsnière. »>
M. Griffon de Romanier, député à rAsseml)lée nationale du pa\s d'.\iMiis(l),s'esl présenté, et afait lecture d'une lettre deMM. les directeurs de la Chambre de commerce de la Rochelle conçue en ces termes :
'< Messieurs,
<- Tant cpu' les pièges et les infâmes projets vous envii-onnaienf, les " nf'gociants de la Rochelle se sont tenus continuellement assemblés '■ pour jurer entre eux que lein-s fortunes, comme la <lernière goutte • de leur sang, vous ('taienl dévoués, et pour, au premier signal. " voler, auprès de vous, au soulien de la Pairie cpu' vous venez de " sauver.
(I) (Jrilluii de Romagné. d.'putp du Tiers état de la sénéchaussée di- La Kochelle;
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« Aujourd'hui, MM. les mêmes négociants s'empressent à manifesw ter, de toutes les manières qui sont en leur pouvoir, les sentiments « de joie, de respect et d'admiration que votre héroïque conduite leur «' fait éprouver. Généreux Parisiens, nos frères, permettez-nous ce 0 titre, nous sommes tous Français, recevez le pur hommage de nos «' cœurs, et veuillez y lire ce que nous ne pouvons vous exprimer. « Vous venez de montrer à l'Europe, à l'univers étonné, qu'il n'est « aucun Français qui n'adore son roi et ne se dispute à l'envi de «( verser son sang pour lui et la Patrie.
« Daignez donc, braves citoyens, agréer nus acclamations respec- '< tueuses. Nous supplions M. Bailly, votre illustre Maire, dont le nom <' sera toujours précieux et cher à la nation française, de vouloir hien « être notre interprète auprès de lui-même et auprès de vous. Qui peut " mieux peindre le cœur des Français, que celui qui a exprimé et fait i' agréer à notre monarque le respect et les vœux de ses sujets, lors- <' qu'au sein de sa bonne Ville, il est venu lui-même vous assurer de « son amour pour son peuple et annoncer son indignation contre les <• traîtres qui l'avaient trompé? Heureuse époque qui fera couler des (« larmes à nos descendants, puisses-tu assurer à jamais le bonheur « du père et des enfants 1
<' Nous sommes, avec respect, etc. »
L'Assemblée, par l'organe de son pi'ésident. a fait à M. le député la réponse sui\ante :
« Monsieur.
<' L'Assemblée a entendu, avec la plus douce sensibilité, Texpres- ■ sion tlatteuse des sentiments dont MM. les directeui's vous ont chargé « d'être l'organe. Nous ne doutons pas que vos braves citoyens ne 0 fussent prêts à voler à notre secours, avec le courage que la vertu " et l'amour de la liberté ont inspiré à nos cœurs et à ceux de tous « les Français. Nous vous prions d'être persuadés que, dans toutes les '< circonstances, vous nous trouverez préparés à tout sacrifier à votre " l)onheur et à celui de la nation. »
Sur la demande faite par le nommé Berti-and Johl)e. détenu dans les prisons de l'Ahhaye Saint-Germain, de son élargissement, l'Asseiu I)Iim; avait nommé (juatre connnissaires pour prendre des renseigne' ments positifs sur ce prisonnier.
Ces messieurs sétanl acquittés de leur mission et ayant fait uu rapport favorable au prisonnier, il a été statué sur son sort de la manière suivante :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune, après avoir en- « tendu le rapport des commissaires par elle nommés par sa délibé- « ration du 13 de ce mois (1\ et le compte par eux rendu, en présence « de M. de Verf<ennes, de l'interi-ogatoire subi par le nommé Bertrand •' Jobbe, le lendemain 14, a arrêté que ledit Jobbe serait élargi des » prisons de l'Abbaye de Saint-Germain, où il est détenu. »
Le Comité de police ayant été instruit que plusieurs particuliers, pour mieux tromper sa surveillance, se 'déguisaient sous Tunifoi-me de régiments, et que, sous cet uniforme, ils commettaient des désordres, semaient l'esprif de division et troublaient la tranquillité publique; l'Assemblée a pensé qu'il était de sa prudence de l'aire cesser, et surtout de prévenir les suites dun pareil délit: en conséquence elle a pris l'arrêté suivant :
«' Sur la représentation faite par le Comité de police, que plusieurs «« particuliers qui n'appartiennent à aucune compagnie militaire pren- « nent néanmoins des habits de différents uniformes, et que, sous ce « déguisement, ils pourraient compromettre l'honneur des régiments << dont ils portent Ihaliit, et notamment celui des ci-devant gardes- « françaises et gardes-suisses: l'Assemblée fait très expresses inhibi- <« tions et défenses à tout particulier de porter l'uni orme d'aucuns " régiments auxquels il n'appartient en effet, à peine d'être poursuivi <• et puni suivant la rigueur des ordonnances: et afin de prévenir de « pareils abus, l'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera im- <' primé et affiché. »
Sur la motion faite par un des membres de l'Assemblée, tendant à proposer de soumettre à l'Assemblée nationale « si tous les enfants <■ des citoyens qui ont péri pour la défense de la liberté et le salul. « commun, n'auraient pas quelques droits à être admis aux écoles " militaires, dont les fonds, en grande» partie, sont le résultat d'une <■ loterie ou d'un impôt; »
L'Assemblée, en rendant justice aux sentiments patriotiques dont l'auteur de cette motion ('tait animé, a décidé qu'il ny avait lieu à dé'libéi'er.
Les commissaires, que l'Assemblée avait nommés ce matin poin-
(1) On ne trouvo, à la séance du 13, qu'un arrêté nommant quatre commissaires pour interroger deux personnes suspectes; il n'est point question du nommé Jobbe. (Voir ci-dessus, p. 202.)
s'occuper de rhabillement et de Féquipemenl de la troupe soldée (1 1, ('tant venus faire leur rapport d'après les instructions quils avaient prises, lAssemblée, en statuant d'après les lumières qu'elle venait d'acquérir, a rendu l'arrêté suivant:
'< Sur le rapport tait par MM. les députés ci-après nommés du «' Comité militaire, de la nécessité urgente de s'occuper de l'habilleo ment et équipement de la troupe soldée, l'Assemblée a nommé pour « commissaires. MM. Maillot, Audran, Tiron et Cbarpentier qu'elle « autorise, conjointement avec MM.dEstimonville, de Mestre du Rival (' et Pescheloche, députés du Comité militaire, à prendre connais- « sance des mesures arrêtées dans le Bureau des subsistances pour <' l'habillement et l'équipement de la troupe soldée: en ordonner la <- continuation, y ajouter ou y faire tels changements qu'ils jugeront " convenables, de manière à porter au complet lesdits habillements " et équipements: et, à cet effet, après véi'ification faite par eux des " draps et autres objets qui sont dans les magasins de la Ville, et le <■ rapport du tout à l'Assemblée générale, procéder à l'adjudication <' publique, aurabais, des parties qui se trouveront manquer, laijucllf " adjudication sera annoncée par affiches. »
Sur la représentation faite à l'Assemblée, que le bureau était chargé d'un grand nombre de demandes sur lesquelles la multiplicité des travaux de l'Assemblée n'avait pas permis de jeter les yeu:-:, et de statuer; l'Assemblée, considérant qu'il fallait du moins prendre connaissance de celles qui nécessitaient une réponse prompte et décisive, " a nonimi' MM. Minier, avocat, et Cahier de Gerville. aussi avf)cat, " niruihrcs de cette Assemblée, à l'effet de s'adjoindi-c aux comniis- « saires chargés de la rédaction des procès-verbau.x et, en outre, de " faire le dépouillement des pièces et mémoires qui leur seraient icn- « voyés par MM. les présidents. »
Sui- la présentation faite par M. le ujarquis de J^a Fayette, dans la séaitce d'hier, de la personne de M. Chadelas, poui" remplii- la place de quartier-maître de la Garde nationale parisienne, « l'Assemblée, à " l'unanimité des suffrages, a nommé M. Chadelas pour remplir la (' place de quartier-maitre général de la Garde nationale parisienne; " a arrêté que M. le Commandant-général en serait insti-uit. et « qu'expédition du présent arrêté lui serait délivii'c. ainsi (lu'à « M. Chadelas (i, ».
{\) Voir ci-dessus, p. 236.
(2) Chadelas (.Icau Cliarles), ijiiartiii-iiiaitrf gi'-iu'ial.
Des d(''[)iile'S (lu district de Saint-Etienne du Mont sont vimius annoncMM- au Bureau militaire qu'il y avait dix-sept pièces de canon dans le château de FU'ui-y, et (piatre autres au ch;~ite;iu de .lonxillc, pi'ès de P(jntliierry T.
Le Cojuité luilitaire ayant rcnvoyi'' ;"i I .\ssenil)i(''e i^éiu'iale pour statuer sur cette dénonciation :
>> L'Assemblée, après avoir mis la nn>tion en d(''lil)ératioii, a ci-n « devoir renvoyer au district de Saint-Etienne du Mont pour prendre <« des renseignements positifs sur ces canons, et ensuite se conceiler « avec M. le (lommandant-j^i'néral |)our ce (pi'il sernil convenai)le de « faire à cet (''i;ard. ■■
Sur la l'éclanuition faite par plusieui's citoyens des disti'icts du Val-de-Gràce et de Saint-Jacques du Haut Pas contre un arrêté portant <( qu'aucun citoyen ne pourrait prétendre au grade de lieutenant I' ou de sous lieutenant, qu'il n'eût atteint l'âge de vingt-cinq ans » ; et sur la contestation qui s'était élevée à l'assemblée de ces districts à ce sujet ; l'Assemblée, considérant (ju'il était important de prévenir de pareilles scissions, et de voir la paix toujours établie dans les districts, a pj'is l'arrêté suivant:
« L'Assemblée, sur la réclamation que lui ont faite plusieurs « membres du district de Saint-Jacques du Haut Pas, a nommé MM. le « curé de Saint-Etienne du Mont (2) et de la Vigne (3), avec MM. Gal- « lien et d'Arimajou (4), députés de ce district à l'Assemblée des « Représentants de la Commune (5), pour se transporter à ce district << et y pi-endre toutes les informations nécessaires. L'Assemblée les a « chargés spécialement de déclarer à rassemblée de ce disti-ict que « l'intention des Représentants de la Commune est qu'elle supercède « à toute nomination d'ofliciers, jusqu'à ce qu'une insiruction fidèle « ait mis l'Assemblée des Représentants en état de prononcer sur la « ([uestion élevée par les réclamants, engageant MM. les députés à « employer leurs soins et leurs bons offices pour ramener la paix, et « rétablir l'union si désirable entre tous les citoyens. »
(1) Coiuinune dr S.iiiit-Kurgeaii, canton et arroudisscmcnl de .Meluu (Seineet-.Maruc).
(2) Skcrk dk Pknnvern, curé de Saint-Eticuue du .Mont, ileprésentaat du district du mr'nie nom.
(3) Lire : Dei.avione.
(4) Lire: Daiirimajou.
(.")) Ciallieu l'-tait Représentant du district du Yal-dc-Grâce (voir ci-dessus, p. 4), et Darriniajou de celui de Saint-.lacfjue-s du Haut Pas (voir p. G). Mais les deux districts s'étaient réunis et déliijéraient ensemble.
Sur un mémoire présenté à l'Assemblée par M. de la Reynie, constitué prisonnier, et depuis élargi, tendant à recevoir une indemnité de ses pertes, effets, papiers et emplois; l'Assemblée, après avoir pris ce mémoire en considération, a décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer.
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises.
P)-pslf/ents : "Vauvilliers.
Blondel.
Picard.
Spfn'faires : Brousse-Desfauciierets.
De Joly.
ECLAIRCISSEMENTS
(1) Le Guet de Paris se réduisait, en 1789, à une simple compagnie de 71 hommes à pied : cela, en vertu d'un édit d'août 1771 (1). En réalité, il se conCondait avec la Garde de Paris, dont le commandant était également ctievalier du Guet.
La Garde de Paris comprenait une compagnie de cavalerie de 132 hommes, et une d'infanterie de 890 hommes.
Le Guet et la Garde de Paris étaient, sous l'ancien régime, à la charge du trésor public; ils jouaient, à Paris, le rôle de la maréchaussée ou gendarmerie royale. D'après le discours de Necker, du 3 mai 1789, sur les dépenses fixes de l'État, les frais d'entretien annuel pour le Guet et la Garde de la Ville de Paris s'élevaient à 1,138,000 livres. {Archives pari meniaires^i. VIII, p. 21.) Le compte général sur les dépenses de l'Etat depuis le l*^' mai 1789 jusques et y compris le 30 avril 1790, présenté par le même ministre à l'Assemblée nationale, le 21 juillet 1790, constate que le Guet et la Garde de Paris avaient coûté pendant celte période, avant l'établissement de la Garde nationale, 537,993 livres. {Archives parlenunf aires, t. XVII, p. 2.ï5.)
Le Guet et la Garde disparurent au cours de l'année 1790 : les cavaliers entrant dans la cavalerie de la Garde nationale parisienne, comme l'indique notre arrêté du 16 août, matin: les soldats à pied formant un corps nouveau, qui s'appela, comme nous le verrons plus loin, la Garde des purfs et quais de Paris, dont bk I{ulhierf. resta le commandant, avec le chevalier DR Raymond pour major.
Uuant à la Municipalité, elle avait à sa solde un corps particulier, sorte de
(1) .M. Monin {Etal de Paris en ]1H'.), p. 479, note 1). donne une composifion ditférento, qui ^c rapportf .'i l'époque anlrrifure à 1*71. et n'ept plus exacte en nSH.
garde d'honneur, appelé Garde de ta faille ou Garde de VHôfel de Ville (i), composé, depuis l'ordonnance du 14 décembre 1769, de quatre compagnies de 76 hommes chacune : arbalétriers, archers, arquebusiers et fusiliers; au total : 304 hommes, commandés, en 1789, par Hay, Augustin Eugène, capitaine-général colonel, et Baron, lieutenant-colonel.
I.a Garde de la Ville, provisoirement en fait conservée par la Municipalité issue de la Révolution, subsista jusqu'en 1792.
Le 20 août 1791, une députalion conduite par le colonel Hay vint demander à l'Assemblée nationale « la réunion des Gardes de la Ville de Paris à leurs frères d'armes de la gendarmerie nationale. » La pétition fut renvoyée au Comité militaire, {archives parlementaires, t. XXIX, p. 597, .198.)
L'Assemblée constituante s'étant séparée sans statuer sur l'incorporation demandée, les 300 gardes de la Ville tentèrent une nouvelle démarche près de l'Assemblée législative, le 29 décembre 1791, soir; appuyée par Chéronla-Bruyère, député de Seine-et-Oise et ancien Electeur de 1789, leur réclamation fut encore renvoyée au Comité militaire. {Archives parlementaires, t. XXXVI, p. 635.)
Un premier décret, du 7 avril 1792, autorisa l'admission d'un certain nombre de gardes de la Ville dans les deux compagnies de gendarmerie des Iribunaux et des prisons créées le 24 décembre 1790 ; un second décret, du 17 juin 1792, décida que les nouveaux gendarmes seraient choisis par le département de Paris.
Ceux qui restaient, et c'était le plus grand nombre, furent invités, par décret du 16 juillet 1792, à s'inscrire pour être de suite organisés en compagnies nouvelles de gendarmerie à pied ; un décret du 17 août 1792, soir, régla l'organisation de ces compagnies, en tout assimilées aux compagnies ordinaires de la gendarmerie nationale.
Enfin, le procès-verbal de l'Assemblée législative du 22 août 1792, matin, signale le curieux incident que voici :
« Les membres de la Commune de Paris, admis à la barre, appuient la pétition des gardes de la Commune auprès de l'Assemblée nationale, et demandent que ces gardes soient attachés au service de la Maison com mune.
« L'Assemblée renvoie cette pétition au Comité militaire. »
Si la pétiiion avait abouti, on aurait vu les gardes de la Ville de l'ancien régime escorter gravement la Commune révolutionnaire du 10 août.
(1) M. ^\onm (État de Paris en MH!), Table analytique), M. Tuetey {Répertoire générai, t. Il, chap. V, § 16), .\I. Tourueux (Bibliograp/iie, t. II, ohap. IV, | <i, D), sembieut confondre la (Jarde de la Ville avec la (iarde de Paris, devenue la (iarde des ports de Paris. C'est une erreur qu'il rnnvient d'éviter.
Du Luiuli 17 Aoiit 1789
Séance du matin.
L'Assemblée, à rouverture de sa séance, a entendu la réclamalion du directeur des ateliers de Reuilly, tendant à ce que, par grâce et sans tirer à conséquence, les ouvriers qui n'avaient pu travailler hier dimanche, reçussent leur salaire comme s'ils avaient travaillé (1).
L'Assemblée, toujours occupée des moyens d'assurer la tranquillité et l'existence de la classe la plus indigente des citoyens, délibérant sur la demande du directeur des ateliers de Reuilly. a pris l'arrêté suivant :
« Sur la représentation faite au nom des ouvriers de l'atelier de « Reuilly, disant que, par un malentendu qu'on ne peut imputer à c< personne, ils ont été privés de la faculté de travailler hier dimanche^ « et par conséquent de la rétribution du salaire que les ouvriers des o autres ateliers ont reçu; l'Assemblée a arrêté que. voulant user de <' toute l'indulgence et de rhumanit'" que lui inspire le sort des « pauvres citoyens qui travaillent audit atelier de Reuilly, elle auto- " rise le sieur Vienne, inspecteur dudit atelier de Reuilly, à payer à « ses ouvriers le salaire de la journée du dimanche comme s'ils « avaient travaillé, en les avertissant de se conduire avec sagesse, et « leur déclarant que, s'ils se portaient à des mouvements séditieux, t' elle serait obligée d'user contre les coupables de la sévérité des
Les députés de MM. les coiiiniis aux postes s'étant présentés, ont lu à l'Assemblée un in<''moire i)ai- ltM(iii'l ils dcniaiulaieiit à ('"trc dispensés, à raison de leur service particulier, de celui de la Garde nationale parisienne, sauf par eux à supporter les frais de leur remplacement.
L'Assemblée, délil)éraiit sm- leur demande, a arrêté « que MM. les
(1) Voir ci-flespus, p. 22-^, l'ami»'' rendu le l.'i août, uiatin, eu faveur de;^ ouvriers des ateliers de Montmartre.
DK LA COMMUNE DE f'ARIS Î5I
i* commis aux posics se ivlireraient dans li'in-s dislrids irspectifs " [KMii- y laiiM! slaliiiT. •■
Oii('l(jui's (lislricts ayant l'eprésenti' qu'un voyait joui-ricUcment dans les rues dos pali'ouillcs d'enfants, que les commandants de ces sortes <le troupes, se rencontrant, engageaient souvent des combats filtre eux, et que cette ardeur militaire, un pmi précoce, pouvait ds'naturer le caractère même des enfants 1 , ^AssemhkH^ après une mûre délihération, a pi'is l'arrêté suivant :
" Sur la dénonciation faite à l'Assemblée des désordres fréquents « que fait naître la réunion des enfants qui, armés de sabres, d'épées « et de bâtons, ligurenl des patrouilles et font souvent dégénérer des « jeux en combats funestes ; l'Assemblée, obligée de veiller sur le « repos des citoyens dans tous les états, toutes les coiulitioniî « et à tous les âges, déclare qu'elle ne voit qu'avec peine ces attrou- " pements, au moins inutiles et souvent dangereux; invite tous les «' pères et mèi'es, tous les chefs de maisons et d'ateliers à se joindre " à elle pour répi'inier ces abus, et empêcher ces associations impru- " (lentes; engage tous les districts à ordonner à leurs patrouilles de >< dissiper et désarmer ces troupes que la jeunesse et l'oisiveté ont <• formées, et qui ne peuvent produire que des accidents.
'< {/Assemblée ordonne que ledit arrêté sera imprimé et afliché <' dans la Ville et l'aui)oiii'gs de Paris. »
M. de la Porte, député par le district de Saint-Laurent pour reinplacei- M. l'abbé de Moy, (}ue ses affaires avaient obligi' de se i-etirei\ a ele inti-oduit et a pris séance, après avoir prêté serment.
L'Assemblée, ayant reçu des exeniplaii'es du projet du plan de Municipalité, en a fait la distribution à chacun de ses membi-es ; elle n (h> |)his arrêli' (|u"il en seiait l'ciiiis un exemplaiî-e au dépule de cluHiue district, (jui le communi(|Li(Mail à son disti'ict assembh".
Le district de Saint-Méry, sui' la démission de M. Hochereau, a nommé, pom- le i-emplacei-, M. Louvet de Villiei's, (|ui s'est présenb' à l'Assemblée, a prêté serment et pris séance en qualité de Représentant de la (lomiiuinc.
L'Assemblétî ayant reçu une lettre de M. Destournelles, membre du district et du comité des Filles Saint-Thomas, par laquelle il représentait (|iic la (loiiiiiuiiie avant cru dcNoir iiomiiifr des f(uninissaires
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de son sein pour la police de la Bourse, cette nomination pouvait donner lieu à des soupçons contre ceux qui avaient été établis par le district des Filles Saint-Thomas pour remplir les mêmes fonctions :
LAssemblée, après avoir délibéré, et pesant les raisons alléguées par M. Destournelles. a jugé qu'il était de sa justice de prendre l'arrêté suivant :
« Vu une lettre de M. Destournelles, membre du district et du <■ comité des Filles Saint-Thomas, chargé provisoirement, par son « district, de la police de la Bourse, jusqu'à ce que la Commune en ait « autrement ordonné, et par laquelle il expose que le parti que les « Représentants de la Commune viennent de prendre, de nommer des « commissaires de leur sein pour la police de la Bourse, pourrait faire " croire que ce changement a eu lieu par l'effet de quelques mécon- « tentements de la part des commissaires étabhs provisoirement par « le district des Filles Saint-Thomas; l'Assemblée a trouvé juste de " déclarer qu'aucune plainte ne lui a été portée contre les commissaires « du district de Saint-Thomas; qu'ils ont rempli leur mission à la « satisfaction commune des citoyens, et a permis que le présent « arrêté fût imprimé et affiché. »
M. Lixon, mandé hier p<uii- s'expliquer sur les réclamations faites contre sa nomination au grade de capitaine de la troupe non soldée, s'étant présenté, et le commandant du district de Tresnel ayant été aussi entendu, « l'Assemblée, avant de faire droit, a nommé poui' « commissaires MM. de Corberon, de Saint-Hilaire, Morel et Vautrin ; " elle les a chargés de prendre à cet égard toutes les informations, et " de venir lui en rendre compte. »
L'Assemblée a reçu de la part du Comité militaire le mémoire ciaprès :
" Le Comité militaire a l'honneur de soumettre à l'Assemblée des « Représentants de la Commune un mémoire que lui ont adressé les <■ jeunes gens non domiciliés, employés dans le commerce, la linance. « les arts et la pratique, par lequel, sur le refus qui leur a été fait par « différents districts de les admettre dans la Gai"de nationale et d'avoir " dans leur assemblée voix délibéra tive, seulement pour la nomina- " tion des officiers dans les bataillons, sur ce que plusieurs districts « semblent ne point adopter la proposition du Comité relative à cette « admission, ni souscrire à l'arrêté pris à ce sujet le 8 de ce mois, dans « l'Assemblée des Représentants de la Commune, quoique beaucoup « d'entre eux se fussent soumis aii\ cnuditions de cet arrêté, ils d*»-
«( mandent d'être autorisés à former un corps de volontaires, dont «' chaque compagnie serait répartie dans chacun des districts, pour << concourir au service avec les autres troupes nationales.
" Il parait au Comité que les dispositions énoncées par l'Assemblée >< des Représentants de la Commune dans son arrêté du 8 de ce mois, « étaient d'autant plus sages qu'on a trouvé des inconvénients à foret mer dans les districts des corps de volontaires, indépendants des « bataillons, lesquels auraient pu diminuer l'empressement à servir " dans les troupes de ligne, et auraient privé ces compagnies de « jeunes gens, précieux par leur zèle, leur activité et les services « qu'ils ont rendus pendant la Révolution.
« Le Comité a l'honneur de proposer à l'Assemblée de renouveler <i son arrêté du 8 de ce mois, d'en développer les avantages, et d'en « demander avec instance la prompte exécution, d'où dépend la « tranquillité publique (II).
V Fait au Comité militaire, àl'flùtel de Ville, le 10 août 1789, « Signé: le marquis de Chabert, président; Hion, secrétaire. >> L'Assemblée, délibérant sur ce mémoire, a pris l'arrêté suivant: " L'Assemblée, ayant soumis à la décision des districts un article " (}ue la justice et la reconnaissance rendaient nécessaire à ajouter " au règlement militaire concernant les jeunes gens dans la pratique, " le commerce, les arts et la finance; instruite que le plus grand nom- " bre des districts avait gardé le silence sur cet objet; considérant « qu'il est instant de prononcer sur cet article, et juste, d'après leur « service, d'accorder aux jeunes gens non domiciliés le droit d'élire et « d'être élus dans les places de la Garde nationale de Paris, engage «' tous les districts et les prie, au nom du bien public, de vouloir bien, " avant deux jours, énoncer leui" vœu, rendre à ces jeunes gens dont « les services ont assuré la subsistance et le repos de la capitale, les « droits que tous les citoyens doivent partager, et faire part de leur « décision à l'Assemblée des Représentants de la Commune, et super- « céder cependant à toute élection. »
Les citoyens du disli-icl tles Minimes ayantéci'ilà M. le Commandant-général pour demander que malgré que leurs compagnies ne lussent pas au complet, ils fussent autoiùsés à nommer leurs ofliciers, et leur lettre ayant été renvoyée à l'Assemblée pour y statuer; l'Assemblée a cru qu'il était de sa sagesse de prendre l'arrêté suivant:
(« Sur la demande présentée parles citoyens du district des Minimes, '< enrôlés dans la Garde naticniale parisienne, tendante à ce que, " maigre' (jui! leur nombre; ne soit pas capable de comph'ter cpiatre
" côinpagaies. ils soient néanmoins autorisas à nommer les officiei's " pour lesdites quatre compagnies, sauf à les compléter par la suite; « L'Assemblée déclare que cette demande est contraire au règle- •• ment militaire et à la lettre écrite par le marquis de La Fayette aux <■ districts, relativement à cet objet; arrête, en conséquence, que les « citoyens dudit district, enrôlés dans la Garde nationale parisienne, « se borneront, dans la nomination de leurs officiers, au nombre pro- « portionné à celle des compagnies qu'ils peuvent actuellement com- ■' pléter, conformément au règlement militaire et à la lettre de M. le " marquis de La Fayette III ".
M. Bailly ut .M. df Lu l-'ayullc. ctaul cn(l■l'^. oui lalL ltn:lui'r de deux lettres (|u"ils avaient reçues, lune de M. le comte de Saint-Priest.
cl l'autre (11- M. If i'iiiiiIl' di' l;i Ti lur-ilu-Piii. sur lescjuelles il a él'' (lélil);'ri''.
L<;ltre de M. le comle de Sai/tt Priest, ministre de la mnistin du /{ni. à M. Bailly, Maire de Paris.
Versailles, le 17 août 1789.
'<■ Le Roi m'a ordonné, monsieui-. île vous prévenir que, prenant en « considération la prière faite par deux députés de la Ville de Paris. « d'un secours d'armes pour la Milice parisienne. Sa Majesté a con- « senti à cette demain If pu m- iinc tMiiiiii(iii>e de six mille fusils, ai-nii's " de leurs baïonnettes, jusqu'à if (pif la ^"ille ait pu compléter son « armement.
" Je me suis fait un plaisir de vous préveuii' de cette mai-que de <• bonté et de confiance du Roi, et je ne doute pas que vous ne la par- >• tagiez. M. Dumas, qui vous remettra ma lettre, est chargé par M. le << comte de la Toui-du-Pin de concerter, avec vous et M. le marquis de " Le Fayette, les moyens de faire parvenir ces armes à leur destinatiiui.
" J'ai l'honneur d'être, avec des sentiments très sincères, monsieur. " votre très humble et très obéissant serviteur.
« 6'2^«é ; LE COMTE DE Saixt-Prikst 1 "
LeHre de M. If comte de la Tour-du-I'in, ministre di^ la rjnerye,
n M. le marquis de La Fayette, Commandanl-gémh'" I de la Milice
nationale parisienne .
Versailles, le 17 août 178H.
";J ai l'honneur de vous prévenir, monsieur, que le Roi. informé '• que la Ville île Paris man(}ue du nombre de fusils nécessaires pour
1; (jui^uard, comte de Saiiit-Pricst.
« armer la tolalitù de sa Garde nationale, et Sa Majesté voulant donner « à sa capitale tous les moyens qui sont en son pouvoir pour rétablir « le bon ordre et la tranquillité publique si désirables, m'a ordonné « de faire délivrer, de ses arsenaux, la quantité de six mille fusils « neufs et du nouv(>an modèle, armés de leurs baïonnettes. L'inten- X tion du Roi est (jnc le ti'ansport en soit escorté jusqu'à Compiè^ne, « par un r/'j^inient d'infanterie, et (|ue là, il soit l'eniis. sur le simple « reçu de la Municipalité de Pai'is, ou du corps qui la représente, à " roflicier commandant l'escorte des troupes nationales parisiennes.
<' Je dois aussi vous pr. '-venir, monsieui', (pi il se ti'ouvera, dans cet <( (uivoi, mille fusils que Sa Majesté destine à l'armement de la Gai'de- <> bourgeoise de Versailles; il sera nécessaire que vous donniez dus (( ordres pour que cette partie du convoi, qui demeurera sous l'esciirle « de vos troupes jusqu'auprès de Paris, soit remise ensuite à l'ofiicier « commandant le di'tachement de la Garde de Versailles, qui ira la " recevoir.
" Je charge M. Dumas, dont vous connaissez le zèle pour la chose '< publique, de vous remettre cette lettre et de recevoir de vous tous " les renseignements qui peuvent concourir au succès de cette opé- « ration.
« J"ai été fort aise, monsieur, en prenant les ordres du Roi, dans " cette occasion, de pouvoir donner à la Ville de Paris une preuve " de zèle pour ses intérêts, et de mon désir de concourir eflicacement « au rétablissement de l'ordi'e public.
«J'ai l'honneur d'être, avec ini parfait attachement, monsieui'. »< votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé : Latouk-Dupîn (1). »
L'Assemblée, ayant délibéré sur les deux lettres ministérielles adressées, l'une à M. Bailly, et l'autre, à M. le marquis de La Fayette, a pris l'arrêté suivant :
<i Lecture faite de la lettre adressée à M. Bailly, Maire de Paris, par " M. le comte de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, et de << celle adressée à M. le marquis de La Fayette, par M. le comte de la " Tour-du-Pin, chargé du di''pî^'"t''ni''iit fl'' ''T giH^rre, l'une et l'aulre <> remises par M. Dumas;
" L'Assemblée a voté une adresse de i(Mner(Mements à Sa Majesté " pour lui témoigner sa reconiuiissance et lui expi'imer les sentiments <■ de (idélité et d'amour (jui lui soid, si justement dus. Elle a, en
(1) l.e coiutf lie l-,a l'itur du Piii-(jnuvciuet.
« même temps, voté une adresse particulière aux ministres déposi- '< taires de ses ordres, dont les soins et le zèle ont si bien servi la " cause publique.
« L'Assemblée a, de plus, arrêté que les deux lettres seraient impri- « mées et affichées, et qu'il serait adressé à M. Dumas, honoré, de « tous temps, de la contiance de ces ministres patriotes, chargé der- <■ nièrement de la subsistance de Paris, et dont la vigilance et le pa- « triotisme ne se sont jamais démentis, un té'nioignage public de son « estime et de sa reconnaissance (IV). »
Des habitants du village de Ruel, ayant leur curé à leur tète, se sont présentés: et, après avoir remercié l'Assemblée des secours (ju'elle leur avait donnés, lui (mt annoncé que dans l'enceinte de leurs murs tout était rentré dans l'ordre et dans la tranquillité; ils ont fini par ofTrir à l'Assemblée tous les services qu'elle les jugerait dignes et capables de lui rendre.
M. le président a fait une réponse flatteuse au discours de M. le curé, et lui a témoigné combien l'Assemblée était sensible aux offres de service qu'il lui avait faites au nom de tous les habitants de Ruel.
L'Assemblée, ayant reçu de M. Croizard, un de ses membres (1 , une lettre portant que. c détaché depuis six semaines à Pontoise pour »« le convoi des blés et des farines, il se trouvait, par son service, dans « l'impossibilité d'être présent à l'assemblée du district de Saint-Sé- « vérin, où devait se faire la nomination des officiers du bataillon : « qu'il serait fâcheux que son zèle le privât d'une place à laquelle il « serait flatté d'être nommé, et, qu'en conséquence, il suppliait l'As- « semblée de vouloir bien l'honorer de sa recommandation auprès du " district de Saint-Séverin; »
L'Assemblée, prenant sa demande en considération, a arrêté « que <( le district de Saint-Séverin serait prié de vouloir bien rendre au « zèle de M. Croizard, absent, la justice qui lui est due » : ce qui a été exécuté.
Sur le rapport de MM. Diéres et de Vouges, chargés d'établir l'ordre dans les différents ateliers de charité, l'Assemblée a délibéré, et s'est
(l) Lire: Groizard ve Surcy, llepréscutant du district de SaiDt-Séveriu.
Le 25 juillet, le mandat des deux délégués du district de Saint-Séverin ayant été contesté, la question était restée en suspens. (Voir ci-dessus, p. 8 et 13.) Il est prohablf que Gmizard de Surcy, officier dinfanterio, fut admis quelque? jour? pluç tard.
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livi'f'»' ;i uiM" (lisciissiuii doiif l;i suilc a cL»' ix'iuisc à la séance (ic o«' soii'.
Un iiKitiiciil avant la el(»ture de la séance, il sesl présenté un inspecteur (les ateliers de Vau!j;ii'ar(i, (jui avait été l'oiré de venir avec soixante-dix-huit ouvriers qui, n'ayant pas été inscrits pour cette journée, demandaient à être payés (1).
l>"Assemblée, pensant qu'il était de sa pi'udence et même de sa justice de faire c(;sser celte réclamation, en assurant à ces ouvriers les aliments de première nécessité, a arrêté « que les ouvriers des ateliers • de Vaugirard recevraient aujourd'hui leur salaire oj-dinaire. et (pie " l'inspecteur serait autorisé à le leur faire payer. •>
La séance a été continuée à ce soir, cin(| heures précises.
Présidenls : Vauvillil;ks.
Blo.ndel.
Picard.
Si'crt'l'/irt's : BKOLSsh>l)i;si-Ai:f:rn.Bi;is.
Du JOLV.
>eauif iiii suir.
L Assenihlee, à 1 ouverture de sa séance, a ete avei'lie des troubles qui s'étaient élevés à Montesson (2), et de la prise d'un fusil faite entre les mains du garde-chasse de cet endroit; elle a entendu, sur cet objet, le commandant de la Garde nationale, actuellement de service au Pecq, près de Saint-Germain.
L'Assemblée, délibérant sin- la nécessité d'empêcher les actes de violence, de maintenir paiiuul l'ordre et la tj-anquillité, a cru qu'il était de sa sagesse de prendre rari'ètf'- suivant :
" Sur le ra|)poi-| fait à r.VsseniItlee [)ar' le coniinaiidant de la Garde ■■ nationale parisienne. actu(dleuieiit de service au Pecq, près de • Saint-(Jermain, qu'il s'était élevé, au lieu de Montesson, des difli- " cultes (|ui pouvaient avoir les suites les plus fâcheuses, et qu'il était
■ de la sagesse de l'.Vssemblée de prévenii': lecture faite d'un ordre
■ doiuié le li d(î ce mois, et d'un proeès-verlal en date du IH. des-
{Ij Voir ci-dessus, p. 22a, l'arrHé n-iidu li' l.i auùt. luatiu, en laveur îles ouvriers des ateliers de .Montmartre, et p. 2.i0, larriHé rendu au rommf-ncemenf de la présente séance du 17 août, matin, on faveur des ouvriers des ateliers de lleuill).
2) r.ant.ui de Saint-*;. Tinain, airundisscnicnf dc' Vi-reailies (Seinc-ct-Uise\ T"MK 1. 17
quels il résulte que le sieui- Cliicauneau, syndic du lieu de Monlesson. avait, le 4 de ce mois, fait désaruier le sieur Jeau-Bapliste Riclier, garde-chasse dans cette paroisse, et lui avait fait enlever un fusil à deux coups; que, le 14, l'Assemblée avait fait ordonner la " restitution de ce fusil, et que, lorsque, le 16, le sieur Richer s'était présenté à Montesson. assisté du sieur (".otlin, sergent des gardesfrançaises, poiu" réclamer son fusil, il s'était élevé un grand tumulte : (}u"nn s'était même jeté sur le sieui" Richer et Siur le sieur Coltin: qu'on avait usé de violence, et qu'ils n'étaient parvenus à se dégager qu en menaçant de repousser la force par la force: « L'Assemblée a arrêté : 1" que le fusil enlevé au sieui- Richer lui serait rendu par ceux qui le l'etieinient :
" ^° Que, pour prévenir de nouveaux excès et mettre le sieur Ridiei' à l'abri des voies de fait, elle nommait MM. Diéres et Lasseray. deux de ses membres, à l'effet de se rendre à Montesson. d'obtenir la restitution du fusil, de rétablir le calme dans le lieu, et de pourvoir à la sûreté du sieur Richer 1 .
" Enfin, l'Assemblée, considéj-ant que ce n'a été que par une fausse interprétation et par une exécution anticipée de l'arrêté de l'Assemblée nationale relatif à la chasse, qu'un grand nombre de citoyens s'étaient portés en armes dans les campagnes et avaient dévasté les moissons ; a déclaré que les lois anciennes, relatives à la chasse, n'ayant pas encore été révoquées, les citoyens étaient tenus de s'y conformer; qu'on ne pouvait regai'der ceux qui s'en écartaieni ipie comme des réfractaires qui se rendaient coupables d'attroupements séditieux, susceptibles d'être réprimés et punis suivant les ordonnances. En conséquence, l'Assemblée a enjoint aux gardes et autres officiers des chasses de veiller à la conservation des récoltes; elle a. en même temps, invité les officiers municipaux, syndics des communautés et autres citoyens de toutes les classes, de ^c réunir pour l'aire cesser ce désordi'e. e| riuicourir ainsi au l'établissement du cahne. qui fait aujoui'd'hui le premier v<eu de l'Assemblée nalioiude. " L'.\ssemblée aidorise M. le (lonnnamlant-général à prêter mainforte et ;i donner tous les secours dont MM. les commissaires pourront avoii' besoin (mur lixeculinn du prissent ari'êté, qui sera imprimé e| afiiclie : ,iulnii>e e^aieuieul M. le (lonimandant-général à l'aire us.-ige. d;nis le< en\ inuis de l;i ci |iil;ilr. de^^ |ni-ci'> ijui lui sont confiées pour re|H'iuier le>;diu> di' la (liasse. »>
M. le président a réuni à la discussion la ildiliej-alion eidauiee. con- (I) Voir le raii|>ni-| des (jfiix iunniii.-sain-s. sraiiic du :>H août, matiu.
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ccniaiil les alcliei-s de charité di; Moiitiiiai-tn' ; Irois ai'iclch mil de siicccssivcinciil proposc's par trois iiiciiiliiHiS «le l'Asscinhléc : M. di- la ^ ii;iic a ('le cliaryjc de se n'iiiiir à eux pour iuiidi'c les Irois ai'i'i'tcs en un s<nd.
Les t:i)ii)iiiissairt's (juc l'Ass('iid)l(^(' a\ail cliaj'^i'S de laii'f lraiis[)nr- Ici- à Paj'is les marchandises, linges, hahits et autres effets qui se trouvaient dans les maji;asins(le Saint-Denis, ayant lait remarquer les inconvénients (pi'il pouvait y avoir à suivre celle opéi*alion, TAssemhlce a ai'i'("'l(' : •■ l"(pir les Miai;asiiis de Sainl-Ocnis scraien! l'ei'mes. " el qu'on y placej'ait une garde sure, et telle (pie personne ne put y " peiu'ti'ej'; :2" ipu'. poiu' sa consei'vation, il serait l'ait un inventaire •■ de ce (pii a (''té ti'ansijoi-jc <laiis les magasins des Quatre-N'alion>. " des (lélestins, de lArsenal et au dép(H de riuihillement des gai'des- " l'ranc/aises; .'i"(pron prendrait, des gardes-magasins et de tous autres, " la déelai'ation des ohjets qui peuvent avoii" été pi-is: i" enlin, qu'on " ferait part au iiiiuislrc de la guerre du pr('seiil ari"(~'le. ■•
M. le Maire esl cuire dans l'AssiMuMee. el a reilerc la pi'iere (pi'il avail d(''j;'i l'aile <le s'occupi'r avec assiduité' du |)lau de Miniicipalili' : il a deuumdé' acte de son v(eu à cet égard.
l/Asseml)l(M' lui a répondu que sa plus grande peine elait d être sans cesse tj-aversée, (kins cette partie de sa mission, par l'urgence des soins de l'adminisiralion ; (pi'elle s'efforcerait d'abréger ses li'avaux pai' inu' oi-ganisation pcrt'eclionnée poi' l'expérience (pi'elle a ac(piise.
Au iu(''iue i'islanl. les cummissaii'es chai'ges de la rédaction du |jlan de Municipalil ', ayant aniujncé que leur projet était imprinu^ et tlisli-il»u(*, l'Assemblée a arrêté « qu'àcouipter de nuu'credi [)rocliain (T,
.1 huil heures précises du nuitin, elle se livrerait entièrement à ce • Iravail; en consi'cpu'nce, il a ele stalue (pie tous les iiiembi'es se- " raieiil ci>iivo(pies à ce! ell'el . >•
l)cs depiiles de la ciii(pii(''iiie di\ isjiui se S(Uil preseiiles pour annoncer à I Assemblée (pi elle avait nomme M. d ()rmess(m |)oiir connnandant de division. Ils ont laissé sur le bui'eau le proc's-verbal de leur
clecliiui \").
Les commissaire- (pie l'Assemblée avail iKUiiines pimi- rédiger ;i) m ar.iil.
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le prfijcl (l'arrêté concernant les ateliers de Munlinuitrc ayant lail lecture de leur travail. lAssenihléc l'a adopté dans les tei'uies suivants VI :
" L'Assemblée généi'ale des Représentants de la Coinuiune de Paris.
■ lonsidérant qu'il est instant de rendre aux ouvrages de la campagne
■ une multitude d'ouvriers qui s? trouvaient réunis à Montmartre et " ailleurs pour des travaux que la charité et l'humanité avaient indi- ■• (jués, dans la capitale et aux environs, dans le temps mi ils n'avaient
■ pas d'autres moyens de subsistance:
• Considérant en outre qu'une grande pailii de ces ouvriers son) •■ disposés à retourner dans leur patrie et au sein de leur famille. >"ils peuvent se procurrr li'> t'ai-ilit^^s nécessaii'es poui' faire h' • voyage, a ordonné ce ijui suit :
« Article premier. — .\ compter de ce jour, aucuns ouviiei'S. aulres " que ceux qui ont été inscrits jusqu'à présent, ne seront admis dans - les différents ateliers de charité, ouverts tant à Mr)ntmartre qu'ail- " leurs, aux environs de la capitale.
« .\i't. 2. — Lesdits ateliers de Mont uiarti-t^ d autj-es x-coiil Iri'uiés " à comptei' du dimanche :23 de ce mois.
" Ai't. M. — tous ouvriei's venus de la campagne et des ditl'ej'ente> " provinces, (pii sp sont fait inscrire et ont travaillé jusqu'à présent. '• seroid tenus de se retirer, chacun dans son pays.
" Art. 4. — Les ouvriers étrangers qui devront partii-. feront inscriic " chez leurs chefs d'ateliers leur âge et le lieu de leur domicile.
' Art. 5. — 11 srj'a didiNri' à cliaiiiii driix un passepoi-l. Ir(|url -" contiendra leur signalement, le liiMi ou il- doiMMit -c rendre, et la ■' route qu'ils doivent prendre.
■< Art. (). — .Min de jxmfMiii- a la -ul)>i>taiice desdits ouvi'iei'S. il <• leur sera donné vingt sols le jour de leur départ, en leur remettant " leur passeport; et, en oulri' . iU toucheront ti'ois sols par lieue. '■ ainsi qu'il sera indicjué par les passepoils. juscpi au lieu de la desli- " nati(ui (|iril- au/'oiil elioisi.
" .\rl. 7. — .\ l'égard des ouvriers domiciliés dans la Ville et fau- ■ boui'gs de Paris, ceux qui seront de bonne volonté et qui auront •■ intention de bien ti'availler. seront tenus, d'ici à dimanche. 30 de " ce mois, de se reti/-er chacun dans son district, pour s'y faire inscrii-e.
" Art. 8. — Ils ni' sercjul admis à se faire inscrire (|u"en présentant <• un cei'titicat i\\\ prctpriétaire ou principal locataire de la nuiison •■ dans bupielle ils defniMireiil. Ie(juel attestera (pie lesdits ouvr-iers '• S(j;it dans le besoin.
" .\rt. *.(. — Lesdits ouvi-iei's. ainsi enix'iiisti'es et inscrits dan> lc>
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'. districts, seront distribués dans les nouveaux ateliers qui leur '< seront indiqués, soit pour rr'parer les mauvais chemins, à une petite " distance, soit à <litlerents travaux néçessairesà la salubrité el ufililé M (le la capitale.
" Art. 10. — Tous ouvriers <pii se rendraient indignes des secours '< qu'ils reçoivent, en ne travaillant pas avec exactitude, seront sui-- " le-charnp rayés des rôles et renvoyés des ateliers.
« Art. 11. — Au moyen des précautions ci-dessus établies pour <■ assurer la subsistance des ouvriers honnêtes, tous ceux qui par " leurs discours, leurs menaces, ou de toute autre manière, tente- " raient «l'empêcher ou <le retarder lexéculion du piv'sent règlemenl. " seront regardés comme des perturbateurs <lu repos pul)lic, et. <■ comme tels, arrêtés sur-le-cbamp et punis suivant lesrif<ueurs des •■ biis.
•■ Art. 12. — 11 est arrêté que le présent règleiuenl sei"i imprimé.
• publié et afiiclié dans tous les r.teliers, alin qu'aucun desdits ou-
• vriers n'en puisse prétendre cause d'ignorance, et que tous aieni " à s'y conforme)-. L'Assemblée invite les patrouilles <les différents •■ districts de tenir la main à l'exécution des présentes. "
La séance a été continuée à demain mai-di, neuf heures pj-écises du Miatin.
Prrsir/<'/i/!< : Vauv?li>ikrs.
BL0Nni]L.
PlC.\RD.
Scrri'-lain'H ; FJROlSSK-DlOSI-AlcniMtlIïS.
De Jolv.
KCLAincISSKMr.XTS
(Ij '( Après les exécutions illégales du mois dernier, — écrit r>ailly à ce sujet, — on assure que l'on vit des patronilles d'enfants portant, an bout d'une pique, deux tètes de chats qu'ils avaient probablement coupées euxmcmes. Hommes! les enfants vous imitent, vos crimes effraient le présent et COI rompent l'avenir! » (Ifémoire.i, t. II, p. 274.)
I II) L'arrêté, dont la confirmation est ici demandée et auquel on dorme la date du 8 aoiU, est inséré an procès-verltal de la séance dn 10 août, matin. (Voir' ci-dessns, p. 147.)
Vnii aussi la pétition des clercs de nolaiies à rAs-<ernliléc des l{cpié«;en-
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tants du 12 août, soir (p. 191), et les réflexions des Révoln'ions de Paris à ce propos (éclaircissement VIIl, ji. 100, 200).
llll) La lettre de La Fayette aux districts, dont il est ici question, f-l sans doute la circulaire datée du 12 août, que j'ai signalée à la lin de l'Krlaircissement VI de la séance du 12 août (voir ci-dessus, p. 199), et qui a été imprimée. (Bib. nat., nianusc. 2042, fol. 2't, 1 p. in-4".)
Voir aussi la lettre de La Fayette à Bailly, du '.i août, l'informant que les places d'officiers dans les divisions, bataillons et compagnies dépendent uniquement du choix des citoyens. (.\rch. >at., manusc. 11097, fol. 3.)
(IV) Les Archives historiques du Ministère de la guerre (carton n" .iO) contiennent diverses pièces relatives à la concession de fusils faite par le Roi à la Ville de Paris : 1" une lettre du ministre de la guerre k La Fayette. du 10 août 1780, concernant la demande de bonnes armes pour la garde de Paris, présentée en son nom par une députalion et soumise à l'agrément du comte de Saint-Priest; 2° une lettre du ministre de la guerre au marquis de Rouillé, du 31 août, ordonnant de faire conduire à Château-Thierry, par une division de l'équipage du corps royal d'artillerie et un détachement du régiment de la cavalerie de la Reine, quatre mille fusils destinés à la Garde nalionale de Paris, et de les remettre aux mains du détachement de la Milice parisienne ; 3" l'itinéraire, daté du 2 septembre, d'une division de l'équipage du corps d'artillerie chargée du transport de sept mille cent soixante-huit armes de guerre, destinées à l'armement des Gardes nationales de Paris el, de Versailles, sous l'escorte de cinquante chasseurs du Languedoc, partant de Maubeuge le 8 septembre et allant à Coinpiègne; 4" une note du 17 septembre, relative au transport de six mille fusils donnés par le Roi à la Ville de Paris et expédiés de Maubeuge dans douze voitures de l'équipage de l'artillerie. (Tuetey, Répertoire général, t. II, n"' 3672, 3074-3676.)
Finalement, le convoi des six mille fusils ariiva à. Paris le 16 septembre et fut reçu avec solennité sur la place de l'Hôtel de Ville par une délégation de l'Assemblée des Représentants. (Voir ci dessous, séance du 10 septembie, matin.)
L'arrêté que mentionne M. Tourneux {Bibliographie, t. II, n" 6686) comme étant daté du 17 août 1789, et par lequel l'Assemblée des Représentants aurait lefusé les oiïres de la manufacture d'armes de Charleville pour la fourniture de fusils de la Garde nationale, est réellement du 27 août. Nous le retrouverons à cette date. Le document que cite M. Tourneux porte la date exacte du 27 août.
fV) LKiEPivuE d'Ormksson d'.Vmboilk (Henri François-de-Paule), ancien contrôleur général, conseiller d'Etat, élu administrateur du Département de Paris le 18 janvier 1791, élu Maire de Paris le 19 novembre 1792, proclamé le 21, démissionnaire le 22.
Au sujet de sa prortiotion militaire, Bailly fait la réflexion suivante : « M. de La Fayette m'a présenté M. Dormesson, nommé chef de division de la Garde nationale. Un es-contrôleur général devenu militaire! Il ne fallait pas moins que la Révolution pour produire ces métamorphoses. Je
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inft rappelli' que, quand nous présentâmes au Roi les ol(i(Mf!is do la (iarde nationale (le 2 "j aoTil), tout le monde cherchait avec curiositt- M. Dorrnesson. -> {Mémoires, t. II, p. 27'f.)
(VI) l.i' Falrlute français (numéro du 19 août 1789) aurait voulu qu'on employât les ouvriers sans travail à fonder une colonie, mais une colonie volontaire, « car toute colonie qui n'est pas volontaire ne réussit jamais ». Il commenta, dans les termes suivants, l'arrôté qui liquidait les ateliers de charité :
« On doit se rappeler que M. Necker, dans son discouis ;i l'Assemblée nationale pour l'emprunt de 30 millions, a parlé de douze mille ouvriers environ qu'on est obligé de stipendier tous les jours, afin de les arracher à la mort et d'évitei' de [il us giands dangers. Le nombre en augmente tous les jours d'une manière elTrayante, surtout dans le voisinage de Montmartre : ils sont absolument dénués de tout, n'ont aucun asile, aucune espèce d'ouvrage ou d'emploi constant ne se présente pour les occuper'. On r emarque parmi euyi beaucoup d'étrangers, et surtout d'Italiens. Ils observent une espèce de police entre eux ; ils ont des chefs auxquels ils obéissent. C'est véiitableriient une horde sauvage à la porte de la ville la plus civilisée qui existe. L'Assemblée des Représentants de la Coinmurre a arrêté de continuer à les payer à raison de 20 sols par jour en partant, et 3 sols par lieue. La Municipalité de Paris doit inviter toutes les autres municipalités sur la route il faille l'avance de ces 3 sols, en s'engageant à les rembourser. «
Le discours de Necker' sur le projet d'emprunt de 3(1 millions, cité par le l^atrioie frarrais, avait été prononcé le 7 août 17S0: il contenait, sur les ateliers de charité, un passage ainsi conçu :
«... On a établi des travaux extraordinaires autour' de Paris, uniquement dans la vue de donner une occupation à beaucoup de gens qui ne trouvaient point d'ouvrage; et le nombre s'en est tellement augmenté qu'il se monte maintenant à plus de douze mille hommes. Le Roi leur payp 20 sous par jorrr: dépense indépendante de l'achat des outils et des salaires des surveillants... » {Archives ■parlementaires, t. VIII, p. 3GI.)
On se rappelle qqe Railly, le 12 aoi'it, estimait à dix-sept mille le nombre des ouvriers entretenus tant bien que mal par les ateliers de charité. (Voir ci-dessus, ]>. 192.)
Dans le but d'assurer l'exécrrtion de l'arrêté du 17 août, le rrrinistre de la maison du Roi écrivit, le 20 août, à M. Marchais, lieutenant de la maréchaussée de risie de France, poui' l'inviter à faire surveiller les rntrles par ses brigades, à l'occasion du renvoi de Paris des gens sans aveu, avec passeports pour leirrs provinces. (.Vrclr. .Nat., 0 1/500, fol. 441.)
Du Mardi 18 Aortl I78Î)
Si-aiirc ilii m.itiii.
Ia's i;ar(les de la prévrité du régiment des l'ardes-françaises soni venus présenter un mémoire pour être conservés ou indemnisés, et. en outre, employés dans le service de cavalei-ie de la Carde nationale parisienne.
L'Assemblée a renvoyé ce mémoire au Bureau militaire, et Ta recommandé à M. le marquis de La Fayette, en le pi'iant de donner son avis sur celte demande.
On a lu deux mémoires contenant la ivclamation de divers citoyens du district de Sainte-Opportune, contre lélection du capitaine et de l'aide-majur de la compagnie soldée du district.
L'Assemblée a nommé MM. Bernard (1) et Cellier, à TefFet de se transporter à ce district pour y pi'endre des renseignements, en di'i'sser pi"Océs-vi'rlt;il . cl m j-i'iidrc cic^nitc coiiiiitc ;~i I Assi'in hicc.
Sur ce (jui a été l'epj'éscnté à lAssembléc. que le uMuihi'c de (piatre commissaires nommés pnur l'babillement <les ti'(»upes elail insuliisant. 1 Assen)blée a décidé (|u il serai! adjniiil six nouveaux edruiuissairesaux (juatre déjà nommés '1 .
Le choix est tombé sur MM. Roussi'aii. Cocliin. Larivierre ."{ , Héiianl. l)ii|ierr(Mi '( el 0"<''li"euièi-e, de Oiiincy.
Il a ete l'ciidii citnipte à l'Asseuiblee de (iillei'euls abus dans la délivranee des lar'ines. de la part {\v> meuniers chargés })ai" le Comité
fl) Sm- Beknahd, que noire procès- verbal, avant la fin de la prr«pnte si'anfc, appellera tout à l'heure Bénard, voir ci-dessus, p. 227, note 1. ^2' Voir larn'lé du Kl août, soir, ci-dessus, p. 2'i'i, iV\.
(3) Liri' : de La 1{iviéke, .;>««(•.
(4) Le nom de Dupkrron est mentionné ici puurla première fois.
Il s'affit sans doute de Pkrron. ISeprèsenfant du district <lo Sairit-N'iiolns du rtiardonut-t.
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des sal»sislaii('('s de moiidro des blés pour l'appi-ovisioiiiit'iiit'id df la capital*'.
I/Assernblée a pris en conséquence larrèté suivant : ■ L Asseinldée, sur plusieurs dénoiicialioiis (pii lui ont été faites. - considéraid que rien n'est plus important que dassurer les subsislanccs de la Ville de Paris, et ayant confié ce soin au Comité établi • par elle, défend à tous les meuniers qui ont reçu de l'Hôtel de Ville '• des blés à moudre pour rapprovisionnement de la capitale, de déli- " vrer aucune farine sans un ordre exprès (lu Comile des subsistances; " invite tous les districts à vciilci- a\oc elle à maintenir Tordre néces- * " saire et à empèclier (|ue. sur les ordi-cs pai-liculiers. on ne détourne " les farines, on n'introduise la confusion et on ne nuise au bien " général pour l'avantage de quelques particuliers.
<- L'Assemblée a ordonné que le présent arrêté serait imprimé et '■ affiché dans la Ville de Paris, dans ses environs et partout on besoin ■■ serait «.
Le commandant du district de Saint-Leu s'est présenté à l'.Vssemblée pour y dénoncer un attroupement formé par des garçons tailleurs et prendi'e les ordres de l'Assemblée à cet égard
H a été décidé que les précédents arrêtés seraient exécutés I . et (pie M. le Commandant-général serait prié d'y tenir la main.
M. le Couimaiulant-général est venu présenter MM. d'Ormesson et de Saint-Crisfau. nommés chefs de divisions; l'Assemblée les a aceiieillis avec distinction f .
M. lie La Kayette a ainioiice (jue la réunion (pii s'était foi-mee hier et avant-hier d'un nombre de jeunes gens non domiciliés, à l'eflel d obtenir linsf i(ii|i,,ii (rune compagnie de volontaires, ne devait pas inquiéter lAssemblee et (jue eette jeunesse citoyerim' paraissait salislaite des arrêtés (pie l'Assemblée avait pris '2\
Sur la demande des commissaires nommes pour l'habillement des troupes, l'Assemblée les a autorisés à donner trois livres quinze sols jiour la façon de chaque habit-uniforme.
L'Assemblée, s'étant occupée des mesures à prendre pour r.Mivoyer
(1) Voir n-des,«u=. s.'-an.-o d.i 7 anùt. soi,-, p. \-2:\. 124. ot s-anrr. d,, i:. aoùl =..ir p. 229. ■ '
'2) Voir ri-dfssii?, p. 2:;2.
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à ItHus domiciles respectifs les" ouvriers employés aux ateliers de Montmartre, a arrêté de faire imprimrr des passeport-; dans lesquels t»ii mettrait leui' signalemenl.
L'Assemblée a entendu la lecture d'une ietli-e et d'un UMUiioire à elle adi'essés pai' M. Anisson du Perron, seii^neur de Riss l :, par lesquels il se plaint que. le 1(1 de ce mois, une compagnie du district de Saint- Étienne du Mont est entrée à main armée dans son château et lui a enlevé dix fusils, deux (d)usiers. (pi'il fiit iiéces'^aires pnur sa défense et celle des habitants.
L'Assemblée, après avnii- enterulu le rapport du commandant du district, « a décidé que le district serait consulté sur rol)j(>t de la « réclamation du seigneur de Ris •>.
Un de MM. les députés du district de Sainte-Opportune ayant déclaré que les difhcultés élevées à l'occasion des élections faites par ce district avaient été jugées et les élections confirmées (U), l'Assemblée a cru devoir révoquer, comme étant actuellement sans ohjel. la commission donnée à MM. Cellier et Renard ^2 .
L'Assemblée a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
J*rrsif/t'ilt.< : VaI VILUKIiS.
Rlondel.
Pu:ari).
Sefi'i'tain's : BROLS>E-I)i;^rALCHi-.RETS.
De Jolv.
l ne dépulation du c(jnseil de guerre des gardes-françai-^es. introduite devant l'AssendjIée. a prononcé le discoiu's suivant :
Adirssf ({il roiisril lit' (piPi'/'f if u rrfjimeiit lies fjdi'dex. à MM. /''.s /{enrésent'iiils df la Cominunp dr l^nris.
« Messieurs.
• Le régiment des gardes, jaloux de voir execiilei- le plan d'orga-
1) .'Vnisson-Duperron , Éticuue-.Mexandre-Jacques, directeur "de l'imprimerie royale, seigneur de lUs-Orangis, aujniinl'imi anvuidissenient df Corbeil (Seinect-Oise).
(2) Sur le nom de Bénard, ci-dessus driiumiur Bernard, voir plus haut, p. 2(14, note 1, et p. 227, note 1.
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iiisaliiiii niilil.iin' (|iii icniplii-a son vœu h^ plus cljcr en mêlant sfs armes avec les vcUi-es diine matiièi'e stahle. a l'oi-mé. d'après l'autorisalioii de M. le marquis de La Kayelle, un conseil de j^uen'e pour Miclli'e lin à toutes les discussions cpu" se sont ('levées relativement à l<-i munination de leurs sei'gents au i^i'ade (rdl'licier ; discussions (pii, sans le parti (pu' le r('ti;imenl a pris, ne se fussenl pas termin(^es de loiif^temps, et atnaienl. par eiynsefpu'iil, contrari('' le (l(^sii' de tous les citoyens de la capitale.
" Nous avons donc, Messieui's, tini hier cette allaire majeure; iu)us allons actiever, d'ici à peu d(^ jours, de n(uis conformei", au iu)m de tous nos camarades, au plan (pn^ solre (lomile militaire a bien voulu nous donner; mais nous voulons avant tout. Messieurs, vous prier d'aviver, au nom du régiment des gardes assend)lé ici par ses représentants, toute la reconnaissance que nous avons des bontés sans n(unbre dont vous nous avez comblés, et nous vous supplions de croire (pu' nos cœurs et nos bras vous seront dévoués jusqu'à nod'e dernier siuipir.
H l*\'iit et arnMé au conseil de guerre du i-égiment des gardes assembles aujouj'd'bui IS aoilt 1780, dans l'église du Saint-Espj'it.
" Sif/nr: (^adignan, président et député des grenadiers du premier balailliui: Pascal et i^\nMre, secrétaires. »
Il a été ensuite tait lecture d'une déclaration de M. de (iouvion, majdi-général de la Garde nationale parisienne, conçue en ces termes :
liureau de V h^tal-iiinjor gimnal.
" Kn l'absence de M. le marquis de La Fayette, j'ai l'Iumneur de [)i'ier MM. les Représentants de la Commune de taire imprimer et disti-ibuer l'ar'rèté du conseil de gueiTe du ci-devant l'égiment des gardes-rran('aises. Get arrêté est bien propre à dissiper beaucoup de soupçons mal tondes et injustes; il rendra aussi publique la façon de penser de ces braves gens. Je demande à ces Messieurs la i)ernn'ssion de leur représenter qu'il est très ititéressant que cet arrêté paraisse (bmiain de bon matin: il y a inie fermentation (pi'il est pressant de faii'c cesser.
" l'ait au bureau de l'Ëtal-majoi' gém-ral, le IH août i7S!>.
• Sifjni': (iouvion, major-g(''nei'al. "
L'Assemblée, prenant ces deux écrits en considération, « aordiunie " (pu' le discours des membres du conseil de guerre des gardes-lran- " (;aises et la dé('laration de M. de Gouvion seraient imprimés et " aftichés ».
Cne dépulation du corps des niaitivs tailleurs est venue se plaindre à l'Assenihlée des attroupements d'une grande partie des garçons tailleurs dont le but était d"ol)tenir, pai' une cessation concertée de tout travail, une augmentation de paye et d'autres conditions qu'ils voulaient prescrire aux maîtres (IIl- . Ils ont demandé qu'il leui- IVit enjoint de rentrer chacun dans les boutiques des maîtres auxquels ils étaient attachés, pour y continuel* leui's travaux.
L'Assemblée, au moyen de ses pi-écédcnls arrélcs I . a décidé qu'il n'y avait lieu à délibcrei-.
Sur la motion laite par l'un des membres de l'Assemblée pour confirmer la nomination, faite par le (.lomité de police, de commissaires chargés de faire la visite des maisons de force à leffet de constater le nombre des prisonniers, la cause de leur détention, et de vériticr s'il n'y avait pas dans lesdites maisons des papiers suspects;
> L'Assemblée a décidé que l'arrêté du Comité de police serait « exécuté et que di^s commissaires, nommés ci-devant pai* l'Assem- " blée pour les maisons de force, se réuniraient à ceux du Comité de '< police, qu'on y adjoindrait encore MM. Beauchéne (2i et Brous- " sonet (3), de l'Académie des sciences, qui ont offert leurs services: " que les commissaires se transporteraient à la prison de la Ville et " proposeraient tout ce qui peut y assurer la salul)rité. et faire ■ rendre la liberté à ceux qui ne sont plus dans le cas d'en être " [irivcN. •■
M. de La Fayette est \(Mui i-eiidi'e couipte des démarches (piil ;ivait faites poui' apaiser les démêlés qui avaient eu li(Mi pendant la journée entre les ci-devant gardes-françaises et les soldats des autres régiments, et du succès qu'elles avaient eu.
M. de La Fayette a également rendu compte des oi-dres qu'il avait donnés au sujet des garçons tailleurs réunis dans le Louvre. Ces particuliers lui rint promis de se séparer et d'être trancpiilles. jiisfpi'à ce que l'Assemblée eût prononcé sur leur sort.
l'ne dépulation du district de Saint-Nicolas du Chardonnet est venue int'ornier- l'Assemblée d'un complot form»' de pilliM" et d'in-
(1) Voir ci-dessus, p. 26y.
(2) lAre : de Hbauchesne.
(;j) AîVe ; Brousponnet. Ce dernier t'Iaif membre de l'Académie des sciences, t:n m<"me temps que iiepn-senlant de l.i eommune jimir Ip distrirl des Hlaues- .Manteaux.
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ceiidier la maison du déptU des fosses vétérinaires, sise rue des Fossés Saint-Bernard.
F^a matière mise en delilxMaUon. l'AsstMiihlce a pr-is l'arivte suivant :
" J/Assendjiée, sui- la déiutneiation que lui ont laite les députés du ■• district de Saint-Nicolas du (Ihardonnet dun complot l'oi-mé jxjui'
■ piller- et incendier la maison du dépôt des fosses vétérinaires, près ■' la rue des Fossés Saint-Hernard. autorise M. le (lommandanl- ■• içéiu'ral à prêter main-forte et à employer tous les moyens tpii •' sont en son pouvoir pour empêcher un pareil projet ; ordonne (pic • les nommés Ravel, cadet, dit le Borgne, Mesail, Guichard. PavilUni '■ et Trumeau, auteurs de la rixe et moteurs de ce complot, seront «• conduits au Comité do police pour y être interrogés et être pris. " d'après leur interrogatoire, tel parti que dicteront la justice et le " maintien du bon ordre. -
lue députation de (pielques citoyens du district du Val-de-(ir;'u'e est venue demander la conlii-mation d une élection (piils oui l'aile dans rétendue et lioi's de leur disti-ict.
■ Il a été arrêté qu'ils se retireraient dans leur dislricl poui' taire
■ conlirmer cette élection. •>
Deux députés, (jue r.\ssemblée avait envoyés ce matin à \"ersaille> pour concerter, avec M. .Xecker, les moyens d'exécuter le renvoi des uuviiei's de Montmartre, ont l'endu compte de leur mission: ils ont iiisti'uit lAssemJjlée que M. Necker désirait que l'on confiât aux commissaires départis et à leurs subdélégués, la conduite et le payement de ces ouvriers.
Sur le rapport fait à l'Assemblée dune saisie de deux voituies chargées de sel, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant et a chargé M. Santei're, commandant du district du faubourg Saint-Antoine (l;, de son exécution :
'< Vu par l'Assemblée le procôs-vei"l>al d'une saisie faite, le S du " courant, de voitures portant du sel, conduites par les nommés An- " toine et François Bourg, Richard, David, llilaire (jadmont et Per- ■■ rin. tous laboureurs. r.\ssend)lée ordonne (pu* le sel saisi sur les-
1) Il n'y avait pas de district purtaul ce iioiii. Le fauboury Saiat-Auloiue .~e (lartageait entre trois districts : la Madeleine de Traisnel, Sainte-.Marguerite, et les F.nfants-ïrouvés Saint- Antoine.
Santt>rre commandait le bataillon de ce derui'r distriit.
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'- dites voitures, en quelque lieu (luil soit déposé, sera conduit ■• incessamment au gi-enier à sel pour s'assurer de la quantité et du •• |>oi(ls dudit sel. y être dépose et être ensuite statue par elle ce quil ■ appartiendra. •■
I/Assemjjlee sest ajourner ;i ili'in;iiii. uiri'ircdi !'••. dix heures du malin.
Pri'sidenls : VAUViLLitRS.
Blondel.
Picard.
Serirt'iiirs : BROUSSE-I)K;srALi,iii:KH:T>.
K JOLY
ECI.AIIlCISSb:MEMS
(I) Sur LEi-KevuK u'OrmessOiN, chef de la cinquièuie divi^iiuu, déjà préseulc le 17 août, soir (ci-dessus, p. 2.59), voir Éclaircissement V. du 17 miùt (p. 262).
Le chef de la quatrième division de la Garde nationale s'appelait I'aucki^li:, iJK S.\int-Christau, Adam-François. Il était fermier général, dit Baiily. [Métnoirrs, t. II, p. 274.)
•II) A cette aflaice se rattache le document suivant : Délibcraliun du (lisfricl de Sainie Opportune, du 24 août 1789, sur le principe du choix des ofticieis de la Giirde nationale. (Bib. Nat., Lb 40/385, 3 p. in-8".)
(III y Après avoir fait remarquer que les décrets du 4 août avaient causé dans tous les corps de métiers une fermentation générale, que partout on considérait comme abolis les anciens règlements des jurandes avant même que l'Assemblée nationale en eût décrété la suppression, Baillv ajoute, en ce qui concerne l'atTaire des garçons tailleurs :
« Aujourd'hui, les garçons tailleurs, par une déclaration concertée, refusèrent de travailler si l'on n'augmentait pas le prix de leur journée. Tous d'accord, c'est un moyen bien simple de faire la loi. Je fis venir quelques-uns d'entre eus, je leur expliquai avec douceur les principes, je leur jnontrai de la fermeté pour soutenir ces principes, et leur promis justice. Ils s'assemblèrent cependant : j'avais prévenu M. de La Fayette, qui y envoya des forcés, et, à cette vue, ils prirent le parti de se retirer. Je parlai aussi aux maîtres pour qu'ils fus<enl justes, et tout s'apaisa... » {Mémoires, t. II, p. 270, 277.)
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Sl'iUlIT llll lll.llil).
Sur l.i (Iciioiicialioii de propos vils tenus par M. (iaroii de Mcaumarcliais couli'c un des Représentants de la Conununt;, inculpations sur lesquelles M. de Beaumarchais a demandé lui-même à sejustilier;
L'Assemblée, délibérant tant sur la dénonciation de ces propos que sur différentes inculpations portées contre lui pai: plusieurs districts, a aj'rèté que " M. dv. Heaumarchais s'abstiendrait des séances de l'As- « semblée, juscpià ce cprelle ait prononcé sur les laits ci-dessus '■ énoncés (1). »
Sur l'avis donne à l'Assemblée qu'un C()nv(ji de grains venanl de Provins avait été arrêté à Guigens-en-Brie (1 , par différents ordres (pii avaient jeté de l'embarras dans l'esprit des conducteurs, l'Assemblée a pris l'ai'rêté suivant :
(' L Assemblée, api'ès lavis (ju'on lui a donné (jue le convoi venant (' (le Pi'ovins était arrêté par différents ordres successifs qui jettent (( de l'embarras dans sa marche, a arrêté que l'ordre donné cette nuit <i par M. le Maire, à trois heures du matin, serait exécuté sur-le-champ ; '■ (pi'en conséquence, les voilures chargées de farine seraient amenées " [)ar les moyens les plus prompts et même par la poste jusqu'à la " Halle; que les voitures chargées seulement de giains sei-aient con- " duites à Corbeil |)our <pu' les grains vinssent incessaniinciil iM-duits " en farine, et, renoUviUant à MM. les volontaires de Provins les ex- " pressions de la juste reconnaissance qu'elle leui" doit, les prie, au " nom de la fraternité qui les unit et dont ils ont donné à la capitale <' des preuves si louchantes, de vouloir continuer leurs soins jusqu'à " ce ipu' ce convoi soit arrivé à sa double destination, et consommer. ■ |)ar l(!ur zèle, l'ouvi-age (ju'ils ont si généreusement entrepris; d(''- ■■ fend à toutes personnes de s'opposer à l'arrivi'e de ces convois, et
(1) Lire : (iuif^iie.'^, lauloii ilc .Murmaiil, anondissoinent de Meliiii (Seiiu'ct-.Maino).
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" iiivilo tdiis les districts à veiller à la sùi'eté des fai'ines. (|iii sont til»- '-< soluinent nécessaires à la Ville de Paris; et. pour l'exécution de ces '■ ordres, l'Assemblée autorise et engasi;e M. le Commandant-Général " à fournil" tous les ser\ices qui sont en son piuivoir. "
11 a été arrêté que M. le Maire se tianspoiierail à Versailles, le jour de Saint-Louis, accompagné de douze Représentants de la Commune, à l'efTet de prêter serment, en qualité de Maii'e. et de portei* à Sa Majesté les vœux ardents et les témoignai^es d'anioui- et di' lidélilé des habitants de sa bonne Ville de Paris.
Le comité de rédaction a été cha)"i;(' dedresseï- un projet de serment : la nomination des députés a été renvoyée à un moment plus opportun, pour ne pas intei'i'ompre la suite des délibéi-atiuns.
MM. les ufticiei'S de I anciennt' <iard<' à ctirval «le Pai-is^i ayant l'ail prier MM. les Représentants de la Commune de vouloir bien autoriseï" M. le commandant, et, en son absence. .M. le major de la Garde, à payer les nouveaux cavaliers de la (larde nationale à cheval sur le pied des anciens, jusqu à ce (pie le coi-ps soit tout à l'ait coiistitiié: le tout, néanmoins, à compter du joui' (iiiils paraîtraient au corps montés et équipés :
" L".\ssemblée a arrêté que M. le coniiiiaiulnnl do I aiicieinie Garde " à cheval, et, en son absence, M. le major, demeui'eraient autorisés •■ à payer aux nouveaux cavaliers admis dans la Garde nationale à '■ cheval la même solde qu aux anciens, à compter du jour seulement
• tpiils pai-aitraient au corps montés et équip.^s, et jusqu'au momeid
• oii ce nouveau corps serait définitivement orii;anis'^ et mis en pleine •■ activité. «
In membre du Comité de police est entré, et a invité lAssemblée à s'occuper de l'atïaire relative aux ateliers de charité de Montmartre.
La matière mise en délibération, il a été arrêté » que les commis- " saires précédemment nommés pour prendre tous les renseignc-
• ments relati''s à cet objet se concerteraient, dans la journée, avec ■ M. du Vei'i'eux, membre de l'Assemblée, pour arriver aux moyens" à
• prendre, et proposer un parti détinitif: et. jusqu'à la décision finale '• de l'Assemblée, M. Schmit, chargé du paiement des ouvriers occu- <• pês dans les ateliers, a été autorisé à leur payer leur salaire. 11 a été
(I) Sur I.i (iardo de Parin, voir .-i-dessiis. p. HS, 23'.», cl l'É.-laircisseiueiil I .lu Ki annl. p. 24.S. il'.l.
)) (lrci<l('' (ju'il ne serait délivré aucun passe[)ort à ces ouvriers, juscju'à « nouvel ordre. »
Une députation, composée de quelques boulangers, s'étant fait introduire, et ayant présenté à l'Assemblée des pains d'une qualité inférieure, l'Assemblée a nommé MM. Grout (1), Lamy (2), Santerre et (rifervilly, commissaires, à l'effet de se transporter cbez les boulangers et dans les marcbés, pour y vérifier la qualité des farines employées à la fabrication de ces pains ; et après (juils se seront assurés ([u'ils peuvent être eniployé-s sans danger- à la lujurriture des citoyens, en taxer le prix, eu égard à la valeur des farines.
M. le marquis de La Fayette est entré et a présenté à l'Assemblée M. de Montholon, en (pialité de commandant en chef de la troisième division (II).
L'Assemblée a vu, avec plaisir, (juc ce citoyen estimable se rendait doublement utile à sa patrie, en l'éclairant de ses lumières, comme magistrat, et lui offrant son bras pour la défendre; elle l'a reçu avec tous les égards et tous les témoignages de reconnaissance que méritait ce double sacrifice.
M. le Commandant-général a fait ensuite part à l'Assemblée des avis qu'il venait de recevoir de deux cent cinquante soldats des différents régiments qui se rendaient à Paris, dans le dessein de se faire incorporer dans la Garde nationale parisienne.
L'Assemblée, prévoyant que beaucoup d'autres soldats de divers régiments pourraient se déterminer à quitter leurs drapeaux dans la même vue, a pensé qu'il était de sa sagesse de prendre l'arrêté suivant :
« Sur la déclaration faite par M. le marquis de La Fayette, Com- « mandant-général de la Garde nationale parisienne, qu'il venait « d'être informé qu'il y avait deux cent cinquante soldats de divers « régiments qui se rendaient dans la capitale, dans la vue de se pré- « senter et d'être adnn's dans la Garde nationale pai'isienne; et sur « son observation qu'il pouvait y en avoir encore un grand nombre « qui se présenteraient incessamment;
« L'Assemblée a arrêté que ses précédents arrêtés, et notamment « celui du 17 de ce mois f3), seraient exécutés suivant leui- forme et
(1) Lire : Groult.
(2) Lire : Lamy de La Croix.
(3) L'arnHc'' visé est du 11 août, uiatiu. Voir ci-dussus, p. 217.
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« teneur; en conséquence, qu'à dater dudit jour 17 août, aucuns sol- « dats d'infanterie, cavalerie ou dragons, à quelque corps qu'ils appar- « tiennent, ne soient plus reçus dans la Garde nationale parisienne;
« Et, à regard de ceux qui ont été annoncés à M. le Comniandanl- « général, l'Assemblée a arrêté que MM. Dières et la Saudade(j , deux " de ses membres, se transporteraient au-devant d'eux; qu'ils les ar- « rêteraient et les retiendraient dans le lieu où ils les trouveraient; « qu'ils pourvoiraient à leur subsistance et les renverraient à leurs « régiments, en payant les frais de leur retour à raison de trois sols « par lieue.
« L'Assemblée a, en outre, arrêté que le formulaire du sej-ment à « prêter par les troupes, arrêté par l'Assemblée nationale et ordonné <- par Sa Majesté (2), l'ordonnance portant amnistie III), la lettre du (' Roi aux officiers et soldats de l'armée, la lettre du Roi à M. de La « Fayette (3), le présent arrêté, ainsi que celui du 17 de ce mois, «. concernant les soldats, cavaliers et dragons qui abandonneraient <( leurs corps, seraient imprimés, affichés, insérés dans tous les <' papiers publics, adressés au ministre de la guerre, et envoyés à « toutes les municipalités du royaume, pour être rendus publics par " toutes les voies.
« L'Assemblée a arrêté, au surplus, que M. le Commandant-général « ferait usage de toutes les forces qui lui sont confiées pour main- « tenir le bon ordre et empêcher l'introduction dans la capitale de tous « les soldats, cavaliers et dragons quittant leurs drapeaux. »
Sur la réclamation faite par les chirurgiens-majors du ci-devant régiment des gardes-françaises, l'Assemblée, considérant que leurs services les rendaient dignes d'une faveur particulière, a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, sur les représentations de M. le Commandant-gé- « néral et la demande faite par les chirurgiens-majors du ci-devant " régiment des gardes-françaises, demande fondée sur leurs services " et appuyée par la justice et les droits que leur donnent leur zèle et « leur talent éprouvés, a arrêté que les districts seraient invités à « pj-endre en considération les services de MM. les chirurgiens- « majors, à les nommer aux places de chirurgiens de la Garde
(l) Lire : de la Saudadk.
(2/ Sur la formule flu serment, voh- ci-dessus, p. 224, Éclaircissonient II du 14 août.
(3) Voir ci-dessus, p. 223, Éclaircissemcut II du 14 août.
« nationale, et ordonné qu'il sera dérogé à cet efïet ù l'aiticle du « règlement militaire, pour eux seulement. »
Pri'sidents : V.vuvillii:rs.
Blondel.
Picard.
SrcrrI (lires : Bhoussi:-Di-:sfa L"(;in:;ui:ïs.
De Joly.
Séance du .=;oir.
L'Assemblée, à l'ouverture de la séance, a entendu la lecture d'un arrêté pris par le conseil de guerre du régiment des ci-devant gardesfrançaises et conçu en ces termes :
« Le conseil de guerre, voyant avec peine des soldats du régiment << des gardes répandus dans les districts et privant par là leurs cama- <t rades du service qu'ils doivent à la compagnie, a arrêté que, d'après (( le désir général de voir ces soldats rentrer sous la discipline parti- « culière du régiment et des compagnies, il leur est enjoint, par le << conseil de guerre chargé de porterie vœu de tout le régiment, de se « rendre à leurs casernes particulières pour y faire leur service, con- « jointement avec tous leurs camarades; et pour prouver à ces soldats <( combien l'on désire de les voir rentrer dans le bon ordre, le conseil « a jugé qu'on ne pouvait leur donner que deux fois vingt-quatre « heures, à commencer de la date de cet arrêté, pour obéir au vœu « de tout le régiment, et à l'ordre qu'il leur donne par la voie du << conseil de guerre; a arrêté en même temps que les soldats (]uid(''so- « béiraient à ces ordres, et qui ne seraient pas rentrés au temps indii< que, c'est-à-dire le 22 au soir, seront exclus de leur compagnie.
« Arrêté et signé le 19 août 1789.
« (ladignan, président, député des grenadiers du premier bataillon; <■ l\irire et Pascal, secrétaires; Douin, Chabaut, Messier, le Chevalier « de Bavière.
« Le conseil, voulant donner toute facilité aux soldats désignés dans '< l'arrêté ci-dessus pour connaître la volonté du conseil de guerre, a « arrêté (juc le présent arrêté serait imprimé et afliché partout où «< besoin sei-a.
« Arrêté le 19 août 1789.
«( Cadignan, président, dépulé dos grenadiers du premier bataillon ;
« Pascal et Furire, secrétaires ; Messier, Soulier, le Chevalier de
« Bavière, d'Aubert. Peltier, Hioline. Gi'ip. »
A cet arrêté était jointe une invitation de la part de M. le majorgénéral à l'Assemblée d'en autoriser la publication.
L'Assemblée, rendant un juste hommage aux sentiments exprimés par le conseil de guerre des ci-devant gardes-françaises, a pensé qu'elle pouvait déférer aux désirs de M. le major-général; en conséquence elle a ordonné « que l'arrêté du conseil de guerre serait « consigné dans son procès-verbal, imprimé et affiché, à la charge « néanmoins que les gardes-françaises absents de leurs compagnies " auront pour y rentrer jusqu'au 2:2 de ce mois. »
Il a été fait ensuite lecture d'un mémoire envoyé à l'Assemblée par MM. les régisseurs des poudres. Par ce mémoire, dans lequel on trouve un heureux mélange de prudence, de sagesse et d'empressement à remplir les vues du public, MM. les régisseurs des poudres demandaient qu'il leur fût permis de faire venir d'Essonnes trois milliers de poudre de guerre.
L'Assemblée a pris sur cette demande l'arrêté suivant : « L'Assemblée, vu le mémoire présenté par MM. les régisseurs des « poudres, les a autorisés à faire expédier du magasin d'Essonnes et '( conduire à l'Arsenal de Paris, trois milliers de poudre de guerre; « ordonne que le convoi sera escorté par un nombre de troupes suffi- « sant; à cet effet, invite le commandant du district et autorise M. le « Commandant-général à fournir des troupes pour la sûreté dudit " convoi ; ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché. »
M. l'aide-major général ayant exposé qu'il serait utile de faire imprimer la liste de MM. les sergents des gardes, l'Assemblée a ordonné l'impression de cette liste.
L'Assemblée a reçu une députation du district du Petit Saint-Antoine, relativement aux grains qui arrivent de Provins.
L'Assemblée a communiqué aux députés les mesures qu'elle venait de prendre pour la sûreté du convoi, et elle les a chargés de faire connaître à leur district combien elle est sensible au témoignage de son zèle pour le bien public.
Une députation du district des PP. Nazareth a été introduite; elle a présenté une délibération du district par laquelle les sieurs Serguil, le Beufve et Bonhomme étaient, sous différentes conditions, autorisés à
se transporter dans plusieurs places de guerre du royaume, pour procurer des armes à la Commune de Paris (IV).
L'Assemblée a donné des éloges mérités au district des PP. Nazareth ; mais elle l'a invité à ne point laisser partir ses commissaires sans avoir préalablement concerté ses démarches avec M. le Commandant-général et sans avoir obtenu son autorisation.
Sur la motion faite par un des membres de TAssembh-e, il a été ordonné que quatre commissaires des subsistances et ceux attachés au service de la Halle se rendraient à l'instant à l'Assemblée pf)ur y donner tous les éclaircissements dont on pourrait avoir besoin (V).
L'Assemblée a ensuite entendu la lecture de la réponse faite par M. le comte de la Tour-du-Pin, ministre de la guerre, à la lettre qui lui avait été écrite par M. le président de la Commune.
MM. les commissaires nommés pour l'habillement de la Garde nationale soldée (1) ont représenté que, vu les circonstances où ils se trouvent, et la nécessité de multiplier les fournisseurs pour accélérer les livraisons, il serait plus à propos de recevoir des soumissions que de faire des adjudications au rabais.
L'Assemblée a pris un arrêté par lequel « MM. les commissaires « sont auloris:^s à recevoir les soumissions des marchands aiin de « pouvoir établir un prix commun, de faire et conclure les marchés « aux meilleures conditions possibles, sans adjudications au rabais; « l'Assemblée dérogeant, à cet égard, au premier pouvoir donné à « MM. les commii^saires. »
On a introduit une députation du district de Saint-Gervais, et une autre du district de Saint-Jean en Grève. La première réclamait M. le curé de Saint-Jean et son clergé, qu'elle prétendait appartenir à son district; la seconde prétendait que M. le curé de Saint-Jean et son clergé devaient rester attachés au district de Saint-Jean.
Les députés s'étant retirés après l'exposé de leurs demandes, l'Assemblée a décidé « que M. le curé de Saint-Jean et son clergé '« étaient compris dans le district de Saint-Gervais. »
Madame de Mayrat ayant écrit à l'Assemblée poui' rinfoiinei- (]ue l'absence de M. son tils avait fait naitre des soupçons inquiiHants et
(1) Voir ci-(lcssup, p. 2;{tJ, larrtHé du Uï auùf, matin.
mal l'oiidés, que déjà on avait fait une perquisition générale dans l'hôtel de M. son fils à Paris, mais qu'on n'avait point étendu cette perquisition au château de Saussaye, appartenant à M. son lils, omission qui pouvait laisser des doutes sur l'innocence de M. le président de Mayrat ; " rAssemblée a ordonné que la visite dcmandi'e serait « faite incessamment, et elle a confié cette commission au sieur <( Goudrau. »
Le comité militaire du régiment des ci-devant gardes-françaises ayant représenté à l'Assemblée que, vu la nécessité de satisfaire aux dépenses journalières de l'hôpital du régiment, il est très pressant de lever les scellés sous lesquels se trouvent 14,000 livres restant des deniers appartenant au régiment des gardes-françaises, l'Assemblée a arrêté « que les commissaires qui ont apposé les scellés les relève- « ront sur-le-champ; qu'ils remettront les sommes *qui se trouvent <( sous les scellés aux personnes nommées pour les recevoir et en « donner décharge ».
Les fermiers des voitures de la cour sont venus dénoncer à l'Assemblée les obstacles qu'ils rencontrent journellement dans l'exercice de leur privilège, et ils ont laissé sur le bureau un mémoire et un jugement qu'ils ont obtenu aujnui'dliui.
L'Assemblée, considérant qu'un privilège tel qu'il soit, accordé par une loi, ne peut être anéanti que par une loi, et qu'il est essentiel au maintien de l'ordre public que les lois soient exécutées tant qu'elles existent, a pris l'arrêté suivant :
« Vu le mémoire présenté par les fermiers des voitures de la cour, « dont l'objet] est de solliciter et d'obtenir, dans l'étendue de la ville (' de Paris, l'exécution de leur privilège et les secours nécessaires pour « les faire respecter, ensemble la sentence obtenue cejourd'hui par « les fermiers;
« L'Assemblée a arrêté que les droits des fermiers des voitures de « la cour seraient conservés jusqu'à ce qu'il en eût été autrement « ordonné; en conséquence, MM. les commandants des districts ont (( été invités, et M. le Commandant-général autorisé, à prêter main- « forte, lorsqu'ils en seront requis, jusqu'à la barrière seulement, " pour l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché. »
Les (iiloyens de Provins (jui mil escoi'té. à leiu's fi'ais, les convois de grains (it de farines qui arrivent de leur ville, ont été introduits. Ils ont fait à l'Assembh'e, de la manière la plus affectueuse et la
plus énergiquo , l'offro de tous les services qu'ils peuvent rendre. M. le pr;''si(lBiit leur a exprimé la sensibilité de rAssomblée à de semblables témoignages d'attachement et de zèle, et il a chargé un des membres de l'Assemblée de veiller avec soin à ce qu'ils soient reçus dans la capitale en bons frères et en bons compatriotes.
Le district de Saint-André des Arcs ayant pris, à la majorité, deux didibérations par lesquelles il circonscrivait dans la classe des militaires le droit d'aspirer à la place de commandant de bataillon, a adressé à l'Assemblée une députation de huit personnes pour lui soumettre la difficulté qui les divisait.
Quatre des députés soutenaient, quatre autres conlestaient la validité de ces délibérations.
Indépendamment de cette première question, ceux des députés (\u\ soutenaient la validité des deux délibérations demandaient si, en supposant que l'Assemblée prononçât conformément à leur opinion, la démission donnée par le militaire élu n'appelait pas de plein droit la personne qui, après l'élu, avait réuni le plus de suffrages.
L'Assemblée a arrêté que, demain, elle délibérerait sur ces questions.
Les membres du Comité de subsistances sont entrés dans l'AssembliH' et lui ont rendu compte de l'état des subsistances (VI). La si'ancea été continuée à demain, neuf heures précises du matin.
Présidents : Vauvillii:rs.
Blondel.
Picard .
Secrétaires : Brousse-Despauciierets.
De Joly.
KCLAIRCISSEME.NTS
(I) Le Patriote français (numéro du 21 août 1789^) explique ainsi qu'il suit l'incident qui eut pour conclusion l'arrêté irséro dans notre texte :
«. LAssembléo générale de la Commune de Paris a jugé hier (19 août) l'alTaire du sieur de Beaumarchais.
« DilTérents districts avaient réclanu'' contre sa nomination. De plus, il avait été uommé commissaire dans un rapport avec trois autres membres, dont aucun ne voulut rester son collègue. Ce refus produisit une explication : paroles violentes, dénonciation à l'Assemblée qui, après avoir entendu
les parties, a arrêté que le sieur de Beaumarchais s'abstiendrait de paraître, jusqu'à décision. »
Ps'ous avons déjà cité (p. 203 et Éclaircissement I du 13 août, p. 210), les manifestations des districts des Blancs-Manteaux et des Récollets, hostiles à Beaumarchais. L'arrêté du 19 août amena d'autres démonstrations du même genre.
Le 20 août, les Comités civil et militaire réunis du district des Récollets, instruits que le sieur de Beaumarchais vient d'être éloigné de l'Assemblée des Représentants de la Commune, par jugement de cette Assemblée, jusqu'à ce qu'il se fût justifié, tant sur la dénonciation de propos violents par lui tenus envers un membre de cette Assemblée que sur les inculpations faites contre lui par les différents districts, arrêtent qu'il soit adressé à l'Assemblée des Représentants de la Commune des remerciements pour le jugement qui a éloigné de son sein un membre indigne d'elle. (Bib. Nat., Lb 40/1540, 1 p. in-4"".)
Le 24 août, le Comité du district des Filles Saint-Thomas, instruit par ses députés que, sur la dénonciation de propos violents, l'Assemblée de la Commune de Paris a arrêté que le sieur de Beaumarchais serait tenu de s'abstenir jusqu'à nouvel ordre de ladite Assemblée, déclare qu'il adhère au jugement porté par l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, et qu'il la sollicite de vouloir bien approfondir toutes ces inculpations avant d'admettre le sieur de Beaumarchais. (Bib. Nat., Lb 40/271, 2 p. in-S". — M.Tourneux [Bibliographie, t. 11, n° 71 j.j] indique par erreur la cote Lb 40/274.)
En fin de compte, quelques jours plus tard, le district de Sainte-Marguerite se décida à nommer un suppléant pour remplacer provisoirement Caron de Beaumarchais, qui ne fut réadmis que le 15 septembre, matin, alors qu'une nouvelle Assemblée était déjà élue et devait se réunir le 19.
(Voir ci dessus, p. 97, 146, 203 et Éclaircissement RI du 13 août, p. 211- 212).
( II ) De Mo.ntuolon, procureur-général près la Chambre des comptes ; député suppléant de la noblesse de la Ville de Paris à l'Assemblée nationale, où il ne fut point appelé à siéger.
Elu commandant de la 3« division de la Garde nationale parisienne, il donna sa démission quelques jours après son installation. (Voir séance du 27 août, matin.)
(III| L'ordonnance du Roi portant amnistie en faveur des soldats, cavaliers, hussards, dragons et chasseurs qui ont quitté leurs corps sans permission depuis le l"'' juin, est du 14 août; elle est insérée dans le Journal de Paris, du 20 août.
Le Roi y promet, à ceux qu'il n'ose appeler déserteurs, l'entier oubli du passé et le rétablissement de leur rang dans les compagnies, comme s'ils ne s'en étaient pas absentés, à condition qu'ils soient rentrés le l"' octobre. — Signé : Louis. — Contresigné : La Tour du Pin, ministre de la guerre.
La leltre du Roi « aux officiers et aux soldats de son armée », également citée dans notre texte, accompagne la promulgation du décret de l'Assemlilée nationale, du 10 août, pour le rétablissement de la tranquillité publique, et l'ordoniiancf ci-dessus, dont elle n'est que le commentaire. Elle
commence par ces mots : «Braves guerriers, etc.. » et est simplement signée : Louis. (Voir Bib. Carnavalet, dossier 10,073, 8 p. in 8".)
(IV) L'initiative audacieuse du district des P("'res de Nazareth arrache à Bailly les exclamations suivantes :
« Ln district de Paris aller chercher des armes dans les places de l'État ! et pour la Commune! C'est-à-dire qu'un district, la soixantième partie de Paris, aurait ordonné, et la totalité des citoyens aurait payé! Voilà les idées d'ordre et d'administration qu'on avait alors. » [Mémoires, t. M, p. 282.)
(V) Bailly critique et déplore l'intervention de l'Assemblée des Représentants dans la question si délicate des subsistances.
Déjà, parait-il, le d4 août, le Comité avait reçu une convocation ou, comme dit Bailly, « un mandat, signé : Vauvilliers, président, par lequel le Comité des subsistances était tenu de se transporter sur-le-champ à l'Assemblée pour y rendre compte de l'état des subsistances. » Bien que le procès-verbal de la séance du 14 août ne porte aucune trace de cette décision, ce n'est point une raison de révoquer en doute 1 affirmation de Bailly, accompagnée des réflexions suivantes :
« Depuis un mois, nous gouvernions les approvisionnements de la capitale, et Paris n'avait pas manqué un seul moment. .Nous (les membres du Comité des subsistances) menions, à la vérité, la vie la plus affreuse; nos soirées, nos nuits étaient inquiètes ; souvent, nous les passions dans l'effroi : mais cet effroi, après avoir dicté les mesures les plus promptes et les plus sûres, restait dans notre étroite enceinte, et l'inquiétude du défaut de subsistances ne s'était pas encore montrée dans Paris. On était tranquille, et les boulangers, à force de soins et de veilles, étaient suffisamment pourvus.
« Il fallait aller exposer cet effroi, ces incertitudes du lendemain devant cent quatre-vingts personnes. C'était tout confier à toute la ville, et lui faire partager les honneurs de notre situation, avec la certitude des excès d'une multitude qui n'entend rien lorsqu'il est question de pain, d'une multitude sans cesse agitée par des malintentionnés qui avaient un intérêt quelconque à la soulever.
u L'Assemblée était cependant présente à ce Comité, par ceux de ses membres qu'elle y avait introduits... Le motif qu on lui avait présenté élait louable : on lui aura dit que, chargée de l'administration, le soin des subsistances était le plus sacré de ses devoirs, et qu'elle s'en reposait sur un Comité qui lui laissait ignorer l'état des subsistances de chaque jour.
«... Malgré les inconvénients et, ce n'est pas assez, malgré tous les dangers du mandat, nous jugeâmes qu'il fallait y souscrire. Nous envoyâmes deux commissaires avec tous les papiers nécessaires...
«... Je ne dis rien de trop en disant que, par cette démarche inconsidérée, le salut du peuple a été compromis... » {tllémoires, t. II, p. 269-271.)
Les plaintes recommencent naturellement, a l'occasion de la motion du 19 août :
« Il se manifesta aujourd'hui un bien mauvais effet de l'espèce de publicité que l'Assemblée avait mise à l'administration des subsistances... Les boulangers sont ennemis nés de l'administration; quoi qu'il arrive, c'est toujours elle qui a tort, et ils lui font un crime souvent des mesures prises en
faveur du peuple... Quelques boulangers étaient honnêtes et bien intentionnés, mais la plupart ont cherché à nous faire beaucoup de mal, quoique nous ayons toujours songé à les mettre à l'abri des reproches et de la fureur du peuple. Le Comité des subsistances, qui les connaissait, toujours juste avec eux, les tenait cependant de court. Aussitôt qu'ils surent que l'Assemblée avait demandé compte au Comité, ils dirent : « Le Comité a donc des supérieurs s ; et ils vinrent dans l'instant porter des plaintes. L'Assemblée, qui ne les connaissait pas, et qui d'ailleurs était bien aise de faire sentir l'autorité aux membres du Comité, les manda en présence des boulangers... » {Ibid., p. 279, 280.)
(VL) A la mention succincte du procès-verbal, Bailly ajoute quelques détails intéiessanls :
« J'accompagnai les membres du Comité pour les soutenir; mais, après la faute de les avoir mandés, on lit la faute plus grande d'avoir l'air de leur donner tort.
« Je me rappelle que les boulangers, soutenant qu'on ne leur délivrait pas assez de farines à la Halle, prétendaient que la consommation de Paris était de deux mille sacs par jour. J'affirmai qu'elle n'était que de quinze à seize cents, et je vis que la faveur de TAssemblée était pour l'assertion des boulangers. Ce qui contrariait ceux-ci, c'est qu'on les avait réglés pour la distribution, et sur d'anciens états de leur consommation connue: comme la farine du gouvernement était vendue au-dessous du prix des marchés, ils étaient bien aises de s'en pourvoir en grande quantité.
« Je ne fus pas content de leur victoire dans l'Assemblée; et ce qui m'en affligeait le plus, c'était le tort qui en résultait pour la chose publique et pour l'Assemblée, qui ne sentait pas qu'elle compromettait sa dignité, et ôtait à l'administration toute sa force... » {Mémoires, t. II, p. 280, 281.)
Un peu plus loin, il dit ceci :
« Pendant deux mois, nous n'avons jamais eu pour plus d'un jour de subsistances; et ce même soir (19 août) nous n'en avions pas pour le lendemain. » [Ibid., p. 283.)
Du Jeudi 20 AoiU 1789
SéaiK'i' lin iiialiii.
Los membres du Comité d'organisation municipale ont lait lecture d"un discours qui contient et explique les motifs des commissairesrédacteurs du projet du plan de Municipalité.
LAssemblée, considérant qu'il est utile de faire connaître les raisons (jui ont !<uidé les commissair'^s et que chacun se pénètre du même esprit, a arrêté « que ce discours serait imprimé en tète du '< [)rojet du plan de la Municipalité au nom])re de deux mille exem- <« plaires, lesquels seraient distribués aux Représentants de la Com- ■ m une, aux districts et à tous ceux à qui l'Assemblée jugerait conve- " nable d'en donner, et l'Assemblée a permis à l'imprimeur de le >- rendre public en se chargeant des frais de l'impression » (I).
Sur la propo,sition faite par un des membres de revoir la totalité du plan avant de passer à l'examen des articles isolément, il a été décidé 1. que chaque titre seul serait lu en entier et qu'on reviserait ensuite << chacjue article ». .
M. le uuirquis tle La Fayette est venu prier l'Assemblée de prendre en considération les dispositions à régler pour l'établissement des casernes destinées à la troupe,soldée.
L'Assemblée a (;ru devoir s'en occupei' à l'instant et, après avoir enlemlu le rapport des commissaires nommés pour cet objet dans la séance du 13 de ce mois (1), leurs observations et celles de M. le t]ommandant-général, elle a pris l'arréti' qui suit :
" Sur l'obsei'vation faite par M. le Counnandant-généi'al et par « MM. les commissaires nommés par l'Assemblée dans la séance du <■ L'{ de ce mois, qu'il est indispensable de s'occuper du casernement « des compagnies soldées de la Garde nationale parisienne; de pour- «< voir à la location, aux réparations et à l'ameublement des nouvelles
(I) Voir ci-dessus, p. 202.
« casernes, soit avec les lits et autres meubles qui sont dans les « anciennes casernes, sauf Festimation et le paiement à qui il appar- <( tiendra, soit par Tacquisition d'autres meubles; et même de déter- « miner d'une manière précise par qui et à quelle époque seront « faites les dépenses de loyers, d'achats, de réparations et d'ameu- <( blement;
« L'Assemblée déclare que les soixante compagnies soldées de la (^ Garde nationale parisienne qui doivent être casernées dans l'étendue « de chaque district seront logées, et que leurs casernes seront louées, « réparées, meublées et entretenues aux dépens de la Ville;
« Autorise MM. les commissaii-es nommés par la délibération du « 13 de ce mois à faire l'inventaire et à procéder à l'évaluation des « objets mobiliers et notamment des lits qui garnissent actuellement « les anciennes casernes, et en outre à traiter aux meilleures condi- « lions avec les soldats des ci-devant gardes-françaises, et même « avec tous les fournisseurs ;
« Ordonne que MM. les commissaires feront dresser des devis esti- « matifs de toutes les réparations, et des états de toutes les dépenses « à faire; qu'ils feront ensuite procéder à toutes les ventes et adju- « dications, après, néanmoins, que les devis et marchés auront été <i rapportés à l'Assemblée ; sauf les menues réparations , à l'égard « desquelles l'Assemblée s'en remet à la prudence de MM. les com- « missaires; ordonne que le présent arrêté sera impi-imé et affiché. »
L'Assemblée avait commencé l'examen du projet d'organisation municipale ; elle avait déjà livré l'article premier aux débats, lorsque M. le marquis de La Fayette est venu annoncer qu'une partie des officiers de la Garde nationale, déjà nommés, devaient prêter aujourd'hui le serment prescrit (II). Il a prié l'Assemblée d'arrêter la forme de ce serment; cette forme a été rédigée dans les termes qui suivent :
« Nous jurons et promettons de demeurer fidèles à la Nation, au « Roi, à la Loi et à la Commune de Paris. »
L'Assemblée a décidé que ce serment serait prêté dans une heure, sur le peri'on de l'Hôtel de Ville, en présence du peuple et de l'Assemblée, ayant M. le Maire à sa tête.
Immédiatement après, s'est présentée une députation des acteurs du Théâtre-Français, composée de MM. Mole, d'Azincourt, Vanhove cl Fleury, qui ont fait lecture du mémoire suivant :
« Lorsque les acteurs sont entrés pour commencer la petite pièce, « plusieurs voix ont crié, de divers endroits de la salle : Cliarles IX!
„ _ La pièce de M. de Chén'œrl — Il était diflicile de bien entendre « l'objet de cette demande.
« M. Gérard a demandé au public s'il désirait l'auteur de la pièce « nouvelle qui venait d'être jouée. On a continué à crier : Charles fXl « — Charles IX! »
« Un orateur a pris la parole au nom du publiC;, et a dit : Charles IX, «. tragédie de M. de Chénier, a été reçue, mise à l'étude: pourquoi ne « lajoue-t-on pas?
« M. Gérard et les autres acteurs ont salué et se sont retirés. Après « une courte conférence tenue entre les acteurs qui se trouvaient pré- '( sents au théâtre, M. Fleury est entré sur le théâtre et a dit : Mes- « sieurs, la Comédie Française s'est toujours fait un devoir de rem- « plir vos désirs. La tragédie de Charles IX n'a point été à l'étude; « dès que nous aurons la permission... (Ici, M. Fleury a été inter- « rompu par le public, qui a crié : Point de permission!)
« L'orateur a dit : Nous ne voulons pas entendre parler de permis- « sion ; il y a trop longtemps que le public soufTre du despotisme de « la censure. Nous voulons être lil)res d'entendre et voir représenter « les ouvrages qui nous plaisent, comme nous sommes libres de pen- « ser. (L'orateur a été applaudi.)
« M. Fleury a dit, s'adressant à l'orateur :
« Monsieur, nous ordonnez-vous d'enfreindre des lois que nous « respectons depuis cent ans? (Cette réponse, pleine de sens et de « raison, a été applaudie.)
« L'orateur a dit : Monsieur Fleury, dans les circonstances pré- « sentes, il ne doit plus être question de permission pour les pièces « reçues.
« M. Fleury lui a dit :
« Monsieur, j'aurai l'honneur de vous observer que ni mes cama- <« rades, ni moi. ne pouvons enfreindre les lois établies, que notre « société a respectées si longtemps... — Quelques personnes ont crié : « Qui est-ce qui a fait les lois?
« L'orateur a dit : Adressez-vous à la Municipalité.
« M. Fleury a dit :
« C'est ce que je voulais avoir l'honneur de vous dire, en observant « que nous avions besoin de permission pour représenter la tragédie '< de Charles IX.
« On a crié : Quand irez-vous à la Municipalité?
« M. Fleury a dit : Quand vous l'ordonnerez, Messieurs.
« L'orateur a dit : Demain, pour nous rendre réponse après-de- « main.
« M. Fleury a salué, en disant : La Comédie Française s'empressera (' toujours de satisfaire les désirs de la nation et de se rendre digne « de son indulgence.
« Il s"est retiré. Le public a beaucoup applaudi.
« Fait à l'assemblée des comédiens français ordinaires du Roi, « ce 19 août 1789, au soir.
« Signé : Mole, Fleury, Vanhove et d'Azincourt. »
M. le président a répondu que l'Assemblée allait, sur-le-cbamp, prendre cet objet en considération. Les quatre d(^putés se sont retirés, après avoir laissé leur mémoire sur le bureau.
Pendant que l'Assemblée délibérait, on est venu l'avertir pour la prestation du serment de MM. les officiers de la Garde nationale: elle a remis la délibération après cette cérémonie.
L'Assemblée, ayant M. le Maire à sa tète, est descendue sur la place, et a reçu le sei'ment dont il s'agit, conformément à ce quelle avait réglé et ordonné.
L'Assemblée est remontée: et, après avoir repris sa séance, elle a continué la délibération i-elative à la demande des acteurs du Théâtre Français; elle a pris, sur ce sujet, l'arrêté qui suit :
« Sur le récit fait à l'Assemblée, par les comédiens français, de ce <( qui s'est passé hier à leur théâtre. l'Assemljlée ordonne que la pièce << qui a pour titre : Charles I\\ lui sera apportée pour être, par elle, « ensuite, statué sur ce qu'il appartiendra » [IIT).
On a annoncé à l'Assemblée un envoi fait par M. le comte d'Estaing (1), pour chacun de Messieurs les Représentants de la Commune, d'un nombre d'exemplaires d'une superbe édition, en forme de tableau, sur satin, du discours prononcé par le Roi. à l'ouverture des États généraux, le o mai 1789.
Cet envoi était accompagné dr la lettre suivante : « Messieurs,
« M. le comte d'Estaing, animé du zèle qui vous porte au rétablis- « sèment de l'ordre dans la capitale et de l'intérêt dont vous vous « êtes chargés pour vos concitoyens, vous prie d'agréer cet hommage ; « il sera, messieurs, une marque du service (|ue vous rendez à la na- '< lion.
'- Paris, ce 20 aoùl 1789. »
(1) Lu Comte Charles d'Estaing cominandait la Garde natioDale de Versailles;
I/Assembléc a chargé M. le pr.'suleiit du iaiic parvenir ses remorcieinenls à M. le comte d'Estaing. M. le président lui a. en conséquence, adressé la lettre qui suit :
« Monsieur le comte,
« Après avoir signalé votre nom par tant de laits héroïques, il ne « vous manquait aucun titre de gloire. La reconnaissance de la patrie " était, sans doute, une récompense due à vos succès; le bonheur de " lavoir servie est le prix le plus doux pour un cœur brûlant, comme « le vôtre, du patriotisme le plus généreux. Vous venez, monsieur le « comte, de nous donner une nouvelle preuve de ce sentiment, par le « présent que vous avez envoyé à lAssemblée des Représentants de « la Commune de Paris. Les fonctions de président, dont j'ai l'hon- « neur d'être chargé, ne pouvaient me faire espérer une commission « plus flatteuse que celle de vous exprimer, monsieur le comte, les « sentiments d'une Ville qui se tlatte que vous la jugez digne d'ap- « précier les héros et de les compter parmi ses défenseurs. »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondkl.
PiC.VRD.
Secrétaires. : Brousse-Desfalcuerets.
De Joly.
Séauce du soir.
Les députés du district de Saint-André des Arcss'étanl représeiiti-s afin de solliciter une décision sur les difficultés qu'ils lui avaient soumises (1), l'Assemblée, sans avoir égard aux deux arrêtés du district (le Saint-André des Arcs, des 17 et 18 de ce mois, a ordonné « que la « partie du règlement militaire concernant les élections serait ex(''cu- « tée provisoirement, suivant sa forme et teneur; en conséquence, '< elle a déclaré les citoyens de toutes les classes éligibles à toutes " les places militaires, et notamment à celle de commandant. »
Le conseil de guerre du i-égimont des ci-devant gardes-françaises a fait présenter, par une députalion. la demande suivante :
« Messieurs, « Le régiment des gardes, charmé de pouvoir se décorer d'une " marque distinctive que vous avez accordée à sa bravoure et à son
(1) Voir ci-dcssus (ji. 219), séance du l'J août, soir.
« patriotisme, vous supplie. Messieurs, comme tout le monde va porter <• le même habit, de vouloir bien lui permettre de prendre, sur-leo champ, le ruban de la médaille que vous faites frapper dans ce « moment, afin de les distinguer des autres troupes de la capitale.
« Fait au conseil, ce 20 août 1789.
<' Signé: Cadignan. président, député des grenadiers du premier « bataillon ; Pascal, secrétaire: Furire. secrétaire: Privât, Franchi- « mont. »
L'Assemblée, toujours disposée à donner aux gardes-françaises des témoignages de sa bienveillance, et désirant que ces soldats patriotes portent toujours des marques qui rappellent leurs services et leur généreux dévouement, a arrêté « qu'il leur serait permis de porter, « conformément à leur demande, le ruban de la médaille qui leur « est destinée. »
L'Assemblée, par suite de son arrêté du jouj- dhier, s'est occupée des subsistances et des mesures à prendre sur cet ol)jet, d'après le rapport des membres du Comité (IVj.
Pendant cette discussion, une dépulation du district des Enfants- Trouvés Saint-Antoine est venue informer l'Assemblée que quarante hommes armés s'étaient présentés à leur assemblée, qu'ils avaient annoncé qu'il y avait des ordres de l'Hùtel de Ville de rétablir les barrières : que ces particuliers ont ajouté qu'on devait demain leur envoyer des troupes réglées : qu'ils étaient décidés à repousser la force par la force et même à se servir de canons qu'ils iraient placer aux barrières.
Messieurs de la députation ont encore observé qu'il y avait une quantité de munitions de guerre, dans la maison de M. Santerre, oii l'on avait conduit hier une voiture chargée de poudre et de balles.
La députation s'est retirée et l'Assemblée a pris cet objet en considération.
La délibération a été interrompue par l'arrivée de M. le majorgénéral, qui a annoncé qu'il arrivait continuellement un grand nombre de soldats (jui quittaient leurs régiments, dans l'espérance d'être employés dans le corps formé par la Ville de Paris.
L'Assemblée, considérant combien il est nécessaire que les dispositions contenues en son arrêté du jour d'hier (1; soient promptement
(1) Voir, ci-dessus fp. 27:3. 274), rarrt'té du 19 août, matiu.
et géfiéralcment connues de ceux qu'elles intéressent, a décidé que l'arrêté dont il s'agit serait affiché dans la nuit et envoyé dès demain matin à toutes les municipalités avec la lettre circulaire qui suit : « Messieurs,
'< L'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris vient de « prendre un arrêté relativement aux soldats émigrants qui journel- « lement quittent leurs drapeaux pour affluer à Paris. Notre humanité <( nous a portés à leur procurer les moyens de retourner à leurs régi- « ments respectifs. Il importe que nos dispositions soient le plus « promptement possible connues dans toutes les villes de garnison ; << rien n'arrêtera plus efficacement le désir qui a saisi les soldats de « venir cherchei- à Paris une solde plus considérable, en détruisant « les illusions qui les égarent. C'est ici un intérêt commun entre les « troupes du Roi et la Municipalité de la capitale.
« En concourant par tous vos moyens à répandre l'arrêté que nous « avons l'honneur de vous envoyer et les imprimés ci-joints, vous « servirez comme nous le Roi et la Nation. Nous ne doutons pas, « Messieurs, de votre zèle à cet égard. »
L'Assemblée se disposait à reprendre la délibération relative aux mouvements que l'on avait remarqués dans le faubourg Saint-Antoine, lorsque M. Berenchet, capitaine au district de Saint-Louis de la Culture, accompagné d'un particulier, habitant de ce district, nommé Millet, sous-brigadier des fermes, demeurant chez le sieur Vaton, miroitier, rue Saint-Antoine, sont venus faire une déclaration des nouveaux faits dénoncés par les députés du district des Enfants-Trouvés.
L'Assemblée, délibérant sur cet objet, a arrêté « que M. le Com- « mandant-général serait prié de prendre les précautions nécessaires « pour la sûreté de la Ville. »
Il a été fait lecture dune lettre de M. le comte de Saint-Priest, adressée à M. le président relativement à celle que l'Assemblée avait écrite au Roi, pour remei'cier Sa Majesté du présent de (3,000 fusils qu'Elle avait fait à la Ville de Paris.
Celte lettre est ainsi conçue :
" J'ai remis au Roi, Monsieur, la lettre qu'a écrite à Sa Majesté « rAsseml)[(''e des Repi'ésentantsde la Commune de Paris. Sa Majesté " en a paru satisfaite, et je me fais un devoir de vous le témoigner.
" Je suis particulièrement sensible aux expressions flatteuses dont <* m'honore' l'Assemblée dans la lettre (juc j'ai reçue d'elle; je me ToMK 1. ly
" trouverai toujours heureux d'être son interprète auprès du Roi. et de <• mériter le suffrage qu'elle veut Lien maccorder.
" Sifjnt-: Lk Comte de Saint-Priest. •>
MM. les ot'liciers de l'Etat-major général sont venus rendre conqde de l'état du faubourg Saint-Antoine, et du mouvement qu'on y apercevait.
L'Assenddée a ii'u néeessaii'é d'ajouter rari'èté suivant à celui qu'elle avait déjà pris (1) :
" L'Assemblée, ayant entendu les différents rapports qui lui nul r\ ■ " faits sur l'état actuel du faubourg Saint-Antoine, Ordonne à M. le '• Commandant-général de faire passer dans le fauboui'g Saint- " Antoine un nombre de troupes suftisant pour y établir dès ce soir " l'ordre et la tranquillité, s'emparer des postes, placer des corps-de- " garde aux barrières, veiller, maintenir la perception des droits, et " même désarmer les malintentionnés qui voudraient aljuser des " armes que les circonstances ont fait placer dans leurs mains. "
Sur de nouvelles observations de M. le major-général. l'Assmiibl^'e a J'émis à demain l'exécution de ce dernier arrêté.
L'ne députation du district de Saint-Sévei'in est venue exposeï que plusieurs citoyens de ce district s'étaient joints àceluidesBarnabiles : que. sur la ri'clamalion qui en avait été faite. l'Assemblée avait décidiqu'ils seraient renvoyés à celui de Saint-Sévei-in : (jue cependant cette décision n'avait pas encore été exécutée.
Vu la délibération du disti-ict de Saint-Séverin. l'Assemblée a arrêté ce qui suit :
" Sur la réclamation du district de Saint-Séverin qui se plaint d<' " ce que plusieurs de ses citoyens se sont rendus dans celui des Bar- " nabites et refusent, malgré les précédentes décisions, de retourner " audit district;
" L'Assemblée ordonne que ses précédents arrêtés sei'tinl exécutés " selon leur forme et teneur •'1]\ en conséquence que. conformément « au règlement du il aviil (|ui doit être exécuté provisoirement, le- '< citoyens du district de Saint-Séverin qui se sont portés dans plu- " sieurs autres districts, et notamment ceux qui demeurent dans les ' rues de la Barillerie, deSaint-Barthélemi, du côté de Saint-Germain- " le-Viel. de la Lanterne et de la Juiverie, du côté du Palais, se ren-
(1) Voir fi-dcssus, p. :>8S.
(2, Voir li-dossus (p. 12 ot 119) les arrêtés du 2.!j juillet, soir, ft du 12 août, malin.
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<• droiiL à leur (lislricl de S;uiil-Séveriu et y coiitiiiuei'Oiit le service " ordinaire (lu district; invite les citoyens desdistrictsdes Barnabites. « de Notre-Dame, et de tous autres, dans lesquels les citoyens du « district de Saint-Séverin auraient pu se répandre, de vimIIim- à " rt'xét'idion du présent anvti- (pii sera imprimé et alliclu''. »
Cette députation a été immédiatement suivie d'une autre, du disti'ict des Petits Auii;uslins, (jui a prié rAssemidi-e de slaluei' sur une difficidté jelative à l'élection de M. Maj-cpuiis, citoyen de ce disli-ict, à la place du chirui-i^ien major de la deuxième division.
La matièi-e mise en délibération, rAssembléea pris l'arrêté suivant :
« Vu l'exti'ait du procès-verbal de l'assemblée des trente députés « de la deuxième division poui- le chef de division et le chirui'gien- « major, duquel il résulte que M. Marquais a réuni la pluralité des " sutlVages pour la place de chirurgien-major, et que, sous prétexte <' (pi'il ne réunissait pas la grande majorité des sufTrages, il avait été <■ arrêté d'aller de nouveau au scrutin; qu'ensuite, par l'effet il'une " troisième délibération. M. Manjuais avait été exclu, sur le fonde- '- ment qu'il n'(''tait pas mailre en chirurgie; vu encore l'extrait du " procès- vei'bal du district des Petits Augustins. par lequel le district " réclame contre l'exclusion de M. Marquais; et en outre, les pièces (> (pii pi'ouvent que M. Marquais a gagné la maîtrise à la maison de la << Charité de Paris;
<( L'Assemblée, sans s'arrètej- aux deux décisions des trente dé- <• pûtes de la deuxième division postérieures et relatives à l'élection << de M. Marcpiais, déclare cette élection valable, et ari-ête quelle sera <' proclamée dans la forme prescrite par le règlement et exécutr-e. '<
La sé'ance a été continuée à demain vendredi. 'Il août, neuf heures rlu mal in.
Prrsir/r'Dl^ : Vauvii.ijkus.
Bl/JNI)KI..
PiC.VHD.
Sijcrcla/rrs : Bi<oussi;-i)i:sF.vui;in;iu;Ts. I)i:JoLv.
KCLAIRCISSEME.NTS
(1) Ce discoiiis, qui contient et explique les motifs des conuuissuirdsrédacleius du projet du plan de iunnici));dité, a été imprimé sous ce titre :
Motifs des commissaires pour adopter le plan, de municipalité qu'ils ont présenté à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, lus à l'Assemblée générale par J. P. Brissnt de Warville, Représentant de la Commune, le 20 août 1789, (Bib. Nat., Lb 40/15, 28 pages in-4".)Il est suivi du projet de plan de municipalité présenté le 12 août, et porte dix-sept signatures : savoir, celles des seize commissaires désignés le 25 juillet, matin (voir ci-dessus, p. U), et, en outre, celle de Brissot de Warville.
Pourquoi Brissot vient-il ici s'adjoindre aux commissaires ? Les seize signatures qui accompagnent la sienne prouvent que la commission primitive était restée au complet et qu'il n'y entra point par remplacement. Il est probable que les commissaires élus, instruits des idées qu'avait exprimées Brissot, soit dans son district, soit dans son journal, se l'adjoignirent spontanément.
Le Discours prononcé par Brissot de Warville au district des Filles Saint-Thomas, le 21 juillet (Bib. Nat., Lb 40/266, 16 p. in-8°), contient déjà les bases d'une « Constitution municipale à former dans la Ville de Paris ». En voici les passages principaux :
« Ici, tout est à faire, tout est à commencer, tout est à apprendre : une municipalité libre ne peut s'accorder avec ce qu'on appelait le Ministère de Paris, la Police de Paris, l'Intendance de Paris, l'Hôtel de Ville de Paris. Une municipalité libre doit embrasser, englober tous ces objets, et il est présumable qu'aucun ne sera soustrait du plan qui vous sera proposé...
« ... Vous êtes appelés à nommer les rédacteurs de ce plan : permettezmoi de vous communiquer rapidement quelques idées sur la vraie nature d'une municipalité.
o Tous les hommes rassemblés en cité ont le droit de se constituer pai' eux-mêmes en municipalité, et ce droit dérive de celui qu'ont tous les hommes réunis en société, de s'assembler pour aviser aux moyens de conserver leurs propriétés. Dans un royaume étendu et libre, je découvre trois sortes de rapports, qui constituent trois sortes d'assemblées : le rapport des habitants d'une même cité, ce qui constitue la municipalité: le rapport des villes d'une même province, ce qui constitue l'administration provinciale; le rapport des provinces d'un même royaume, ce qui constitue des États-généraux ou une Assemblée nationale. Dans un royaume librement constitué, tous ces rapports étant indépendants les uns des autres, doivent être distincts, séparés et confiés à des délégués différents; la liberté court toujours des risques quand des pouvoirs différents reposent dans une même main; tel est le principe observé constamment aux États-Unis d'Amérique. « Il résulte de là que, de même que nous avons nommé des députés à l'Assemblée nationale pour y traiter de la Constitution générale et de nos intérêts généraux, que de même que nous avons nommé des députés pour assister à l'Assemblée provinciale de l'Isle de France pour y défendre les intérêts de la Ville de Paris, de même les districts doivent former une assemblée générale de leurs districts pour y délibérer des intérêts des habitants de Paris, pour y former le plan d'une municipalité. C'est du sein de cette convention que doit sortir le plan de notre municipalité; car ce plan, outre les bases générales de liberté et d'égalité sur lesquelles il doit poser, doit être subordonné aux convenances locales; et (jui peut rnieux con-
naître ces convenances locales que les habitants mêmes de Paris? C'est encore au sein des comités des divers districts que doit se faire l'examen de ce plan, car qui peut mieux en saisir la bonté que des habitants de Paris"? Qui a plus d'intérêt à en écarter les défauts que ceux qui doivent en être les victimes? Qui les examinera plus promplement que des comités composés des hommes les plus versés dans les droits politiques et les plus intelligents en affaires? Enfin, c'est au peuple assemblé en districts qu'il appartient immuablement d'apposer le caractère, le sceau de la légalité à ce plan. Lui seul en a le droit, parce que tous ses membres ont tous un intérêt égal à ce que la liberté et la fréquence des élections soient religieusement observées. Attendre ce plan de l'Assemblée nationale serait tout à la fois abandonner le droit inaliénable de la cité de se constituer par elle-même, ce serait distraire cette auguste Assemblée de fonctions plus générales et plus importantes. Sans doute, quand le plan sera formé, nous lui en devons l'hommage; nous devons solliciter sa sanction et celle du pouvoir exécutif, non comme une condition essentiellement nécessaire, puisque aucune sanction n'est nécessaire quand le peuple a donné la sienne. Mais elle est nécessaire dans la crise où nous sommes; mais nous devons agir tous en frères, en enfants de la même famille; nous devons nous aider mutuellement de nos lumières; nous devons écarter surtout l'esprit de défiance... »
[Voir aussi l'arrêté déjà cité (p. ioet 19) du district des Filles Saint-Thomas, du 18 juillet 1780 (Bib. Nat., Lb 40/26.O.— Arch. de la Seine, D470), et l'arrêté du même district, rendu sans doute à la suite du discours de Brissot, le 21 juillet. (Bib. Nat., Lb 40/1397.— Arch. Nat., C 134, dossier 9.)]
Quant aux articles de Brissot sur l'organisation des municipalités en général et de celle de Paris en particulier, ils remplissent le Patriote français depuis son premier numéro, et je ne puis qu'y renvoyer le lecteur. J'en cite seulement ce passage d'une lettre à Mirabeau, du lo aoCit (numéros des 17 et 18 août) :
"... Dans les villes qui, comme Paris, sentent le besoin urgent de se municipaliser promptement, il n'existe que des conventions ou des assemblées extraordinaires de citoyens délégués par le peuple, pour faire et proposer un plan de municipalité. Cette Assemblée (1), Monsieur, serait infectée d'aristocratie, si elle avait la prétention de vouloir obliger ses concitoyens, par son plan de municipalité, sans le soumettre à l'examen des districts. Mais cette prétention tyrannique n'est tombée dans la tèle d'aucun de nous, et tout le monde est bien convaincu quen matière de constitution municipale, comme nationale, l'approbation expresse du plan, par le peuple, est une condition essentielle, insuppléable, iiidélégable... Il serait trop long de vous démontrer ici que les cités ont le droit de se constituer municipalement par elles-mêmes, qu'elles n'ont besoin de la sanction du pouvoir législatif que pour être incorporées, enregistrées, comme cités, dans l'association générale des cités; que le pouvoir législatif n'a droit d'examiner leurs plans que pour s'assurer si l'on n'y a point violé les principes de la constitution générale ; que, d'ailleurs, le pouvoir législatif n'a aucun droit de se mêler des renflements de la municipalité... »
(1) L'Asseiublée des Représentants de la Commune.
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Mirabeau avait lui-même exposé à peu près la même théoti devant l'Assemblée nationale, quand il avait dit, le 23 juillet, matin :
« Ma pensée est précisément que l'Assemblée nationale ne doit pas organiser les municipalités. Nous sommes chargés d'empêcher qu'aucune classe de citoyens, qu'aucun individu n'attente à la liberté... Toute municipalité doit être subordonnée au grand principe de la représentation nationale : mélange des trois ordres, liberté d'élection, amovibilité d'offices; voilà ce que nous pouvons exiger; mais, quant aux détails, ils dépendent des localités, et nous ne devons point prétendre à les ordonner. » {Archives parlementaires, t. Vin, p. 264.)
Les Motifs des commissaires, présentés le 20 août à l'Assemblée des Représentants, s'inspirent naturellement des idées de Brissot, qui en est le principal rédacteur. Comme ce document complet trouvera sa place dans l'ouvrage sur l'Organisation municipale de P,iris au début de la Révolution, je n'en extrais que l'énumération des attributions que le plan de Municipalité conférait aux Représentants de la Ville; la voici :
« Les approvisionnements de la Ville et les subsistances, la police, les travaux publics, les hôpitaux, les établissements publics, le domaine de la Ville, la répartition et la perception des impôts, la comptabilité, enfin la Garde bourgeoise; en un mot, tout ce qui était ci-devant attribué à l'Hôtel de Ville, au lieutenant-général de police, au ministre de Paris, aux autres magistrats ou commissaires du Roi..., tout ce qui avait été usurpé sur la Municipalité sous le nom du Roi. »
A la suite des Motifs proprement dits ou Discours préliminaire, se trouve imprimée la note suivante :
Mute importante.
Le pidjet du plan devait l'-tre précédé d'une déclaration des droits des municipalités. Le temps n'a pas permis de Tachever. Uu des articles essentiels île ce préambule est que le pian » doit être sanctionné par le pouvoir législatif ".
J'aurai occasion de revenir sur cette Déclaration projetée des droits des municipalités, lorsque nous rencontrerons la décision de l'Assemblée des Représentants qui en ordonna la rédaction.
(IIj Nous avons déjà cité le décret du 10 août 1781), relatif au seimenl que devaient prêter les troupes régulières. (Voir ci-dessus, p. 224.)
Le serment des milices nationales était ainsi rédigé, d'après le décn-t :
« Toutes les milices nationales prêteront serment, entre les mains de leur commandant, de bien et (idèlement servir le maintien de la paix, pour la défense des citoyens etcontre les peitaibafeurs du repos public... » {Archives parlementaires, t. VIII, p. 378.)
La formule de notre texte ditfi'ie ^eii^ilili-iiit-ut de celle adoptée par l'Assendjlée nationale.
Illj Le Patriote français, eu 18 août, dit que « l'ancienne police » avait fait rejeter du Théâtre-Français la pièce de Marie-Joseph Cliénier. Le 19, il publie un appel ainsi conçu.:
Adresse aux bons patriotes.
La pièce île C/ntrles IX e^t reçue à lu Comédie-Française, mais les comédiens
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u'ijseul la rcpi'ési-nter. Ce n'est plus aux gentilshommes de la Chambre qu'il appartient de leur donner des ordres. C'est à vous.
Signé : du Ckoisi.
Lu 22, annonçant la décision prise par l'Assemblée des Représentants d'examiner la pièce avant d'en autoriser la représentation, Brissot est gêné : tout en affirmant que toute censure préalable est une tyrannie, il se rejette sur le temps de trouble et de crise pour excuser ce qu'il appelle « la précaution » de l'Assemblée municipale.
Quant à Bailly, que les comédiens français étaient allés trouver dès le matin du 20 août pour lui demander des ordres à la suite de la manifestation de la veille, il reconnaît que « s'il avait été le maître », il eût interdit la pièce comme étant de nature à avilir et à faire liaïr le pouvoir royal. La prétendue « demande du public » ne l'impressionne pas : c'est celle de quelques particuliers. Mais la réponse à faire aux comédiens était malaisée:
« Autoriser à jouer la pièce dans ce moment me paraissait une faute d'administration ; s'y opposer était difficile, à cause de la cabale et du bruit qu'on pouvait exciter et auquel j'aurais été en butte.
ce Je pris mon parti de renvoyer la décision à l'assemblée. Les assemblées ont cela de commode; leur responsabilité est si partagée qu'elle est nulle... .) (Mémoires, t. II, p. 283-287.)
La tragédie de Charles JX ou VÉcole des rois fut jouée [)oui- la première fois le 4 novembre 1780, avec un grand succès.
(IV) Sur les inquiétudes que causait le manque de subsistances, Bailly raconte une anecdote caractéristique [Mémoires, t. II, p. 288-290) :
a M. Virion, officier commandant la basoche, de poste à Saint-Germain en Lave pour la sûreté de nos convois, est venu m'apprendre ({lie des dragons, détachés de Versailles pour escorter les grains qui y étaient destinés, avaient fait filer vers cette ville un assez grand nombre de voitures indispensablement nécessaires pour notre approvisionnement du lendemain. Il m'ajouta que, s'étant transjjorté aussitôt à Versailles pour faire réparer l'erreur, on lui avait répondu qu'on rendrait bien les grains, s'ils n'avaient pas [laru dans la ville; mais que, les voitures étant arrivées et déchargées, il n'y avait plus moyen de les rendre, sans s'exposer à un soulèvement du peuple. Je n'hésitai pas un moment : c'était nous annoncer la famine pour le lendemain. Je ne voulus rien écrire à M. Necker, parce que ma lettre aurait été trop vive; mais je priai deux membres du Comité des subsistances, M. Dusaulx et M. de Leulie, daller eu hâte à Versailles pour trouver M. Necker, de lui exposer notre situation, d'insister pour que les voitures fussent rendues sur-le champ, et de déclarer que, si elles n'étaient pas dans la nuit à la Halle, je faisais assembler le lendemain les bataillons pour rendre cornpte des faits, et qu'il y avait lieu de croire que 30,000 hommes ir'aient les chcicher... Les voitures détournées à Versailles nous furent srrrle-rhamp renvoyées, et M. Necker ne s'étonna ni ne se fâcha de rrra vivacité, irrfiniment naturelle dans un si grand danger. »
2% ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTAiNTS
Du Vendredi 21 Août 1789
Séauce du matin.
Deux députés du district de Saint-Etienne du Munt se sont présentés pour inviter rAssemblée à ordonner des recherches dans toutes les maisons où il pourrait se trouver des provisions de grains et de farine (I).
L'Assemblée, en conséquence, a pris l'arrêté suivant : <( Sur la représentation faite par les députés du district de Saint- « Etienne du Mont, qu'attendu la rareté des farines, il serait impor- « tant de faire des visites dans toutes les maisons religieuses des deux « sexes, collèges et communautés, dans lesquelles il est d'usage de « faire des provisions ; l'Assemblée, convaincue par l'expérience des « sentiments d'immanité, de justice et de patriotisme des supérieurs « de ces maisons, a arrêté que deux commissaires se transporteraient, « avec les députés du district de Saint-Etienne du Mont, dans toutes '< les maisons religieuses, collèges et communautés de ce district, « pour faire les visites des subsistances qui peuvent s'y trouver, et en « faii'e faire, sous leurs yeux, le transport à la Halle ; les autorise pâte reillement à faire un état exact de la situation actuelle de la Halle; « les autorise enfin à remplir les mêmes opérations dans les autres >' districts, sur la réquisition de leurs députés. »
M. le major-général, étant entré, a représenté à l'Assemblée que, malgré les arrêtés qu'elle avait déjà pris, un grand nombre de soldats avaient quitté leurs drapeaux, qu'ils étaient aux portes de Paris, qu'il était important de ne point permettre cette désertion, et de renvoyer tous ces soldats à leurs garnisons.
I/Assemblôe, prenant en considération l'avis qui lui est donné par M. le major-général, après en a,voir délibéré, a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, voulant engager les soldats émigrants, par la loi de <' l'honneur et la foi du serment, à se conformer aux dispositions « qu'elle a faites à leur égard par ses précédents arrêtés (1), a nommé,
(I) Voir ci-dessus (p. 217 et 2T-i) les arn-tt^s des 14 août, matin, et 19 août, matin.
« pour assister au serment qui leur sera demandé, MM. Bières et « Pantin, et les a autorisés à leur délivrer les sommes nécessaires pour « leur départ.
(( L'Assemblée, en conséquence de cet arrêté, a remis à ses com- « missaires un bon de 2,400 livres pour fournir aux frais de route de « ces soldats. «
Le Comité des subsistances s'est présenté, ayant M. le Maire à sa tète. 11 a rendu compte à l'Assemblée de ses opérations, l'a rassurée sur la subsistance d'aujourd'hui et de demain, et a demandé des commissaires pour surveiller la mouture et protéger la rentrée des farines (II).
« Sur la représentation faite par le Comité des subsistances qu'il « était nécessaire de hâter la mouture des grains destinés à l'approvi- " sionnement de Paris, et de réduire promptement en farine la pro- « vision de blés qu'on s'est procurée :
" L'Assemblée a arrêté qu'il serait nommé des commissaires qui se <" transporteraient sur-le-champ dans tous les moulins qui environnent •< la capitale, et qui se concerteraient avec le Comité des subsistances « pour hâter les mesures qu'il a déjà prises, et prendre les moyens « les plus prompts et les plus sûrs pour accélérer la moulure et donner (« à l'approvisionnement des farines le plus de célérité et d'abondance » qu'il serait possible ;
« Et pour donner à ces précautions plus de facilité, l'Assemblée « permet à tous les boulangers d'acheter librement, de tous fermiers « et tous vendeurs, les blés dont ils peuvent avoir besoin, sous la '( condition qu'ils représenteront une déclaration exacte de la quan- « tité de grains qui sera achetée par eux; leur permet également de « faire moudre ces grains par les meuniers qui, n'étant point occupés « par l'Hôtel de Ville, pourront s'en charger; enjoint à ces meuniers <> de leur délivrer la farine qui proviendra de ces grains, et à toutes « personnes de laisser passer , sans trouble ni empêchement , les << grains ou les farines destinés pour les meuniei's.
« L'Assemblée arrête, au surplus, que le présent sera imprimé, afli- " ché et envoyé à toutes les municipalités des environs de Paris, dans " l'espérance que leur sagesse les déterminera à suivre le parti que la « nécessité du salut public lui a suggéré, d'après l'expérience. >>
Quelques avis donnés à l'Assemblée, sur la conduite des meuniers, ont donné lieu à l'arrêté suivant :
» Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée, que quelques meuniers
< abusent de laiTèté du IS du présent mois ;1) pour refuser de • moudre des blés qui leur ont été confiés par les boulangers et les
< rendre en farine à ces mêmes boulangers; l'Asseml^lée déclare que - les défenses portées dans cet arrêté ne frappent que sur les farines
provenant des blés confiés aux meuniers par l'Hôtel de Ville; et que l'Assemblée n'a jamais pu ni voulu entendre parler des blés confiés aux meuniers par les Jjoulangers: enjoint à tous meuniers, qui peuvent avoir reçu des blés des boulangers, de moudre, sans délai, lesdits blés, et de les leur rendre en farine. « L'Assemblée invite tous les officiers de la Garde nationale à prou léger l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché. »
Sur le rapport fait au Comité de police, qu'il se formait des attroupements dont les suites pourraient être d'autant plus dangereuses dans les circonstances actuelles qu'ils tendaient à faire échouer tous les moyens employés pour empêcher que l'ordre public ne fût interverti; l'Assemblée a ci-ii f|u'il était de sa sagesse de faire publier l'arrêté suivant :
" Le Comité, instruit (jue, depuis quelques j<Hirs, il se forme, dans " le sein de la capitale, des attroupements dont les effets pourraient " compromettre la tranquillité publique s'il n'y mettait ordre, défend « à tout particulier, de quelque qualité et condition qu'il soit, à toute <« corporation, de s'attrouper sous aucun prétexte; déclare çeiix qui " s'y prêteraient ou exciteraient lesdits attroupements, séditieux et " perturbateurs du repos public ; ordonne à toutes les patrouilles " d'arrêter les fauteurs ou adhérents, de les conduire dans les. prisons <' du gi'and Ghàtelet pour être jugés prév()talement, suivant la décla- « ration du Roi du présent mois : III) ; ordonne que le présent arrêté <■ sera imprimé, publié et affiché partout on besoin sera. >
Les commissaires nommés pour inspecter les ateliers de charité de Montmartre et autres, étant venus rendre compte de leur mission, l'Assembb'e a pris l'arrêté suivant :
« Sur le rapport fait par MM. le curé de Saint-André <les Arcs (2), « ïrudon, De la Cray ^3;, Mennessier, le curé de Saint-Etienne du " Mont [A] et Dières (o), tous ndmmés commissaires par dcliltér-alion
(1) Voir ci-dessus, p. 264, 2G''>.
(2) Desbois de Rochefokt.
(3) Lire : Broussais de La Grey.
(4) Secré de Pennvern.
'")) Pans l'arrêté rlii 12 anfit, malin, le uoni du dernier commissaire est écrit
(lu \-2 (le cf3 mois, relativement aux ateliers de charité établis à Montinarlre et autres lieux, qu'il convenait, à cause de rétendue et des détaihs de la commission dont il s"agit, d'augmenter de quatre membres le nombre des commissaires; « L'Assemblée a nommé MM. Cellerier et Lassei-a\ , qui ont déjà suivi les travaux de la présente commission ; M. Milin-du-Péreux (J . (jui, dès le 17 de ce mois, a été député à Versailles aux mêmes lins, et M. Provosl, pour, conjointement avec les commissaires qu'elle a déjà dt'"sigiiés, s'occuper de tout ce qui est rclalil' aux ateliers de charité établis tant à Montmartre qu'aux autres lieux des envii-ons de la capitale. )> La s'ance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : 'Vauvillikhs.
Blondel.
PlC.\RD.
Secrétaires : Brousse dks Fai cim:hi:ts.
DlMOLV.
Scanf.i! (lu soir.
L'Assemblée, à l'ouverture de la séance, ayant entendu le rapport des commissaires qu'elle avait nommés pour s'occupei' du casernement de la troupe soldée (j2), a pris l'arrêté suivant :
« Sur la représentation faite par MM. les commissaires chargi'^s de « la partie des casernes, ([u'ils ont besoin, pour remplir les vues de « rAsseml)lée et mettre le plus promptement possible les districts en «< état de rec(?voir les compagnies de la Garde nationale soldée ['.V\ « d'être autorisés à louer toutes les maisons convenables pour for- «< mer des casernes, aux clauses et conditions qui leur paraiti-ont les " plus sages, et pour le temps (ju'ils jugeront à propos de tixer; l'Asu semblée a autorisé ses commissaires à louer, au nom de la Ville, " aux clauses et conditions qu'ils croiront les plus sages, et poui- le *i temps qu'ils jugeront à propos de fixer, toutes maisons convenables ^< pour former des casernes dans chaque district. »
Thierry. (Voir ci-dessus, p. PS, not(^ i.) Il f;uif lirr : Dikre9, comme riadiiinc le texte du 21 août.
(1) Lire : Millon do Ferreux.
(2) Voir ci-dessus (p. 202 et 28;{), les arr.Hés des l:{ août, matin, et 19 août, soir. (;i) Le texte uriglual dit : non soldée. Iilrreur manifeste, les coiupaguies soldées
étant .seules caseruées.
On a repris la délibération agitée hier, relativement aux subsistances.
Elle a donné lieu à l'arrêté qu'on va lire :
u L'Assemblée, considérant que. dans ces moments difficiles, il faut u multiplier les secours, et que le zèle des citoyens qui composent le « Comité des subsistances ne peut suffire aux travaux dunt ils sont « chargés et aux soins quïl faut prendre; a arrêté que MM. Courtin, « Broussonet, Fondeur, Cochin, Groult et de Fresne seraient adjoints « à MM. du Comité des subsistances pour coopérer, avec eux, à cette « partie de l'administration municipale, et en rendre compte à l'Asie semblée;
« Que le Comité des subsistances prendrait toutes les précautions '. qui lui paraiti'aieut les plus sages et les plus sûres pour l'accéléra- « tion des moutures, l'achat provisoire des grains et l'approvisionne- « ment des farines nécessaires à la subsistance actuelle de Paris;
« Que, tous les matins, le Comité des subsistances serait tenu « d'envoyer, sous cachet, à MM. les présidents de l'Assemblée col- « lectivement. l'état exact de la situation actuelle de la Halle aux << grains;
« Que le Comité des subsistances se tiendrait à l'Hôtel de Ville, et « que. dès huit heures du matin, il se trouverait, chaque jour, au bu- (* reau, au moins quatre des membres du Comité, pour que l'Assem- « blée pût se concerter avec eux sur les événements qui pouri-aient «' naître, et savoir ce qui se passe à tout moment, relativement aux « subsistances, pour décider ses opérations et guider ses délibéra- « tions. »
L'Assemblée, toujours occupée des moyens de prévenir, sur l'objet si important des approvisionnements de la Ville de Paris, les demandes, les plaintes et même les réclamations, avait pensé qu'elle poui'rait envoyer des commissaires dans les provinces, chargés d'une mission précise à cet égard.
M. Jauge, instruit du projet de l'Assemblée, a proposé d'écrire à Bordeaux pour en faire arriver des farines, et a offert son crédit k la Ville de Paris (IV).
L'Assemblée, en témoignant à M. Jauge les sentiments que lui inspirait une telle démarche, lui a exprimé sa reconnaissance par l'organe de son président, a accepté l'offre de ses services, et, pour l'exécution, l'a prié de se concerter avec le Comité des subsistances.
.M. le Commandant-général est venu rendre compte de sa tournée
au faubourîj, Saint-Antoine, de l'heureux effet qui en était résulté et de Tordre qu'il y avait rétabli.
M. Guyot s'étant présenté à l'Assemblée avec un pouvoir du district de Saint-Victor pour prendre séance dans son sein, a prêté serment et a été reconnu membre des Représentants de la Commune (1).
Un des citoyens du district des Récollets ayant dénoncé à son district un dép(H de sept à huit mille sacs de farine dans une maison dont il assurait avoir les clefs ; sur l'avis qu'il en a donné, le district des Récollets a envoyé des députés à l'Assemblée pour l'instruire de ce fait.
Sur quoi, la matière mise en délibération, l'Assemblée a arrêté « que les commissaires qu'elle avait nommés ce matin (2) seraient « autorisés à se transporter avec les députés des Récollets au lieu qui « leur serait indiqué et que, s'ils trouvaient des farines, ils en feraient « le recensement et les feraient transporter à la Halle ».
Des députés des maîtres bouchers, demeurant dans la boucherie de Beauvais, se sont présentés à l'Assemblée et lui ont porté leurs [ihiiotes contre les bouchers appelés mercandiers qui faisaient le plus ^land tort à leur état, et contre les jurés de leur communauté qui soutenaient ces mercandiers.
Sur quoi, les députés retirés et l'Assemblée délibérant, l'arrêté suivant a été pris :
« Vu le mémoire présenté par plusieurs maîtres bouchers établis « dans la boucherie de Beauvais, l'Assemblée a arrêté que MM. les « jurés de la communauté des maîtres bouchers seraient engagés à « venir demain à l'Assemblée pour être entendus sur ladite demande; « ordonne cependant que les cinq bouchers dénoncés ci après, savoir « les sieurs Tarley, Sausserot, Salmon, Roussin et Montalan, ne « pourront être saisis avant que l'Assemblée ait prononcé. >>
L'Assemblée, en conséquence de cette décision, a fait écrire une lettre à M. Le Grand, syndic de la communauté des maîtres bouchers, pour que les jurés se conformassent à son vœu.
Un député de MM. les volontaires du Havre s'est présenté avec la
(1) La liste du 2!j juillet indiffue, comme l'un des représentants du district de Saint-Victor : Guillotte, chevalier de Saint-Louis. Le même Guillotte fut réélu 11' 18 septembre parle même district. Le Guyot ii'i désigné se confond sans doute avec Guillotte.
(2) Voir ci-dessus, p. 296.
déclaration suivante, que rAssemblée a cru devoir consignej' dans son procès-verbal comme un téni()ii;nage authentique de tous les sentiments d'estime et de fraternité dont elle est pénétrée pour ces Messieurs :
u MM. les volontaires de la marine du Havre chargés, depuis le <• :2:2 juillet dernier jusqu'à ce jour, de lescorte de plusieurs convois « destinés à l'approvisionnement de Paris et de Versailles, ont vu « avec étonnemenl, dans les papiers publics répandus aujourd'hui o avec profusion dans la capitale, qu'ils ont amené cinq millions « pesant de farine, tandis (pie la vérité est qu'ils n'ont escorté que des «( grains et que le dernier bateau qu'ils viennent d'amener ne contient " pas plus de trois mille septiers de froment et aucune espèce de " farine.
(I Ils déclarent, en outre, qu'ils n'ont pas vu avec moins de surprise, " dans ces mêmes papiers, qu'ils ont été annoncés comme volontaires " de Dieppe, tandis que jamais aucun volontaire de Dieppe n'a été •' chargé d'escorter des convois à Paris.
« Ils s'empressent de faire ces déclarations pour qu'on ne puisse <' pas leur imputer des faits absolument faux. »
L'Assemblée a continué sa séance à denuiin. neuf heui'es précises du malin.
Présidents : V.vlvilliehs, Bloxdel.
Picard.
Secrétaires : Broussi: di:s Fauciucrets. De Jùly.
];CL.\IP,CISSEMEi\TS
(1) On trouve, à la Bibliothèque Carnavalet (dossier VI-22^\ l'oriiiiual de Ja motion faite par un citoyen, nommé Cirasse, pendant la nuit du 20-21 août 1789, au comité général du district de Saint-Étienne du Mont, assemblé extraordinairement pour s'occuper des subsistances, motiou qui fut l'origine de la démarche constatée dans notre procès-verbal.
Hailly constate, d'ailleurs, que la visite ordounée ne fut pas d'une grande ressource, parce que le Comité des subsistances en avait déjà fait faire, sinon de générales, du moins dans les maisons où devaient être les plus grandes provisions. (Mémoires, t. II, p. 290.)
illi hi; même jour, 21 août, Bailly écrivait au président de l'Assemblée
DE LA COMMUNE DE PARIS 3o3
iKitionale une le! Ire dont il ne parle point dans ses mémoires, pour demander, afin d'empèchei' la famine à Paris, qu'on imposât aux fermiers l'obli- ^'ation de porter leurs blés aux marchés. (Arcli. Nat., D XLI 2, autopraplie.) Déjà, le 13 août, le Comité provisoire des subsistances avait fait afficher une proclamation faisant défense aux boulangers de faire des achats ailleurs que dans les marchés publics, et d'avoir des magasins pour leurs grains et faiines ailleurs qu'à Paris, dans les maisons habitées par eux (Bib. Nat., Lb 40/13;; et le 18 aoùl, une circulaire imprimée du Comité des subsistances invitait les cultivateius à porter leurs grains aux marchés (Arch. Nat., D XXIXb 2o, n"2o3).
(III) Déclaration du lloi, du 14 août, rendue en exécution du décret de l'Asseniblée nationale, du 10 août, malin, ainsi conru :
« L'Assemblée nationale, considérant , ariète et décrète ;
« Que toutes les municipalités du royaume, tant dans les villes que dans les campagnes, veilleront au maintien de la tranquillité publique; et que, sui' leur simple réquisition, les milices nationales, ainsi que les maréchaussées, seront assistées des troupes, à l'effet de poursuivre et d'arrêter les perturbateurs du repos public, de quelque état qu'ils puissent être;
(( Que les personnes arrêtées seront remises aux tribunaux de justice et interrogées incontinent, et que le procès leur sera fait; mais qu'il sera sursis au jugement et à l'exécution à l'égard de ceux qui seront prévenus d'être les auteurs de fausses alarmes et les instigateurs des pillages et violences, soit sur les biens, soit sur les personnes..., afin que l'Assemblée nationale puisse pourvoir à ce que les chefs de ces complots soient soumis à des peines exemplaires qui répriment efficacement de pareils attentats;
« Que tous attroupements séditieux, soit dans les villes, soit dans les campagnes, même sous prétexte de chasse, seront incontinent dissipés par les milices nationales, les maréchaussées et les troupes, sur la simple réquisition des municipalités... ^> (Archives parlementaires, t. VIII, p. 378. — Bib. Carnavalet, dossier 10,073, in-8".)
(IV) M. Tueley (Réperfoire général, t. 1, n" 310.1) mentionne une reconnaissance du Comité provisoire de l'Hôtel de Ville, en date du 24 août 1789, portant que le sieur .lauge, Théodore, banquier, a mis à la disposition de la Ville un crédit de 200,000 écus pour la i)réserver de la famine. (Arch. Nat., \V 389.)
Du Samedi 22 Août 1789
Séance du matin.
Les commissaires nommés pour aller à la découverte des farines dénoncées par le district des Récollets .^1 ont fait le rapport de leur mission; ils ont informé lAssemblée qu'ils n'en avaient trouvé aucune.
L'Assemblée, « pour l'exécution de son arrêté du 19 de ce mois '2) " concernant M. Caron de Beaumarchais, a nommé des commissaires " à l'effet de s'occuper de cette affaire, prendre et recevoir les infor- " mations et instructions nécessaires et en rendre compte ; et cepen- (' dant elle a ordonné que son arrêté du 19 et celui de ce jour seraient (' envoyés au district de Sainte-Marguerite. Les commissaires qui ont « été nommés sont MM. Oudart, Minier. Baignères et Tanneveau 3} ».
Sur la démission donnée par MM. Garnier-Deschènes (4) et Andelle :o", Représentants du district des Capucins du Marais, le district a nommé, pour les remplacer, MM. Cellot et Benoit.
Examen fait des pouvoirs de ces nouveaux députés. l'Assemblée a ordonné qu'ils prendraient séance dans l'Assemblée, après avoir prêté serment.
Il a été constaté, en outre, par le même procès-verbal, que M. Brousse des Faucherais, député du même district, qui n'avait été nommé f|no pour un mois, avait été continué.
Sur la représentation faite par le Comité des subsistances que M. de Fresne, chargé de constater journellement l'état de la Halle et d'en
(1) Voir ci-dessus, p. .301 (21 août, soir).
(2) Voir ci-dessus, p. 271 et 279, l'arrêté du 19 août, matin, et rÉclaircissemeut I du m<"me jour
(3) Lire : Tanevot d'Herbault.
(4) Lire : Garnier des Chênes; élu du 2-3 juillet. (ii) Élu du .j août.
rendre compte, ne pouvait suftire seul à ces détails, rAssembléc lui a adjoint MM. Grouvel (1) et Morel.
Sur la demande faite par M. La Cretelle de faire lecture d'un projet d'organisation intérieure de l'Assemblée qu'il croyait nécessaire de lui proposer, l'Assemblée a nommé MM. Agier, Vermeil, Minier et Vincendon pour examiner ce projet et en rendre compte ce soir.
L'Assemblée a entendu le rapport des commissaires noinmés par l'arrêté du 4 de ce mois à l'effet de prendre des informations et procurer à l'Assemblée des éclaircissements convenables pour la mettre à portée de prononcer sur les réclamations formées contre l'élection du sieur Lixon à la place de capitaine de la compagnie soldée du district delà Magdeleine de Treinel (2).
La matière mise en délibération, il a été pris l'arrêté qui suit : « L'Assemblée, ayant entendu le rappoi't des commissaires qu'elle « a nommés pour prendre connaissance de ce qui s'est passé au dis- <i trict de Tresnel relativement à la nomination de M. Lixon, et ins- « truite par ce rapport et par l'aveu même de M. Lixon, que le « recensement des billets demandé par plusieurs membres du district « n'a pas été fait, et considérant que cette forme, du moment qu'elle « est demandée, devient indispensable et frappe de nullité toute élec- « tion quand elle est refusée, a déclaré unanimement que l'élection « du sieur Lixon était nulle et que l'élection du capitaine devait être « soumise à un nouveau scrutin. »
Sur les observations faites par MM. Dièreset Pantin, qui avaient été nommés commissaires pour aller au-devant des soldats qui se proposaient d'entrer dans la capitale (3), MM. les commissaires ont été autorisés à pourvoir à la subsistance de ces soldats jusqu'à nouvel ordre.
Une députation de (juclques membres du district de Bonne Nouvelle, du nombre desquels était M. Bélizaire, nommé capitaine de la compagnie soldée de ce district, s'est présentée à l'Assemblée et l'a priée de statuer sur une difficulté qui s'était élevée à, l'occasion de la nomination de M. Bélizaire.
(1) Lire : Grouvelle.
(2) La datf de l'arrrté indiquée par le texte est crroïK'c.
La réclanaation contre l'élection de Lixon est du 16 août, matin; et l'arrêté nommant des commissaires, du 17 août, matin. (Voir ci-dessus, p. 238 et 252.) {.{) Voir ci-dessus, l'arrêté du 21 août, matin (p. 296, 297).
Tome L
Il a été arrêté « qu'attendu qu'il n'y avait pas de délibération du « district, il n'y avait pas. quant à présent, lieu à délibérer >).
Sur les dénonciations faites par l'imprimeur de la Ville que les afiiches étaient arrachées aussitôt qu'elles avaient été posées, l'Assemblée a ordonné ce qui suit :
« L'Assemblée, instruite qu'on se permettait d'arracher les affiches « qu'elle ordonnait de placer dans tous les quartiers de Paris; consi- « dérant qu'il est très important de faire respecter ce moyen par « lequel la Municipalité peut seulement faire connaître à toutes les « classes de citoyens ses décisions et tout ce qui regarde la tranquil- « lité, les subsistances et la police de la Ville, a arrêté que les « anciennes ordonnances seraient à cet égard exécutées suivant leur « forme et teneur ; en conséquence, elle fait défenses à toutes per- « sonnes de soustraire les affiches placées par ses ordres et par les « ouvriers de la Ville, invite et recommande à toutes les patrouilles « de veiller à ce que les affiches ne soient ni arrachées ni déchirées, « et ordonne que tous gens convaincus de ce délit pul)lic seront livrés « à la justice ordinaire pour être punis suivant la rigueur des ordon- « nances.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera iniprinK' et " affiché. »
On a annoncé l'arrivée de M. le comte de Saint-Priest. Après avoir dit à l'Assemblée qu'il venait concerter avec elle et M. le Commandant-général les moyens les plus prompts de faire parvenir les armes que le Roi avait promises à la Ville i^. M. de Saiut-Pricst a prononcé le discours suivant :
<' Messieurs, tt La première fois que j'ai paru dans cette Assemblée, j'ai laissé à la t' sensibilité que le discours de M. Xecker y a produit tout son effet '2) : " mais je n'ai pas été moins touché de l'accueil obligeant que vous « avez bien voulu me faire, et moins désireux d'une occasion de vous '■ témoigner. Messieurs, ma disposition constante à présenter au Roi <■ les vœux et les demandes de là Ville de Paris, et à mettre, pour ce <• qui concerne mon ministère, le zèle et l'empressement le plus mai- « qués pour tous ses intérêts. Je vous prie. Messieurs, de ne pas
(1) Voir ci-dessus, séaucc du 17 août, matiu (p. 2o4-2o6), et Éclaircis^emeut IV du nn*me jour (p. 262).
(2) Allusion à la séauce du 3U juillet. (Voir ci-dessu?, p. 4G.)
<( eu douter, de m'accorder votre estiuie et votre hieuvcilUuicc. » Ce discours a été reçu avec un applaudissement général. L'Assemblée a témoigné à M. le comte de Saint-Priest, pai* l'organe de son président, toute la reconnaissance que lui inspiraient son zélé pour la chose pubUipu', et les services quil avait i-eiulus à la Commune.
On s'est occupe'' sia'-le-chau)p des mesures à prendre poui" acce-lcrcr le ti-anspoi't des fusils (|ue le Roi fait tirer de ses arsenaux, pour l'armement (le la Ville de Paris.
Sur l'observation faite h l'Assemblée, que M. Bailly devait prêter serment, le 25, entre les mains du Roi et qu'il était nécessaire de régler la formule de ce serment, l'Assemblée a chai'gé MM. les commissaires nommés pour lexamen du plan d'oi'ganisation pi'ovisoire, de rédiger le projet de ce serment et d'en rendre compte ce soir.
Une d(''pulatioii du district du Petit Saint-Antoine a fait la lecture du uu'mioire suivant (l) :
'( Lan mil sept cent quatre-vingt-neuf, le 21 août, « Sur le rapport fait à l'assemblée des trois comités réunis du dis- << trict du Petit Saint-Antoine, que le Comité des subsistances, séant à « ribHel de Ville, n'est composé que de membres qui n'ont ni com- « mission ni pouvoir d'aucun des districts de Paris ; que ces membres, « malgré la révocation des précédents pouvoirs à eux attril)ués, et leur « remplacement par les députés nommés par chaque district, qui sont (' aujourd'hui les seuls et vrais Représentants de la Commune, conti- <( nuent de se maintenir dans des fonctions qui, à raison de leu** « importance, ne peuvent appartenir qu'aux siuds Représentants « de la Commune, et qu'il est déjà résulté de la conduite de ces mem- <' bres sans (|ualité une fouh^ d'inconvénients ({u'il est instant de iairo « cesser, pour éviter de plus grands d(''Sordres et pour établir la con- " fiance des citoy(Mis sur un objet d'adminisli'ation aussi intéressant « que l'est celui qui a rapport aux subsistances;
(< L'assemblée, considérant que les cent quatre-vingts (h''[)utés iiom- « mes par les soixante districts poui* la formation provisoire de la Mu- (■ nicipalité sont les seuls qui doivent concourir, avec M. le Maire et « M. le Commandant-gi'uéj'al de la (îarde nationale parisienne, à tous 'i les objets d'administration tant intérieure qu'extérieure, relatifs à " l'approvisionnement de la capitah; et à la sùreb' publique ;
" Que les pouvoirs th; MM. les ci-devant Électeurs ont cessé par " les nominations faites par tous les districts des cent (juatre-vingls
« députés envoyés à l'Hôtel de Ville : qu'il n'est aucun prétexte qui c( puisse autoriser les fonctions dans lesquelles quelques Électeurs « cherchent à se perpétuer, comme entièrement détruites par les nou- « veaux pouvoirs donnés aux Représentants actuels de la Commune; « et que le bon ordre ne peut exister dans une administration qui « comprend tout à la fois l'existence et la sûreté de tous les citoyens, « qu'autant que rien ne contrariera les rapports et l'intelligence qui «' doivent régner parmi tous les membres qui en sont chargés ;
K A arrêté qu'il sera fait une adresse à M. le Maire et à MM. les Re- « présentants de la Commune, pour les imiter à ne composer le « Comité des subsistances que des seuls membres choisis parmi les «' seuls Représentants de la Commune, et qu'ils seront invités à em- « ployer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour empêcher " qu'il y entre aucun individu sans pouvoir et sans qualité ;
«' A arrêté, en outre, que les trois députés à l'HiHel de Ville seront « tenus d'envoyer sur-le-champ au district du Petit Saint-Antoine la " liste des cent quatre-vingts députés, ensemble l'état de tous les « Comités de rH(')tel de Ville, et les noms de tous ceux qui les com- « posent;
« A arrêté l'uliii ((ue la présente délibération sera imprimée et ente voyée sur-le-champ à tous les districts, et pour porter l'adresse ci- « dessus elle a nommé MM. de Courtive et Dublin. »
M. le président a rendu compte à cette députation des motifs qui avaient déterminé les Représentants de la Commune, lors de leur installation, à prier une partie de MM. les Électeurs de vouloir bien les aider de leurs lumières et des connaissances qu'ils avaient acquises dans les différents détails auxquels ils avaient été employés (1). M. le président a fait également part à cette députation des arrêtés de l'Assemblée d'hier et d'avant hier (2), et des motifs qui les avaient déterminés.
Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée que l'arrêté du 13 août qui nomme six commissaires pour aviser, de concert avec le Comité militaire, au moyen d'armer la troupe nationale soldée et non soldée (3), n'autorise pas expressément les commissaires à conclure avec les fournisseurs et entrepreneurs de manufactures d'armes les différents marchés nécessaires pour parvenir à cet armement; « l'Assemblée,
(il Voir ci dessus, p. 13, séance du 2o juillet, soir. (2; Voir ci-dessus, p. 300, l'aiTêté du 21 août, soir. (3) Voir ci-dessus, p. 208, l'arrêté du 13 août, soir.
« considérant que rien n'est plus instant que cet armement, ainsi que « l'équipement, autorise les commissaires nommés le 13 août dernier « à recevoir les soumissions qui pourraient être faites, à passer et à « signer tous traités et marchés relatifs tant à l'armement qu'àl'équi- « pement de la troupe nationale soldée et non soldée avec les fournis- « soui's (!t entrepreneurs des manufactures d'armes, aux conditi(»ns (' qui leur paraîtront les plus avantageuses, après lu^anmoins que les «. modèles en auront été ari'étt's par le Comité militaii-t;; autorise « pareillement lesdits commissaires à se transporter à cet eflet dans " les manufactures d'armes, s'il en est besoin, »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers,
Blondel.
Picard.
Srcrpiaires : Brousse-Desfal'ciierets.
De Jolv.
Séance du soir.
il a été fait lecture d'une délibération du disti'ict des PP. de Nazareth, pour demander, attendu la surveillance des barrières dont est chargé ce district, et le petit nombre d'hommes dont il peut disposer, qu'il fût dispensé des gardes qu'il a jusqu'à présent fournies pour les maisons de MM. Bertier et. Foulon, et dans le cas où l'Assemblée jugerait nécessaire de les laisser subsister, que les frais fussent mis à la charge de ceux à qui leurs successions appartiennent. Sur quoi, l'Assemblée délibérant a pris l'arrêté suivant: << Sur la demande du disti'ict des PP. de Nazareth, tendante à ce « qu'on le soulageât des gardes apposées aux portes et aux scellés des (' maisons de MM. Foulon et Berthier, et à ce qu'il fût autorisé à de- <( mander aux familles de MM. Foulon et Bertier le paiement des '- gardes (\ui ont jusqu'ici veillé sur leurs maisons; l'Assemblée a ar- '< rété qu'il serait nommé six commissaires à l'cifîet de lever les scellés « apposés par loi-dre de la Ville sur les papiers de MM. Foulon et « Berthier; l'Assemblée, considt'i-ant en oulr(M|U(î le nombre des gardes «' devient trop considérable aujourd'hui, a ari'été (pi'ils seraient ré- •' duits à six, et (piant au remboursement des dépenses faites et à <' faire sur cet objet, a chargé les commissaires noninu'S par elle de
i< prendre à cet égard les renseignements nécessaires pour venir
(( rendre compte à l'Assemblée de leurs instructions (1). »
Une députation des citoyens domiciliés dans la rue des Barnabites et autres rues adjacentes s"est présentée pour réclamer contre la décision rendue le 20 de ce mois sur la représentation faite par le district de Saint-Séverin relativement aux citoyens de ce district qui sétaient joints à celui des Barnabites (:2).
L'Assemblée, après avoir entendu les députés et le Représentant du district de Saint-Séverin, a décidé « que son précédent arrêté serait « exécuté ».
Une députation du conseil de guerre des ci-devant gardes-françaises est venue présenter l'arrêté suivant :
« Le conseil de guerre étant assemblé, on a annoncé M. NodiUe, « député du district des Barnabites, qui a été admis sur-le-cbamp. « M. Nodille, ayant pris la parole, a annoncé qu'il était envoyé pour « communiquer au conseil de guerre les différentes délibérations « prises dans le district sur les voitures et effets du duc du Chàtelet, « arrêtés à la place Daupbine le 10 juillet et pour engager le conseil <i de guerre à statuer sur le parti à prendre sur cet objet.
« Sur ce rapport, le conseil de guerre, considérant que le r(''giment « des gardes-françaises n"a jamais contribué à faire arrêter les voi- « tures du duc du Châtelet; que l'intention dudit régiment n'a jamais « été de brûler ni de faire vendre la moindre partie de ces efl'ets, <( comme on l'a répandu dans le public de la manière la plus calom- « nieuse; et voulant, en conséquence, détruire les impressions « fâcheuses qu'on a cherché à inspirer sur le compte dudit régiment, « déclare hautement que le régiment des gardes-françaises n'a jamais « eu la v(tlonté ni de brûler, ni de vendre aucune des voitures, ni « chevaux, ni aucuns effets du duc du Châtelet; que l'intention, au « contraire, de tout le régiment a toujours été de ne rien retenii' d'une « manière injuste, et qui pût jeter sur lui des soupçons dont il ciiercbe <( à se mettre à l'abri par la conduite pure et sans tache qu'il met « dans toutes ses démarches :
(1) Ou a respecté scrupuleusement ici les façons dilléreutes d"écrire le nnm Je Bertier de Sal'vigny, qu'offre le texte original, où, dans le uirme paragraphe, on trouve deux fois : Bertier et deux fois : Berffiier. Ceci, pour montrer le degré de conGance qu'il convient d'accorder à notre procès-verbal, en ce qui concerne l'orKiographedes noms propi'es.
De même. Foulon devrait être imprimé : Foullon.
(2) Voir ci-dessus, séance dn tlO août, soir (p. 290, 291).
« A arrêté, on conséquence, que le conseiFcle guerre enverrait une « députation à MM. les Représentants de la Commune pour leur l'aire « connaître les sentiments uniformes qui animent le régiment des (( gardes sur tout ce qui peut regarder les effets du duc du Chàtelet; « que les Représentants de la Commune seront priés de statuer sur <( cet objet, d'après leur sagesse ordinaire, en voulant bien prendre (( en considération le vœu du régiment, qui pense et désire que tout ce « qui appartient au duc du CliAtelet lui soit renvoyé simplement, à la « charge par lui (racquiHer les frais que les objets peuvent avoir occa- « sionnés ;
« A arrêté de plus que, pour que tout le public soit instruit des « sentiments du régiment des gardes, MM. les Représentants de la « Commune seront suppliés de faire imprimer et afficher ledit arrêté « au nombre de quatre mille exemplaires (II).
« A arrêté que M. Xodille ayant été témoin de leur délibération et « du motif unanime qui Ta guidé, serait invité à faire connaître ladite <i délibération à Messieurs du district des Barnabites et à signer ledit « arrêté.
« Fait au conseil de guerre, le ti2 août 1789, à six heures du soii-.
(( Signé : Cadignan, président, député des grenatliers du l'"' bataillon; Nodille, député et officier du district des Barnabites, etc.. »
Sur quoi, l'Assemblée délibérant, a pris l'arrêté suivant :
« Lecture faite de l'arrêté pris par le conseil de guerre des ci-devant <i gardes-françaises relativement aux eff"ets appartenant à M. le duc « du ChAtelet, arrêtés le 19 juillet dernier: l'Assemblée, reconnaissant (( dans le vœu qu'ont formé les soldats du ci-devant régiment des <( gardes-françaises la noblesse et l'honneur qui les ont toujours « animés et qui guident leurs démarches comme leurs résolutions, « applaudissant au sentiment de justice et de probité qui ont dicté (( cet arrêté, jalouse de donner à cet acte de leur honnêteté la publi- « cité qu'il mérite, a arrêté qu'il serait imprimé et affiché au nombre « de quatre mille. Pour assurer l'exécution de l'arrêté pris par le « conseil de guerre des ci-devant gardes-françaises, ordonne que, « d'après le vœu qu'il exprime, les voitures et chevaux seront rendus (. à M. le duc du Chàtelet conformément à cet arrêté, s'en rapportant « sur les détails de cette exécution à M. de Cadignan, président du « conseil de guerre des ci-devant gardes-françaises, qui a ofTert ses <( soins et sa médiation.
K L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé à la « suite de l'arrêtt' du conseil de guerre dos ci-devant gardes-fran- « çaises et affichée »
M. de La Rivière, qui avait été établi commissaire à la Halle au blé, ayant demandé d'être déchargé de cette mission, l'Assemblée a cédé avec regret à ses instances, et elle a pris l'arrêté suivant (III) :
« Sur les demandes réitérées de M. de La Rivière, établi commis- « saire à la Halle au blé, qui a exposé à l'Assemblée que la multitude « des détails dont il est chargé surpasse ses forces et que, malgré son « zèle, il lui est impossible de suffire plus longtemps au travail que « lui impose la place qui lui est confiée; l'Assemblée a arrêté que le « Comité des subsistances nommerait sur-le-champ, parmi ceux qui le « composent, des Représentants de la Commune pour remplacer « M. de La Rivière dans les fonctions pénibles quil a bien voulu « exercer jusqu'à présent, recevoir les comptes qu'il doit à l'Assem- « blée des Communes, ainsi que ceux des préposés qu'il s'est choisis « et qui ont travaillé sous ses ordres, et en faire verser le reliquat « dans les mains de qui il appartiendra. »
Sur l'observation faite à l'Assemblée qu'il pourrait lui paraître convenable d'adresser à M. Dumas son arrêté du -4 de ce mois dans ce qui l'intéresse particulièrement, M. le secrétaire a été chargé de lui en envoyer une expédition de la part de l'Assemblée (1).
M. Gondreau, capitaine du district de Saint-Nicolas des Champs, chargé par un arrêté de l'Assemblée du 19 de ce mois de faire la visite du château de Saussaye, appartenant à M. le président Le Mayra(2), a rendu compte de sa mission ; il résulte du procès-verbal qu'il a laissé sur le bureau qu'on n'a trouvé dans le château de Saussaye que deux fusils et un mauvais couteau de chasse.
L'Assemblée, prenant en considération la situation actuelle des subsistances, a autorisé la proclamation suivante :
« Le Comité de subsistances, par sa proclamation du 'S de ce o mois (3), a invité toutes les personnes qui ont des grains et farines à « vendre à les porter dans les marchés ; les a autorisées à allei", venir « et circuler librement, et invité MM. les officiers municipaux des « lieux à les protéger.
(1) L'arrt'^tc visé dans le texte doit être celui du 17 anùt, niatiu. (Voir ci-dessus, p. 2.J6.)
(2) Dans l'arrêté du 19 août, soir, l'envoyé était uoiiimé Goudrau, et le propriétaire du château perquisitionné était désigné sous le nom de de Mayiat. (Voir ci-dessus, p. 277, 278.)
(3) La proclamation du ."i août n'est connup que par la mention qu'en fait Bailly, qui lui donni' la date du IJ (Mëmnires, t. II, p, 219).
«. Par une autre proclamation du 13 du même mois (1), le Comité a « arrêté que les boulangers feraient, comme par le passé, tous achats « de grains et farines, et en l'adressant aux municipalités, leur a << exprimé son intention de mettre la plus grande pulilicité dans les i< actiats qui seraient faits pour l'approvisionnement de la capitale et « de les diviser de manière à nappauvrir aucun marché.
« Le Comité, après avoir établi les principes de la liberté et de la « sûreté tant en faveur des vendeurs que des acheteurs, doit employer « tous les moyens qui sont en son pouvoir pour les en faire jouir le <■ plus promptement possible et assurer la subsistance de la capi- « taie.
'< Quelques boulangers ayant exposé au Comité qu'ils craignaient « de renconti'er des obstacles dans leurs achats, il a jugé nécessaire « de députer plusieurs membres de l'Assemblée des Représentants « de la Commune aux différentes municipalités les plus voisines de la « capitale, les plus fertiles en grains, afin d'y concerter avec elles tout « ce qui est relatif à son approvisionnement ; protéger et faire pro- « téger tous ceux qui en feront pour la Ville de Paris ; se transporter « chez les cultivateurs et fermiers pour leur exposer la nécessité de « faire battre leurs grains, et dans les moulins destinés à la capitale, « afin d'accélérer les moutures, établir partout l'ordre convenable et " correspondre jour par jour avec le Comité.
'< La présente proclamation sera mise sous les yeux de l'Assemblée « des Représentants de la Commune, qui sera priée de nommer des « députés, au nombre de dix, pour remplir la mission ci-dessus. »
L'Assemblée, continuant de s'occuper des moyens qui doivent assurer l'approvisionnement de la capitale, a nommé dix commissaires pour se transporter dans les provinces les plus abondantes en grains, acheter des grains et des farines pour Paris, faire l'envoi de ceux qui sont achetés, et exécuter les autres dispositions indiquées dans le rapport du Comité des subsistances. MM. Desmoulins (2), d'Hervilly, Bourdon de laCrosnière, Rigaud (3), Le Boulanger, Santerre, LaSau-
(1) La proclamation du 13 août existe imprimée (Hib. Nat., Lb lO/i;{). L'Éclaircissement I ci-dessous donne les noms des signataires.
(2) Le nom de Dhsmoulins ne figure ni sur la li:te du 25 juiHct, ni sur ceib' du 5 août. Un Ueprésentant de la Commune de ce nom entra seulement, le 18 septembre, dans la nouvelle .Vssemblée, comme élu du district des Théalins.
11 faut sans doute lire ici le nom de Do.MouLt.\, admis le 11 août. soir. (Voir ci-dessus, p. 175.)
(.'() Le nom de Hioaud ne figure ni sur la liste du 23 juillet, ni sur celle du 5 août. Un Rigault fera partie de l'Assemblée des Représentants du 18 septembre, comme élu du district des Jacobins Saint-Duminique.
dade (1), Gérard de Bury (2), Javon et Dières, ont été chargés de
cette commission.
Une députation du district de Bonne-Nouvelle a fait lecture d'une réclamation contre Télection qui avait été faite, dans ce district, de M. Bélizaire, à la place de capitaine de la compagnie soldée (3).
La députatinn retirée, l'Assemblée a décidé « qu'avant de se pro- (i noncer sur cet objet. M. Bélizaire devait être entendu. »
Sur r(d)servation faite à l'Assemblée, que M. Dières, chargé dune nouvelle commission, ne pouvait plus continuer celle qui lui avait été donnée concernant les ouvriers de Montmartre, M. Bridel lui a élé subrogé pour continuer les opérations relatives à cet objet.
La séance a été continuée à demain, dimanche 23, dix heui'es du matin.
Présidents : Vauvilukrs.
Blond KL.
PlCAHD.
Secrétaires : Bhoussi: des Faucherets.
De Jolv.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Bailly dit à ce sujet {Mémoires, t. II, p. 20.3, 294) :
t( Le district du Çetit Saint-Antoine est venu se plaindre de ce qu'il y avait encore dans le Comité des subsistances des membres qui n'étaient pas Représentants de la Commune.
« C'était une suite de l'espèce de persécution qu'on faisait éprouver aux Électeurs, de l'envie qu'on portait au Comité des subsistances, qui avait très bien fait son devoir et peut-être sauvé plus d'une fois Paris. Cela était d'autant plus extraordinaire que tout était alors provisoire. Dans ces moments critiques, ce que l'on avait à considérer c'était non les qualités, mais les services... »
Les Révolutions de Paris rendent, en effet, à diverses reprises, témoifjnage de l'activité et des services du Comité des subsistances institué par l'Assemblée des Électeurs.
(1) JÂre : de la. Saudade.
(2) Lire: Girard de Bury.
(3) Voir ci-dessus, p. 303, 306, séance du 22 août, matin.
Ainsi, le 5 août, le journal de Loustalot écrit :
« Le Comité des subsistances, dont nous ne saurions trop louer les Iravaux patriotiques, à la tête duquel est toujours M. Bailly dont le nom seul est un élo^'e, a fait publier une proclamation intéressante sur la libre circulation des grains (1). »
De même, le 21 août :
« Le Comité des subsistances, composé des anciens Électeurs, tous connus par des lumii-res et une activité peu communes, ne prend jamais sur lui aucune démarche. Quoiqu'il soit présidé par M. Bailly, il demande toujours des commissaires à MM. les Représentants de la Commune. Cette manière d'opérer est nécessairement longue et souvent nuisible. »
Quant à la composition du Comilé des subsistances, l'arrêté de l'Assemblée générale des Électeurs, du 10 juillet 1789, qui l'avait institué, l'avait ainsi fixée : Legrand de Saint-René, de Leutre, Boucher, Gibert, Bancal des Issarts, Tassin, Électeurs; — Buffault, éclievin; — Veytard, grelHer en chef; — plus, naturellement, Bailly, président de droit. {Procès-verbal de l' Assemblée générale des Électeurs.)
Cependant, dès le 17 juillet, une circulaire du Comité permanent aux officiers des localités environnant Paris, pour les prier de favoriser l'exportation des farines à Paris, porte quelques signatures différentes : Garran de Coulon, vice-président ; — Buffault, échevin ; — Legrand de Saint-René ;
— Boucher; —Veytard, greffier; — Brohon {lire: Brochant); — le marquis de La Salle; — Liesse, vice-secrétaire. (Bib. Carnavalet, dossier VI-22.)
Le 26 juillet, soir, le procès-verbal de l'Assemblée générale des Électeurs donne la liste suivante, comprenant douze noms : Bailly, maire; — Buffault, premier échevin; — Veytard, greffier en chef; — Legrand de Saint-René, Gibert, Tassin, Bancal des Issarts, Deleutre, Dusaulx, Périer, de Saint- Félix, tous Électeurs; — Boucher, aussi Électeur, secrétaire du Comité.
Du 5 août, nous avons un ordre portant l'intitulé : « Hôtel de Ville. — Comité provisoire (Subsistances)», et signé : Bailly, maire ; de Leutre, Legrand de Saint-René. (Bib. Carnavalet, dossier VI-22.)
Le 13 août, la proclamation aux boulangers, citée plus haut fp. 303 et 313), également émanée du Comité provisoire de l'Hôtel de Ville (Subsistances), porte les signatures suivantes : Bailly, maire ; — Buffault (échevin) ; — Veytard (greffier); — I.tourdon des Planches (Représentant de la Commune);
— Legrand de Saint-René, Bancal des Issarts, Boucher, de Leutre, Saint- Félix, Gibert (Électeurs).
Enfin, la circulaire imprimée du 18 août, que nous avons déjà citée (voir ci-dessus, p. 303, Éclaircissement II du 21 août), est signée de Bailly, d'abord, de Veytard, greffier en chef, puis de cinq membres : Deleutre, Tassin, Bancal des Issarts, Bourdon des Planches et Legrand de Saint-René, tous Électeurs. Seul, Bourdon des Planches faisait partie de l'Assemblée des Représentants.
Rappelons aussi que, par l'arrêté du 21 août, soii', six membres de l'Assemblée des Représentants : Broussonnet, de l'Académie des sciences ; Cochin, payeur de rentes; Courtin, avocat au Parlement; de Fresne, commissaire au Chàtelet; Fondeur, procureur au Chàlelet, et Groult, bourgeois, avaient été adjoints au Comité des subsistances. (Voir ci-dessus, p. 300.)
(I) Sans doute, celle ilu .'i aoùl. (Voh' ci-dessus, p. 312. texte et note :j.)
(II) Déjà, le 25 juillet, les gardes -françaises avaienf, protesté devant l'Assemblée générale des Électeurs, contre la réclamation abusive faite par quelques-uns d'entre eux des voitures et chevaux du duc du Châtelet, sur lesquels ils reconnaissaient n'avoir aucun droit, et un arrêté de l'Assemblée des Électeurs avait décidé que cette protestation serait adressée au Journal de Paris, pour la rendre publique.
Nonobstant l'envoi fait au Journal de Paris par Bertolio, secrétaire de l'Assemblée des Électeurs, envoi constaté par un récépissé {Foir Tuetey, Répertoire général, t. I, p. 829i, l'insertion demandée n'eut pas lieu.
J'ai dit plus haut que le duc Louis Marie Florent du Chàtelet, colonel du régiment des gardes-françaises, avait donné sa démission le 16 juillet 1789. Il resta membre de l'Assemblée nationale, en qualité de député de la noblesse du bailliage de Bar-le-Duc en Barrois.
(III) Bailly dit que de La Rivière quitta le service de la Halle, en apparence de son propre mouvement, mais en réalité parce qu'il était Électeur, et qu'on trouvait mauvais qu'il présidât à la vente. {Mémoires, t. Il, p. 29o.)
Du Dimanche 23 Août 1789
Si-aiH'i' «lu luatiu.
MM. Dièreset Lasseray, commissaires nommés par l'Assemblée pour se transporter à Montesson (1), à l'effet de faire rendre au nommé Richer, garde-chasse de cette paroisse, son fusil à deux coups que les habitants de ce lieu, qui s'en étaient saisis, avaient refusé de lui remettre, et de garantir ce particulier des violences et voies de fait dont il était menacé, ont fait lecture à l'Assemblée d'un procès-verbal qu'ils avaient dressé sur les lieux, constatant que tout était calme, et que le fusil du nommé Richer leur avait été remis pour être, par eux, apporté à la Commune de Paris.
L'Assemblée, satisfaite en apprenant que la paix régnait à Montesson, et que les habitants de ce lieu étaient fort éloignés du dessein d'incendier la maison du nommé Richer, a adressé à ses commissaires les justes remerciements qu'elle devait à leur prudence et à leur activité.
Sur le compte rendu par MM. Dières et de la Saudade, commissaires nommés pour aller, conjointement avec M. de la Colombe, aide-decamp de M. le Commandant-général, au-devant de deux cent cinquante soldats arrivant à Paris (2), l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, ayant entendu le compte rendu par MM. Dières, de <« la Saudade, députés, et de la Colombe, aide-de-camp de M. le Com- « mandant-général, relativement à leur mission tendant à aller au- <■ devant de 250 soldats qui arrivaient à Paris, et reconnu que sur <- les neuf cents livres qu'elle avait fait délivrer sur le bon de M. Dières, '< un des députés, il avait été dépensé, pour l'utilité de la mission, " la somme de 21fi livres, elle a, en conséquence, autorisé M. Dières " à remettre à M. le trésorier de la Ville les 684 livres restantes, en " donnant, par le trésorier, bonne et valable décharge à M. Dières. »
(1) Voir ci-dessus (p. 257, 258), l'arrêté du 17 août, soir, ■2] Voir ci-dessus (p. 273, 27 i), larrcté du 19 août, matin.
M. le Commandant-général est entré: il a observé à l'Assemblée que plusieurs districts désiraient que l'équipement et l'armement de la troupe non soldée fussent fournis par la Commune, et que si la Commune se déterminait à prendre ce parti, il en résulterait le double avantage d'accélérer la formation des compagnies non soldées, et d'introduire dans l'armement une uniformité qui était infiniment désirable :^1 .
L'Assemblée a décidé qu'elle en référerait, à l'instant, au Comité militaire, et qu'elle prendrait, dès ce soir, un parti sur cet objet important.
M. le Commandant a ensuite proposé aux Représentants de la Commune de recevoir le serment de MM. le duc d'Aumont, Cbarton et de Courtomer, élus chefs de division: ils ont été, de suite, introduits, et l'Assemblée a reçu leur serment, qu'ils ont prononcé avec tout le zèle qu'on devait attendre de bons patriotes ^11).
M. le Maire, ayant annoncé à l'Assemblée que Sa Majesté avait fixé au 25 la réception de son serment, on s'est occupé, sur-le-champ, de la nomination des commissaires qui devaient l'accompagner. Le sort est tombé sur MM. de Joly, Dières, Fondeur, Baignières (1), de la Grey 2), Pantin, Auvray (3), Perron. Forestier. ChaufTray f4), d'Hervilly et Garnier o).
On a cru devoir s'occuper aussi de la fi>rmule du serment et du cérémonial qui s'observerait dans une circonstance aussi mémorable, et qui doit faire époque dans notre histoire.
Le comité de rédaction a présenté le projet de serment (pi'il avait été précédemment chargé de rédiger (6) ; il a été approuvé, à quelques changements près, et arrêté sous la forme suivante III) : « Sire,
« Je jure à Dieu, entre les mains de Voti'e Majesté, de faire respec-
(1) Lire : Baignèhes.
(2) Lire : BaoossAis de La Grey,
(:}) Lire : Auvray des Guiraodières.
(4) Le nom de Chauffray xic se trouve ni sur la liste du iïi juillet, ni sur celle du ;j août. Sans renseignements.
(.■j) Je ne connais pas d'autre Garnier que Garnier des Chênes, élu le 25 juillet par le district des Capucins du ]\Iarais, dont la démission est constatée au procès-verbal de la séance du 22 août, matin. (Voir ci dessus, p. 304.)
(6) Il avait été d'abord décidé, le 19 août, matin, qu'on nommerait des cointuissaires spéciaux (voir ci-dessus, p. 271); mais le 22, matin, les commissaires nommés pour l'examen du plan d'organisation furent chargés de rédiger le projet de serment. (Voir ci-dessus, p, 307.)
« ter voti-e autorité légitime, de conserver les droits sacrés de la Com- « mime, et de rendre la justice à tous. »
L'Assemblée, délibérant ensuite sur le cérémonial, a arrêté :
« 1" QueM. le Maire se présenterait en habit noir et en manteau court;
« 2" Qu'il se tiendrait debout devant le Roi;
« .'{" Qu'il ne mettrait le genou en terre que lorsqu'il s'agirait di' prêter le serment, et de nu'ttre la main sur l'Évangile (tu sur le crucifix ;
« 4" Que les commissaires dont il serait assisté se liendraient toujours debout, attendu ({u'ils n'ont pas de serment à prêter;
« S'» Que les fonctions de greftier seraient remplies par un des secrétaires de l'Assemblée ;
« 6" Qu'après avoir prêté serment, M. le Maire et MM. les commissaires se rendraient chez la Reine, chez M. le Dauphin et chez les princes pour leui* ofTrir les hommages respectueux de la (ilommune;
« 7° Que la députation se transporterait ensuite chez M. le comte de Saint-Priest, et que M. le Maire lui réitérerait l'expression des sentiments et des vœux de l'Assemblée. »
Sur le compte rendu par M. Foucher, l'un de ses membres, de la mission qui lui avait été donnée pour se rendre au Pont-de-l'Arche (1), et des renseignements qu'il avait pris sur les lieux, l'Assemblée, après l'avoir remercié de son zèle et de ses soins, a pris l'arrêté suivant :
« Sur le récit fait à l'Assemblée, par M. Foucher, l'un de ses mem- « bres, ci-devant envoyé par elle au Pont-de-l'Arche pour assurer les « convois et prendre différentes mesures relatives aux subsistances « de la Ville de Paris ;
« L'Assemblée a ari'êté que M. Foucher serait invité à rédiger par « écrit les instructions qu'il a prises relativement aux achats de grains (( énoncés faits par ordre du gouvernement, et que le mémoire de <( ces instructions serait remis au (>)mité des subsistances de la Ville « de Paris et envoyé à l'Assemblée nationale, sous larecommauda- <- tion de lAsseudjlée des Représentants de la Commune, ((ui croit le <« récit de M. Foucher digne de la plus grande considération. »
L'Assemblée a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Président fi : Vauvtf.ui:us.
riLOMiKL.
PlCAHII.
Secrétaires : Biioussi^-Desf.yuciierets.* De Joly.
(1) Chef-lieu de canton de l'arrondisseuient de Luuviers (Eure).
Séauce du soir.
L'Assemblée, à Touverture de sa séance, a reçu des députés du district de Saint-Laurent qui lui ont demandé de révoquer un ordre du 17 août, par lequel laide-major de ce district était autorisé à se charger de quatre-vingt-quatre fusils et dix-huit pistolets saisis à la Villette.
Sur quoi, la matière mise en délibération, il a été arrêté « que, « suivant Tordre du 12 août, donné par M. le Commandant-géné- « rai, les quatre-vingt-quatre fusils et les dix-huit pistolets seraient « remis à la garde du district de Saint-Laurent jusqu'à ce qu'il eût '< été décidé si ces armes étaient de bonne prise ou non. »
M. de Beauchène. médecin, et M. l'abbé de Saint-Martin, Représentants de la Commune, se sont offerts pour être, l'un aumônier et l'autre médecin, sans honoraires, de la Garde nationale parisienne.
L'Assemblée a arrêté « qu'il serait fait à ces deux membres des « remerciements de leurs offres désintéressées, et, néanmoins, qu'on « remettrait à délibérer sur cet objet. »
Des députés du district des Carmes Déchaussés se sont présentés, et ont annoncé à l'Assemblée que plusieurs demandes et avis, donnés par leur district, étaient restés sans réponses; qu'il était essentiel que la correspondance entre les districts et les Représentants fût sévèrement établie et observée.
L'Assemblée leur a répondu « quelle ne négligeait aucun des avis « et demandes qui lui étaient adressés ; que la multiplicité de ses « opérations l'empêchait de donner, aussi promptement qu'elle le « désirait, les décisions sur des objets qui n'étaient pas d'un premier (' intérêt; mais qu'elle prendrait leurs plaintes en considération et <• quelle se ferait toujours un devoir de montrer aux districts que les " Représentants étaient dignes de la confiance de leurs commet- " tants. »
M. Neveu, troisième député du district de Notre-Dame, a présenté son pouvoir à l'Assemblée, et, après avoir prêté serment en la manière accoutumée, y a pris séance, comme Représentant de la Commune.
M. Ainelol de Chaillou, député du district des Petits Augustins, ayant donné sa démission à son district, M. Marquais, maître en chirurgie, s'est présenté avec son pouvoir, et, après avoir prêté serment, a pris séance dans l'Assemblée.
Sur la demande du comité chargé de la direction des affaires de Mgr le comte d'Artois, tendante à ce qu'on lui rendît les chevaux et autres ustensiles de sellerie pris dans les écuries de ce prince, à l'effet de les mettre à l'abri de toutes incursions, il avait été arrêté par le Comité militaire, que les chevaux et ustensiles seraient remis au pouvoir de M. de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, pour ordonner ce qu'il jugerait convenable et qu'il en serait donné décharge.
L'Assemblée, en conséquence de cette décision, a cru qu'il était de sa sagesse de prendre l'arrêté suivant :
« Vu la délibération du Comité militaire, il a été arrêté qu'elle serait « exécutée, et que les chevaux seraient remis au pouvoir de M. le « comte de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, pour en or- « donner ce qu'il jugerait convenable, en faire donner décharge et « faire tenir compte des frais que les chevaux auraient occasionnés. »
M. Chénier, auteur de la tragédie de Charles IX, s'étant présenté à l'Assemblée, Fa priée de s'expliquer sur la permission qu'il désirait obtenir de faire jouer sa pièce.
M. Chénier s'étant retiré, l'Assemblée, après une mûre délibération, l'a fait rentrer et lui a demandé, par l'organe de son président, s'il voulait signer et parapher ce qu'il venait de lire ; M. Chénier y a consenti.
Ensuite on lui a demandé s'il était disposé à laisser à l'Assemblée une copie de sa pièce signée et paraphée ; M. Chénier a répondu que, si on le jugeait nécessaire, il laisserait cette copie, mais qu'il désirait en faire lui-même la lecture devant les commissaires qui seraient nommés à cet effet; M. le président réitérant la demande simple qu'il avait été chargé de faire, M. Chénier s'est rendu au vœu de l'Assemblée; il a laissé sa pièce, après l'avoir signée et paraphée, et l'Assemblée a nommé MM. Vauvilliers, de Sémonville et Quatremère de Quincy, à l'effet d'examiner la pièce et de lui en rendre compte (1).
Sur l'avis donné à l'Assemblée (jue plusieurs soldais de la Garde nationale parisienne se proposaient à sortir de la capitale le jour de Saint-Louis, l'Assemblée, prenant cet avis en considération, a cru (ju'il était de sa sagesse de publier l'arrêté suivant (IV) :
»( L'Assemblée générale, prenant en considération les bruits qui se
(1) Voir ci-dessus, p. 286, séauce du 20 auùt, luatiu, et Eclaircisseiucnt III du un'iiic jour, p. 29i.
Tome I
« sont répandus, et pensant qu'il est nécessaire que la troupe nationale « parisienne reste dans la capitale le jour de Saint-Louis; ordonne « expressément qu'aucun citoyen armé ou en uniforme ne sortira de K cette ville, mardi, vingt-cinq du courant, excepté le détachement « de cent cinquante hommes que l'Assemblée a demandé pouraccomt< pagner M. le Maire et les Représentants de la Commune qui doivent « se rendre à Versailles.
« Le présent arrêté sera communiqué à M. le Commandant-général « pour veiller à son exécution. »
D'après l'arrêté des Représentants de la Commune, M. le Commandant-général a réglé l'ordre suivant :
Composition du détachement qui doit aller à Versailles le 25 août 1780.
INFANTERIE
Un capitaine de grenadiers de la !■'« division 1
Un capitaine, non soldé, du 2» bataillon de la 2'= division. ... 1
Un lieutenant, non soldé, du 3* l:)ataillon de la 3« division ... I
Un lieutenant, non soldé, du 4^ bataillon de la 4* division ... 1
Un sous-lieutenant, non soldé, du '6^ bataillon de la o« division . 1
Un sous-lieutenant, non soldé, du 6« bataillon de la 6« division . 1
Un sergent-major des grenadiers de la 6« division 1
Un sergent de grenadiers de la 2^ division 1
Quatre grenadiers par division . 24
Un sergent du !«'■ bataillon de chaque division 0
Un soldat des compagnies non soldées par district 60
Six tambours, dont deux de grenadiers et quatre de fusiliers . . G
Douze musiciens \2
CAVALERH-:
Un capitaine 1
Un lieutenant 1
Deux maiéchaux des logis 2
Deux trompettes 2
Un timbalier 1
Vingt-cinq cavaliers 2.t
OFFICIERS POriR ACCOMPAGNER LA MUNICIPALITÉ
Le Coniiniindant-général. . , 1
Deux ofticiers de l'État major 2
Trois chefs de division 3
Un commandant de bataillon par division 6
Un aide major du 7e bataillon de la !''« division 1
Un aide-major du 8^ bataillon de la 2« division 1
Un capitaine du 9e liataillon de la 3"^ division 1
Un capitaine du 10e bataillon de la 4e division 1
Un lieutenant du 1" bataillon de la 5« division J
Un lieutenant du 2* bataillon de la 6<= division i
Un sous-lieutenant du 3* bataillon de la l""" division I
Un sous-lieutenant du 4* bataillon de la 2« division 1
(juatre aides-de-camp 4
« Le Commandant-général, plein de confiance dans les citoyens armés, « dont il a l'honneur d'être le chef, attend de leur respect pour l'autorité « civile, de leur zèle pour la tranquillité publique, et de leur amitié pour « lui, qu'ils se conformeront exactement à l'arrêté de l'Assemblée des Repré- « sentants, présidée par M. le Maire, à l'exécution duquel il est chargé de « veiller,
« Signé : La Fayette, »
Le Comité militaire et M. le Commandant-Général ayant soumis à lAssemljlée leurs réflexions sui* la nécessité de fournir l'écjuipement et l'armement de la troupe non soldée (1), l'Assemblée, après une mi'u'e délibération, a pris larrèté suivant :
«< Sur la représentation du Comité militaire et la demamle de M. le « Commandant-général, l'Assemblée, considérant qu'il est juste de « fournir aux citoyens qui s'engagent sous les drapeaux de la Garde << nationale non soldée les armes qui leur sont nécessaires pour la « défense de la Ville à laquelle ils se consacrent; quil est utile, pour « établir l'uniformité de ces armes, qu'elles soient données par le " même pouvoir; a arrêté unanimement que l'équipement et larme- '< ment de la Garde nationale parisienne seraient fournis par la Muni- (• cipalité de la Ville de Paris, et acquittés par elle. *> L'Assemblée a été continuée à demain, neuf heures précises.
Présidents : Vauvillikrs.
Bloxdel.
Picard.
Secrétaires: Brousse- Desfauchkrets»
De Joly.
ÉCLAIHCISSEMENTS
(Il 11 s'agissait, dit Bailly, d'une dépense d'environ cinquante livres par homme, et en en comptant vingt-quatre mille, c'était un objet d'un milliorl deux cent mille livres.
(1) Voir ci-dessus p. 318, séance du matin, et ci-dessous, Éclaircisscmeut l.
« Mais, — ajoute-t-il, — il faut considérer que l'établissement de la Garde nationale citoyenne était essentiel ; le salut de Paris, de l'Assemblée nationale, du Roi, la Constitution et la liberté en dépendaient; l'événement l'a bien prouvé. Il n'y avait pas à hésiter. Cet armement n'aurait pu se faire, si l'Assemblée ne s'en fût chargée; il aurait été au moins très long : c'était un secours aux citoyens, qui avaient encore la dépense de l'uniforme. Aujourd'hui (1), on ne ferait peut-être pas cette dépense sans le consentement de la Commune dans ses sections : mais alors, il fallait faire le bien, et le faire sans retard; c'est là le cas où les administrateurs doivent savoir prendre sur eux. « (Mémoires, t. II, p. 296.)
(II) Jacques, duc d'Aumont, commandant de la y^ division. — Électeur noble, rallié le 13 juillet à l'Assemblée des Électeurs du Tiers.
Jean Charton, commandant de la l""^ division. — Élu administrateur du département de Paris, le 14 février 1791.
De Courtaumer de Saint-Simon, commandant de la 2« division.
Voir, sur les commandants des autres divisions de la Garde nationale parisienne, Éclaircissement V de la séance du 17 août (p. 262, 263), Éclaircissement I du 18 août (p. 270), et Éclaircissement II du 19 août (p. 280).
(III) Le procès-verbal du 19 août, malin (voir p. 272), emploie, au sujet du serment, une expression qui n^st point correcte : il y est dit que le Maire devra se transporter à Versailles « à l'effet de prêter serinent, en qualité de Maire. »
Or, Bailly explique fort bien que ce n'est pas en tant que Maire, mais seulement en tant que Président du Tribunal municipal, qu'il eut à se lier par un serment envers le Roi.
Comme Maire, il avait prêté serment devant lAssemblée des Représentants de la Commune, à sa première séance, le 25 juillet, matin (voir ci-dessus, p. 8); et n'ayant ni sollicité, ni accepté que son élection fût officiellement approuvée par Louis XVI, il n'avait envers lui aucune obligation.
Mais lorsque, le 13 août, matin, la juridiction du Bureau de la Ville fut rétablie (voir p. 226), il fut également arrêté que, « pour cette juridiction, M. le Maire se retirerait par devant Sa Majesté, pour prêter le serment accoutumé...» Ce serment, ajoute Bailly, « était nécessaire pour me donner le caractère d'officier de justice, laquelle est exercée au nom du Roi. » (Mémoires, t. II, p. 271.)
C'est pourquoi, aussi, dans le serinent municipal, se trouve comprise la promesse « de rendre la justice à tous ».
Il est intéressant de rapprocher de la formule approuvée par l'Assemblée des Représentants de la Commune, celle qui était en usage, sous l'ancien régime, pour le serment du Prévôt des marchands et des Echevins. La voici, d'après M. Monin (État de Paris en 1789, p.*o33) :
« Vous jurez es mains du Roi notre sire, — lisait aux nouveaux élus le ministre titulaire du département de Paris, — que bien et loyalement vous servirez Sa Majesté en ses droits de la prévôté et échevinage, en faisant droit
(1) IJailly écrit au coiumeucement de 1792.
et justice au petit comme au grand et au grand comme au petit; ferez et ferez faire bon guet et garde par ceux qui le doivent faire en la Ville et lieux où faire faudra, et garderez les droits, franchises, juridiction et libertés de ladite prévôté, et les privilèges et ordonnances, de tout votre pouvoir. »
Le paragraphe 4 de notre arrêté, relatif au cérémonial, stipule que le Maire devra, au moment de poser la main sur l'évangile ou sur le crucifix, mettre genou en terre. Voici les observations de Bailly à ce sujet (Mémoires, t. II, p. 279} :
« Il y avait un article délicat. Jusqu'à présent, ce serment avait été fait à genoux. On sait combien l'ancien Tiers état était résolu de ne plus parler au Roi à genoux, et j'avais contribué moi-même à effacer cet usage pour les communes de France. Mais ici c'était un serment, il était fait à Dieu sur le crucifix ; l'Assemblée décida que ces circonstances obligeaient de conserver l'ancien usage, et il fut arrêté que, pour prononcer le serment, je mettrais un genou en terre. »
(IV) Ces précautions sont expliquées par les commentaires de Bailly : « Depuis quinze jours, — écrit-il, — on nous menaçait d'une insurrection...; ces avis nous marquaient le jour. On nous avertit que l'insurrection était préparée pour le 25, et que l'on prenait ce temps, parce que M. de La Fayette et moi nous serions absents... Nous nous faisions accompagner, comme cela était juste, d'un détachement de la Garde nationale; M. de La Fayette m'apprit qu'il était instruit que la plus grande partie de la Garde nationale se joindrait au détachement commandé, sous prétexte de nous faire honneur, mais, dans le vrai, par curiosité et amusement. Cette circonstance de toutes les forces de Paris portées à Versailles pouvait mettre nos ennemis fort à l'aise, ot donnait une grande vraisemblance aux avis que nous avions reçus... Nous allâmes à l'Assemblée, et nous fîmes prendre un arrêté (jui défendait atout citoyen armé ou en uniforme de sortir de Paris le mardi 23. » [Mémoires, t. Il, p. 297, 298.)
Du Lundi 2i Aon( 1789
Séanco du iiintiu.
Un membre de rAssemblée, qui, depuis plusieurs jours, avait r)l)tenu la parole pour une motion (ju'il devait proposcM* I), l'a obtenue et a dit :
« Messieurs,
« Mandataires de tous les districts, tant pour administrer provisoi- « rement la Ville que pour lui préparer une constitution, qui, en se- « coudant tous les pouvoirs légitimes, assure tous les droits des ci- « toyens, vous n'avez pu, jusqu'ici, qu'ordonner un travail sur ce « dernier objet, et vous abandonner au premier, qui vous a al)sorbés « le jour et la nuit.
« Non seulement l'expérience, mais le temps même vous a manqué '< pour choisir et fixer votre organisation ; l'état critique où vous avez " ti'ouvé les choses et les afîaires vous a forcés d'agir, avant de déli- '< bérer sur le mode de l'action, de ne marcher que dans des voies « déjà ouvertes par le zèle de MM. les Électeurs, de ne vous servir « que des instruments qu'ils avaient pu créer au milieu de la dissolu- « tion de tous les pouvoirs ou ressaisir à travers une confusion ex- « trème.
" De là un vice radical dans votre organisation. Vous avez sage- <• ment conservé les Comités qui doivent préparer vos délibérations. " veillei' à l"exé(;ution de vos arrêtés ; mais leurs pouvoirs ne sont pas « déterminés, et ils niaii(|iieiit des moyens qui leur sont nécessaires.
(1) 11 est probable que ce niembre est de Lacreteli.e, avocat au Parlenieut. lleprt'-seutant du district des Filles Saint-Thomas qui, à la séance du 22 août, matin, est mentionné comme ayant demandé k faire la lecture d'un projet d'organisation intérieure de l'Assemblée. (Voir ci-dessus, p. .30u.)
Bailly ne donne point le nom de l'auteur de la motion ; il se borne à cette réflexion philosophique : « Ou présenta à l'Assemblée un pian de règlement pour son administration, comme si elle avait été établie pour plusieurs années; ce qui prouve combien le désir de l'autorité s'empare facilement des âmes. » [Mémoires, t. Il, p, 208.)
« Votre Assemblée, par sa nature, ne devrait que poser des règles « générales, décider des grandes questions d'utilité publique. Et tous <c les détails d'une administration immense y arrivent sans cesse, s'y « accumulent, s'y entremêlent. Votre excuse, à cet égard, est dans « votre zèle, qui vous a fait tout embrasser, dans une crainte pru- « dente d'opérer trop tôt une délégation précise d'une partie de vos « pouvoirs, dans la nécessité d'opposer, en quelque sorte, tout le « corps de la Commune aux inquiétudes insé'pai'ables de la crise vio- '< lente que nous venons d'éprouver,
« Aujourd'hui, des circonstances plus heureuses vous permettent « une marche plus régulière, mieux combinée, et de nouveaux devoirs « vous la prescrivent.
" Si l'ordre n'est pas encore rétabli, le calme commence à renaître ; « rassurés sur les périls du moment, nous devons étendre notre pré- «< voyance sur les besoins de l'avenir.
t' D'ailleurs, le moment de consommer la seconde partie de notre <> mission est arrivé; le plan de constitution, confié à des commis- « saires, est rédigé; il est livré au public. Reconnaissons-le avec une « joie mêlée d'impatience. De la célérité de cet établissement dépen- « dent, non seulement le retour d'un ordre parfait dans la ca- '< pitale, mais encore le développement graduel d'une prospérité '. dont on ne peut encore ni concevoir tous les moyens, ni îixer les •' bornes.
« \e craignons pas aussi de nous livrer à une espérance flatteuse '( digne d'ajouter à notre zèle, en nous attachant par un intérêt de <■ plus à ce grand ouvrage; il sera, en quelque sorte, un modèle pour « toutes les villes du royaume: les témoignages d'estime, de recon- •' naissance, de dévouement dont elles ont honoré le patriotisme de « la Ville de Paris, nous sont des garants de l'empressement avec le- « quel elles chercheront, dans notre constitution, tout ce qui pourra " leur convenir, en sorte que nous n'avons pas seulement à répondre '< ici à l'attente de nos concitoyens, mais encore à l'attention curieuse, « au zèle actif de toutes les cités françaises. Ainsi, toutes les diflicul- << tés nous environnent: il faut à la fois faire bien et faire vite, pour- <' voir aux maux de l'état actuel, et donner k un établissement per- " manent et d'une grande influence toute la solidité, toute la sagesse " dont il est susceptible.
« De si grandes obligations commandent aux Représentants de la « Commune le meilleur emploi de leurs veilles, de leurs soins, le par- « tage le mieux entendu entre les fonctions presque inconciliables " d'une Assemblée délibérante et d'ini corps administrant.
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« Depuis longtemps, elles ont frappé mon esprit; elles m'ont sugu géré un projet d'organisation provisoire pour notre Assemblée, que « j'ai l'honneur de vous soumettre. >
Cet objet ayant été mis en délibération, il en est résulté, après un examen par commissaires, le règlement qui suit :
Règlement pour l' organimtion de V Assemblée des Représentants de la Comiuune, jusqu'à l'établissement définitif de la constitution municipale.
L'Assemblée, ayant pris en considération son organisation actuelle, s'est occupée de lui en substituer une autre plus propre à la double mission dont elle est chargée.
En conséquence, et en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnés, tant pour administrer provisoirement la Ville, que pour rédiger un plan de constitution municipale, elle a arrêté les dispositions suivantes :
« Article premier. — L'Assemblée tiendra séance tous les jours, « matin et soir ; le matin, depuis neuf heures jusqu'à deux heures; le (' soir, depuis cinq jusqu'à neuf.
'■ Art. '2. — Les séances du matin sermil unitjuement destinées à la « discussion du plan de la constitution nuiiiit'ipale : celles du soir, aux « affaires d'administration.
« Art. 3. — L'administration continuera d'être partagée en Comités. « sous la direction et inspection de l'Assemblée générale, conformé- « ment à la liste annexée au présent règlement.
« Art. 4. — Les divers Comités, chacun dans son attribution, sta- « tueront sur les cas urgents, décideront tout ce qui tient à l'exécution « des délibérations déjà prises par l'Assemblée, ou des ordres donnés " ou approuvés par elle.
<■ Ils seront tenus de référer à r.\ssemblée de tous les objets ma- « jeurs, qui ont besoin d'une autorisation spéciale.
« Sur tous les objets de nature à être portés à l'Assemblée, ils pren- « dront les informations, recueilleront les renseignements, pi'opose- « ront un a^^s qu'ils rédigeront en forme d'arrêté, de manière que « l'Assemblée, après avoir entendu leurs rapports, n'ait plus qu'à « adopter, rejeter ou amender leur projet d'arrêté.
« Chaque Comité aura le «Iruit de se nommei- un vice-président et « un secrétaire.
« Les Comités sont autorisés à faire tuutt's les dispositions néces- « saires à leurs services respectifs, sous la condition d'en soumettre le << plan et l'état à la sanction de l'Assemblée.
<i Les litres sur les placards seront ainsi posés : HOTEL DE VILLE Assi:mblée générale des Représentants de la Commune. Comité
Fait au Comité, le
Signé : Un Tel, vice-pi'ésidcnt.
Un Tel, secrétaire,
« Les Comités ne pourront l'aire imprimer ou alTiclier leurs arrêtés ou décisions, sans l'attache de l'Assemblée.
« Cette attache sera ainsi énoncée à la fin :
« Vu par l'Assemblée.
« Et, au bas, les signatures des présidents et secrétaires.
« Art. 5. — M. le Maire est président né de l'Assemblée générale « et de tous les Comités.
« M. le Commandant-général aura une séance d'honneur dans l'As- <« semblée et les Comités, avec voix délibérative.
« Art. 6. — Les Comités pourront nommer des commissions prises « parmi leurs membres, pour les objets qui demanderont des examens (» préliminaires ou pour suivre l'exécution de leurs arrêtés.
« Art. 7. — Soit pour les séances de la constitution municipale, soit « pour celles d'administration, il sera fixé par les présidents de l'As- <' semblée, conjointement avec ceux des Comités, un ordre de délice béralion qui sera invariablement suivi.
<( Art. 8. — Nulle motion étrangère à l'ordre du jour ne sera reçue « qu'après l'ordre du jour épuisé, à moins que l'Assemblée n'ait statué « sur sa présente nécessité. »
ÉTAT DES COMITÉS
« Comité des subsistances et approvisionnements.
« Comité de police.
<( Comité de V administration des revenus et charges de la Ville.
« Comité de distribution et de correspondance., pour renvoyer à « chaque Bureau les mémoires et pièces adressés à l'Assemblée; garce der ceux qui ne peuvent être portés qu'à l'Assemblée générale; « pour faire le rapport des demandes des districts, recevoir leurs « députations, les expédier promptement quand elles n'auront pas « besoin d'être introduites dans rAssemblée générale, prendre jour « et heure pour cette introduction quand elle sera nécessaire ; envoyer H les résolutions de l'Assemblée dans les distincts et partout où il im- « porte qu'elles soient connues.
« Comité de rédaction, pour rédiger les lettres ou mémoires or- « donnés par TAssemblée, faire un extrait des pièces qui lui seront « renvoyées, minutes des projets de délibération sur des objets '■ compliqués et importants, veillera l'impression des procès-ver- .1 baux.
« Comité d'adminislraiion civile pour la partie militaire, hahille- <( ment, équipement, casernement de la Garde nationale parisienne et « autres objets de cette nature. »
Le règlement ci-dessus ayant été unanimement adopté, MM. les présidents ont été priés de faire la répartition dans les Bureaux des membres qui doivent les composer (I^.
L'Assemblée, délibérant sur la pi-oposilion (pii lui avait été déjà faite, de déterminer la marque distinctive dont les ci-devant gardesfrançaises seraient décorés, a- arrêté qu'il leur serait remis à chacun une médaille en or. qu'ils porteraient à leur boutonnière, avec un ruban dont les couleurs ainsi que les coins de la médaille seraient tixés par des commissaires nommés à cet effet (II).
Il a été ensuite procédé au scrutin pour la nomination de MM. les présidents; les membres qui ont réuni la pluralité des suffrages onl été MM. Yauvilliers, Blondel et Vincendon.
A l'égard de MM. les secrétaires, l'Assemblée, considérant qu'il est utile de ne pas changer dans le même instant les quatre secrétaires; qu'il conviendrait de ne les changer que par moitié, de quinzaine en quinzaine, afin que les deux derniers, c'est-à-dire ceux qui réuniraient le moins de voix, pussent acquérii'. pendant leur exercice, l'expérience nécessaire ;
" A arrêté que, des quatre secrétaires qu'elle va nommer à l'instant " par la voie du scrutin, les deux qui auraient réuni le plus grand <• noml)re de suffrages resteraient en exercice pendant un mois; qu'à " l'expiration de la première quinzaine, les deux derniers seraient " remplacés par une nomination nouvelle; et qu'il sera ainsi procédé " de quinzaine en quinzaine à la nomination de deux secrétaires seu- « lement. de manière que le secrétariat soit toujours composé de deux <- anciens et de deux nouveaux membres. ■>
La pluralité des voix reconnue par le scrutin a été en faveur de MM. Rrousse-Desfaucherets, de Joly. de la Cretelle et Boscary.
Km (•ons('M|U(Micf (lu |il;iii (rnrg;iiiis;i(iim (pic l'Asscniblr-r ;ivriil agréi'
en ouvrant la séance, elle a décidé que M. Bélanger, l'un de ses membres (l), s'entendrait le plus tôt possible avec le sieur Poyet, architecte, pour faire disposer la salle qui précède celle où elle s'assemble d'une manière convenable à la commission iiomnu'e pour recevoir les députations, sans ^èner le service de la salle des Représentants de la Commune.
La séance a été continuée k ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvillikrs.
Blond i;l.
ViNCKNDON.
Si'crrt'iircs : Brgusse-Despwuciuchkts, Di: JoLY,
Sèanco du !*i'ii',
L'Assemblée, désirant seconder par ses efîortsle soin des personnes qui ont été chargées de veiller aux approvisionnements de la capitale, et considérant que l'approvisionnement de chaque jour n'arrivant qu'avec peine, ne peut calmer les vives inquiétudes de l'Assemblée sur les secours ultérieurs, dont il est très essentiel d'assurer les moyens et les arrivées : « MM. Lamy (2) et Rigaud (3), deux de ses membres, ont été nommés à l'effet de se transporter à Vernon, à Rouen et au Havre, de chercher les expédients les plus surs et les plus prompts pour faire parvenir à la capitale la subsistance de première nécessité; la Chambre s'en rapportant à la prudence de ces membres < sur les renseignements et les conciliations avec les diverses municipalités, desquelles l'Assemblée attend tous les éclaircissements et connaissances, que l'union et la fraternité qui régnent entre tous les citoyens patriotes lui font espérer et sur lesquelles la Commune de Paris ne craint pas d'offrir à l'avance, par l'organe de ses deux meml)res, aux différentes municipalilf's, ses très sincères remerciements (III). »
Sur la demande du district des Récollets, relative à (juelques armes et auti-es marchandises saisies, l'Assemblée a décidé qu'elle en écrirait au ministre et aux fermiers-généraux pour les pi-iei- de taire retireitous ces objets.
(1) Sur Bélanger, voir ci-dessus, p. 20 i, note 1.
(2) Lire : Lamy de La Croix.
(•'{) Sur HiGAUD, voir ri-dessus, p. :i\:\, iKitf ;{ (22 août, soir).
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Des députés ilu district de Bonne-Nouvelle se sont présentés à l'Assemblée, ainsi que le sieur Bélizaire, élu capitaine de la compagnie soldée de ce district (1). Tous ont été admis.
L'Assemblée, après avoir vu et examiné les pièces respectives, présentées et remises sur le bureau, a arrêté -< que les délibérations « prises par le district, postérieures à rélection du sieur .Bélizaire, « seraient exécutées; en conséquence, qu'il serait procédé à une <i nouvelle élection, à laquelle le sieur Bélizaire pourrait assister et « concourir. »
Les cbirurgiens du régiment des ci-devant gardes-françaises ont demandé la permission de présenter eux-mêmes un mémoire à l'Assemblée. Leurs députés ont été admis, ils en ont fait la lecture. Ce mémoire porte en substance « que, malgré leurs longs services, « reconnus par la grâce qu'on leur a faite de leur accorder des brevets « de sergent équivalents aux brevets de lieutenant, et malgré le voeu « du corps militaire auquel ils sont attachés, ils se voient cependant « à la veille de perdre le fruit et la récompense de leurs travaux par <• le choix que les districts ont fait de maîtres en chirurgie, à l'exclun sion de tous autres, ce qui leur fait perdre leur état; qu'il estcepen- « dant un moyen de concilier les intérêts de ces derniers avec les « leurs en maintenant les maîtres en chirurgie dans les places de chi- « rurgiens-majors des compagnies non soldées, et de nommer les <t trente chirurgiens du régiment des ci-devant gardes-françaises aux « places de chirurgiens-majors des compagnies soldées, en donnant à « chacun de ces trente chirurgiens le soin de deux de ces compagnies « soldées, ce qui les délivrerait de la perplexité inquiétante qui les agite <( en fixant leur sort d'une manière invariable ; demandent d'avoir tou- « jours à leur tête et pour chirurgien-major général le sieur Dufouare, « dont ils se feront un devoir de dépendre comme par le passé. »
L'Assemblée, après avoir entendu la lecture du mémoire de MM. les chirurgiens, leur a répondu qu'elle le prendrait incessamment en considération (2).
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises du matin.
Présidents : Yauvillikrs.
Bloxdkl.
YlNCKNDON.
Sfrri'/a/res : Bkoussk-Dksfal"i;iii:rkt?.
Dk Joly,
(1) Voir ci-dessus, p. 'JO-j et .314, séances du 22 auùt, matin cl soir.
(2) Voir ci-dessus, p. 214, séance du 19 août, matin.
KCLAIIÎCISSEMEMS
{I) On se souvient que, dans sa première séance, le 25 juillet, matin, l'Assemblée des Représentants de la Commune avait maintenu les quatre Bureaux ou Comités, entre lesquels avait été partagé, le i8 Juillet, le Comité permanent ou provisoire institué par lAssemblée générale des Électeurs (Voir ci-dessus, p. 10), qu'elle avait encore conlirrtié l'existence de ce Comité, le i août, soir, (Voir ci-dessus, p. 81.)
Ces quatre bureaux étaient les suivants :
1" Distribution ;
2" Police;
3" Subsistances ;
4" Affaires militaires.
A ces quatre Comités, l'arrêté du 24 août, matin, en ajoute deux :
Le Comité d'administration des revenus et charges de la Ville;
Le Comité de rédaction.
Mais il y a lieu de remarquer que, dès le 11 août, soir, il a été fait mention d'un « Comité d'administration des droits et domaines de la Ville », qui se confond évidemment avec celui « des revenus et charges de la Ville. » ■ (Voir ci-dessus, p. 170.)
D'autre part, il avait été nommé, le 7 août, matin, un Comité de rédaction des procès-verbaux (voir ci-dessus, p. 120); puis, deux membres de l'Assemblée avaient été adjoints à ce Comité, le 16 août, soir (voir ci-dessus, p. 246); enfin, le 22 août, matin, un Comité de quatre membres avait été formé, d'abord pour examiner un projet de règlement intérieur, puis pour rédiger la formule du serment que devait prêter le Maire entre les mains du Roi (voir ci-dessus, p. 303 et p. 307). Le Comité de rédaction du 24 août n'a pas d'autres fonctions.
En somme, notre règlement du 24 août, matin, innove peu : il consacre et régularise ime organisation préexistante, formée au jour le jour, selon les besoins.
Un septième comité fut créé le surlendemain, 26 août, matin, sous ce litre : Bureau de la répartition et de la perception des impôts. (Voir cidessous, p. 345.)
Uuant à la composition des divers Comités de l'Assemblée, antérieurement au 24 août, nous avons déjà essayé de la préciser, autant que possible, pour le Comité de police (voir ci-dessus, p. 210-211, Éclaircissement II du 13 août}, et pour le Ccmité des subshtances (voir ci-dessus, p. 314-315, Éclaircissement I du 22 août).
En ce qui concerne le Comité civil des affaires militaires [qu'il ne faut pas confondre avec le Comité militaire, proprement dit, formé de délégués spéciaux et présidé par La Fayette (1)], nous avons vu l'Assemblée des
(1) Sur le Comité militaire, voir ci-dessus (p. 16 et 09-71) rÉclaircissemcnt VI du 2o juillet et l'Éclairclssemeat IV du 31 juillet.
Représentants nommer, le 13 août, matin, des commissaires pour le casernement (voir ci-dessus, p. 202); le 13 août, soir, des commissaires pour l'armement (voir ci-dessus, p. 208], et le 16 août, matin, des commissaires pour l'habillement de la Garde nationale (voir ci-dessus, p. 236). Le Comité ou Bureau des affaires militaires était formé d'avance.
Il y a bien encore un Bureau des secours, dont nous avons déjà rencontré la mention, notamment le 2 août, soir, et le 7 août, matin (voir ci-dessus, p. 81 et 121). Nous dirons plus loin ce que nous en savons.
(IIj Une médaille en or : c'est plus que n'avaient demandé les ci-devant gardes-françaises.
On se rappelle en effet que, le 7 août, matin, le Comité militaire avait iiformé l'Assemblée que « ces braves militaires avaient député plusieurs d'entre eux pour déclarer que ce serait contre leur vœu qu'on attacherait une valeur numéraire à un signe dans lequel ils ne voulaient voir qu'un prix d'honneur. »
Le Comité proposait, en conséquence, de faire frapper pour les gardesfrançaises, et conformément à leur indication, une médaille de cuivre doré, etc..
Le projet avait été renvoyé aux districts. (Voir ci-dessus, p. 121, 122.)
(Ill) « Aujourd'hui, — écrit Bailly, — la distribution du pain a été encore très pénible. Quoique le pain ne manquât pas, et que les boulangers eussent eu la quantité nécessaire pour la consommation, le pain paraissait manquer, mais c'était l'effet de la crainte et des provisions superflues... Beaucoup de gens, plus patriotes, mangeaient du riz... J'en faisais donner aux districts, pour qu'ils le distribuassent cuit aux pauvres.
<( Le soir, la crainte de la disette a encore augmenté : les boulangers sont venus en foule à l'Hôtel de Ville, et beaucoup d'entre eux se sont répandus dans les districts, en publiant que le lendemain la disette serait totale. Toutes ces manœuvres faisaient croire un coup monté pour le lendemain; car la disette véritable ou supposée est le grand moyen des insurrections.
« On craignait aussi un soulèvement des ouvriers de Montmartre, et l'on fit placer du canon à cette barrière,» {Mémoires^ t. U, p. 292, 299.)
Du Mardi 20 Août 1789
Séaini' tlu matin.
L'Assemblée, à rouverture de la séance, a repris sa «Ifliljéralioii relativement à la vente des démolitions de la Bastille, et après avoir balancé toutes les raisons qui pouvaient la conduire à uiu; décision détinitive, elle a arrêté '< que les commissaires nommés' pour la vente « des démolitions de la Bastille (1) seraient autorisés à accepter ToUre « des huissiers-priseurs de concourir aux adjudications; qu'ils seraient « pareillement autorisés à ne pas être tous présents à cette vente et « qu'ils seraient libres de n'y assister que successivement et conjoin- « tement avec un huissier-priseur. >•
L'Assemblée s'étant occupée de la nominaticjn de tnjis commissaires pour l'examen de la trat^édii; de Charles JX, son choix s'est arrêté sur MM. Vauvilliers, Huguet de Sémonville etQuatremère de Quincy (2).
Les directeurs de la manufacture de Cliai-leville ont adressé à l'Assemblée un mémoire par lequel ils demandaient des passeports de M. Bailly et de M. de La Fayette pour des convois d'armes qu'ils avaient à expédier à dilTérentes municipalités du royaume.
L'Assemblée a répondu « qu'elle se ferait toujours un devoir de « protéger tous les convois dai'mes qui passeraient par la capitale et « qui auraient une destination précise pour les municipalités. »
Sur l'exposé de M. Godin, marchand, rueBourg-l'Abbé, qu'on avait arrêté une charette chargée pour lui de cinq cents fusils, il a été pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, délibérant sur une lettre adressée au sieur Godin, « marchand, receveur en cette ville, iimbj'ée de Laon et datée du « 2:2 août;
(1) Voir ci-ilessus, p. 216, l'ari-rté du 1 i août, luatin.
(2) Les iiit^ities trois comiuissaifes sont déjà Jnentionués, avec le iiK'nii' mandat, au pfocés-verbal de la séauce du 23 août, soir. (Voir Ci-dessus, p. 321.)
« A arrêté que la municipalité de Laon serait invitée à donner des « ordres pour que la voiture d'armes destinée pour le sieur Godin et « retenue audit lieu de Laon fût envoyée à IHôtel de Ville de Paris le « plus promptement et le plus sûrement possible. »
Une dame, habitante du district de Saint-André des Arcs, ayant écrit à l'Assemblée pour se plaindre de ce qu'on lui faisait payer un homme pour monter la garde ;
L'Assembléef a arrêté « que la lettre de cette dame serait renvoyée à « son district. »
Les comités réunis du district du Petit Saint-Antoine ont envoyé un arrêté, par lequel ils annonçaient aux boulangers demeurant dans l'étendue du district du Petit Saint-Antoine <> qu'ils pouvaient compter « sur tous les secours du district, qu'en conséquence ils étaient invités « à prévenir quand ils attendraient des farines et à requérir une <> escorte qui leur serait donnée. »
L'Assemblée a témoigné à MM. les députés du district du Petit Saint-Antoine combien elle applaudissait aux mesures que leur comité prenait pour assurer la tranquillité dans leur arrondissement.
Le district de Saint-Magloire a adressé une députation à l'Assemblée pour lui faire part dune délibération relative aux subsistances."
Les députés, ayant été admis, ont fait lecture de leur délibération.
L'Assemblée, en témoignant à MM. les députés les sentiments que lui inspirait leur zèle, et ayant égard au vœu qu'ils avaient énoncé que les commissaires à la Halle fussent en nombre suffisant pour qu'à toute heure il s'en trouvât toujours un en état de répondre aux différentes demandes des citoyens, les a assurés qu'elle prendrait en considération cet article important de leur délibération et qu'elle allait y statuer.
L'Assemblée, ayant lu une lettre de M. Dumas, résidant à Corbeil, par laquelle il proposait d'acheter des blés à Montereau pour les faire in«)U(lre au moulin de la rivière d'Oise;
11 a été arrêté « que le Comité des subsistances serait autorisé à prendre toutes les précautions et à donner les ordres nécessaires à l'effet d'exécuter de suite la totalité des plans proposés par M. Dumas. »
M. le comiiiiiiulantdu district de Saint-Nicolas du Chardonnet s'étant présenté pour exposer à l'Assemblée qu'on lui avait dénoncé un
magasin de farine dans l'intérieur du couvent de l'Enfant-Jésus ;
L'Assemblée a pris aussitôt l'arrêté suivant:
« Sur ce qui a été représenté par MM. du district de Saint- Nicolas du Chardonnet qu'ils avaient de grandes raisons de croire qu'il y avait de la farine emmagasinée à l'Enfant-Jésus, l'Assemblée a nommé deux commissaires pour s'y transporter à l'instant avec le capitaine du district de Saint-Nicolas du Chardonnet, à l'effet de faire visite dudit lieu, de requérir l'ouverture de toutes les portes, et, en cas de refus, de demander main-forte au district le plus voisin, ou même à tout officier de la Garde nationale parisienne. »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers Blondel,
ViNCENDON.
Spcrét aires : Broussb-Despaucherets.
De Joly.
Séance du soir.
L'Assemblée, à l'ouverture de la séance, a entendu le rapport de MM. les commissaires des revenus et charges de la Ville, par lequel ils ont exposé que MM. les gardes-françaises, par suite de l'opération faite avec leur comité, demandaient à l'instant 134,000 livres pour la valeur des effets mobiliers et immobiliers qui peuvent leur appartenir (1).
L'Assemblée a arrêté « qu'il serait sursis à prendre un parti sur cet objet, jusqu'à ce qu'on eiU conféré avec M. le Commandant-général. »
MM. Santerre et Girard de Bury, membres de la Commune, ayant été chargés d'aller visiter tous les moulins qui se trouvent sur la route de Paris à Etampes et au-delà, sont venus rendre compte de leur mission.
L'Assemblée leur en a témoigné sa reconnaissance, et a arrêté que le mémoire qu'ils avaient rédigé et remis sur le bureau serait renvoyé au Comité des subsistances.
Le rapport de MM. les commissaires a donné lieu à la discussion la plus sérieuse relativement aux subsistances.
(I) Voir ci-dessous le pmcès- verbal de la séance du 27 août, soir. I.a sonunc do 134,000 livres ici mentionnée, et qui était exactement de 130, loiî livres, représentait le prix du mobilier des casernes.
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11 a (Hé proposé : 1" d'obtenir de rAsseml)lée nationale un décret, pour ordonner aux propriétaires et fermiers de conduire des grains aux marchés; 2" d'entretenir une correspondance avec le gouvernement, soit pour employer les moyens qui sont à sa disposition, soit pour demander tous les ordres qui dépendent du pouvoir exécutif ; 3° d'acheter tout de suite des grains et de les distribuer dans tous les moulins qui 5ont maintenant sans travail ; 4° de faire des achats à condition que les fermiers s'obligeraient d'amener tout de suite les grains à la Halle.
Sur quoi il a été arrêté : 1" que. vu les rapports de MM. Sanierre et Girard de Bury, il n'y avait plus lieu à faire des achats dans les environs de Paris, et que les ressources qui soflfrent de toutes parts suffisaient ;
2" Qu'il n'y avait pas lieu d'entretenir une correspondance ni des commissaires avec les ministres du Roi sur ce sujet ;
3° Qu'il n'y avait pas lieu de demander un décret à l'Assemblée nationale.
L'aflfaire des gardes-françaises ayant été reprise, il a été arrêté que « M. le comte d'Espagnac et M. de Sémonville iraient, en qualiti^ do négociateurs, traiter avec les soldats pour les engager à fixer leurs prétentions, et à faire une proposition qui serait rapportée à l'Assemblée pour prendre un parti définitif (1). »>
Sur les observations faites par les meml)res du Comité des poudres, relativement aux difficultés qu'ils éprouvent journellement, il a été statué par l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, interprétant définitivement les arrêtés qu'elle a pris relativement àla distribution des poudres (2\ ayant entendu les observations de M. le Maire et de M. le Commandant-général, et de concert avec eux, a arrêté que les poudres de mine nécessaires à l'exploitation des carrières, celles relatives à la défense des difTérentes municipalités, et encore celles dont les artificiers ont besoin, seraient délivrées à l'Arsenal de Paris, sur les mandats signés par les commissaires que l'Assemblée a nonmiés à cet effet, en se soumettant par cha.nin des demandeurs aux formalités exigées par l'Assemblée ; sans que dorénavant il soit absolument nécessaire que lesdits certificats soient munis
(1) Voir ci-dessous, séance du 27 août. soir.
(2) Voir ci-dfssus, p. i;{|, i:!8, 187 et 218, 211). les arr.''tos dos S aofif, malin, 9 août, uiatiii, 12 août, soir, et li août, matin.
de la signature de M. le Maire et de M. le Commandant-général; rn conséquence, ordonne aux régisseurs des poudres de se conformer au précédent arrêté, qui sera imprimé et affiché. »
Los d(''putés qui avaient été nommés pour assister à la prestation de serment de M. le Maire entre les mains du Roi, sont rentrés dans l'Assemblée ; ils ont fait lecture et remis sur le bureau le procès-verbal que MM. les secrétaires avaient rédigé de tout ce qui s"était passé dans la journée.
Procès-verbal de la prestation du serment de M. Baillij^ Maire de Paris ^ entre les mains du Ihii.
« L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, levingt-cincjuième jour du mois d'aoïU, huit heures du matin, MM. De Joly, Dières, Fondeur, liaign.ières,De la Grey, Pantin, Auvray, Perron, Forestier, ChaufTray, dllervilly et Garnier, que l'Assemblée avait nommés, le 2-4 de ce mois (1), pour accompagner M. Railly, Maire de Paris, et l'assister à la prestation de son serment entre les mains du Roi, se sont rendus à l'Hùtel de Ville. M. Brousse-des-Faucherets, chargé en sa qualité de secrétaire de remplir les fonctions de greffier, s'est également rendu à l'Hôtel de Ville.
« De leur ct'ité, MM. les officiers de la Garde nationale, énoncés dans la liste suivante, qui devaient également se transporter à Versailles avec M. le Commandant-général, pour être présentés au Roi, à la Reine et à la famille royale, se sont trouvés à l'Hôtel de Ville.
LISTE DE MM. LES OFFICIERS DE LA GARDE NATIONALE
M. le marquis île La Fayette, Commandant-général ;
MM. Charton, de Courteaumer, d'Ormesson, chefs de division;
MM. d'Ermigny, de la Colombe, aides-majors géooraux ;
MM. Loclerc, Guinguerlot, Hamelin, Mayau, Le Laboureur, Gerdru, commandants de bataillon ;
MM. Jauge, de Boinville, Masson de Neuville, Curmer, De Chabot, aitles-de-camp.
« A huit heui'es et demie, la députation et l'État-major se sont réunis et sont montés indistinctement dans des voitures que l'Assemblée dos Représentants de la Commune avait fait préparer; ils se sont lians|)ortos à la place Louis XV, lieu donné pour le rendez-vous,
(I) Voir ci-dessus, p. .118, l'anvté du 23 août, malin, cl eu notes les observations coucernaut les noms des commissaires.
où ils ont trouvé M. le Maire, que M. le secrétaire et l'un de MM. les députés étaient allés prendre à IHôtel delà Mairie, atin d'accélérer le moment du départ.
<' À neuf heures, la députation et l'État-major se sont mis en marche ; elle était précédée de quatre cavaliers de la Garde nationale et des officiers de rÉtat-major des gardes de la Ville. - « Dans sa route, à Passy, à Auteuil, au Point-du-Jour, à Sèvres, la députation a trouvé toutes les municipalités sous les armes: la Garde nationale, sur deux haies, lui a rendu les honneurs, et les citoyens lui ont prodigué les applaudissements qui paraissaient dictés par rattachement et le patriotisme le plus pur; le nom de M. Bailly, celui de M. de La Fayette, ont été l'objet principal des bénédictions et des vœux que le peuple leur adressait.
« Arrivée dans la première avenue de Versailles , en face du jardin de Madame, la députation y a trouvé un détachement de trois cents hommes de la Garde nationale parisienne, partie à cheval, et en plus grande partie à pied, que M. le Commandant-général avait commandé à cet effet.
<i Ce détachement se disposait, en vertu des ordres qu'il avait reçus, à former une double haie des deux ciUés des voitures, lorsque M. le Maire et M. le Commandant-général ont eu la satisfaction de se voir accueillis par les dames des Halles de Versailles, qui se sont réunies pour chanter à l'ènvi les louanges que leur patriotisme et leur dévouement pour la chose publique leur ont si bien méritées.
« Les cris de : Vice Bailly! Vive La Fayette! Vive la Commune de Paris! formés par ces dames et par les dames des Halles de Paris, dont une partie s'était trouvée au lieu du rendez-vous, et répétés par un peuple immense, ont excité la plus douce émotion.
" Un nouveau spectacle, plus attendrissant encore, a frappé toute la députation.
<( La Garde nationale de Versailles s'était portée, en armes, sur la grande avenue; elle est arrivée auprès de la députation. et, brûlant du désir de partager, avec les citoyens de Paris, l'avantage d'honorer M. le Maire et M. le Commandant-général, qui n'appartiennent plus exclusivement à la capitale depuis qu'ils sont devenus les défenseurs et, par une suite nécessaire, les citoyens de tout le royaume, cette Garde patriote, au nombre de plus de 1,200 personnes, s'est confondue avec la Garde nationale parisienne. La députation a continué sa marché dans le même ordre et aux acclamations d'un peuple immense, qui se pressait, en foule, pour voir le spectacle imposant de la première cité du royaume qui. après avoir conquis sa liberté, venait
offrir au souverain l'hommage de son respect et de sa soumission.
« Il était onze heures lorsque la députation est arrivée dans la cour (les Princes, d'où elle a été introduite dans la salle des Ambassa" (leurs.
" M. le comte de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, et MM. les maîtres de cérémonies, se sont successivement rendus dans la salle des Ambassadeurs. M. de Saint-Priest ne s'est séparé de la députation que pour accélérer le moment où elle serait présentée.
« A midi, la députation a été avertie, conduite au château et introduite, précédée par M. le grand-maitre des cérémonies et les deux aides des cérémonies, dans la grande chambre à coucher du roi.
« Sa Majesté y était assise, couverte, environnée de Monsieur, des grands officiers de la couronne et tous les ministres.
« M. le Maire et la députation se sont approchés de Sa Majesté; MM. les députés sont restés debout; M. le Maire seul a mis un genou en terre, et a prêté, entre les mains du Roi, sur le crucifix présenté et soutenu par M. Brousse-Desfaucherets, le serment arrêté par la Commune et conçu en ces termes :
« Sire,
« Je jure à Dieu, entre les mains de Votre Majesté, de faire respec- « ter votre autorité légitime, de conserver les droits sacrés de la Comte mune de Paris, et de rendre la justice à tous. »
« Après le serment, M. le Maire s'est levé, a pris des mains de M. de Joly, l'un des secrétaires, un bouquet enveloppé d'une gaze, sur laquelle était écrit, en lettres d'or : Hommage à Louis XVI, le meilleur des Rois, et il l'a offert à Sa Majesté, qui l'a reçu avec bonté.
« Ensuite, M. le Maire a présenté M. le Commandant-général, et M. le Commandant a présenté MM. les officiers de la Garde nationale parisienne.
« La députation et les officiers de la Garde nationale ont été reçus avec la même bonté. Le Roi leur a témoigné sa satisfaction. Sa Majesté les a assurés qu'elle comptait sur leur zèle pour le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité publique dans la capitale.
« La députation, M. le Commandant-général et MM. les officiers de la Garde nationale ont été conduits, présentés et reçus dans le même ordre et avec le même intérêt à la Reine, à monseigneur le Dauphin et à Madame de France ; à Monsieur, à Madame, à madame Elisabeth et à mesdames Ad(Maide et Victoire, tantes du Roi.
« Après les différentes présentations, la députation (>t MM. les officiers de la Garde nationale ont été reconduits dans la salle des Ambassadeurs par MM. les maîtres des cérémonies, qui avaient reçu du Roi
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les ordres de présider, conjointement avec M. le comte de Saint -
Priest. au dîner qui avait été préparé par la bouche du Roi pour la
députation.
« Avant le dîner, la députalion s'est rendue en corps chez M. de Saint-Priest et chez M. le comte de la Tour-du-Pin, ministre de la guerre.
" Pendant le dîner, M. le Commandant-général et quatre membres de la députation ont été priés de se transporter dans les bâtiments des Grandes-Écuries, où étaient également réunis à dîner, sur l'invitation de la Garde nationale de Versailles, les officiers et les soldats des Gardes nationales de Paris et de Versailles.
« A son retour, M. le Commandant-général a déclaré qu'il avait trouvé les soldats-citoyens, ainsi que les officiers qui n'étaient pas de la députation, dans les plus heureuses dispositions et la plus parfaite intimité.
« Le récit de M. le Commandant-général a été suivi des plus grands applaudissements; alors, l'Assemblée a porté la santé du Roi, celle de la Reine, de monseigneur le Dauphin, de la famille royale et des ministres patriotes.
« M. de Saint-Priest a proposé lui-même celle de M. Bailly et de M. le marquis de La Fayette.
« Le repas a fini, et, à cette première fête, en a, immédiatement, succédé une seconde, d'autant plus agréable qu'elle était inattendue, et qu'elle a fourni aux Représentants de la Ville de Paris l'occasion de recevoir de leur Roi des nouvelles preuves de son amour, et de lui eu offrir de leur respect et de leur dévouement.
« La Garde nationale ayant témoigné à M. le Commandant-général son désir d'être présentée à Sa Majesté, le Roi a consenti à la recevoir. La députation s'est mise alors à la tête de la Garde nationale, et, tous ensemble, se sont portés dans la cour de Marbre. Sa Majesté s'est présentée à son balcon; des cris répétés de : Vive le Roi! Vive Louis XVI! Vive la famille royale ! ont été, pour notre auguste monarque, une nouvelle preuve de l'amour que lui portent tous ses sujets.
« Après cette scène touchante, (pii a excité l'attendrissement de Sa Majesté, la députation et la Garde nationale se sont retirées. La Garde nationale est allée reprendre les armes et la députation s'est transportée successivement chez M. de La Luzerne, M. de Montmorin, M. Xecker, M. Lambert et M. le Garde des sceaux: elle a été reçue partout avec la distinction cl rintimité <jui annoncent le concert heureux qui doit régnei- d(;'sormais entre les ministres du Roi et la nation. Après CCS différentes visites, M. le Maire, M. le Commandant-général,
les Représentants de la Commune et MM. les officiers île la Garde nationale sont remontés dans leurs voitures, et sont partis dans le même ordre qu'ils étaient venus.
" Le concours était le même sur la place d'armes et dans l'avenue; la Garde nationale de Versailles était confondue avec les citoyens et la Garde nationale de Paris. Les cris d'allégresse se sont répétés pendant toute la marche, et la députation a emporté avec elle la certitude d'une satisfaction et d'un contentement universels.
" La députation a continué sa marche jusf{u"à llh'itel de Ville, où le présent procès-verhal a été clos et signé pour être ensuite déposé au secrétariat de l'Assemblée des Représentants de la Commune (I).
« Signé : Baill y, Maire ; Brousse-Desfaucherets, De Joly, secrétaires. »
L'Assemblée a témoigné à M. le Maire et à MM. les députés toute sa satisfaction de la manière dont ils ont rempli leur rmission, et sa sensibilité de l'accueil qu'ils ont reçu; elle a ordonné que ces détails intéressants seraient consignés dans le procès-verbal de ce jour.
La séance a été continuée à demain 26, neuf heures du matin.
Présidents : Vauviluers.
Blgn'Del.
Picard 1 .
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Joly.
(I) Le récit que Bailly nous a laissé de la même cérémonie ne doinie aucun détail nouveau.
A noter seulement des appréciations qui par;iissent un peu puériles, un mois après la prise de la Bastille.
A propos de l'audience du Roi, « dans la cliainbre à coucher où est le lit de parade », Bailly écrit :
« Jamais la Ville de Paris n'avait été reçue avec cet appareil. »
Sur le diner offert dans la salle des Ambassadeurs, « la table tenue par le ministre >>, même réflexion :
«... Honneur que n'avait jamais eu la Ville de Paris. »
Vax revanche, le Maire de Paris fait remarquer ceci :
'< On ne porta ni la santé de la Nation, ni celle de la Commune. »
{Mémoires, t. II, p. 297, 301, 302.)
(1) C'est (^viderameut par erreur que la signature de Picard figure cucore ici, avec la qualité de président. Depuis le 24 août, matin, les trois présidents sont : Vauvillieks, Blonuel et Vincenuon. (Voir ci-dessus, p. 330.)
Du Mercredi 26 Août 1789
Séance du matin.
M. le président a fait fait faire lecture, à rouverture de la séance, d'un extrait du procès-verbal de nuit. L'Assemblée en a ordonné la transcription dans son procès-verbal.
Extrait du -procès-verbal de nuit du mercredi 26 août / 789.
a Et ledit jour, quatre heures trois quarts du matin, est comparu par devant nous le sieur Desnoyers, commandant dune patrouille du district de Bonne Nouvelle, assisté du sieur Huart, sergent-major, et Faivre, citoyen dudit district, lequel nous a déclaré que, sur l'avis qui lui avait été donné par plusieurs citoyens qu'il devait partir de la messagerie une voiture construite à neuf et que l'on soupçonnait chargée d'argent dans des tonneaux, il avait arrêté ladite voiture à la pointe Saint-Euslache et l'avait amenée à l'Hôtel de Ville, où il nous a fait le présent exposé.
<' Sur quoi nous avons jugé que visite et ouverture devaient être faites de lun de ces tonneaux suspectés, ce qui a été exécuté.
« Et pendant qu'on faisait cette visite s'est présenté le sieur Mongalvi, directeur des messageries du département de Bordeaux, lequel, pour être misa couvert des reproches que pourrait lui attirer le retard dans l'expédition de ladite voiture, nous a demandé acte de sa comparution, ce qui lui a été accordé.
« Et cependant, de la visite faite il est résulté que deux tonnes, choisies au hasard, ont été ouvertes en présence d'un très grand nombre de citoyens rassemblés ; que l'une, fouillée au tiers, n'a offert que des billons, ainsi qu'il était énoncé dans les lettres de voiture, et que la seconde, fouillée entièrement, a offert cent quatre vingts sacs de la même monnaie; les tonnes ont été refermées après une lecture faite au peuple assemblé de l'extrait des registres des délibérations de Saint-Germain des Prés qui annonçait le chargement et le départ des tonnes remplies de billons ; extrait auquel étaient joints un ordre du
Bureau de police signé de M. Bailly et un ordre de M. le Commandant-général signé : Vigée, Noiseux, Bérardier et Béranger. »
Sur la représentation faite à lAssemblée quil était important de rassembler et de mettre en ordre les procès-verbaux des séances du Bureau établi en la grande salle et que les membres de ce Bureau, continuellement occupés à un service de jour et de nuit, ne pouvaient se livrer à ce travail, l'Assemblée a nommé MM. de Maussion et Grouvelle pour rassembler et mettre en ordre les procès-verbaux dont il s'agit, avec les pièces qui y sont annexées.
Une députation du ci-devant régiment des gardes-fratiçaises a été introduite ; elle a prié l'Assemblée de vouloir bien arrêter toutes les dispositions ultérieures qui les concernaient.
M. le président a répondu que, l'Assemblée désirant pourvoir à toutes les demandes justes et légitimes des soldats du ci-devant régiment des gardes-françaises, elle avait chargé M. de Sémonville et M. le comte d'Espagnac, deux de ses membres, de conférer avec eux sur l'universalité de leurs droits et prétentions, pour mettre l'Assemblée à portée de prendre un parti définitif 1 .
L'Assemblée a fait faire une seconde lecture du projet d'organisation intérieure de l'Assemblée. Elle a jugé que l'étendue des détails de la répartition et de la perception des différents impôts exigeait un Bureau particulier; en conséquence, elle a ajouté au nombre de ceux qui étaient proposés un autre Bureau pour la répartition de l'impôl et en surveiller la perception (2).
Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée que les conjonctures rendaient plus pénible la surveillance de la Halle au i)lé, l'Assemblée a prié MM. Régnant '3) et Real de s'y transporter pour concourir avec MM. les commissaires au service qui s"y fait.
Le Comité militaire s'est rendu à l'Assemblée et y a fait lecture du projet de règlement suivant :
« Le Comité militaire, délibérant sur la difficulté qu'éprouvent plu-
(1) Voir ci-dessus, p. ;j;J8, l'arrêté du 2.j août, soir.
{■2) Cette décision porte à sept le nombre des Comités de l'Assemblée. (Voir ci-dessus, p. 329, ÎJ.'JO, scauce du 24 août, matin.)
(■i) Le nom de Regnaut ne flguro ni parmi les élus du 2o septembre, ni parmi les élus du '6 août. Sans renseignements.
sieurs districts pour parvenir ù la formation des quatre compagnies non soldées quils sont obligés de fournir et sur la crainte où Ton est de ne pas compléter, par la contribution proportionnelle ordonnée par Tarticle 10 du titre premier du règlement provisoire, les dix bataillons qui doivent former chaque division; instruit que cette difficulté provient spécialement du retard où sont plusieurs citoyens qui ont les qualités et âge requis par l'article 3 du règlement provisoire et parFarrêté de l'Assemblée des Communes du 8 août, présent mois (1;, de concourir à un service dont tous les haljitants de cette capitale doivent se faire un honneur et un devoir, a observé que ce retard, en. même temps qu'il apporte un obstacle à l'organisation définitive d'un corps nécessaire à la capitale, semblerait, s'il se prolongeait encore, démentir les principes d'honneur et de patriotisme dont tous les habitants ont unanimement donné des témoignages publics et dont les sentiments sont sans doute ineffaçables dans le cœur de chacun d'eux ;
« Qu'aucun prétexte ne peut plus excuser ce retard depuis la délibération du 2:2 août par laquelle la Municipalité s'est engagée à fournir, sur la demande du Comité militaire, l'armement et l'équipement de la troupe non soldée et n'a plus laissé aux citoyens d'autre soin que celui de se procurer l'habillement qui ne peut être une surcharge pour aucun d'eux (2) ;
« Que la sûreté commune ne peut être que le fruit du concours de tous les citoyens et qu'il serait de toute injustice que quiconque profite de l'avantage d'avoir sa tranqudlité personnelle et ses propriétés assurées par la garde citoyenne ne se soumit pas au service dont celte assurance est le prix ;
« A arrêté de proposer à MM. les Représentants de la Commune un règlement par lequel il sera déclaré que :
« Tout citoyen qui était, lors de la formation de la Garde nationale parisienne, dans les conditions portées par l'article 3 du titre premier du règlement ou dans celles de la délibération du 8 août, présent mois, ou qui s'y trouverait par la suite, ne pourra être admis à aucune fonction, charge, office ou honneur, tant dans la Municipalité (jue dans le mihtaire, les tribunaux et les corporations, (jue dans toute administration civile quelconque de paroisse ou autre, sans justifier de l'extrait de son inscription dans les états qui seront tenus par les districts des citoyens qui se seront fait enrôler dans la Garde nationale parisienne, et de son service;
(J) Voir ri-(lc?sus, p. 12t)-128, l'arrêté du S août, matin.
(2) Voir ci-dessus, j). 208 et '.i2:i, les arrêtés des ):{ août, soir, et 23 août, soir.
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« A l'eirct de quoi il sera remis par la Municipalité, à lÉlat-major (le chaque bataillon, un livre d'enregistrement dont tous les feuillets seront cotés et paraphés par le commissaire que la Municipalité aura nommé.
" L'aide- major se fournira, en outre, dun double dudit registre pour lui servir de journal.
« Les noms de tous les citoyens qui se sont présentés jusqu'à ce jour seront inscrits sur lesdits registres et leurs signatures apposées par chacun d'eux.
« Ceux qui se présenteront à l'avenir seront également inscrits et signeront leur enregistrement.
« A l'égard de ceux qui ne sauront signer, il en sera fait mention par laide-major à la suite dudit enregistrement.
<( Il sera délivré par l'aide-major à tout citoyen inscrit un extrait dudit enregistrement.
« Tous les trois mois, après le recensement qui sera fait des compagnies aux termes de l'article 13 du titre 5, le registre sera contrôlé par un commissaire nommé à cet effet par la Municipalité et visé du Maire de Ville.
" Le registre sera déposé chaque année au dépôt des archives de l'Hôtel de Ville pour en être délivré, par le commissaire ci-dessus, des extraits à chaque citoyen qui en demandera. Il sera ordonné, en outre, que pour parvenir, dès à présent, au complément des bataillons dans chaque district, il sera procédé, si fait n'a été, à un recensement général de tous citoyens, sans aucune distinction d'état, qui se trouveront dans le cas de faire un service, aux termes de l'article 3 du titre premier.
« Et si quelques citoyens qui, par l'effet de ladite vérification, seraient reconnus par le bureau militaire du district être dans le cas du service, s'y refusaient après un avertissement, il sera dressé un état nominatif de ces refusants, contenant les observations et renseignements que le district aura pu se procurer sur les facultés de chacun, lequel sera remis à l'Assemhlée des Représentants de la Commune, à l'effet d'être statué sur le genre de peine pécuniaire qu'elle croira devoir prononcera raison desdites difficultés et sur tous autres moyens qu'elle croira praticables.
« Le Comité s'en rapporte, au surplus, à la prudence de MM. les Représentants de la Commune d'aviseï' aux moyens dClablir une ontributiftn 1) proportionnelle à laquelle seraient soumis les femmes
(1) L'édition originale, par une erreur évidente, porte : conslilution.
veuves, les filles majeures jouissant de leurs biens, les corps, communautés et autres citoyens qui, par état, âge ou infirmité, se trouvent exempts du service, laquelle puisse équivaloir au service personnel que fournira chaque citoyen enrôlé. <' Arrêté au Comité militaire, le 24 août 1789. « Signé: Le marquis de Ghabert, vice-président; Hion, secrétaire.» Discussion faite du projet de règlement dont il s'agit, l'Assemblée Ta adopté dans toutes ses parties, et a ordonné qu'il sera imprimé, envoyé à tous les districts et affiché.
M. Tourville, aide-major du district des Récollets, a été introduit devant l'Assemblée; il y a exposé qu'il avait été nommé aide-major par l'Assemblée de ce district; qu'ensuite, sur de fausses imputations^ il avait été destitué; il a demandé d'être admis à se justifier.
« L'Assemblée a nommé trois commissaires pour prendre connaissance de cette affaire, rassembler les éclaircissements nécessaires et lui en rendre compte; elle a ordonné, en outre, que, jusqu'à ce qu'elle ait prononcé définitivement sur cet objet, M. Tourville et le prétendant à la même place s'abstiendraient d'en faire les fonctions, qui seraient exercées parle premier capitaine. » MM. Pantin, Lullier et de la Porte ont été chargés de cette mission.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse des Faucherets.
De Joly.
Séance du soir.
L'Assemblée a reçu une députation du district de Saint Germain l'Auxerrois. Gette députation a exposé que ce distj'ict était chargé d'un grand nombre de soldats et de pauvres ouvriers, et qu'il manquait de moyens pour le paiement de ceux qui avaient été employés au service. Elle a demandé une somme de 6,000 livres pour subvenir à cette dépense.
M. le président a répondu que cette demande serait prise en considération, et que l'Assemblée y statuerait le plus promptement pos-
sible, d'après le rapport du Bureau des secours, auquel le mémoire a été renvoyé.
Cette (léputation a été suivie d'une autre de MM. les payeurs et contrôleurs des rentes, qui ont présenté un mémoire, dont l'objet est de prouver que la jurisdiction, tant pour la police du paiement des rentes que pour les contestations qui y sont relatives, devait être réservée à la Ville (I).
L'Assemblée a promis de s'en occuper incessamment; et comme cette question tient essentiellement au plan d'organisation de la Municipalité soumis à l'examen des districts, elle a cru devoir faire imprimer, dans son procès-verbal, le mémoire dont il s'agit.
L'objet de ce mémoire est de prouver :
« 1° Que les rentes de la Ville, tant pour la police du paiement que pour les contestations qui s'élèvent à leur sujet, ont été de tout temps sous la main de la Municipalité;
« 2" Qu'à l'égard de la police du paiement, ce fut une profonde po ■ litique du législateur d'alors, de choisir la Ville pour lui commettre ce soin, mais qu'aujourd'hui il n'est plus d'opinion ;
« 3° Que, pour ce qui concerne la jurisdiction, les rentiers ont toujours eu à se louer de cette attribution, et que ce serait les grever d'une espèce d'impôt que de les renvoyer à un autre tribunal ;
(( 4° Que, si la nouvelle Municipalité retient les rentes sur les domaines, il n'y a pas de motif pour exclure celles dites de la Ville;
« rj° Enfin, qu'en admettant une sorte d'utilité à décharger la Municipalité de cette partie, on ne voit pas à qui l'on pourrait attribuer cette jurisdiction. »
Détail historique sur les rentes.
« Les rentes de l'Hôtel de Ville ont été, de tout temps, soumises à la jurisdiction municipale, et il n'est pas de contrats qui ne portent cette attribution, avec appel au Parlement. Leur origine remonte à 1522, et leur hypothèque fut longtemps assise sur le Pied-Fourché et autres droits payés par la Ville.
« Les bourgeois de Paris furent les seuls, pendant près de cent ans, qui levèrent ces rentes ; le receveur de la Ville en était seul chargé; mais la masse en ayant augmenté, d'après accord fait avec le clergé, celui-ci en prit pour son compte une partie. Il fut créé, en 1.Ï62, un particulier pour les acquitter. Les rentes de cette époque existent encore aujourd'hui dans leur entier.
« Cette forme d'emprunter ayant toujours joui d'une grande faveur, un seul ne fut plus en état de faire le service des rentes; ce qui donna lieu, en ITlo, à la création de douze offices de payeurs de rente. Par là, le receveur (Je la Ville n'eut plus de mission quant à cet objet.
Police du paiement des rentes.
« Les recherches tentées un peu tard sur cette partie ne nous ont pas appris si la forme actuelle des paiements était ri).'oureusement la même avant 1672, époque de cette fameuse ordonnance qui a réglé, d'une manière précise, la jurisdiclion de 1 Hôtel de Ville. Quoi qu'il en soit, un peu de réflexion nous prouve que ce fut un grand trait de politique dans Louis XIV, d'imaginer cette forme, si elle n'existait pas avant lui. Indépendamment de ce qu'il flattait les bourgeois de Paris, qui étaient comme ses nourriciers, en les soustrayant, pour cette partie, à la police ordinaire, il sentait aussi qu'il lui était impossible de faire autrement; qu'il ne pouvait pas ne point établir un tribunal ad /^oc dans l'endroit où les rentes devaient être payées. Aussi, l'ordonnance de 1672 porte qu'il y aura toujours un échevin pour assister au paiement des ren'.es et pour connaîtie sommairement des différentes contestations auxquelles il peut donner lieu. Par suite de cette disposition, il y a toujours un garde de la Ville posté à chaque bureau, non pas seulement pour la sûreté des deniers que le payeur a à délivrer, non pas encore pour faire garder le silence dans un local qui réunit a la fois quatre à cinq cents personnes, mais principalement pour prêter main-forte a la réquisition du payeur, et surtout du contrôleur, contre tout particulier, qui, muni de faux titres ou de fausses pièces, viendrait réclamer une rente a laquelle il n'aurait aucun droit.
« Le temps ne permet pas d'entrer dans le détail nombreux des exemples qu'on pourrait citer de gens qui se sont présentés à la Ville avec des pièces fausses ou altérées. Tout le monde se souvient encore du fameux procès relativement à la succession de madame d'Alleray, dont les rentes furent perçues pendant deux ou trois ans par un particulier qu'on n'a pu découvrir. M, Nuve, alors en place, ne trouva d'autre expédient que de trancher la difficulté, en faisant gagner les deux parties à la fois. 11 jugea qu il était de souveraine justice de faire supporter par le Roi la perte que la famille était près d'éprouver.
« Inutilement, on voudrait établir une parité entre les paiements des autres caisses et ceux do la Ville, et conclure que, si les premiers se font sans l'appareil d'un commissaire inspecteur, les autres ne demandent pas plus de précaution. Car dans toutes les caisses, les deniers ne se délivrent que sur des pièces qui se fournissent et se vériQent sur-le champ; mais à la Ville, il n'y a aucun taux lors du paiement de pièces sur lesquelles il porte. Le rentier exhibe, pour tout titre, son contrat ou autres pièces équivalentes, forme qui exige la plus grande vigilance, la plus grande habitude et la plus grande céléiité de la part de la justice en cas de contravention,
« S'il vient d'être prouvé que les formes suivies jusqu'à présent ont été très sagement instituées, combien cet argument ne tire-t il pas de force du nouvel ordre de choses qui s'élève aujourd'hui? En effet, on a justifié que les paiements de la Ville ne peuvent exister sans une police toujours active, toujours surveillante ; mais si la Municipalité embrasse toute la police exclusivement, et qu'elle refuse son assistance aux payeurs de rentes, à qui s'adresseront-ils? Au district du quartier où se fera le paiement; le district déléguera donc un commissaire pour inspecter les paiements? A merveille. Mais ce district est lui-même une émanation de la Municipalité. Ainsi, malgré la Municipalité, pour ainsi dire, le paiement des rentes rentrera sous ses ailes? Et qu'aurai elle gagné, en rejetant l'inspection directe? De faire faire un circuit de plus à sa police, d'en ralentir les effets, et de favoriser la fraude, la mauvaise foi, par la facilité qu'elle aura de s'échapper.
« Jusqu'à j)résent, nous n'avons considéré les rentes que du côté de la
police ; venons actuellement à les examiner sous un autre point de vue, la jurisdiction.
iftiliti'; de la Jurisdiction de la Ville pour les rentes.
u II n'est peut-être pas de jurisdiction qui ait subi moins de changements que celle de la Ville, par rapport aux rentes ; ce qu'elle doit à la perfection où elle a été portée dès son principe.
a En effet, toutes les formes de procédures introduites dans les autres tribunaux sont inconnues ici. L'assignation se fait pour le prochain Bureau, de manière que. en deux ou trois jours, une affaire est commencée et terminée.
« Si la marche de la procédure est rapide, elle est aussi peu coûteuse. Une sentence coûte ordinairement 15 à 18 livres.
« On concevra aisément comment une affaire se termine à aussi peu de frais, quand on saura comment sa poursuite est dirigée.
« Il n'y a ordinairement qu'un procureur dans les causes des rentes; c'est celui du demandeur.
« Il présente une requête expositive des faits ; l'un des membres du Bureau l'apostille d'un « soit montré au procureur du Roi»; celui-ci conclut par un «soit communiqué au payeur». D'après la communication, le payeur expose par écrit et signe les motifs de son refus, et le Bureau juge.
« Les motifs de cette procédure portent sur un principe incontestable : c'est que tout payeur de rentes est désintéressé dans une cause de rebut, quand une pièce lui paraît insuffisante; une sentence du Bureau de la Ville, quelle qu'elle soit, pour ainsi dire, légitime tout, et le paiement ne peut plus être contesté.
« Il serait impossible d'espérer d'aucun autre tribunal une procédure contenue dans des éléments aussi simples. Toutes les causes de la Ville roulent entre quatre procédures seulement. De là cette uniformité de foimes qui ne varient guère. Dans les autres jurisdictions, au contraire, où il y a nombre d'officiers de justice, chacun voudrait instrumenter à son gré, à sa fantaisie, et toujours pour son plus grand intérêt. De là une bigarrure, une contrariété dans les procédures qui aggraveraient le sort du rentier, et le précipiteraient dans des discussions interminables,
« Indépendamment de la marche simple que nous voyons religieusement observée par le Bureau de la Ville, il est encore des privilèges particuliers, tirés de la chose même, qui ne seraient pns plus respectés dans les autres jurisdictions; tels sont ceux par lesquels un payeur des rentes n'est jamais assigné ni contraint directement pour des frais de charge, jamais obligé de déclarer ce qu'il doit, ce qu'il a payé, etc., etc., tous usages fondés sur ce qu'étant, pour ainsi dire, passif dans la distribution des deniers, il n'y a jamais qu'un intérêt, celui d'avoir une décharge régulière.
Analogie entre les renies du domaine et celles de la nile.
« Tels sont les motifs d'après lesquels on pense que la nouvelle Municipalité ne peut rejeter les rentes de la Ville, leur police et leur jurisdiction: elle peut d'autant moins échapper à celte réclamation , qu'elle admet les renies sur le domaine, dénomination qui l'a induite en erreur, ces rentes étant à peu près de même nature: en effet, il est très peu de rentes sur le domaine qui aient été constituées pour les besoins directs de la Ville; dans les autres, on a essayé un nouveau crédit. Ces rentes, semblables à celles des pays d'États, ne sont qu'un abus de mots. Le fait est notoire, et ce qui s'est passé au mois d'avril 1788 est de nature à ne laisser aucun doute sur cette assertion. Des lettres patentes étaient toutes dressées pour fondre ces
rentes dans celles de la Ville, d'après le système de la simplification des caisses; le trésorier de la Ville en a eu vent, il s'est remué : des révolutions sont survenues dans le ministère, et l'opération a été oubliée.
Les rentes de la Ville ne -peuvent être attribuées à aucune autre jurisdiction.
« Quelques-uns ont pensé que la Chambre des comptes, étant créée pour la comptabilité, pouvait connciître des contestations des rentes.
« Deux mots suffiront pour réfuter la proposition :
« 1° La police ne peut jamais être exercée par la Chambre;
« 2" Dans toute cause, il faut deux degrés de jurisdiction, et ici où serait le premier degré?
(c 3" Un arrêt de la Chambre ne sera point d'un prix aussi modéré qu'une sentence ;
(' 4" Mais, ce qui doit trancher toute incertitude, la Chambre serait radilement incompétente; en effet, les contestations sur les rentes sont de deux espèces, le défendeur ou le payeur, c'est-à-dire le Roi ou un autre particulier : dans ce second cas, la Chambre ne peut avoir aucun caractère, sa mission n'étant pas de connaître des différends entre des particuliers. »
Une députation du district de Sainte-Marguerite a présenté M. Taillandier pour remplacer M. de Beaumarchais (1).
La délibération dont M. Taillandier était porteur paraissant lui imposer la double condition de la majorité d'âge et celle du paiement d'imposition, l'Assemblée a décidé que M. Taillandier se retirerait devers son district pour le faire expliquer sur ces deux conditions(II'.
Des députés du district de Bonne-Nouvelle sont venus demander une expédition de larrèté concernant le sieur Bélizaire (2) ; ils ont aussi prié l'Assemblée de nommer quatre commissaires, à l'effet de se transporter à l'assemblée de leur district le jour qu'on fera la nomination des officiers soldés, pour y maintenir la tranquillité.
L'Assemblée a décidé que l'arrêté demandé serait remis aux députés; et, conformément au vœu de ce district, elle a nommé MM. de la Noraye, d'Augy, Gouillard (3) et Prévost de Saint-Lucien, pour assister à son assemblée, lors des nominations dont il s'agit.
(1) Voir ci dessus, p. 271, l'arrrié du 19 août, matiu, qui excluait provisoirement Beaumarchais.
(2) L'arrêté susvisé e^t du 24 août, soir (voir ci-dessus, p. .332).
Il avait déjà été question de la même affaire dans les deux séances du 22, matin et soir.
(3) GooiLLART, docteur en droit, professeur et doyen de la Faculté de droit, avait été désigné, le 22 avril 1789, eu compagnie de GuÉaouLT aîné, professeur de rhétorique, comme Électeur de l'Université dans l'ordre du Tiers. A ce titre, ils firent tous deux partie de l'Assemblée générale des Électeurs.
fiouillart fut très probablement un des deux délégués du district de l'Université admis dans l'Assemblée des Représentants de la Commune le 27 août, soir (voir ci-dessus, p. 2j, 26 et Éclaircissement II, p. 27, 28). Quant à Guéroult, il se pré-
Les hahilants de la commune de Chalou ont présenté un mémoire, par lequel ils demandent dètre autorisés à établir une Milice nationale, avec l'uniforme parisien ; ils s'engagent à servir à la réquisition de la Commune et à protéger les convois destinés pour la capitale, comme ils l'ont fait jusqu'à présent.
L'Assemblée leur a répondu, par l'organe de M. le président, « qu'elle voyait avec une vive satisfaction l'établissement que se proposait de faire la commune de Chalou, d'une Milice nationale; que, reconnaissante des services qu'elle en avait (b'jà reçus, elle la priait de les lui continuer, en protégeant les convois de blés et de farines expédiés pour la capitale. »
Les architectes-ingénieurs, chargés de présider à la démolition de la Bastille, sont venus annoncer qu'il existe un souterrain conduisant à un pavillon situé dans le jardin de l'Arsenal; ils ont également exposé qu'il convenait de le faire combler.
L'Assemblée, délibérant sur cette dénonciation, a ordonné « que le souterrain serait fermé par un mur aussi épais et aussi profond que les architectes, préposés par la Ville pour la di'molition de la Bastille, le jugeraient nécessaire pour l)ouch(M' le passage avec solidité. »
Il a été fait ensuite, par l'un des membres, une motion tendante à ce qu'en organisant provisoirement l'Assemblée, il fût statué : 1° que tous les paquets, lettres et adresses seraient ouverts par M. le Maire; 2" que M. le Maire les renverrait au Bureau de disti"ibution ; 3" que M. le Maire aurait la faculté de statuer- provisoirement sur les demandes qui ne lui paraîtraient pas susceptibles de discussion (III).
(iOmme cette motion appartenait au plan d'organisation, il a été arrêté qu'elle serait traitée, à son tour, avec les autres objets.
L'examen du plan d'organisation intérieure a été continué.
La discussion a <''t('' inlerrompue par l'arrivée de M. de la Rivière, qui, d'api'ès l'invitation qui lui en avait été faite de la part de l'Assemblée, est venu rendre compte des faits relatifs à la surveillance de la Halle dont il avait été chargé.
M. le président l'ayant prié de rendre compte des deniers qu'il pouvait avoir reçus pour l'approvisionnement de la Halle, M. de la Riviéi'e a répondu « qu'il n'avait rien reçu personnellement, que M. Coc-
scnta et fut admis, coiiiine nous l'avous vu, le b amU, en qualité de troisirun Représentant de IT'nivorsité (voir ci-ilcssus, p. 91).
Tome I
« (jueliii avait reçu les fonds, en avait fait l'emploi; qu'il était instruit « que M. Cocquelin rédigeait son compte, et que ce compte serait prêt « demain ou après-demain . »
Sur la déclaration faite à l'Assemblée qu'on avait arrêté, au village de Montrouge, des farines destinées à l'approvisionnement de là capitale, M. le Commandant-général a été autoris:î à envoyer un de ses aides-de-camp, avec les forces qui seraient nécessaires pour faire arriver ces farines.
MM. de Sémonville et d'Espagnac, chargés par l'Assemblée de recevoir toutes les demandes des ci-devant gardes-françaises (1), ont remis sur le bureau le résultat suivant du comité militaire de ce régiment :
« Le comité, pressé par MM. de Sémonville et d'Espagnac de s'expliquer sur les dispositions du régiment, relativement aux propriétés auxquelles il peut prétendre, a déclaré à ces messieurs que le vœu général de ses soldats est : 1" que le prix des meubles, dénombrés el évalués respectivement avec MM. les commissaires de la Commune, soit remis incessamment aux commissaires du comité ; 2° qu'il soit procédé, le plus promptement possible, à l'estimation des autres propriétés, à moins que MM. les Représentants de la Commune ne préfèrent d'offrir, d'après l'exposé des prétentions du régiment, une somme quelconque, ce dont le comité ferait part aux différentes compagnies pour avoir leur vœu sur cet objet, vœu qui serait communiqué aussitôt à MM. les Représentants de la Commune.
« Le comité, rempli des sentiments d'honneur et de délicatesse qui doivent distinguer les soldats français, déclare que, quel que soit le ti'aité fait avec la Ville, les dettes légitimes seront prélevées sur les deniers à provenir de la vente de ces propriétés, à moins que MM. de la Commune ne s'en chargent par une clause expresse du traité. Il croit pouvoir assurer aussi Messieurs les Représentants de la Commune, que les soldats du régiment, dirigés par ces mêmes sentiments, refuseront de recevoir le prix des armes qu'ils ont consacrées à la défense de leurs concitoyens, et qu'ils ne souffriront pas qu'elles soient comprises dans l'évaluai ina des effets qu ils réclament. »
Lecture faite de ce mémoire, l'Assemblée, après avoir délibéré, a pris l'arrêté qui suit :
><■ L'Assemblée, délibérant sur les conventions et marchés à faire avec l(!S soldats du ci-devant régiment des gardes-françaises, i-elative-
(1) Voir ci-dessus, p. 338, la séauce du 2'j août, soir.
niciil ;iu Mi()l)iliri- (le leurs casernes et aux aeqiiisilious à faire avi'c eux. a ordoiiiK' (ju'il leur sera, sur-le-eliauip. payi' la soujuie de 130,000 livres pour le prix des lits et meubles, esliuu'S et évahu's par les commissaires dr rAssetiihb'e et ceux des ci-devaiit }i,ardes-françaises, et dont la propriété est acquise au profit de la (Commune: et ([uaiit aux autres acquisitions et traités à faire avec eux, elle a nommé MM. (lEspagnac et de Sémonville pour conclure tels marchés et tels ti-aités qui seront à faire avec la Commune de Paris; autorise ces commissaires à arrêter le prix des différentes propriétés mobilières et immobilières des ci-devant f:,ai'des-frafn'aises; à souscrire les conditions (|ui leur paraîtront les plus justes; à consentira tous les actes à ce nécessaires, et à convenir avec eux des époques (jui s(,'ront assignées pour les paiements des objets (pii seront acquis. »
Une députation du district des Cordeliers est venue demander la liberté de M. Le Tellier-Duvé, détenu en vertu d'un ordre du Comité de police, comme auteur d'un ouvrage dangereux (1).
La demand(; a été renvoyi-e au Comit('' dr police.
M. le Maire s'est rendu dans r.Vssembli'e; il lui a lé-moigm'' \v désir quil avait que l'on s'occupât iiicessannuent des nu»yens d "ai)provisionner la capitale, et surtout de pourvoir à sa subsistance pendant les premiers mois de l'hiver, observant qu'on ne pourrait y parvenir qu'en faisant faire chez l'étranger, et notamment en Italie, des achats considérables. M. le Maire a ajouté qu'il avait déjà demandé des renseigneuKMits à ce sujet, mais quil attendrait la «h'-cision de l'Assemblée poui' prendi'ê un parti définitif (IV .
L'Assemblée, en applaudissant aux vues et aux dispositions de M. le Maire, a arrêté (|u'elle s"occup"iait incessamment du projet qui! vient de lui soumettre.
La séance a été continuée à demain jeudi, neuf beui'es du malin.
J*ri'si(fr'>ifs : VALvn.UKiis.
Blond KL.
ViNCENDO.V.
SecriHaires : BR0ussi:-I)i;sF.vL"cni;RKrs.
Di-; JoLV.
(1) .M. Tiictcy (Képerloirc général, t. il, u" 2!)12) signale un procès-verbal di' date postérieure, «Ires.'îé contre un sieur Le Tellier, libraire, quai des Grands- Aupustiiis, détenteur de livres suspects.
11 est probable qu'il s'agit là du même individu que celui auquel s'intéressait, le 20 août, le district des Cordeliers.
ECLAIRCISSEMENTS -
(I) Le mémoire apporté à l'Assemblée des Représentants snr les rentes dites de l'Hôtel de Ville est évidemment une réponse au rapport de Brissot de Warville sur le plan de Municipalité, présenté le 20 août (1), qui, en ce qui concerne les rentes, s'exprimait ainsi :
« En revendiquant ce qui avait été usui^pé sur la Municipalité, nous avons apporté une attention scrupuleuse pour en distraire tout ce qui lui était étranger : tel, par exemple, le paiement des rentes et leur police. C'est une fonction du trésor loyo], qui n'avait été attribuée à l'Hôtel de Ville de Paris que par un calcul de la politique emprunteuse des anciens ministres. Aujourd'hui que les désordres de la finance vont disparaître, que la dette est soumise à l'Assemblée nationale, que le paiement en sera surveillé par elle, c'est au trésor royal qu'il faut renvoyer le paiement des rentes. »
M. Monin {État de Paris en J789, p. 498) explique fort bien comment la monarchie absolue, pour inspirer confiance au crédit public, avait été obligée de recourir à la garantie nominale de la Ville dans les emprunts d'État, et par là même de ménager, en apparence tout au moins, les formes libérales des institutions de la Ville :
« 11 est vraiment curieux, — dit M. Monin, — de voir comment la royauté a insensiblement dépouillé Paris de ses libertés, tout en s'efîorçant de faire croire à leur maintien, grâce au respect de la fonne. On peut se demander à quoi bon ce respect? La réponse est dans les rentes sur l'Hôtel de Ville, dont l'attribution, qui date de lo21, ne fut retirée que momentanément en 1710, et dura jusqu'à la Révolution. La fiction d'une assemblée élue, délibérante, libre en apparence de ses contrats, était précieuse pour le crédit dans des temps où le principe de l'impôt consenti par la nation était sinon oublié, du moins méconnu par le pouvoir royal. C'est sur la foi de contrats en bonne et due forme entre le Roi et la prévôté des marchands, après l'enregistrement préalable des lettres patentes par le Parlement, que les capitalistes (communautés ou particuliers) consentaient à prêter au trésor royal. Les rentes sur l'État n'étaient point connues; et, bien que l'État fût seul en cause pour recevoir les prêts, distribuer les arrérages et (ce qui était plus rare) amortir et rembourser les capitaux, cependant ces constitutions étaient nommées par tout le monde : rentes sur l'Hôtel de Ville. A ce propos, le seul titre de la dissertation de Le Roy (publiée en 1717) est bien significatif : Mémoires concernant le contrôle des rentes, ou Recueil abrégé de tous les titres qui établissent les offices, privilèges, etc.. de l'Hôtel de Ville de Paris. »
Avec ce commentaire, le « calcul de la politique emprunteuse des anciens ministres », dénoncé par Brissot, apparaît clairement.
(II) Même après qu'il eut été provisoirement remplacé par un suppléant, (1) Voir ci-dessus, p. 291-294, Éclaircissement I lIu 20 août.
l'affaire de Beaumarchais continua à provoquer des discussions dans les districts.
C'est ainsi que, le 28 août, au district des Récollets, un niendjre, rappelant l'arrêté concernant le sieur Caron de Beaumarchais, proposa de déclarer incapables d'occuper une place quelconque, civile, municipale ou militaire, et même de prendie part à une élection, ceux qui auraient fait faillite ou qui auraient été flétris par un jugement définitif : ce. qui fut décidé incontinent. (Bib. Nat., Lb 40/1542.)
L'animosité soiilevée contre l'auteur du Mariage de Figaro était telle que, quelques jours après, le 3 septembre 1789, il dut adresser au commissaire Defresne une plainte contre les auteurs d'une lettre anonyme qui le menaçait de mort et lui prédisait « qu'il n'aurait nirme pas l'honneur du réverhrrc. » (Arch. Nat., Y 12083.)
11 réussit cependant à se justifier et à obtenir sa réintégration dans l'Assemblée des Représentants. (Voir ci-dessous, séances des 9 septembre, soir, 14 septembre, soir, lo septembre, matin, et 17 septembre, matin.)
(III) Bailly raconte [Mémoires, t. II, p. 298) qu'il ne connut que par le procès-verbal cette motion le concernant, faite par un membre dont il déclare ignorer le nom.
Quant au règlement intérieur lui-même, qui bornait les fonctions du Maire k présider l'Assemblée et les Comités, Bailly n'en fut également informé ([ue bien longtemps après être sorti de place, et lorsqu'il lut dans la suite les procès-verbaux imprimés.
D'ailleurs, on n'entendit plus parler de la motion du 20 août.
(IV) Du même joui', 26 août 1789, nous avons sur les subsistances un document curieux : une Ordonnance du Maire de Paris, portant la seule signatuie de Bailly, faisant défense, sous peine de 500 livres d'amende, d'intercepter le passage d'aucune voiture de farines.
C'est le premier et, je crois, l'unique exemple d'un arrêté )nunicipal émané du Maire seul.
Voici celte pièce, reproduite in extenso, d'après l'original signé, conservé aux Archives nationales (H 1960) :
De par le Maire de Paris.
ORDONNAxNCE DE POLICE
qui fait défense d'intercepter et arrêter les voitures do bleds ou de farine à peine de 500 livres d'amende.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Jean Sj'lvain Bailly, Maire de la Ville lie Paris, salut.
Sravoir faisons qu'étant informé ipie plusieurs personnes interceptent et arrêtent les voitures de farine qui sont destinées, soit pour être vendues au carreau (le la Halle, soit pour la cnusommation particulière des boulangers, et voulant remédier à un abus qui est fait pour compromettre l'approvisionnement de Paris;
Nous faisons défenses à toutes personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, d'intercepter ou arrêter aucunes voitures de farine, sous peine de 500 livres d'amende applicables au prolit des pauvres.
Mandous ii M. le Commaudant-général de la Garde nationale et ù tous autres qu'il appartiendra de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance.
Et seront ces présentes imprimées, lues, publiées et affichées partout oîi besoin sera.
Ce fut fait et donné en Notre Hôtel, le 20 août 1189.
.SiV/?îé ; B.ULLY.
Bailly exitliqiie ainsi les circonstances qui motiv» rent son petit ukase {Mémoires, t. II, p. 30i)) :
« Les voitures de farines de nos convois étaient non seulement pillées sur les routes par des attroupements, mais elles l'étaient encore dans Paiis par des boulangers qui les attendaient dans les faubourgs. Quoique celles-là ne servissent qu'à la consommation de Paris, ce désordre avait deux grands inconvénients : le premier, que la distribution était inégale, un boulanger avait trop, un autre n'avait pas assez; le second, que la Halle était mal garnie, ce qui fait beaucoup sur l'opinion. Le lieutenant de police, jadis, rendait seul des ordonnances; on m'en fit rendre une signée de moi seul, où je défendais cette arrestation des voitures, sous peine de cinq cents livres d'amende... »
Quant à ce que cette intervention, sous l'orme d'ordonnance, avait d'im peu trop personnel, l'ex-Maire s'en excuse en ces termes pleins de contrition :
« ... On me fit faire deux fautes : l'une de faire seul une ordonnance, ce qui n'était pas du régime actuel; l'autre d'imposer une peine, ce qui n'appartient qu'au législateur. »
11 ne semble pas que l'Assemblée des Représentants ait fait à Bailly un grief de cette incorrection; du moins, n'y en a-t-il nulle trace dans les procès-verbaux.
Le journal de I.oustalot, ferme dans les principes, n'avait pourtant point laissé passer sans une légère critique l'acle inusité de Bailly, qu'il appréciait de la manière suivante :
« L'ordormance de police relative aux subsistances, qui a été rendue aujourd'hui par M. Bailly seul, comme Maire de la Ville, est une innovation qu'il faut regarder comme une suite de la Révolution : il agit comme chef de la police; il défend, à peine de 500 livres d'amende, de piller les farines et convois destinés à la Ville de Paris. Cette défense est générale... Les habitants des communes étrangères s'y soumettront-ils? Ne sera-t-elle point n-gaidée par les autres municipalités comme une atteinte portée à leurs droits? )> {Révolutions de Paris, niiméio du 23 au :20 août.)
Dh Jeudi 27 Aoiil 1789
Sraiico il II matin.
La séance a été ouvei-te par la Ifcluic dune lettre de MM. les ol'liciers municipaux de la ville de Clermont en Beauvoisis, par laquelle cette municipalité demande des éclaircissements et des instructions sur la manière dont les troupes doivent prêter le nouveau serment prescrit, et quelle différence il peut y avoir entre le serment des commandants et officiers et celui des bas-officiers et soldats (1).
L'Assemblée, après avoir délibéré sur ces questions, a arrêté que la déclaration suivante serait envoyée à MM. les officiers municipaux de la ville de Clermont :
« L'Assemblée déclare :
« l" Que la puissance militaire doit être essentiellement subordonnée au pouvoir civil, dans lequel seul réside toute l'autorité;
« 2° Que c'est entre les mains des officiers municipaux que les commandants, et les officiers supérieurs, et l'Ëtat-major doivent prètei-
serment;
« 3" Que ce n'est qu'après le serment du commandant, de l'Ëtalmajor et des officiers supérieurs que le commandant doit recevoir celui des officiers autres que les supérieurs, et ceux de l'État-major, (b's bas-officiers et des soldats;
« |o Enfin, que ce dernier serment doit être prêté en présence de MM. les officiers municipaux, qui doivent en dresser procès- verbal.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera envoyé aux officiers municipaux de Clermont en Beauvoisis ».
Sur ce qu'il a été représenté à l'Assemblée que les soldats de divers régiments, qui s'étaient rendus dans la capitale pour le service de la Ville, étaient, pour la plupart, dépourvus de linge, l'Assemblée a autorisé M. Dières, l'un (1(> ses membres, à faire délivrer à ces Irou-
(1) Voir la formule du serment ilemandé à l'arinne, ci-dessus, Éclaircissement II du 14 août (p. 2'2i), et Kciaircissemcnt 11 .lu 20 août (p. 294).
pes les chemises qui leur sont nécessaires, et à les prendre, soit dans les magasins de Saint-Denis, soit à Paris, en donnant un étal de la quantité dont il croira avoir besoin.
M. Desperrières, aide-de-camp de M. le marquis de La Fayette, est venu rendre compte de la mission qui lui avait été donnée hier, concernant des farines destinées pour Paris et arrêtées à Montrouge.
Il résulte du procès-verbal par lui dressé et remis sur le bureau, que, par les soins de M. le comte de Perney (que l'on disait avoir fait arrêter ces farines) et par ceux des ofticiers municipaux, elles ont été rendues et expédiées aussitôt pour Paris.
Sur la difficulté qui s'était élevée entre le district des Blancs-Manteaux et celui des Capucins du Marais relativement au cul-de-sac Péquai (1), l'Assemblée a arrêté définitivement ce qui suit :
« Sur la réclamation faite par le district des Capucins du Marais au sujet du cul-de-sac Péquai, rAssemi)lée, après avoir entendu les députés de ce district et ceux du district des Blancs-Manteaux, et persistant dans son arrêté qui ordonne (pie le règlement du mois d'avril sera la loi de tous les districts et (ju'ils seront circonscrits provisoirement dans les limites qui leur sont assignées par ce règlement; a ordonné que le cul-de-sac Péquai appartiendrait et ferait partie du district des Capucins du Marais ; en cons ''quence, que les tiabitants du cul-de-sac Péquai seraient obligés de faire leur service au district^ des Capucins et que les contributions qu'ils ont acquittées seraient reversées dans la caisse dudil district. »
Sur la demande du district du Sépulcre, l'Assemblée l'a autorisé à prendre le nom de district des Carmélites et à tenir ses séances dans l'église de ces religieuses, rue Chapon.
Le Comité militaire a fait rapp(»rt à l'Assemblée d'une proposition faite par la manufacture d'armes de Charleville, de fournir des fusils à la Ville pour le prix de 11 livres. 11 a rendu compte de l'examen ({ail avait fait du modèle de ces fusils ; et, d'après ses observations, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée étant informée que les propriétaires de la manufacture d'armes de Charleville ont adressé aux différents districts une
(1) Voir ci-(iessus, p. 170, s(!'aucc du 12 août, matin, où la voie publique en question était a|)pelé cul-de-sac Perqitay. Le plan de Verniquet écrit : l'equai.
lettre circulaire portant olTre de fournir d-s fusils qu'ils ont dans leurs magasins au prix de Jl livres rendus à Paris, a cru qu'il était de sa sagesse de prévenir le public que le modèle de ces fusils a été présenté au Comité militaire, qui a reconnu que ces fusils n'étaient point propres à armer d'une manière convenable la Garde nationale parisienne : qu'il est d'ailleurs important que l'armement qui doit être foui-ni par la Municipalité, en vertu de son arrêté du 2.'} août dernier, soit unifornu\ ce (jui ne peut avoir lieu qu'autant que tous les fusils seront du même modèle que celui des six mille dont le Roi a fait présent à la Municipalité. »
Le Comité militaire a présenté ensuite de nouvelles propositions pour l'armement de la Garde nationale parisienne, d'après lesquelles l'Assemblée a arrêté ce qui suit :
« Sur la représentation faite à l'Assemblée par le Comité chargé de l'armement de la Garde nationale parisienne qu'il n'y avait que deux moyens d'armer sûrement ladite Garde nationale, l'un de faire fabriquer exprès la quantité de fusils suflisante pour cet armement, l'autre de prier le Roi de consentir qu'on prit dans ses magasins et arsenaux le nombre de fusils nécessaires, à la charge par la Municipalité de les remplacer le plus t(')t qu'il serait possible ; considérant que le premier de ces moyens entraînerait des longueurs infiniment préjudiciables au bon ordre et à la sûreté publique; l'Assemblée a arrêté que le Roi serait très humblement supplié de donner des ordres de fournir à la Municipalité douze mille fusils du dernier modèle et conformes aux six mille dont Sa Majesté a fait présent à la Ville de Paris, à la charge par la Municipalité de faire fabriquer à ses frais pareil nombre de douze mille fusils et de même qualité, ce dont elle fait la soumission expresse, et de les rétablir dans les magasins du Roi à mesure de leur fabrication. »
Une députationdu district de Saint-Germain des Prés a fait lecture du procès-vei'bal ci-après; elle a annoncé qu'elle croyait intéressant pour le rétal)lissement de la tranquillité publique d'eii faire connaître le résultat; en conséquence, elle a obtenu l'autorisation de l'Assemblée pour le faire imprimer et afiicher.
M. le président a répondu aux membres de la (b'-pulalion en ces termes :
« L'Assemblée a vu avec la plus grande satisfaction l'efl'et de vos (' soins etde votre zèle pour la tranquilliti'et la sûreté publiques; elle H vous autorise très volontiers à faire imprimer votre arrêté. »
District de VAbbaye dp Saint-Germain des Prés:.
<• Sur le rapport fait au comité par M. Dessolours, premier commis des finances au département des monnaies, et M. Bassat, sous-chef de la même administration, que le matin, à trois heures, sur le bruit qui s'était rJ'pandu dans le quartier du Palais-Royal que la dilii'ence qui partait dans ce moment était chargée du transport d'une somme de cinquante millions en espèces, cette diligence fut arrêtée par les patrouilles des quartiers et conduite sur la place de Grève ; que. cpioique les tonnes renfermant les pièces de billon que rh("ttel des monnaies est chargé de faire parvenir à Cayenne eussent été visitées et scellées du cachet du district de l'Abbaye, néanmoins une de ces tonnes a été enfoncée sur la place de Grève et exposée à un pillage (ju'il aurait été difticile d'empêcher sans les précautions pi-ises dans le moment même :
« Que MM. les Représentants de la Commune, pour prévenir de nouveaux événements, ont dressé un procès- verbal des circonstances de l'envoi des tonnes dont il s'agit, mais qu'il serait prudent de rendre dans l'instant même ce procès-verbal pu!)lic par la voie de l'impression et de l'affiche :
" Le comité a député vers MM. les Représentants de la Commune MM. Régnier et Sprote pour solliciter l'impression et l'affiche de ce procès- verbal.
" L'Assemblée générale des Représentants de la Commune, prenant en considéi-ation le procès-verbal ci dessus et la demande du comité du district de Saint-Germain des Prés apportée par MM. Régnier et Sprote, a ordonné (jue ledit procès-verbal serait imprimé (ît affiché. »
M. .julien s'est présenté de la part de M. le marcjuis de la Salle pour jjricr r.\ssemblée de s'occuper de ce (jui le concerne (I). L'Assemblée a remis à ce soir pour en délibérer.
M. Ir uuii'quis (le La Fayette a présenté M. de Romainvilliers, élu clicl' de la troisième division à la place de M. de MonlhnliMi, (|ui a dniiiK' sa démission (II).
I/Assemblée lui a témoigné sa satisfaction de cette nomination.
Le Coniit(' militaire a fait rapport à l'Assemblée de l'arrêté de la légion du Châtelet du 4 de ce mois qui avait été renvoyé à son examiMi (II! .
L".\ssembl('e a reconnu dans cet arièté l'impulsion du zèle le plus
pur cl truii géucreux patriotisme, et, désirant clouner à ces jeunes citoyens un témoignage éclatant de sa satisfaction, elle a arrêté ce qui suit :
« Lecture faite de l'arrêté pris par la légion du Chàtelet de Paris, dans lequel est exprimé le patriotisme qui l'anime et où est consignée sa renoncialion à tous les droits qu'elle pouri-ait exercer; ayant entendu le rappoii du (]omil('' militaire et partageant avec le Comité militaire les sentiments qu'excite dans tous les co'urs la conduite noble et franche de citoyens qui, se rangeant sous les drapeaux do la défense publique, abdiquent tous les privilèges et sacritient leur prétention particulière à l'avantage général; a arrêté que la délibération de la légion du Chàtelet de Paris serait imprimée et affichée et que MM. de la légion du Chàtelet seraient invités de se rendre demain à une heure après-midi, en l'Assemblée des Représentants de la (^.omniune, pour voir consacrer par un témoignage authentifjue la déli- Ix'ration de MM. de la légion du Chùtelet et leur offrir, au nom des citoyens amis du bien et de l'ordre publics, la reconnaissance due à leurs démarches, à leurs sacrifices et aux services qu'ils ont rendus, en tous temps, à la sûreté et à la conservation publiques. »
M. Paulmier, citoyen du district des Capucins du Maiais, est venu rendre compte de l'état des barrières.
Il a été rendu compte à l'Assemblée des difficultés élevées par plusieurs citoyens du district de Trainel relativement au changement du lieu de leurs séances, indiqué par affiches dans l'église de Popincourt au lieu de celle de la Madeleine de Trainel.
« L'Assemblée, considérant qu'il est du plus grand intérêt de rapprocher et de concilier tous les esprits, a nommé MM. d'Augy etCelliei', qu'elle a autorisés à se transporter ce soir au district de Trainel convoqué aujourd'hui à Popincourt, recevoir les plaintes des citoyens, en dresser procès-verbal, concilier s'il est possible tous les différends, et, s'ils ne le peuvent pas, rendre compte des faits à l'Assemblée.
« L'Assemblée les a également autorisés à statuer provisoirement sur les difficultés qui se présenteront, même à dissoudre l'assemblée du district et à indiquer pour la tenir tels autres jour et lieu qui leur pai'ailronl les plus convenables. ■>
Sur les observations de M. le !nar([uis dr. La Fayette relativemonf à la détention de M. de Besenval et aux frais (ju'cllc entraînait, l'Assemblée a an'été' (pi'il serait ('crit à l'Assend»!»'»' natittiiale pour la
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prier Je prendre cet objet en considération et dindiquer le trésorier qui fournirait au remboursement et au paiement à l'avenir des frais dont il s'agit (IV).
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Prt'sidenfs : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuerets.
De Joly.
béancc ilu ?oir.
Les députés de la commune de Brétigny (1) se sont présent-'-s à refTel de faire part à l'Assemblée du plan d'organisation de leur Milice nationale.
L'Assemblée a arrêté quil serait adi-essé une lettre d'encouragement à la commune, et, sur-le-champ, a déclaré auxdits députés « qu'elle voit avec satisfaction les sages mesures que les habitants « de Brétigny ont prises pour établir une Garde bourgeoise, et les « invite à se réunir pour former les règlements et assurer les moyens « les plus propres à conserver leur tran(iiiilliir' et leui's propriétés. »
On a introduit une députation de six membres du comité militaire des gardes-françaises, porteurs d'une lettre de MM. d'Espagnac et de Sémon ville (2).
« A l'hôpital du Gros-Caillou, le 2" août 1789.
« Messieurs, « Nous avons l'honneur de vous instruire que notre traité est entièrement conclu : le régiment des gardes-françaises vous cède tout ce qu'il possède en meubles et immeubles;, moyennant la somme de neuf cent mille livres, indépendamment de cent trente mille quatre cent cinquante-six livres, prix du mol)ilier des casernes: et nous avons de plus leurs cœurs, leurs canons, les fusils et les lauriers dont cette brave légion est toute couverte : de sorte que, au moment actuel, elle n'est yjlus composée que de soldats de la Garde nationale, et, dès diMuaiii. elle en poi-loi-i l"iinitV)rmf'. Si vous l'-liez avec nous, Messieurs,
(Il Caillou il'Arpajoii, arroiidissemeiit «le Corbeil (Scine-et-Oise). (2) Voir ci-dcrisons, p. ;i67, et Éclaircissement VI.
vous sentiriez plus que jamais que des millions (quelle que soil la pénurie de nos iinances) ne sauraient payer l'héroïsme de tant de généreux eitoyens; ils réclament les cent trente mille (juatre cent cinquante-six livres qui doivent être distribuées aujourd'hui aux diverses compagnies de leur corps. Nous avons l'honneur de vous prier de faire payer cette dernière somme à vue aux six commissaires porteurs de la présente.
« Nous sommes, avec respect, « Messieurs, (( Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
« Signé : Le comte d'Espagnac, de Sémonville. »
Extrait des délibérations du comité militaire du régiment des gardesfrançaises, du 27 août i 7 S9.
« Le comité autorise MM. Jacob, Gastine, Mesnier, Auheiker, Maurice et Barbot, "commissaires désignés pour traiter avec MM. les commissaires de la Commune relativement à l'ameublement des casernes, à recevoir la somme de cent trente mille (piatre cent cincpuinte-six livres, prix fixé et convenu pour l'ameublement des casernes, et à en donner une quittance au nom du comité.
(( Fait au comité, le 27 août 1789.
a Signé : Grillon, président; Lefebvre, vice-secrétaire; Denizot, secrétaire-adjoint. »
Lecture faite de la lettre de MM. d'Espagnac et de Sémonville ainsi (jue de l'extrait des délibérations du comité militaire du régiment des gardes-françaises, l'Assemblée arrête que la somme de cent trente mille ([uatre cent cinquante-six livres sera payée aux six députés cidessus nommés, sur la quittance conçue en ces termes :
« Nous, soussignés, membres du régiment des ci-devant gardes- « françaises et députés par le comité militaire du régiment, en vertu « des pouvoirs ci-dessus transcrits , reconnaissons avoir reçu de « MM. les Représentants de la Commune de Paris, par les mains de « M. Carnet de la Bonardière, trésorier de la Ville, la somme de cent <( trente mille quatre cent cinquante-six livres, pour la valeur et le >< montant des meubles, linges et autres efïets meublant nos diflfé- « rentes casernes, dont il a été fait état par les commissaires res- « pectifs de l'Assemblée des Représentants de la Commune et du « régiment; au moyen duquel paiement nous consentons que MM. les « Représentants de la Commune fassent enlever lesdits meubles et « eflets aussitôt qu'ils le voudront et qu'ils en disposent comme des <( choses à eux appartenantes ».
(- Bon pour la somme de cent trente mille quatre cent cinquante six livres à payer par le trésorier de la Ville sur là quittance ci-dessus, laquelle lui sera allouée en rapportant le présent mandat acquitté. A Paris, ce 27 août 1789. >.
.MM. d'Augv et Olliei". nommés commissaires pour aller l'élahlir la paix dans le district de Trainel (1), rendent compte à rAssem])lée de leur mission et remettent leui' procès-verbal sur le Inireau.
M. le Maii'c ayant annoncé à TAssemblée qu'il était dans l'intention de tenir incessamment le tribunal de THùtel de Ville et qu'il avait jeté les yeux sur MM. Perron, Courtin, Timburgue (2), Vermeil, Dufour et Delavigne pour remplir les fonctions d'assesseurs, a prié l'Assemblée de statuer sur les fonctions de procureur du Roi. qu'il se proposait de confier à M. Minier (3). ainsi que sur celles de grefller, qu'il proposait également de faire remplir par M. de Joly. l'un des secrétaires de l'Assemblée.
Après avoir mûrement délibéré sur cet objet, l'Assemblée a déclaré « que l'arrêté du 15 août ne frappait ni sur le procureur du Roi et de <• la Ville, ni sur le greffier; qu'ils pourraient l'un et l'autre continuer ^' leurs fonctions et que l'arrêté du lo août serait notifié aux deux « échevins, dont les fonctions doivent être encore continuées pendant « un an » (V).
Les demandes que M. Jullien avait formées ce matin au nom de M. de La Salle ayant occupé l'Assemblée, il y a été statué ainsi (pi'il suit :
" L'Assemblée, sur les représentations et la demande de M. .Jullirn. conseil et défenseur du manjuis de La Salle, actuellement détenu à l'abbaye de Saint-Germain, persistant dans son arrêté du 0 août dernier et s'en référant à son procès-verl)al dudit jour, d'où il résulte qu'il ne subsiste aucune charge contre lui: mais, considérant qu'il importe à l'honneur du marquis de La Salle d'obtenir la justification la plus solennelle, a arrêté que l'Assemblée nationale serait priée, soit d'indiquer un ti-ibunal poin- le juger, soit iroi'doiiner sa liberté, de lafjiielle il n"a (''((■■ [h-Im' (|iic pour sa propi'e snreti' el par une suite
(1) Voir ci-dessus (p. 303) TarriHi' du m-'un' jdup, matiu.
(2) Lire : Timijkrgue.
(3) 11 y avait deux Représentants du nom de Minier : il s"agit ici de Charles Minier, avocat au Parlement, délégué du district de la Sorhonue, qui fut cdusciller à, la Cour de cassation et chevalier de lEmpirc.
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de circonstances qui oui déterminé l'ordre de larrèter; lAssembléc a chargé MM. de Maissemy et Bro de se retirer par devers TAssemblée nationale, à l'effet de lui présenter ledit arrêté (1). •>
L" Assemblée a reçu une députatioii des cinq dislricls réunis de l'Abbaye Saint-Germain des Prés (2) , des Prémontrés, des Petits Augustiris, des Carmes Déchaussés et des Jacobins du faubourg Saint- Germain, relativement aux subsistances et aux prisons de l'abbaye.
M. le président leur a répondu d'une manièi'e satisfaisante sur le premier objet; et, quant au second, il a promis de s'en occuper incessamment.
MM. d'Espagnac et de Sémonville, chargés d'ac({uérir de MM. du comité militaire des gardes-françaises la totalité desol)jets tant mobiliers (juimmobiliers appartenant à ce régiment, sont entrés et ont remis sur le bureau le traité faitenti'e eux et les députés des compagnies du régiment des gardes-françaises, ainsi que l'état des prétentions du régiment desdits gardes-françaises, dont l'acquisition est propre à MM. de la Commune de Paris.
I/importance de cet objet, l'intérêt qu'y ont tous les citoyens, engagent l'Assemblée à les faire imprimer à la suite dans son procèsverbal (VI).
« Nous, soussignés. Représentants commissaires de la Commune de Paris, chargés d'acquérir de MM. du comité militaire des gardesfrançaises la totalité des objets, tant mobiliers qu'immobiliers, appartenant audit régiment, et nous, députés des compagnies dudit régiment, en vertu des pouvoirs réciproques qui nous ont été donnés, soi! par la Commune de Paris, soit par les différentes compagnies du régiment, avons arrêté unanimement les conditions qui suivent :
« 1° Le régiment des gardes-françaises cède à la Commune de Paris tous ses droits généralement quelcontjues, tant sur les immeubles dont le régiment peut prétendre la propriété que sur tous les meubles qui sont actuellement dans les bâtiments, casernes, hôpital et autres lieux occupés par le régiment, suivant l'état y annexé.
« "2" Les Représentants commissaires de la Commune de Paris et le comité militaire des gardes-françaises ont fixé le prix de la présente convention à la somme de neuf cent mille livres, la([uelle sera
(1) Voir ci-dessus, p. .302, et ci-dessous Éclaircisscmont t.
(2) Voir l'arrêté du coiuilé général du district de l'Abbaye Saiut-Gerniain des Prés, du 23 août 1789, députant de.^ commissaires à l'IIotel de Ville à la suite de plaintes faites par plusieurs boulangers déclarant que la farine ne leur est pas fouruie eu quantité et qualité sufûsautes (Arcli. de la Sciuc, D 4'J2).
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payable en billets dont l'époque sera celle de trois mois à dater du jour du présent contrat, et lesquels billets seront en aussi grand nombre qu'il y aura d'individus reconnus par le comité.
«. 3" Le comité militaire des gardes-françaises a abandonné à la Commune de Paris la totalité des effets qui sont actuellement en sa possession, les actions mobilières généralement quelconques appartenant au régiment des gardes-françaises et les répétitions àfairesur le trésor royal, et autres, de quelque nature qu'elles soient.
« 4° Le comité militaire, constamment animé par les sentiments d'honneur qui ont dirigé toutes ses actions, a déclaré que l'intention du régiment était d'apporter solennellement à la Ville ses drapeaux, canons, fusils, armes, et d'en faire l'hommage à la Commune en la personne de ses Représentants.
« 5° Le comité militaire a déclaré également aux commissaires de la Commune que son vœu et celui de tout le régiment dont il était l'organe, était d'entrer sans délai dans la Garde nationale et de consacrer au service de la Patrie des jours qui ne cesseraient désormais de lui appartenir.
« G" Il a été arrêté, en outre, que le comité remettrait aux com.missaires de la Commune tous les titres, papiers, renseignements, inventaires relatifs à la présente acquisition, et M. Dumas, quartier-maître du régiment, a été chargé de sa confiance à cet effet pour se concerter avec MM. les Représentants de la Commune: comme aussi le comité militaire s'oblige de payer toutes les dettes qui auraient pu être contractées par ledit régiment, desquelles il entend que la Commune soit et demeure déchargée, et lesquelles dettes le comité estime ne pouvoir excéder la somme de trente-six mille livres, d'après les différents mémoires remis par des créanciers, depuis que le régiment a invité toutes les personnes dont il pouvait être débiteur à se présenter pour recevoir le montant de leurs créances.
<( A l'égard des ol)jets qui sont à recouvrer sur le logement pour les années 1787 et 1788, MM. les Représentants de la Commune autoriseront M. Dumas à en faire le recouvrement, lequel rendra compte à la Ville des recettes et dépenses de ces dites deux années, et la Ville acquittera ce qui peut rester dû à quelques propriétaires des casernes sur cet objet et tous les frais généralement quelconques occasionnés pour lesdites casernes.
<' Fait et arrêté au comité militaire dudit régiment si'-ant à riK'ipilal, au Gros-Caillou, ce 27 août 1789.
« 5<^ué.- Grillon, président: Picard, vice-président; le comled'Espagnac. de Sé-monvillc. U('pr(''si'idants: Lcf'clivre, seci-(''taire, etc., etc.»
Etat des prétentions du régiment des gardes-françaises , dont l'acquisition est propre à MM. de la Commune de Paris. Savoir :
« I" Différentes sommes dues par le trésor royal et
les fermiers généraux, montant toutes ensemble il. lio.83i) livres.
« 2" Les bâtiments, terrain et mobilier de l'iiôpital ,
avec tous ses approvisionnements 600.0(10 —
« 3" Le mobilier du dépôt (i.OOO —
« 4" Les bâtiments, terrains, meubles, effets et marcliandises contenus dans le magasin de l'habillement HO. 700 —
(( Vt" Les paillasses, matelas, meubles et effets garnissant et contenus dans les corps-de-garde de Versailles, Compiègne et Fontainebleau ..... 6.000 —
<( 6" Effets et meubles du magasin de l'armement . . 4.000 —
« 7" Effets et meubles du magasin de l'équipement. . 3.000 —
« 8" Les bâtiments et terrain composant la caserne de
la rue Saint-Jacques 28.300 —
« 9" Les bâtiments et terrain composant la caserne de
la rue de l'Épée-de-Bois 1.").000 —
« 10" Les bâtiments et terrain composant le marché
des Patriarches .30.600 —
« H" Pour loyer de la maison de la rue Contrescarpe, jusqu'au l" octobre prochain, à raison de deux mille quatre cents livres par an, pour une année et demie, fait 3.600 —
« 12" Knfin, quatre cents septiers de seigle, dus par
M. l'intendant de Champagne Mémoire.
Total 923.035 livres.
Élal des recouvrements à/aire sur le trésor royal et sur la ferme générale. Savoir : Mois de juillet.
« Masse générale d'entretien pour juillet. , . 22.383 liv. 2 s. 6 d.
« Retenue du solde, linge et chaussure . . . I).106 — !( — » —
(( Cratification annuelle 401 — 13 — 3 —
« Plus, pour le supplément de solde accordée au régiment pour les mois de juin et de juillet. 16.380— » — » —
(( Supplément des journées d'hôpitaux, à raison de douze sols, pour les mois de janvier, février, mars, avril, mai, juin et juillet 1780. 17.643 — 3 — » —
« Pour le second quartier des fermiers généraux de 1780, échu le l*"" juillet dernier. . 6.250 — » — » —
« Dédonmiagement des droits d'entrée pour l'approvisionnement de l'hôpital du régiment, suivant la lettre de M. Necker, du 17 décembre 1888, à M. le duc du Châ • telet, montant à 18.037 — 7 — 6 —
« Plus,à letenii' au trésor loyal, sur les appointements de MM. les officiers, pour leurs habits du nouveau modèle, suivant la note qui est entre les mains de M. du Cayer. 28.635 -^ » — » —
Total 1 15. 835 liv. » — » —
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« Fail au Comité du ci-devant régiment des gardes-franraises, séant à l'hôpital au Gros Caillou, ce 27 août 1789.
« Signé: Grillon, président; Picard, vice-président; Lefebvre, secrétaire. »
La séance a été continuée a deniain 28 août, neuf heures du matin.
Présidents : Vauvilliers.
Blo.ndel.
ViNCKNDON.
Secrétaires : Brousse-Desf.vucuereïs.
De .joly.
ECLA1HCLSSE.ME.NTS
(1) C'est évidemment à cette date qu'il faut placer le Mémoire juslijicatif rédigé par l'avocat Jullien en faveur du marquis de La Salle d'Offemont (Bib. -Nat., Ln 27/11390, 12 p. in-4''), lequel fait suite aux divers écrits déjà publiés par de La Salle, et que nous avons signalés ci-dessus (Éclaircissement IV du 6 août, p. 118-119).
Ajoutons seulement que la brochure du 14 août 1789, intitulée : A mea concitoyens, se trouve aussi à la Bibliothèque nationale (Ln 27/11589).
Sur la décision prise le 27 août, soir, par l'Assemblée des Représentants, Bailly dit le vrai mot :
ce L'Assemblée, dans une affaire aussi délicate, a craint de se compromettre... » [Mémoires, t. Il, p. 309.)
Quant à la suite donnée à la démarche que les deux Représentants de la Commune, de Riaissemy et Bro, étaient chargés de faire près de l'Assemblée nationale, nous avons dit déjà que l'arrêté du 27 août fut remis le 29 à l'Assemblée nationale et que, sur l'avis du Comité des rapports, il fut décrété que le président de l'Assemblée nationale (c'était, à ce moment, M. de La Luzerne, évèque-duc de Langres) écrirait aux Représentants de la Commune de Paris que le marquis de La Salle n'étant prévenu d'aucun crime qui pùt-autoriser sa détention, que son innocence même étant constatée par les pièces remises au Comité des rapports et spécialement par l'extrait (lu procès-verbal de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du 27 août, soir, il n'y avait aucun motif de prolonger cette détention.
(R) Le marquis de Ramainvillif.rs, chef de la '6'^ division; Electeur noble, présent dès le 2o juin à la réunion des Électeurs du Tiers.
C'est lui qui se trouva exercer, à son tour, le commandement de la Garde nationale, pendant la journée du 20 juin 1792.
(Voir, sur l'élection de son prédécesseur, l'Éclaircissement II du 19 août, p. 280.)
(III) Nous avons rencontré déjà à plusieurs reprises, dans notre procèsverbal, de brèves indications relatives : soit à la Basoche, le 4 août, soir, et le 14 août, soir; soit aux clercs de notaires, le 12 août, soir; soit, d'une façon plus générale, aux jeunes gens occupés dans la pratique, le 10 août, matin, et le 17 août, matin.
Voici maintenant la légion du Cliàlelet qui fait l'objet d'un arrêté inséré dans le texte de la séance du 27 août, matin.
Il est temps de coordonner ces éléments d'information épars, en y ajoutant quelques notions générales.
Il y avait, à Paris, à l'époque de la Révolution, deux corporations de clercs, portant toutes les deux le nom de Basoches; elles se distinguaient, suivant la juridiction à laquelle elles étaient attachées, en Basoche du Palais (où siégeait le Parlement), et Basoche du Châtelel.
\âi première, plus importante, plus fortement organisée, se composait des clercs des procureurs au Parlement et des clercs des avocats au Parlement. Elle prétendait remonter aux premières années du quatorzième siècle, et volontiers citait Philippe le Bel comme son fondateur, Henri II comme son protecteur,
La Basoche du Cliàtelet comprenait les clercs des procureurs au Chàtelet, des commissaires au Chàtelet, des greffiers et des notaires. Celle-ci n'acceptait point la prééminence que s'attribuait, à raison sans doute de la supériorité de la juridiction du Parlement sui' celle du Chàtelet, la Basoche du Palais, et invoquait l'origine plus ancienne du Chàtelet, antérieure à l'établissement à Paris du Parlement devenu sédentaire : elle affirmait que les clercs du Chàtelet étaient réunis en confrérie dès 1278.
Quoi qu'il en soit, les derniers règlements dataient, pour la Basoche du Palais, du 8 février 1744, et pour celle du Chàtelet, du 2 août 1757. Un arrêt du Parlement, du 17 février 1702, avait confirmé la subordination de la seconde à la première, en décidant qu'^op pourrait appeler des décisions à la Basoche du Chàtelet devant la Basoche du Palais.
Comme la plupart des corporations du moyen âge, les communautés de clercs affectaient une forme quasi- militaire: la Basoche du Palais, en particulier, était organisée, dès avant la Révolution, en corps de troupe, divisée en compagnies : l'uniforme de ces jeunes scribes, déguisés en soldats, était rouge, avec épaulettes et boutons d'argent. Ils avaient leur drapeau particulier, orné de leurs armoiries : trois écritoires d'or sur fond d'azur! La Basoche du Chàtelet paraît être restée, jusqu'en juillet 1789, plus spéciale^ ment professionnelle, avec des prétentions militaires plus modestes.
Mais la Révolution éclate; Paris se lève, le 13 juillet, pour résister à l'investissement dont le menacent les régiments à la solde du Roi, et sauver l'indépendance de l'Assemblée nationale. Les clercs de judicature ne restent point étrangers à la surexcitation générale des esprits, et, dès le 13 juillet, on voit les clercs du Palais et les clercs du Cnàtelet offrir le concours de leurs bras à l'Assemblée des Électeurs, spontanément réunie à l'Hôtel de Ville : les clercs du Palais, de-jà organisés et armés, se proposent pour former la garde volontaire des l'^lecteurs ; ceux du Chàtelet annoncent leur intention de se réunir en compagnie particulière. [Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, 13 juillet. — Arch, Nat., C 134, dossier 1.)
Le lendemain, It juillel, les clercs du Palais figurent à la prise de la
Bastille. Une pièce du 12 août constate que certains objets trouvés à la Bastille sont restés en dépôt entre les mains du capitaine de la 3« compagnie de la Basoche, de Taide-major et du trésorier. (Voir Tuetey, Répertoire général, t. I, n" 327.)
Du 18 juillet, un ordre de l'État-major de la Basoche, séant cour du Mai, au Palais, enjoint à MM. les clercs de procureurs du Palais qui ne sont point encore incorporés dans des compagnies, de se faire inscrire le lendemain pour le service de la Garde bourgeoise, auquel le corps de la Basoche est assujetti, et ce, à peine de 6 livres d'amende par chaque jour de retard, et même d'expulsion du Palais. (Bib. Nat., Lb 39/7431, 1 p. in-8".)
Mais le Chàtelet ne veut pas demeurer en reste et, le 24 juillet 1789, un discours adressé à MM. de la Basoche du Chàtelet, dédié à La Fayette, et portant la devise : Toga et arma, appelle les membres de la corporation à former un corps particulier, dans lequel seront admis les clercs de MM. les notaires. Plusieurs districts ont paru élever des diflicultés sur la formation de ce corps, et retenir les clercs dans les rangs de la Garde nationale. Mais l'orateur affirme que la question a été jugée, et qu'en qualité de citoyens volontaires, les membres qui ont déjà servi dans les districts sont autorisés à se retirer, pour ne faire avec leur corps que le service qui leur est propre. La preuve en est que, la veille, 23 juillet, lors de la rédaction du brevet de Commandant-général décerné au marquis de La Fayette, à la suite des mots : « promettons obéissance pour nos frères armés dans les districts », ont été insérés ceux-ci : o et autres corporations militaires ». Cette dénomination générale suffit, paraît-il, à sanctionner la formation de la Basoche en corporation militaire. (Arch. >'at., AD XVI, 68, imp. 15 p. in-8".)
Il est certain, d'ailleurs, qu'à ce moment, la Basoche du Chàtelet a un commandant militaire, nommé Lagarde ; M. Tuetey a catalogué deux lettres, du 23 juillet, l'une de Lagarde à La Fayette pour l'assurer de son dévouement ; l'autre, adressée à Lagarde par l'Hôtel de Ville. (Répertoire général, t. 1, n" 803, et t. II, n" 4281.)
Le 4 août, soir, une députation de MM. de la Basoche vient demander à l'Assemblée des Représentants, pour répondre aux plaintes de quelques districts, un témoignage de leur zèle et de leurs services. (Voir ci-dessus, p. 89-90.) De laquelle des deux Basoches s'agit-il ici? Très probablement de celle du Palais, qui tenait davantage à son existence corporative, plus fortement constituée (1). L'Assemblée des Représentants rend justice au dévouement et au patriotisme de la Basoche; mais, quant aux privi- , lèges de la corporation, elle s'en remet à la volonté de l'Assemblée nationale.
C'est encore certainement la Basoche du Palais qui apparaît, le 14 août,
(1) Cependant uotre procès-verbal du 27 août parle d'un arrêté de la légion du Chàtelet, du 4 août. Mais cet arrêté avait pour objet la renoaciation de cette légion à ses droits et à ses prétentions particulières, et tel ne parait poiut être le sens de la coramuuicatiou faite, le 4 août, soir, à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
La date indiquée dans le procès-verbal du 27 doit être erronée: il s'agit d'une délibération du 17 août.
soii , en la personne de son trésorier (1), pour demander que l'Assemblée communale voulût bien pourvoir aux besoins des détachements de la Basoche, envoyés dans divers postes, en banlieue et même en province, pour la protection des blés expédiés à Paris. (Voir ci-dessus, p. 220.) Un rapport, présenté à la deuxième Assemblée des Représentants de la Commune, le 4 mars 1790, constate en effet que, aussitôt après le 14 juillet, « la Commune de Paris et M. de La Fayette jetèrent les yeux sur le corps de la Basoche, le seul qui fût alors organisé, pour défendre les convois de blés et de farines contre des bandes d'assaillants affamés. » Il y avait de ces détachements à Poissy, au Pecq, à Pont-de-l'Arche, à Mantes, à Chaton, au Bourget, à Provins. Une escouade de la Basoche aidait h. garder le baron de Besenval à Brie-Comte-Robert. Dans tous ces postes, ce sont les compagnies des volontaires de la Basoche du Palais qui se distinguent par leur courage autant que par leur intelligente activité.
Par contre, la députation des clercs de notaires demandant, le 12 août, soir, à être reconnus comme citoyens et gardes nationaux (voir ci-dessus, p. 191-192, et Éclaircissement Vin, p. 199-200), semble émaner, au moins indireclement, de la Basoche du Chàtelet : d'une part, en effet, les clercs dé notaires sont indiqués, dans le discours cité plus haut du 24 juillet, comme adhérant à la Basoche du Chcàtelet ; et, d'autre part, une délibération de .MM. de la légion du Chàtelet, du 17 août, dont nous parlerons tout à l'heure, rappelle un arrêté des clercs du Chàtelet, du 12 août, par lequel ils demandaient à être mis à portée de venir au secours de la cause publique, concurremment avec les autres citoyens.
Le 17 août, matin, l'Assemblée des Représentants entend un rapport du Comité militaire sur un mémoire que lui ont adressé les jeunes gens non domiciliés, employés dans le commerce, la finance et la pratique, par lequel ils demandent, se trouvant exclus dans plusieurs districts de la Garde nationale, à former un corps de volontaires particulier. (Voir cidessus, p. 252-233, et aussi p. 147, séance du 10 août, matin, où un arrêté avait déjà été rendu sur le même objet.) La Basoche n'est point mentionnée ici; mais nous trouvons la même demande exprimée dans un document, daté seulement du mois d'août 1789, intitulé : Vœu de la Basoche aux citoyens de Paris (Bib. Nat., Lb 39/7709, 14 p. in-8°), et qui émane certainement de la Basoche du Palais : La Basoche, y est-il dit, avait été créée cour de juridiction par Philippe le Bel; Henri II l'institue corps militaire. Ces souvenirs ne se peuvent rapporter qu'à la Basoche du Parlement. Or, le signataire du Vœu, officier d'une compagnie, répond aux critiques des districts contre la Basoche qui, dit-on, veut faire un corps à part, dominer, avoir le pas sur les citoyens, et voici comment il répond :
« La Basoche ne veut point se former en corps parce qu'elle en est un... La Basoche ne veut point dominer : quelque poste, quelque rang qu'on lui assigne, le remplir dignement, être utile à ses concitoyens, voilà son aml)ilion. Mais l'existence mobile de chacun des individus qui la composent ne permet pas de les classer dans les districts, sans de réels inconvénients...
(1) D'après la pièce ci-dessus citée du 12 août, et d'après uu rapport du i mars 1790, le quartier-maître, trésorier de la Ha^ocne, s'appelait liertfinn.
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Le premier rang appartient à la milice parisienne; nous serons liers de servir sous elle.., »
Par une coïncidence curieuse, en même temps que l'Assemblée des Représentants délibérait sur le mémoire des jeunes gens réclamant la formation d'un corps spécial de volontaires, le même jour, 17 août, les clercs composant la légion du Chàtelet décidaient d'envoyer cinq délégués (dont le commandant Lagaide) à l'Assemblée des Représentants de la Commune pour lui faire part de l'intention où ils étaient de « renoncer totalement à toute espèce de corporation, si cela est jugé nécessaire par la Ville, quelque droit que les clercs de la légion puissent d'ailleurs tirer de leur ancienne constitution », et pour demander simplement « la qualité et les prérogatives des citoyens de Paris. » C'est cette délibération du 17 août, citant un arrêté précédent du 12 août, dont le Comité militaire vint donner lecture à l'Assemblée des Représentants, le 27 août, matin, et qui fut, — conformément à la décision de l'Assemblée relatée dans le texte de notre procès -verbal du 27 août, — imprimée et affichée avec l'arrêté de l'Assemblée des Représentants. (Bib. Nat., Lb 40/1186, 4 p, in-8".)
En voici les principaux passages :
« Les clercs du Chàtelet, ayant servi dans la compagnie connue sous le nom de Légion volontaire du Chàtelet, fidèles aux principes par eux développés en leur arrêté du 12 août 1780;
« Considérant que le salut de la patrie est la suprême loi, (jue ce salut a pour base l'union de tous les citoyens;
« Qu'il p'est point d'homme vertueux pour lequel tout sacrifice ne devienne un devoir, lorsqu'il est commandé par la crainte de voir cesser cette union; que toute prérogative tend à la troubler, et qu'il n'est point de service qui puisse autoriser à en demander, puisque chaque citoyen doit à sa patrie sa vie, ses forces et le sacrifice de son existence;
« Que jamais ils n'ont pu avoir l'intention d'en sollicilei' ; qu'ils l'ont déclaré positivement dans le discours joint à leur arrêté diîdit jour (12 août);
« Que la demande qu'ils ont faile j)ar cet arrêté n'avait pour objet que de les mettre plus à portée de venir au secours de la cause jjublique, concurremment avec les autres citoyens; que néanmoins MM. du Comité militaire paraissent avoir des raisons de craindre que cet exemple ne devienne funeste ;
« Qu'ils n'ont eu en vue que la satisfaction d'avoir rempli leur devoir, et que la crainte de ne pouvoir le remplir autrement qu'en compagnie particulière les avait seuls déterminés à demander l'établissement de celte compagnie ;
o Que, si la pureté de leurs intentions les a trompés, ils sont prêts à se soumettre à tous les sacrifices qu'exigera le bien public;
« En conséquence, arrêtent... »
La Basoche du Chàtelet ne tarda pas, en effet, à se fondre dans les compagnies de la Garde nationale des divers districts et cessa de former un corps militaire. (Voir ci-dessous, séance du 9 septembre, matin.)
Quant à la Basoche du Palais, plus vivace, elle ne disparut, en tant que corporation militaire, qu'après le décret de l'Assemblée nationale du
12 juin 1700, et l'AssemLlée des Représentants de I.i Commune auia encore à s'occuper d'elle à diverses reprises.
En ce qui concerne le chiffre du contingent de ces deux corps, voici ce
que j'ai trouvé :
Pour la Basoche du Châtelet, il est dit, dans le procès-verbal du 31 août 1789, matin, qu'elle comprend 60D volontaires.
Pour la Basoche du Palais, le rapport du 4 mars 1790 s'exprime ainsi : .( Cette institution nous valut, dès le 13 juillet, 1,800 jeunes gens réunis sous un drapeau, formés en corps et divisés en compagnies. »
[Voir, sur les anciennes Basoches, les deux ouvrages suivants :
A. Fabre, Études historiques sur les clercs de la Bazoche, Paris. 18ô9.
Lucien Gentv, La Basoche notariale, origine et histoire, Paris, 1888.
Ces deux auteurs passent à peu près sous silence le rôle des Basoches au début de la Révolution; à plus forte raison négligent-ils de mentionner leurs relations avec la Municipalité de Paris.]
(IV) Aux renseignements déjà donnés sur l'arrestation et la détention du baron de Besenval h Brie-Comt3-Robert (voir ci-dessus : Éclaircissements V et X du 30 juillet, p. 36, 58-59; — Éclaircissements II et Vil du 31 juillet, p. 68, 71-73; —Éclaircissement II du 11 août, p. 176), il convient d'ajouter le complément suivant :
De Besenval fut défendu devant le Chàtelet par l'avocat au Parlement Desèze, dont le plaidoyer, analysé et loué dans une lettre d'un Représentant de la Commune au Journal de Paris fn" 63), fut imprimé à part et forme une brochure de 113 pages in-8'\ fBib. Nat., Lb 39/8509.)
Le jugement d'acquittement du l"mars 1790, également reproduit dansje Journal de Paris (n'61 ), a été aussi imprin»éapart. (Bib. Nat., Lb39/3050, 3 p. in-4".)
(V) L'arrêté qui reconstituait le tribunal de l'Hôtel de Ville est du i;i août, matin. (Voir ci-dessus, p. 225-226, et Éclaircissement I do la même date, p.' 231-232).
Mais avant de s'occuper de désigner ses assesseurs, Bailly avait dû d'abord allei- prêter serment entre les mains du Roi, au nom de qui- se rendait la justice : cette cérémonie s'était accomplie le 25. (Voir ci-dessus, p. 339-343.)
On voit, par notre texte, que Bailly, appliquant à la lettre rarrèté du 15 août, en vertu duquel les pouvoirs des officiers composant ci-devant le Bureau de la Ville devaient cesser, proposait de remplacer, non seulement les Échevins, mais encore le procureur du Roi et de la Ville et jusqu'au greffier.
L'Assemblée, au contraire, décida que l'an été du 15 août ne frappait m sur le procureur du Roi et de la Ville, ni sur le greffier, qu'ils pourraient l'un et l'autre continuer leurs fonctions.
Il y avait, en effet, un motif de distiiiguer entre les échevins d'une part, le procureur et le greffier de l'autre, : les charges des deux derniers étaient vénales; ils les avaient acquises à prix d'argent; c'était une propriété dont indemnité leur était duc iîailly h' dit en piopies termes dans ses Mémoires
(t. II. p. 309) : « L'Assemblée a décidé que le procureur du Roi et le greffier, ayant droit de faire leurs fonctions jusqu'au remboursement de leur charge, continueraient d'occuper au tribunal. »
Lthis de Corny, procureur du Roi et de la Ville, répondit à Tarrèté du 27 août par une Lettre au Maire de Paris (Bib. Carnavalet, 10,073, imp. 8 p. in-4"') qu'il est nécessaire de connaître pour comprendre la suite donnée ultérieurement à cette affaire. En voici donc les passages les plus importants :
« Paris, 31 août 1789.
a Monsieur,
« Lorsque vous m'avez fait part d'un premier arrêté (du 15 août), par lequel MM. les Représentants de la Commune ont supprimé l'ancienne Municipalité, ainsi que les diverses charges dont celles d'avocat et de procureur du Roi et de la Ville font partie, vous avez eu la bonté de m'informer aussi que, depuis, par un second arrêté (celui du 27 août), ils ont décidé que cette suppression n'aurait pas lieu pour moi « comme p7-ocureur du Roi, ni pour M. le greffier en chef », et vous m'avez averti de la reprise des audiences pour demain mardi 1<='' septembre.
« Je m'y rendrai, Monsieur, comme vous le désirez...
« Dès que la convocation d'une Assemblée nationale a été certaine, j'ai pressenti tout ce qu'on pouvait espérer : aussi vous avez lu. Monsieur, au mois de janvier dernier, dans un de mes réquisitoires pour la défense et la conservation du droit de Commune de la Ville de Paris, « que, lorsque le plan de la régénération serait formé, que les formes seraient devenues libres, je m'empresserais de concourir à un meilleur ordre de choses, en déposant les fonctions dont je suis revêtu (1). »
« J'ai répété l'expression et l'hommage de ce vœu dans la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser le 26 juillet à tous les districts (^). J'ai celui de le renouveler encore entre vos mains, et de vous prier d'en donner de nouveau connaissance à l'Assemblée générale.
(1) Uéquisituire du procureur du lloi et de la Ville, du 23 janvier 1789 :
« Alors, — dit textuellement de Corny, — déposant nous-uit'me, s'il le fallait pour un meilleur ordre de choses, les fonctions de procurator Cfsaris et de pro'urator in rem, qui composent ici le ministère public que te Roi et le Corps de Ville nous ont fait l'honneur de nous ronfii'r; satisfait et consolé par l'espoir de remettre nos pouvoirs dans des mains plus capables, nnus rentrerions dans la foule des citoj'ens pour y applaudir à tous les changements qui seraient justifiés par des succès. » (Voir Chassin, Les Éle lions el les Ca/iiers rie Paris en 1789, t. 1, p. 179-203, et spécialement p. 201, 202.)
(2) L'a lettre du 26 juillet ne nous est connue que par les extraits cités en marge de la présente lettre du 31 août. Il y est dit notamment ceci :
" Dans le nouvel ordre de choses, les emplois publies et particuliers de la Munieipalité doivent être confiés à des sujets choisis par les 60 districts qui composent la Commune, ou par leurs députés... Le mode et la durée de l'exercice du pouvoir municipal doivent être soumis à la volonté de la Cummune... Pr.ur le moment actuel, le vœu de la Commune peut seul imprimer un caractère valide à e.es institutions, puisque c'est d'elle seule qu'émane le pouvoir dont elles sont revêtues. »
« En conséquence, j'ai l'honneur de vous envoyer, on tant que l)€Soin serait, ma procuration ad resignandum en blanc...
« La seule observation que je croie utile de faire, c'est que celte charge existait de temps immémorial à la Ville, que c'était la Municipalité qui en expédiait les provisions, comme de toutes les autres, que ces formes ont toujours été conservées inviolablement...
« Je suis, avec respect, etc..
« Signé : de Corny. »
A la lettre est jointe la formule de la « procuration ad resignandum en blanc des charges d'avocat et de procureur du Roi et de la Ville de Paris, en faveur de celui qui sera choisi par la Commune ou ses Représentants », dans laquelle de Corny rappelle encore son réquisitoire du 23 janvier et ses « lettres des 18 et 26 juillet (1), adressées tant à M. Bailly, Maire de Paris, MM. Moreau de Saint-Méry et de La Vigne, présidents de MM. les Électeurs, M. de Vauvilliers, président de l'Assemblée générale de MM. les députés de la Commune, qu'à MM. les présidents et honorables membres des soixante districts ».
Chose surprenante, le procès-verbal de l'Assemblée des Représentants est aussi muet sur la lettre du 31 août que celui de l'Assemblée générale des Électeurs sur celles du 18 et du 26 juillet. C'est seulement le 9 octobre 1789 qu'il fut question, h la seconde Assemblée des Représentants, de la procuration ad resignandum (sorte de démission impliquant remboursement du prix de la charge) du procureur du Roi et de la Ville. Jusqu'à celte époque, il continua à siéger, comme organe du ministère public, près le tribunal de la Ville.
(VI) L'original signé du contrat passé entre le comité du régiment des gardes-françaises et les commissaires de l'Assemblée des Représentants de la Commune se trouve aux Archives Nationales, accompagné d'un état portant évaluation des meubles et immeubles du régiment, et d'un autre état constatant les titres de propriété des immeubles cédés à la Commune. (Arch. Nat., K 323-526.)
Bailly apprécie ce marché ainsi qu'il %v\\{ {Mémoires, t, II, p. 307-308) : « La Commune n'examina pas les droits des vendeurs; ils étaient au moins ceux de la guerre. Il y eut un peu de précipitation dans ce marché : une des parties contractantes était très pressée ; il était intéressant de ne la pas désobliger, tant parce que nous lui devions, que parce qu'elle était alors notre seule force bien active...
(1) H existe, en effet, une lettre circulaire imprimée (Arch. de la Soiue, D 441, 4 p. in-4o), adressée le 18 juillet aux présidents et honorables membres des districts, signée par Éthis de Corny, « chargé du ministère public près la Commune de Paris. » Nous avons déjà eu l'occasion de la citer. (Voir Éclaircissement VII du 2:i juillet, ci-dessus, p. 19.)
Mais il n'y ost fait qu'une très lointaine allusion à un abandon possible d^s fonctions de procureur du lloi : « Encore investi des fonctions du ministère public... Eu me servant du langage et du formulaire dont l'usage m'est ewore permis.. ■ »
« Cent trente mille livres furent payées comptant, le reste en billets à chaque garde française, payables au bout de trois mois. Il y avait alors à peu près 2,830 gardes françaises. Ils eurent chacun un billet de 318 livres, outre leur part dans les 130 000 et les lliO.OOO livres déjà distribuées (1).
(l) Sur celte (listriljutioo antérieure, voir l'arn'li'' du 14 août, .soir (p. 220-222), et l'Eclaircissement l\' i|ii iii'"me joui' 'p. 22i).
Du Vendredi 28 août 1789
Séance du matin.
L'Assenil)l(''e, après avoir pi'is lecture de Tarrèté dliiei' i-clalivemenl à MM. les éelicviiis, dont on avait déclai'('' que les loiietions étaient cessées (1); examinant à qui devait être remise la signature des contrats qui leur était attribuée; informée que M. le Maire avait déjà signé plusieurs de ces contrats, a arrêté « qu'on se concerterait avec M. le directeur-général des finances pour régler Ceux qui seraient désormais chargés de ces signatures; a nommé M. Bro, notaire, pour conduire cette négociation avec M. Necker, et ordonné, en attendani, (|ue, pai' rapport aux échevins dont l'exercice devait encore avoir lieu poui' une année, on suspendrait la notification de l'arrêté qui prononce la cessation de leurs fonctions » (I).
Lecture faite des pouvoirs de M. Taillandier, nommé par le district de Sainte-Marguerite poui- suppléer M. Caron de Beaumai'chais, l'Ass(!ml)lée, après avoir délibéré sur la question de savoii' si la minorité de M. Taillandier ne doit pas être un obstacle à sa réception, a arrêté' que « M. Taillandier serait admis, sans tirer à conséquence, attendu que l'Assemblée nationale va prononcer sur l'âge que les citoyens doivent avoir pour être admis aux charges et emplois publics » (2 .
L'Assemblée, délibérant ensuite sur les ajournements réitérés au sujet du plan d'organisation de la Municipalité, a décidé « qu'elle se livi-ei-ait tout de suite à rexMiiien du plan: et, pour éviter les discussions superilues, a arrêté que, toutes les fois (pi'un amendement sera proposé, on examinerait d'abord s'il y avait lieu de délibérer sui- les amendements, et que, dans le cas où l'Assemblée aurait décidé pour
(i) Voir ci-dessus, p. 36(), et l'Kclaircissemeut V du 27 août.
(2j Taillandier, qui s'était déjà présenté devant l'Assemblée le 26 août, soir, avait vu sou admission ajournée pour explications ooniplémentaires. (Voir cidessus, p. 3.j2.)
l'affirmative, on passerait sur-le-champ à 1 examen de Tamendement, sans qu'on pût en proposer un nouveau, jusqu'à ce que le premier ait été jugé. »
Il a été également arrêté « que le plan de Municipalité serait précédé d'un préambule qui contiendrait la déclaration des droits de la Commune; que MM. les commissaires chargés de la rédaction de ce plan seraient invités à s'en occuper pour en présenter le projet à l'Assemblée, et qu'en attendant on s'occuperait de la discussion du plan » (II).
Après une mûre discussion, l'article premier a été adopté avec cet amendement : « A la charge du remboursement », au lieu de ces mots : « sauf le remboursement ».
L'article est ainsi conçu :
« Tous les offices, charges et places civils ou militaires attachés à l'Hôtel de Ville de Paris, y compris le Gouvernement, seront et demeureront supprimés, à la charge du remboursement par qui et ainsi qu'il appartiendra. »
On était passé à la discussion do l'article deux, lorsque l'Assemblée, instruite de quelques désordres survenus à la Halle, a été obligée d'interrompre sa délibération pour s'occuper de la sûreté publique et prendre l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, sur les représentations qui lui ont été faites du peu d'ordre et de discipline qui régnent à la Halle et des funestes effets que le défaut d'ordre peut amener; considérant que, dans ce moment, l'objet le plus intéressant est la subsistance publique, ordonne que M. le Commandant-général donnera des ordres les plus prompts et prendra les précautions les plus sûres pour établir la tranquillité à la Halle au blé et rétablir l'ordre qui est nécessaire pour la sûreté des subsistances, et pour lequel l'Assemblée a nommé quatre de ses membres, auxquels elle a remis ses pouvoirs pour cette fonction.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché. >)
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Président!^ : Vauvillters.
Blondel.
VlNCENDON.
Spcrélnireii : Broussk-Desfauciierets.
De .Ioly.
Séaiii'e du suir.
M. Julien, conseil et défenseur de M. le marquis de La Salle, a été introduit et entendu sur la demande en élargissement de son client.
LAsseml)lée, après une mûre délibération, a déclaré quelle persistait dans son arrêté dhier. sauf quelques réformes dans la rédaction, qui ont été faites sur-le-champ. Deux commissaires ont été nommés pour porter larrèté à IWssemblée nationale (1).
M. de Vauvilliers, président, a fait lecture de l'adresse (ju'il avait pivjjetée en exécution de l'arrêté du 26.
Les circonstances commençant à ne plus être les mêmes, il a été arrêté de surseoir à l'envoi et même aux réductions dont cette adresse paraissait susceptible (2).
Le Bureau de correspondance ayant remis à l'Assemblée un mémoire qui lui a été présenté au nom des domestiques de Paris par lequel ils demandent à former entre eux des assemblées, et proposent un projet de règlement;
M. le président a été chargé de leur faire la réponse suivante :
« Les intérêts de tous les hommes sont également chers à l'Assem- « blée ; mais, soumise aux lois, elle ne peut les laisser enfreindre: il « en est qui défendent vos assemblées. Les Représentants de la Com- « mune sont donc forcés de vous les interdire, et ce serait à regret « qu'ils se verraient contraints d'employer leur autorité pour les << dissiper.
« L'Assemblée a ordonné que la présente réponse serait imprimée « et affichée. »
Sur la demande des habitants de la banlieue de la capitale, l'Assemblée a arrêté qu' « ils pourraient prendre l'uniforme de la Garde « nationale parisienne avec un bouton sur lequel on graverait les « mots : Banlieue de Paris » (III).
Une députation du district de Saint-Germain l'Auxerrois s'est présentée ; elle a exposé « que le peu de fonds provenant des quêtes et contributions du district se trouvait absolument épuisé; que ce district, chargé de l'entretien de soixante-dix soldats et de la subsistance
(1) Voir ci-dessus, p. 362 et 366-367, séauces du 21 août, matin et soir, et p. 310, Éclaircissement I du miMnc jour.
(2) H uesl question de ce projet d'adresse ni dans le procès-verbal des séances du 26 août, ni dans aucuu autre.
d'une multitude d'ouvriers' qui avaient quitté leurs travaux pour la défense de la cause commune, ne pouvait plus subvenir à des besoins qui se renouvelaient tous les jours; qu'il se voyait forcé de recourir à la Ville et de solliciter un secours de six mille livres ».
L'Assemblée, ne pouvant statuer sur cette demande, a arrêté ([ue le mémoire serait envoyé au Bureau des secours pour en faire le rapport et être ensuite statué ce qu'il appartiendrait.
L'Assemblée a nommé quatre commissaires, MM. Gibert des Molières, Grouvelle, Tiron et Buiîaut(l), à l'effet d'examiner et île lui l'endre compte du mémoire de M. Coquelin relativement à sa gestion à la Halle (2).
La séance a été continuée à demain :29. à neuf heures précises du matin.
Présidents : Yauvillikhs.
Blondel.
YlNCEXDOX.
Secrétaires : Brolsse-Dksfaucherkïs.
ECLAIUCISSEME.NTS
(I) Il s'agit des contrats de rente sur l'Hôtel de Ville (3), qui étaient jadis sijinés par le Prévôt des marchands et les éctievins, et, depuis l'établissement de la Commune, par Bailly, aux lieu et place du Prévôt des niarcliands.
Au sujet de l'anèté du 28 août, nommant un délégué pour aller se concerter avec le directeur-général des finances, Bailly fait cette réflexion assez juste :
« On conviendra au moins que c'était au chef de la Comnume à traiter cette opération avec le ministre. » {Mémoires, t. II, p. 311-312.)
(II) La Déclaration des droits de la Commuup, qui devait former le
(1) Jean-llaptiste Buffault ne faisait point i)artie de l'Assemblée des Repiv sentants de la Commune; il était échevin dans lancienne municipalité et membre du Comité permanent institué par l'Assemblée des Électeurs.
(2) Le procès-verbal de la séance du 26 août, soir (ci-dessus, p. 3j3^3oi)i écrit : Cocquelm; il était employé à la Halle au blé, sous les ordres d'Etienne de la Rivière, Électeur.
(3) Voir ci-dessus, p. 3;36, Éclaircissement I du 20 août, l'explication de l'intervention des officiers de la Municipalité de Paris dans la signature des titres des emprunts de l'État.
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préambule du plan de Municipalité, n'a jamais été soumise aux délibérations de l'Assemblée des Représentants; vraisemblablement, elle ne fut point rédi|y;ée par les commissaires chargés de ce travail.
Brissot (ie Warville, dont on connaît le rôle dans la préparation du premier projet d'organisation municipale, écrivait à ce sujet, en novembre 1789 :
« On s'était plaint de ce que le plan de Municipalité des commissaires (présenté le d2 août) n'était précédé d'aucune exposition ou Déclaration des droits de la Commune. Cette Déclaration avait été présentée : la précipitation qu'on avait été forcé de mettre dans l'examen du plan avait empêché de la discuter... »
Brissot veut dire que la Déclaration fut présentée au Comité du plan municipal, lequel, dans la « Note importante » insérée à la fin des Motifs défi commissaires du 20 août, et que nous avons reproduite, déclarait que le temps ne lui avait pas permis d'achever la « Déclaration des droits des . municipalités ». C'était, en effet, Brissot lui-même qui avait apporté, au Comité dont il n'était point membre, mais auquel il avait trouvé moyen de se faire adjoindre, le préambule contenant la Déclaration en question, « préambule qui réunit, — dit-il, — eu peu de lignes, les principes sur lesquels le plan a été construit et qui donne l'esprit dans lequel il a été composé. »
La Déclaration des droits des Comniunes, telle que l'avait rédigée Brissot, a été imprimée : 1" dans le Patriote français, numéros des H et lo août 1789; 2" dans une brochure intitulée : Observations s^tr le plan de la Municipalité de Paris, par .1. P. Brissot de Warville, l'un des Représentants de la Commune de Paris, du i.'i novembre 1789. (Bib. Nat., Lk 7/Gd94, 96 p. m-8".) En voici le début :
« Nous, citoyens de la Ville et faubourgs de Paris, assemblés respectivement dans les soixante districts entre lesquels notre Ville se trouve maintenant divisée, à l'effet de convenir d'une constitution municipale qui puisse mettre fin à nos calamités et prévenir les désordres, avons reconnu, arrêté et déclarons :
« Que tous les hommes ayant le droit naturel, inaliénable, imprescriptible, de pourvoir à la conservation de leur liberté, tranquillité et sûreté par tous les moyens convenables, les habitants d'une 7nême cité ont par conséquent le droit de se constituer par eux-mêmes en municipalité, c'est-à-dire d eta^ blir une Administration et une Police pour tout ce qui peut être commun entre eux, comme habitants de la cité... »
Le dernier paragrajjlie est ainsi conçu :
a D'après ces bases, nous avons arrêté et approuvé le projet suivant d'une nouvelle constitution municipale de notre Ville, lequel sera présenté, par soi.xanle citoyens choisis par nous, à Nosseigneurs de l'Assemblée nationale, afin qu'elle lui donne, conjointement avec Sa Majesté, la sanction législative. »
[Voir, au surplus, sur la préparation du projet de plan de Municipalité et l'exposé des motifs des commissaires, ci-dessus (p. 19o-198) Éclaircissement V du 12 août, et (p. 291-294) Éclaircissement I du 20 août.]
Antérieurement au piqjet de Brissot, avait paru une Déclaration des droits
de la Commune de Paris -par rapport à la Municipalité, en dix articles, adoptée le 28 juillet 1789 par l'Assemblée du district du Sépulcre (1), sur la motion de M. Robin (2), l'un de ses membres. (Bib. Nat., Lb 40/1667, 9 p. in-8".)
Quelques semaines plus tard, le 11 novembre 1789, la seconde Assemblée des Représentants de la Commune reçut une délégation de la ville de Clermont-Ferrand, ayant à sa tète M. Gaultier de Biauzat, député du Tiers état de la sénéchaussée de Clermont en Auvergne à TAssemblée nationale, qui venait remettre à l'Assemblée parisienne une adresse de la municipalité de Clermont-Ferrand, accompagnée d'une Déclaration des droits des municipalités.
Cette Déclaration des privc'ipes et droits sur lesquels doit être fondée la constitution municipale de la cité, rédigée et proposée à l'assemblée générale des citoyens de Clermont, le 3 novembre 1789, par Bancal desissarts (3), et adoptée le même jour par ladite assemblée, comprend 12 articles; elle a été reproduite intégralement dans l'ouvrage intitulé : Le Conventionnel Bancal des Issarfs, par Francisque Mege. (Paris, 1887, p. 173-192.)
(III) On lit à ce propos dans le Patriote français (numéro du 31 août) : « Tous les villages qui environnent la capitale s'arment comme ils peuvent et font des patrouilles. Trente-quatre villages se sont réunis, forment trois divisions, ont nommé trois commandants de division et un comité qui veille à leur sûreté et donne les ordres. Les habitants ont demandé à porter le même uniforme que Paris, ce qui leur a été accordé. Ils ont aussi le projet de former une municipalité particulière et distincte de celle de Paris. Ce projet serait désavantageux : bien des raisons exigent qu'une ville aussi considérable ait un territoire soumis à la même municipalité, à la même police. «
(i) Devenu district des Carmélites, par décision de rAsseinblée des Représentants de la Commune, du 27 août, matin. (Voir ci-dessus, p. 360.)
(2) Léonard Robin, avocat au Parlement, fut Représentant de la Commune à partir du 18 septembre 1789, et député du département de Paris à l'Assemblée législative.
(3) Bancal des Issarts, ancien notaire à Paris, Électeur du district de Saint- Eustache, membre du Comité provisoire de l'Assemblée générale des Electeurs, en juillet et août 1789, plus tard député du Puy-de-Dôme à la Convention nationale.
DE LA COMMUNE DE PAllIS 385
Du Samedi 29 Août 1789
Séaiiif ilu iiiatiu.
M. Blacque, avocat au Parlement, député du district de Saint-Gervais pour i-eniplacer M. Duniont qui avait donné sa démission (1), a prêté serment et pris séance après avoir fait vérifier ses pouvoirs.
Sur la représentation faite par une députation du district des Blancs-Manteaux, qu'il était instant de pourvoir au logement de la compagnie soldée, envoyée au district; « l'Assemblée a invité MM. les « religieux bénédictins des Blancs-Manteaux à recevoir provisoire- « ment les troupes que la nécessité des circonstances et l'impossibi- « lité de trouver sur-le-champ un local convenable obligent de placer << dans leur maison. »
M. Brissot de Varville {"2) a fait lecture d'un projet de règlement sur le mode de délibérer quant au plan de constitution municipale; il a été arrêté « que ce règlement serait imprimé; qu'il serait exécuté « provisoirem.ent, et, enfin, qu'il serait discuté pour être adopté déti- « nitivement, lorsqu'il aurait été imprimé » (3).
Après s'être décidée sur la forme de ses délibérations. l'Assemblée a repris l'examen du plan de Municipalité, et l'article second du premier titre a été mis aux débats.
On a distingué la police intérieure, qui a pour objet la sûreté des citoyens, et la jurisdiction r-elative aux approvisionnements de lacapi-
(1) Sur D'JMONT, désijifné comme couiinissairc le i;i août, matin, voir ci-dessus, p. 202, note 1.
(2) Ainsi rcrit daus le texte, au lieu de Warvillc, orthogi-aphe anglaise que Brissot avait adoptée pour le nom de Onarville, village où il était né, près de Chartres.
(3) La discussion du plan d'organisation muuicii)ale ayant été interrompue dés le lendemain 30 août, il est probable que l'inqjression du projet de règlement sur le mode de discuter aura cié jugée inutile : en tous cas, je n'ai lias retrouvé ce document.
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taie, et qui embrasse plusieurs parties des provinces voisines. Ces discussions ont donné lieu à la question de savoir si la Municipalité conserverait une jurisdiction ; Taftirmative a prévalu, et l'article, après plusieurs débats, a été adopté ainsi quil suit :
« La Municipalité aura tous les pouvoirs d'administration et de jurisdiction ci-devant exercés par l'Hôtel de Ville, tant à Paris qu'au dehors (1). »
Sur la demande faite par M. le (lommandant-général, il a été arrêté : « qu'il donnerait les ordres nécessaires pour rassembler, " demain dimanche, 30 du courant, à une heure après-midi, tous les « officiers des troupes non soldées de la Garde nationale parisienne, « nommés par les districts, et les soldats du ci-devant régiment des « gardes-françaises, dans la place de IHotcl de Villr. à l'effet de « prêter, entre les mains de la Municipalité, le serment de lidélité à « la nation, au Roi. à la loi et à la Commune de Paris, et qu'il indi- <' querait, pour leur réunion, le lieu qu'il croirait le plus conVe- « nable » {'!).
L'Assemblée, considérant (ju'ii e^l urgent de pourvoir ù l'ailmiiiistriitioii lie riiiipilal .icquis, le 17 ducourant,du régiment des ci-de\anl gardes-iraueaises, <' autorise M. Dumas, ancien quartier-mailre du « régiment, à se charger de l'adminisli'ation provisoire de cette mai- « son, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. «
M. le Commandant-général a annoncé que, d'après ses observations, M. le comte de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, et M. delà Tour-du-Pin, ministre de la guerre, avaient donné ordre de licencier le régiment de Paris, au moyen de quoi la Ville se trouvait déchargée de la dépense que ce régiment occasionnait (I).
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfaucheri:ts.
De Joly.
(1) Sur la juridiction df^ l'Hôtel de Ville, voir ci-ilessus, p. 231, Éclaircissement 1 du 15 août.
(2) L'exécutiou de cet arri'té fut ajuuruée. (Voir ci-dessous, séauce du soir.)
Séauce ilu soir.
Une (léputalion du village de Presle a été inlroduile; elle a fait lecture d'une délibération concernant les mesures qu'elle a prises pour l'établissement de sa Garde bourgeoise, et l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« Sur la communication donnée à l'Assemblée d'une délibéi'ation (' prise par les syndics et membres de la municipalité de Presle, ten- « dante à établir une milice chargée de veiller au i)on oi-dre et à la « tranquillité et sûreté publiques;
« L'Assemblée a arrêté de témoigner aux habitants de Presh; sa « satisfaction des mesures qu'ils prennent pour veiller à leur con- « servation, et de les assurer de tous les sentiments d'estime et de « fraternité dont l'Assemblée est pénétrée pour eux, d'après la con- << duite sage et prudente qu'ils se disposent à tenir. »
L'Assemblée ayant été informée qu'il y avait quelques mouvements à la Halle, et que la vie de M. Fondeur, l'un de ses commissaires, était en danger, il a été ordonné à M. le major-général d'envoyer, sur-le-^ champ, à la Halle, un détachement capable d'en imposer à la multitude, et d'arrêter un mouvement si coupable et une insurrection sans fondement (11 .
L'Assemblée s'est ensuite occupée des moyens (luil y avait à prendre pour prévenir efficacement ces émeutes, qui n'ont plus même de prétexte dans les alarmes sur les subsistances ; elle a pris, à cet égard, l'arrêté qui suit :
« L'Assemblée, prenant en considération l'émeute qui vient d'avoir lieu à la Halle et qui a compromis la sûreté d'un de ses commissaires, a résolu de prendre les plus fortes mesures pour prévenir le retour de pareils attentats.
« En conséquence, elle a chargé M. le Commandant-général d'établir, tous les jours, un service de la Garde nationale parisienne, capable d'en imposer aux perturbateurs du repos public, de la manière que son zèle et sa prudence le lui suggéreraient.
« Elle a nonMiié quatre commissaires pour recueillir des informations sur les causes de cette émeute, et sur ses auteurs ou instigateurs.
« Elle a ordonné que le présent arrêté serait imprimé et affiché, et, en outre, crié et proclamé dans toute la Ville, et particulièrement dans les Halles et les rues adjacentes.
« Les commissaires sont : MM. Tannevaux (1), PrévosL de Saint- Lucien, des Vignes (2) et Goislard (3). ->
Une partie de la séance a été occupée par divers rapports (\m ont été faits successivement des circonstances de cet événement, et surtout par l'explication que M. Fondeur est venu donner de sa conduite: elle a été généralement approuvée; l'Assemblée lui a témoigné tous les regrets qui pouvaient le consoler des calomnies des gens qui entendent mal et qui croient tout. Cependant, l'Assemblée a cru devoir retenir, pendant quelques jours, le zèle qui le portait à reprendre encore ses pénibles et dangereuses fonctions.
Un courrier, dépêché par la Municipalité de Rouen, a apporté une lettre sur laquelle elle demande une prompte réponse. Cette lettre ayant uniquement pour objet d'obtenir quelques instructions relativement aux pauvres ouvriers qui se disaient de Paris, renvoyés des ateliers de Montmartre, et qui se répandaient dans la Normandie, lAssemblée a fait rédiger la réponse suivante : « Messieurs,
« Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait Ihonneur de « nous écrire, et nous avons vu, avec sensibilité, dans les avis que « vous avez bien voulu nous donner, les preuves de l'accord et de la « fraternité que vous établissez entre nous; ces avis nous ont montré « à quel point abusaient de votre bonté des gens sans aveu, qui, « renvoyés de Paris [A), vont à Rouen surprendre votre humanité et (( dérober vos secours.
« Lorsque nous avons pris les précautions nécessaires pour débar- « rasser la Ville et ses environs d'une foule d'ouvriers qui épuisaient « la bienfaisance du gouvernement, le premier soin qui nous a occu- <( pés a été d'obliger tous ceux qui prenaient des passeports de dé- « clarer le lieu où ils voulaient aller. C'est ce dont vous serez con-
(1) Lire : Tanevot d'Herbault.
(2) Le nom de des Vignes ne se trouve ni pM'mi les élus du 2j juillet, ni parmi ceux du o août. Un Desvignes fut Représentant de la Commune pour le district de Saint-Victor, à partir du 18 septembre. C'est probablement le même.
(.3) Le nom de Goislard est inconnu. Il faut lire probablement : Gouillart. (Voir ci-dessus, p. 'ô'i ', note 3.) \ moins qu'il ne s'agisse de Groiz vrd de Surcy. (Voir ci-dessus, p. 2;3C, note 1.)
(4) L'arrêté du 17 août, soir, avait fixé au 23 août la fermeture des ateliers de charité établis à Montmartre, à Vaugirard, à Reuilly, etc. (Voir ci-dessus, p. 239- 261.)
Sur les ateliers de charité en général, voir ci-dessus p. 192, 233 et 263, Éclaircl.ssenient I du 12 août, Éclaircissement 111 du 13 août et Éclaircissement VI du 17 août. •
« vaincus, si vous daignez jeter les yeux sur notre arrêté dont nous '* vous envoyons un imprimé. Cette prudence vous prouve que ceux « qui sont sortis des ateliers n'étaient pas de Paris, puisqu'on ne leur « aurait accordé aucun passeport. Les gens qui ont dit à Rouen qu'ils « étaient de notre ville ont donc fait un mensonge, un faux; et s'il se <' rencontrait, en effet, dans votre ville, quelques ouvriers sans ou- « vrage qui fussent Parisiens, ils y seraient avant l'ordonnance qui a « purgé nos ateliers des étrangers. Nous vous prions, Messieurs, d'en «< user avec les premiers comme votre prudence vous le suggérera, et « d'accorder aux seconds les passeports qui leur seront nécessaires <( pour aller trouver, dans les villes où ils voudront se rendre, l'occa- « sion et les moyens de travailler.
« Daignez agréer, Messieurs, notre reconnaissance, l'expression de « nos sentiments fraternels, et l'hommage de notre sincère attactie- « ment. »
Sur la représentation qui a été faite à ce sujet, de l'inconvénient qu'il y avait de délivrer aux ouvriers des ateliers des passeports indéfinis; il a été décidé que désormais les passeports délivrés à l'Hùtel de Ville porteraient : Bon pour rester tant dp jours à Paris, — bon pour Inyit de Jours de voyage.
Le Comité des revenus et charges de la Ville ayant fait le rapport d'une demande de secours de la part du district de Saint-Eustache, l'Assemhlée a pris l'arrêté suivant :
« Vu la délibération prise par le Comité du district de Saint-Eus- « ta(^he, et après avoir conféré avec les députés de ce district, l'As- <( semblée, après avoir entendu le compte qui lui a été rendu de l'état '« actuel de la caisse de la Ville et s'être convaincue qu'il est impos- « sible qu'elle fournisse aux dépenses faites par les différents districts, « a arrêté que MM. du district de Saint-Eustache se concerteraient avec « les autres districts de leur paroisse, à l'effet d'engager ceux qui <« contiennent un plus grand nombre de citoyens aisés à venir à leur « secours. Ils ont rendu un service important à la capitale, en faisant « le pénible service de la Halle aux grains, et ce service a profité à « tous les citoyens. L'Assemblée ne doute pas que tous les parois- « siens ne se fassent un devoir de concourir de toutes leurs facultés <■ à soulagiM- des besoins qui sont urgenis >> (III).
MM. Pri'vost de SaiDl-Liicicn cl Turiol de la Hozière 1) ont été (I) Lire : Thuriotdf. i.a Romkke.
nommés commissaires, pour prendre des renseignements, sur la demande (juavail faite M. de Rulhières, à l'effet d'obtenir le remboursement des effets qui appartenaient aux soldats de la Garde de Paris 1).
MM. Deslourneaux et Lefèvre ont été continués dans leur commission, pour acheter des grains, les faire moudre dans le département de Saint-Denis et autres, et les faire parvenir à la Halle.
Le district de Saint-Germain des Prés ayant prié l'Assemblée de vouloir bien interposer sa médiation particulière en faveur de M. Durocher, frère de celui qui a été tué dans l'émeute de Passy, dont il a été rendu compte dans les précédents procès-verbaux (2), l'Assemblée a chargé MM. les présidents d'engager M. le marquis de La Fayette h prendre en considération le juste intérêt qu'elle porte à ce jeune lioninie dans la distriltuf ion des emplois militaii'es qui soiil di-voliis à sa présentatinii.
Cet arrêt j suivant n'est pas amené ^^3).
<i Sur la représentation de plusieurs districts, qu'il était presque impossible, à raison des arrangements qui sont à faire pour les casernes des soldats de la troupe soldée, que le serment des ci-devant gardes-françaises, ordonné poui- demain dimanche (4), eût lieu à l'heure et au jour indiqués par Tordre de ce matin; l'Assemblée prie M. le Commandant-général de révoquer l'ordre qu'il avait donné, d'après l'invitation de l'Assemblée, et ordonne que le présent arrêté sei'a impi'imé (^t aftich;-. ■■
Pi('-sittpiii^ : Vauvilukhs.
Blondel.
VlXCENDON.
Sfcrritiii-ps : Brousse-Di:sfau(;;iii:ri:t>. De Jolv.
(1) Sur la Garde de Paris, voir ci-de?sus p. \'iH, 2;W. 2'2, et rÉclairoisseinent 1 du 16 août, p. 248-249,
(2) Voir r-i-dessus p. i'f9-l.a6, séance du 10 août, soir, et p. 166, Kclairfissenient II du mL-me jour.
Une démarche en faveur de Le Harivel du Rocher avait déjà été faite, le 13 août, matin, par la municipalité de Passj-. (Voir ci-dessus, p. 206, 207, et Éciaircis?ement VI du même jour, p 21.3.)
(3) Sic, dans le texte original.
(4) Voir ci-dessus, p. ,386, l'arrêté pris dans la séance du matin.
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ECLAIRCISSEMENTS
(I) La milice, qui se formait par tirage au sort avec faculté de remplacement moyennant finances, était surtout un impôt portant exclusivement sur les roturiers. Elle comprenait, pour toute la France, 00,000 hommes, enrôlés pour six ans, soit un recrutement de 10,000 hommes par an, A Paris, qui fut exemple de cette charge jusqu'en 1743, le contingent total s'élevait de 1,800 à 2,000 hommes : c'est le régiment de la milice de Paris, licencié le 29 août 1789.
Les opérations du tirage au sort et les remplacements rentraient dans la compétence des commissaires du Chàtelet, répartis en vingt quai tiers (1\ sous la direction du lieutenant-général de police.
(Voir MoMN, Éfa'. de P,t.ris en 1789, p. o94.)
(H) Bailly donne ici quelques détails (Mémoires, t. II, p. 3l."j-3l(i) :
« Il y a eu l'après-midi une émeute à la Halle, où M. Fondeur, membre de la Commune, courut de grands risques,
« Un boulanger lui ayant dit qu'il lui fourrerait son couteau dans le ventre, il lui répondit qu'il s'exposerait à se faire pendre. On prétendait qu'il avait dit : « Avant quinze jours, il y aura plus de vingt boulangers d'étranglés. » Les agitateurs supposent gratuitement ces propos pour irriter le peuple. Tout fut calmé par la prudence cje M. Defresne, son collègue, par le courage, le sang-froid et la douceur de M. Meyer, jeune officier suisse, qui plus tard obtint du roi une médaillé d'or, et de la Commune une attestation et des remercinients bien mérités. »
Il jésuite de la déclaration d'un témoin, catalogué par M. Tuetey (Répertoire général, t. I, n" 3208), que l'émeute du 29 août fut excitée par les bon • langers en masse, qui enlevèrent par la violence des voitures de grains amenées à la Halle sur les ordres de l'Hôtel de Ville. (Voir Arch. .\at., Y 10,002.)
(III) C'est sans doute à la suite et en conséquence de cet arrêté du 29 août, basé sur la détresse financière de la Ville^ que se jModuisit, le 30 août, au district de Saint-Eustache, la motion signalée par M. Tuetey, et qui proposait, en raison de l'épuisement des caisses de l'Hôtel de Ville et de la cessation des perceptions aux barrières, de solliciter près des municipalités des provinces des secours volontaires ou même des avances remboursables. (Hib. Nat., manusc. 2671, fol. ."J.)
(1) Les quartiers ilu Cliàtelet n'étaient pas les mêmes ipie ceux de l'Hôtel de Ville, au nombre de seize seulement.
Du Dimanche 30 Aoii! 1789
Séanof (lu matin.
M. Durocher est venu remercier rAssemblée de Tintérèt qu'elle lui a témoigné depuis la mort de son frère, commandant de la maréchaussée à Chaillot (1).
M. le président lui a répondu : « Monsieur, l'Assemblée a été pé- « nétrée de douleur en apprenant la perte que vous avez faite. Sa « consolation sera de pouvoir vous être utile. Vous êtes l'espérance « de votre famille, et il ne tiendra 7>as à nous que vous n'en deveniez « l'appui. »
Sur la dénonciation faite à l'Assemblée d'un imprimé ayant pour titre : Départ préci-pité de Monsieur, frèrp du Rou et de Madame, comtesse d'Artois. Songez-y bien; l'Assemblée a arrêté que M. Delormel, chez qui ce pamphlet a été imprimé, serait mandé à l'instant: et, attendu qu'il est question dans cet écrit d'une lettre de M. le Maire, adressée à tous les districts, l'Assemblée a dépêché vers lui deux de ses membres, pour en obtenir une copie (I).
Dans Fintervalle, on s'est procuré cette lettre, et la lecture en a été faite publiquement (2). Elle est conçue en ces termes (II) :
« Messieurs,
« J'ai eu l'honnein- de vous écrire le 23 juillet pour vous demander des députés et des commissaires, à l'effet de dresser un projet d'administration municipale qui pût vous Htre soumis, être rectifié par vous, et recevoir votre sanction. Ce que j'ai demandé est fait; le projet d'administration rédigé par seize commissaires, choisis parmi vos députés, vous a été envoyé; il est imprimé, connu du public; il peut donc être examiné et jugé. Mais l'Assemblée générale des Représentants de la Commune doit y faire d'abord ses observations; chaque district doit également faire les siennes; il faut donc établir un concert entre les différents districts, un rapport, un examen des
(1) Voir ci-dessus, p. 390, séance du 29 août, soir.
(2) La Lettre du Maire à MM. des (iO districts, du M août 1189, a été imprimée :i part (15ib. \at., Lb 39/2271, 8 p. iu-4«); elle a été reproduite dans les Mémoires de IJaiiiy (t. III, p. 364-370), avec la date erronée du 30 août /7.90.
différentes observations; il faut une discussion, qui ne peut être qu'infiniment longue, avant de parvenir à une conciliation de toutes les opinions, d'où doit résulter l'organisation municipale. Cependant, Messieurs, il est instant d'étal)lir celte organisation; elle est partout le principe de la vie, et partout où file manque, la vie se perd avec elle; les maux sont pressants; il faut que les remèdes soient promplement administrés.
« Nous avons vu la Révolution la plus étonnante et la plus admirable dont l'histoire fera jamais mention. Dans un État monarchique, sous les auspices d'un roi juste et bon, la nation a recouvré sa liberté par son courage. La Ville de Paris a eu la plus grande part à cet événement mémorable. Tout citoyen s'est fait soldat; la Bastille a été prise et la Ville est devenue libre. Mais, Messieurs, ce que vous avez conquis pai' votre courage, vous vous proposez de l'assurer, de le consolider par votre sagesse. Vous avez à faire pour l'intérieur de voti'e ville ce que l'Assemblée nationale va faire pour le royaume entier, une Constitution. Il faut que la liberté acquise soit contenue, limitée et conservée par la loi. Comme cette liberté a été acquise par les armes de tous, les pouvoirs sont multipliés, l'autorité semble divisée entre tous les citoyens; il faut la réunii' pour qu'elle ne se perde pas; il faut recomposer la puissance publique. Maintenant, la surveillance est presque nulle, elle ne peut s'étendre à tous les préposés; les dépenses ne peuvent pas être mesurées; dans un état provisoire, les abus semblent plus difficiles à réprimer; et encore, dans cet état de choses, les autorités se croisent et se nuisent; les mesures se contrarient; les prétentions se montrent de toutes parts; des forces partielles tentent de s'élever pour commander,' et il peut en résulter les plus grands maux. Ce désordre était inévitable; il est la suite nécessaire de la Révolution. Mais ce désordre mène à l'anarchie et à tous les malheurs qui la suivent. Il faut les prévenir en opposant la loi à la force, et faire cesser le désoi'dre en organisant l'administration municipale.
« Sans doute, on peut être effrayé en pensant que la discussion préalable du projet d'administration ne peut que faire attendre assez longtemps cette organisation. Cependant, Messieurs, il me parait possible d'établir promptement ce qu'il y a d'essentiel dans ce projet; et je prends la liberté de vous exposer et de vous soumettre ce plan, resserré et circonscrit, en le faisant précéder de quelques observations. Les pouvoirs dans la Ville de Paris, sous l'autorité du Roi et de l'Assemblée nationale, sont de la même nature que dans le royaume; il y a une puissance législative et un pouvoir exécutif. La puissance législative réside en vous, Messieurs; c'est à vous qu'il appartient de faire les lois particulières à cette Ville, les règlements ; c'est à vous de les réformer et de veiller à leur exécution. Le pouvoir exécui if résidera dans l'administration municipale. Mais, autant il est nécessaire que le corps législatif soit nombreux, et que la loi à laquelle tous doivent obéir soit l'ouvrage de tous, autant il est essentiel que laforceexécutive, qui doit être toiijour-s en action, qui ne doit être jamais ni arrêtée, ni embarrassée dans sa marche, soit le moins divisée et le plus concentrée qu'il est possible, surtout dans une grande ville, où le pouvoir, toujours enchaîné par la loi seule, doit avoir d'autant plus de liberté et d'activité qu'il agit dans un espace plus étendu et sur un plus grand nombre d'individus. Le Maire est le chef de l'administration municipale ; il est le principe d'action ; mais comme il serait surchargé parles affaires de cette vaste adnrinistration, il a besoin de coopér\ateurs; et comme, surtout, il est homme, il a besoin de conseils. Le premier besoin, celui du moment, et qui ne souffre aucun letard, est donc celui de lui donner des coopérateurs et des conseils. Je les trouve, Messieurs, dans le plan qui vous est soumis. Il y a huit chefs de départements, qu'cm ]»ourrait appelei' lieutenants de Maire, un tribunal du contentieux et un I?ini'au
de Ville. Le Maire n'a point de département particulier, parce qu'il les a tous; les chefs des départements, ou lieutenants de Maire, sont ses coopérateurs ; ils partagent, avec lui, le détail des affaires. Mais, Messieurs, quelle que soit votre opinion, à laquelle je soumets la mienne, vous voyez qu'il ne faudrait pas beaucoup de temps pour que vous nommassiez, d'une part, les huit chefs de départements, ou lieutenants de Maire, qui seraient les principaux coopérateurs de l'administration, et, de l'autre, les échevins, le procureur-général, les deux substituts et le greffier, qui formeraient le tribunal du contentieux; et les membres de ce tribunal, réunis aux huit chefs des dépaitements, ou lieutenants, et présidés par le Maire, formeraient le Bureau, le conseil, où seraient portées les affaires majeures et importantes. Ce sont. Messieurs, vingt élections que vous auriez à faire, et alors l'administration serait organisée ; la puissance publique serait formée et en état fie faire respecter la loi et de maintenir l'ordre. Si vous vous déterminez. Messieurs, à choisir dans chaque district cinq députés chargés de vos pouvoirs pour élire les vingt officiers ci-dessus désignés, il ne faudrait peut-être pas plus de huit jours pour monter cette administration et la mettre en activité. Placé, comme je le suis, au centre des affaires, je sens la nécessité de cette prompte organisation, et j'ose vous assurer, comme bon citoyen, que c'est un service signalé que vous rendrez, et à nous tous, et à tout le royaume. A nous tous, puisque la chose publique périt parle désordre; puisque les ennemis de la patrie, vaincus, mais non détruits, peuvent en profiter pour faire naître de nouveaux troubles et produire des révolutions funestes. Ces désordres seront encore plus à craindre dans l'hiver et les longues nuits qui s'avancent. Il faut que l'hiver trouve la paix et le calme établis, et une puissance publique déjà forte et redoutable aux méchants. Vous rendrez un service au royaume, car l'exemp'e de Paris sera partout suivi ; toutes les villes attendent que notre Municipalité soit formée pour se modeler sur elle; et la paix, qui sera votre ouvrage, que vous aurez établie et consolidée dans Paris, se propagera autour de nous, et ne peut manquer de s'étendre à la France entière.
« Tandis que la Municipalité administrera, vous jugerez, Messieurs, s'il est nécessaire que les chefs de départements, ou lieutenants de Maire, aient des assesseurs, et combien ils doivent en avoir; vous réglerez la forme des élections; vous limiterez la durée des différentes gestions; vous déciderez dans quel temps et à quel intervalle la Commune doit s'assembler pour se faire rendre compte et pour renouveler ses mandataires ; vous établirez sûrement quelques personnes chargées, dans l'arrondissement de chaque district, d'exercer la police distributive. Enfin, Messieurs, vous jugerez le plan qui vous est soumis. Je ne vous observerai point que, dans ce plan, le Maire n'a pas l'influence qui semble devoir lui appartenir : je pourrais paraître intéressé à celte observation. Vous avez les lumières, comme le pouvoir; c'est à votre sagesse à juger et à ordonner. Je n'ai pas l'ambition de commander; j'étais à ma place, et j'avais des nuits plus tranquilles, quand je ne faisais qu'obéir. Mais je tiens à la vérité et aux principes, d'où peut dépendre le bonheur public; je crois que les assemblées ne peuvent point administrer ; que le corps législatif, réuni à certains intervalles pour se faire rendre compte de l'exécution des lois, ne doit point arrêter ni gêner le pouvoir exécutif dans sa marche ; je ci^ois que ce pouvoir doit être un, et que, si une partie peut être distribuée entre différents coopérateurs, il faut établir, dans le chef, une supériorité d'influence qui conserve cette unité.
« Je suis, avec respect. Messieurs,
« Votre très humble et très obéissant serviteur.
" Signé : BiiLr.v, Maire. »
/'. S. — Si le projet du plau de Municipalité, qui contient des bases principales sur lesquelles vous croirez peut-être devoir prononcer, ne vous avait pas été envoyé, j'ai l'honneur de vous prévenir que vous en trouverez des exemplaires chez M, Lottin, imprimeur de la Ville.
L'Assemblée a décidé qu'elle délibérerait sur cet objet important après avoir statué sur les objets de détail qui devaient lui être soumis.
Une députation de la Carde nationale d'Orléans est venue offrir à la Commune les témoignaj^c^s de son zèle, son patriotisme, ses efforts et ce concert beureux de sentiments dont doit résulter le bien général, et qui doit régnei' entre deux villes, dont Tune a donné l'exemple, et dont l'autre se fera honneur de le suivre.
M. le président a répondu « que l'Assemblée recevait avec reconi« naissance les preuves d'attachement que lui donne la Garde natio- « nale d'Orléans, et qu'elle serait toujours flattée de saisir les hcca- " sions de resserrer les liens qui doivent unir entre elles toutes les " villes du royaume. -
Sur la représentation qui a été faite par les membres du Comité militaire qu'il était lu^cessaire d'assurer le prêt des troupes de la Garde nationale ;
<< L'Assemblée, considérant que d'après les règlements dont l'exé- <' cution est provisoirement ordonnée, et la suppression opérée de (( différentes dépenses qui étaient jusqu'ici acquittées par le trésor « royal, il est rentré au trésor une grande quantité de fonds dont la (( distribution n"a plus lieu;
« A arrêté que le Roi serait supplié de vouloir bien avancer, sur les « fonds qu'il faisait jusqu'ici pour le gouvernement de la Bastille, le (i i-égiment des gardes-françaises, la Milice de Paris, les frais de la <( police, excepté les commis, et l'administration particulière des « postes, la somme actuellement nécessaire pour fournir aux appoin- " tements et solde de la Carde nationale parisienne soldée, à compler .' du i" septembre 17S0 (III . »
M. de Lormel. iuiprimeur, mandé ce matin par l'Assemblée, s'est rendu aux ordres qui lui ont été notifiés ; il a été introduit.
M. le président l'ayant prié de lui donner des éclaircissements sur une brochure qui a pour titre : Départ précipité de Monsieur, frère du Roi, et de Madame, comtesse d'Artois, qu'il lui a représentée ;
« M. de Lormel a déclar('' qu'il avait connaissance de celte bro- • eliure. puis(iu"elle avail (Mi' impriuK'e chez lui; que l'jiuleur. qui <i'
nomme le chevalier d'Antibes, qui demeure rue Saint-André des Arcs, n» " ou 9. et qui. néanmoins, prétend être membre du district < des Récollets, ainsi qu'dii le lit au bas <li' la brochure, avait apporté -le manuscrit cette nuit, sur les onze heures, et qu'il lui avait été > délivré, ce matin, un millier d'exemplaires à son insu, mais qu'ayant
• lu r()uvrasi;e. il avait refusé à M. d'Antibes de lui en livrer ini second
• mille.
« M. de Lormel a assuré l'Assemblée qu'il n'aurait jamais donné son
consentement à la publicité de cet ouvrage,, et que, si elle le désirait, il lui remettrait le manuscrit et se soumettrait à le faire signer par l'auteur. M. de Lormel a signé un des exemplaires de la brochure dans ces termes : Je reconnais avoir imprimé cette brochure. Signé : de Lormel, ce 30 août 1789. » M. de Lormel a pareillement signé sa déclaration . avec MM. les présidents et secrétaires de l'Assemblée.
M. le Commandant-général ayant fait informer l'Assemblée que les officiers de la Garde nationale parisienne étaient tous réunis sur la place de l'HtMel de Ville, à lefîet de prêter leur serment (1), l'Assemblée s'est rendue en corps sur la place, ayant ses trois présidents à sa tête, et a reçu, de tous les ofticiers. le serment conçu dans les termes suivants :
« Nous jurons et promettons d'i'ti-e tidéles ù la nation, au Roi. m la (i loi et à la Commune de Paris. •>
Après la cérémonie, r.\ssemblée est allée prendre séance dans la grande salle: elle y a reçu le district de l'Oratoire, qui lui a offert son conir, ses forces et ses drapeaux (2).
M, le président a répondu par une réciprocité de vœux, de sentiments et de reconnaissance dont tous les Représentants de la Commune sont animés.
L'Assemblée, ayant M. le Maire h sa tête, est ensuite passée dans
(1) Voir ci-dessus, p. 386, l'arrêté du 29 août, matin. L'exécution en avait été ajournée, par arnHé du 29, soir, pour les ci-devant gardes-françaises, mais maintenue pour les officiers de la Garde nationale parisienne non soldée.
Sur la formule du serment, voir ci dessus, p, 284, et Éclaircissement 11 du 20 août, p. 29 i.
(2) Du rai'me jour, .'iO août, voir le discours prononcé par le P. Poiret, supérieur de l'Oratoire, président du district, à l'occasion de la bénédiction des drapeaux. (Bib. Nat., Lb 40/1480.)
C'est sans doutf à l'issue de cette cérémonie que le distiirl vint nllVir ses biimmaîîes à l'Assemblée des Hepréscntants i\r la Cnniumiie.
la sullo (les Gouverneurs, et, après une longue discussion, une niùrc délibération et Texauien le plus réfléchi, elle a pris Tarrèté suivant (FV) :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune, considérant que les membres qui la composent ont été revêtus du double pouvoir de rédiger un plan de Municipalité et d'en exercer provisoirement toutes les fonctions;
« Que, partagée entre ces deux objets, il était de son devoir, en s'occupant de préparer pour l'avenir une sage constitution, de donner ses premiers soins à l'administration, qui intéressait si essentiellement la sûreté publique;
u Que, pour parvenir à ce but et augmenter l'activité de l'exécution sans nuire à la maturité des délibérations, l'Assemblée a départi ses membres dans différents Bureaux chargés des diverses parties de cette administration ;
« Qu'au moyen de cet ordre, le seul que la prudence put dicter à l'Assemblée, elle aurait dû naturellement pouvoir se livrer sans interruption à l'examen du plan de Municipalité qui lui avait été présenté par ses commissaires; mais que la fatalité des circonstances, préparées die longue main par les ennemis de la nation, les divisions intestines, les soulèvements perpétuels, le dénuement de toutes ressources, la nécessité de dépendre encore des anciens préposés aux approvisionnements, l'impossibilité de se procurer, sur cet objet, des détails satisfaisants , les alarmes continuelles qui en résultaient , enfin, l'insuffisance de son autorité, ont tenu constamment l'Assemblée dans une inquiétude destructive du succès de ses opérations;
« Que ces obstacles, sans cesse renouvelés par des prétentions ou des réclamations sans nombre, par des modifications contraires les unes aux autres dans l'exécution des ordres, auraient plongé l'Assemblée dans un découragement absolu si chacun de ses membres, fort de son zèle et de son patriotisme, ne s'était consacré tout entier à la chose publique pour obtenir la seule récompense digne de ses travaux : l'estime de ses concitoyens;
« Que plusieurs de ces mêmes membres, frappés de la nécessité indispensable de remédier à tant de maux et d'en prévenir de plus grands encore, avaient provoqué depuis plusieurs jours les délibérations de l'Assemblée sur des objets d'une si grande importance;
« Que, toute entière animée du même esprit, elle avait pensé ne pouvoir mieux répondre à la confiance de ses commettants, qu'en les avertissant (ju'il était instant, pour le salut de la chose publique, qu'ils s'occupassent, sans aucun délai, des mo\t'ns d'organiser les divers
départements qui doivent composer la Municipalité, alin que, tout partant dun centre commun, ces divers départements ne fussent plus perpétuellement contrariés dans leurs mesures:
«' Que les désordres inséparables de l'anarchie et les approches d'une saison rigoureuse rendaient cette organisation plus pressante tjue jamais; qu'il était impossible d'attendre la discussion, inévitablement lente, du plan total de Municipalité, et nécessaire de proposer une convocation générale des districts, non pour faire agréer le plan dans son ensemble, mais pour engager les districts à mettre provisoirement en activité la partie de ce plan qui a rapport à la formation de l'Assemblée générale, à la distribution et à l'administration des départements :
« Que, dans ces conjonctures, l'Assemblée, délibérant sur la communication qui lui a été faite, ce matin, de la lettre circulaire écrite par M. le Maire à tous les districts; considérant que cette lettre, conforme aux intentions de l'Assemblée quant à la nécessité dune organisation provisoire, s'en éloigne quant au mode d'organisation, et pourrait produire un effet opposé aux vues de M. le Maire, dont la droiture et le zèle sont également connus du public et de l'Assemblée ;
'( A arrêté unanimement, en présence de M. le Maire et de concert avec lui;
« Que tous les districts sont invités à accepter provisoirement le projet du plan de Municipalité à eux envoyé par l'Assemblée, dans la partie qui concerne l'organisation de l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, du Conseil et du Bureau de la Ville (1 :
« Qu ils sont invités à nommer, en conséquence, dans la huitaine, cinq députés, à l'eflfet, par l'Assemblée de ces trois cents députés, de nommer immédiatement le Conseil de Ville et ses officiers, et d'organiser les divers départements;
« Que les districts sont pareillement invités à adopter provisoirement la partie du plan de Municipalité qui les concerne, et, en consé^ quence, à nommer aussitôt leurs comités et officiers de district (2) ;
« Arrête que le salut de cette capitale exige que les Représentants actuels de la Commune continuent leurs fonctions, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par l'assemblée des trois cents :
(1) Titr. :j, i et o. {Noie de l'édition originale.)
Sur le contenu de ces trois Titres, voir ci-dessus, p. 1!J8, Éclaircissement \ du 12 août.
(2) Titre 10 du plan. (Voir ci-dessus, p. l'J8.)
DE LA COMMUNE DE PARIS 3y9
« Arrête .'lue chiuiuc Roprésentaiil (IrcIarcrHinimédiaLenioiit ;\ son district lu résolution do se démettre, aussilitt que le remplacement ci-dessus aura lieu ;
« Arrête que les membres de l'Assemblée des trois cents qui restei-ont après l'élection des ofliciers du Conseil s'occuperont de l'examen du plan, le n?odiiieront d'après les observations des districts et, après l'avoir ai-rêté, le présenteront aux districts pour avoir ieui- sanction;
« Que, celte approbation étant obtenue ainsi que celle du pouvoir législatir, le plan sera mis alors à exc'culion délinitive; (pie les districts seront convoqués à cet effet par l'Assemblée i^i'-nérale et que les pouvoirs de celte Assemblée, ainsi que ceux du Conseil des soixante, cesseront immédiatement;
« Arrête que les Représentants actuels, pour donner une nouvelle preuve de leur zèle, avertiront les districts de ne jamais perdre de vue, quelque plan qu'ils adoptent, que la Municipalité doit, à la vérité, distribuer et concentrer le pouvoir exécutif dans peu de mains, mais que ce pouvoir, dans quelques mains qu'il soit placé, doit être sans cesse surveillé et circonscrit dans ses limites légitimes par un Conseil assez nombreux pour prévenir toute oligarchie.
« Arrête que les précédentes résolutions seront imprimées et envoyées aux districts (1). »
La séance, close à cinq heures, a été continuée à set)l heures précises.
Signé : Baillv, Maire.
Présidents : Vauvillieus.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaire?, : Rrousse-Desfauguerets.
De Joly.
Séance (lu suir.
Les coinmissaii'es des ateliers de charité- rendent compte de leur travail; et, sur la motion de l'un d'entre eux, qu'il paraissait nécessaire de prendre un arrêté pour prévenir les attroupements, l'Assemblée a arrêté (pi'il n'y avait lieu à délibéi-er, et cependant que M. de La 1^'ayette serait invit('' à (lonucr des oi'dres pour empêcher les attroupements et à redoubler de soins à ce sujet (V).
(1) L'aiTclé du iiU août a été iiuprimé ii part. (Bib. Nal., Lb 40/1152, 8 p. iu-8".)
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Deux Jeunes citoyens viennent annoncer « qu'il y a au Palais-Royal « une fermentation effrayante : qu'un grand nombre dhommes ras- « semblés proposent de s'armer et de se porter en force à Versailles « pour empêcher que le veto royal ne passe dans l'Assemblée natio- « nale, et pouj* donner une garde d'honneur à M. le comte de Mira- « beau, dont la vie, disent-ils, est en danger » (VI).
L'Assemblée, délibérant sur cet objet en présence de M. de Gouvion, major-général, appelé à cet efï'et, et ensuite en présence de M. de La Fayette qui était accouru à la première nouvelle de cette émeute, « autorise M. le Commandant-général à prendre provisoirement « toutes lés précautions nécessaires, et même à faire arrêter les « auteurs et les premiers moteurs de ce soulèvement ; elle ordonne « qu'on instruira M. le comte de Saint-Priest de ce qui se passe à « Paris >. (VII).
Sur l'avis donné à l'Assemblée par les religieux de Cluny qu'ayant déjà cédé une partie de leur maison pour servir de caserne à la compagnie soldée du district de la Sorbonne, ils ont reçu avec surprise un ordre du district des Mathurins de céder en quarante-huit heures l'autre partie de leur maison pour servir de caserne à la compagnie soldée du district des Mathui'ins; que, malgré cela, il a été placé d'autorité, par ordre du district des Mathurins, un corps-de-garde de douze hommes dans la portion que les religieux se sont réservée;
« L'Assemblée, considérant que personne ne peut disposer de la « propriété d'autrui sans son consentement, considérant d'ailleurs « que le sacrifice fait par MM. les religieux de Cluny mérite de la part « de tous les citoyens des égards et de la reconnaissance ;
« A arrêté d'inviter MM. du district des Mathurins à lui faire con- « naître les motifs en vertu desquels ils croient pouvoir s'emparer de « la maison de Cluny, et cependant autorise M. le Commandant-gé- « néral à faire provisoirement retirer le corps-de-garde placé dans « ladite maison. »
[Dans l'édition originale, le procès-verbal de la séance du 17 septembre, matin, contient la rectification suivante :
Sur l'observation laite par un de .\1.M. les secrétaires, qu'il s'était glissé dans les procès-verbaux des 30 et 31 août une erreur dont l'exactitude sollicitait la rectification (1); qu'on lisait, à la fin de la séance du 31 août, que M. le marquis de Saiut-Huruge était venu ce même jour en députation à la Commune avec plusieurs citoyens du Palais-Royal, quoique dans la vérité sa députation n'ait eu lieu,
(i) Le texte de l'édition originale porte : rutl/icaUo/i.
et que les faits, tels qu'ils sont énoucf's dans le procès-verbal du 31 août, se soient passés le 30 du nn'uie mois, à la fin de la séance ;
L'Assemblée a arrêté qu'il serait fait mention de cette transposition sur la minute des procé--^ 'liaux des 30 et 31 août, et, en outre, que le présent arrêté serait inséré cl imprimé dans le procès-verbal de ce jour.
En conséquence, il y a lieu d'intercaler ici un passage du procès-verbal de la séance du 31 août, soir, ainsi conçu :]
L'Assemblée allait se séparer, lorsqu'elle a été obligée de recevoir une (léputation (1) des soi-disant habitués du Palais-Royal, à la tète de laquelle M. Contran, capitaine de la Garde nationale de Saint- Philippe du Roule, avait été forcé de se mettre.
M. Contran était chargé, de la part du Palais-Royal, de réitérer les demandes que les premiers députés avaient faites (2); il avait, en outre, pour objet personnel, d'informer l'Assemblée que les mouvements du Palais-Royal étaient toujours les mêmes.
L'Assemblée délibérait sur ce point important, lorsque M. le Commandant-général, qui avait été appelé pour cet objet, a annoncé une nouvelle députation (3) ayant M. le marquis de Saint-Huruge à sa tète.
Cette nouvelle députation (-4) a donné lieu à quelques membres de rappeler à l'Assemblée la règle qu'elle s'était imposée de ne recevoir de députation que des corps légalement constitués. Malgré l'infraction '3) que cette règle avait reçue dans la soirée, cette observation a prévalu et il a été arrêté, conformément à l'avis de M. le Maire, que l'Assemblée serait dissoute et que la nouvelle députation ne serait reçue qu'en Comité (VIII).
[Puis, le procès-verbal original du 30 août reprend, pour se terminer ainsi : ]
Plusieurs citoyens étant venus donner de nouveaux renseignements de ce qui se passait au Palais-Royal, M. le Commandantgénéral rendant successivement compte des ordres qu'il avait donnés et de l'exécution dont ils étaient suivis, l'Assemblée s'est prolongée
(i) Le texte original porte : une seconde dépulalion, à raison d'un incident de même nature qui s'est réellement passé au cours de la séance du 31 août, soir. Cette mention n'a aucune raison d'être le 30 août.
(2) Après la rectification, la députation Gontrau se trouvant être la première, cette phrase est dénuée de sens, on la laisse cependant subsister, pour ne pas défigurer le texte outre mesure.
(3) Le texte original porte : une troisième députation. Pour le motif indiqué à a note 1, le mot troisième a dû être remplacé.
('♦) Le texte original porte : cette troisième députation. Même observation, (o) Le texte original porte : malf/ré la double infraction. Le mot double a dû disparaître dans le texte rectifié.
Tome l
jusqu'à trois heures du matin; et elle ne s'est dissoute qu'après avoir acquis la certitude que tout était tranquille dans le jardin et aux environs du Palais-Royal (IX).
La séance a été continuée à demain lundi 3i août, neuf heures du matin.
Préùdents : Vauviluers.
Blondel.
ViNCEXDON.
Secrétaires : Brol"sse-Desf.\ucherets.
De Jolv.
KCLAIRCISSEMENTS
(I) J'ai vainement cherché la brochure dont il est ici question : M. Tuetey ne la mentionne pas, et M. Maurice Tourneux, à qui jai eu recours, a eu l'obligeance de me répondre « qu'après vérification, il ne trouvait nulle paît trace de celte pièce. »
Il est surprenant que cet imprimé, qui a occupé TAssemblée des Représentants de la Commune durant toute une séance, dont on connaît l'auteur, l'imprimeur, la date exacte, et jusqu'au chiffre du tirage, ait aussi complètement disparu.
.le ne saurais donc dire à quel propos ni en quels ternies l'écrit du chevalier d'Antibes parlait de la lettre de Bailly. Tout ce qu'en dit Bailly se réduit à ceci [Mémoires, t. II, p. 322^ :
« Ma lettre est datée du 30 août, et ne partit que le 30 août pour les districts. Je ne sais comment il s'est fait qu'une brochure, qui a paru le 29 au soir, et intitulée : Départ précipité de Monsieur, etc., citait ma lettre. La brochure dénoncée, l'Assemblée eut connaissance de ma lettre le matin (du 30 août)... »
Cependant, Dailly raconte plus loin que, lorsqu'il eut résolu d'écrire aux districts pour proposer de nommer vingt ofliciers provisoires, il voulut cependant consulter et sur le fond et sur la forme de sa lettre; il la lut au Comité des subsistances, dans lequel il passait la plus grande partie de la journée, et où on lui marquait de l'intérêt ; sa lettre y fut approuvée et pour le fond et pour la forme. [Mémoires, t. II, p. 538.)
La lettre fut donc connue du Comité des subsistances, au plus tard dans la journée du 29, probablement un ou deux jours plus tôt : c'est de là qu'est venue l'indiscrétion.
(II) Sur les mobiles et les intentions qui animaient Bailly au moment où il adressait directement aux districts la lettre du 30 août, voici les explications que lui-même donne dans ses Mémoires (t. II, p. 317-322) :
« J'avais vu avec bien de la peine que ce projet d'organisation municipale, objet si nécessaire, si instant, porté à l'Assemblée le 12 août, avait essuyé tant de retard et de remise que, le 29, il n'y avait encore que le premier article d'arnHé. M. Biissot proposa, ce jour-là môme, un mode de délibération sur le plan, qui fut ajourné jusqu'après l'impiession : ainsi, la forme de l'examen et de la discussion n'était pas même décidée; j'étais effrayé de penser au temps que prendrait la discussion de (cent quarante-huit) articles (1). L'Assemblée n'avait point discuté le règlement militaire; elle l'avait envoyé sur-le champ aux districts : je pensais qu'elle aurait dû faire de même de celui-ci, parce que je voyais tous les maux présents qui résullaient, et tous les dangers futurs qui pouvaient résulter du défaut d'administration municipale.
w Je voyais évidemment que cette Assejnblée, quoique composée pour la plupart d'excellents citoyens bien intentionnés, était flattée du pouvoir, désirait de le conserver, et, sans s'en apercevoir, n'était pas fâchée de reculer le terme qui devait l'en dépouiller. J'ai toujours regardé comme principe que les grandes assemblées ne peuvent pas administrer: {"d'abord, parce qu'il n'y a jamais de secret (je suis partisan de la publicité, je sais qu'elle est la garde de nos droits ; mais, en administration, c'est la publicité des choses faites et non celle des choses à faire) ; 2" les affaires y peuvent être portées par le premier qui demande la parole, et souvent dans des circonstances ou qui les font échouer, ou qui les rendent dangereuses à traiter; 3" les affaires y traînent toujours, parce qu'elles sont discutées par beaucoup de personnes, et souvent elles n'y sont pas mieux décidées, parce que le plus grand nombre n'est pas le plus instruit. Quand je dis instruit, je n'enlends pas des principes, mais des circonslances, des localités, des convenances, des présomptions morales, et d'une infinité de choses qui font admettre, suspendre ou rejeter une proposition; et ces considérations sont ce qui caractérise la véritable administration. Je regardais comme important au bien public de faire cesser le plus tôt possible cette administration par assemblée.
« Cela était d'autant plus instant que, dans cette suspension d'un vrai gouvernement, les districts continuaient à s'assembler et exerçaient, chacun dans leur arrondissement, une assez grande autorité : ils avaient chargé leurs cent quatre-vingts Représentants d'administrer, et cependant ils administraient eux-mêmes,.. Il faut convenir que ce désordre n'était pas tolérable ; il fallait au moins tâcher d'en abréger la durée. Un district prit même, le .■> août, un arrêté sur cet objet, envisageant avec efTroi, dit le préambule, les funestes conséquences des idées qui, si elles n'étaient pas détruites, diviseraient la capitale en soixante républiques.
« Je crus qu'il était de mon devoir d'arrêter ce désordre, et voici le parti que je pris.
« Le plan de Municipalité établissait un conseil général de 300 persomies, un petit conseil de 00, et un bureau administratif de 21. Pour faire jugei' du délire des idées, M. de la Métherie, qui avait fait aussi un plan, faisait le grand conseil de 1,2(>0 personnes, et le petit de 171. Quel petit Comité! Je
(i) Lo uonil)re ries articlos est laissé nu blanc par Bailly.
Sur la division du plau, voir ci-dessus, p. i'J8, Éclalrcissemeut V du 12 août.
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jugeai qu'il fallait établir provisoirement le bureau administratif : je fis une lettre-circulaire aux districts, où je leur exposai le temps qu'allait prendre dans l'Assemblée des Représentants la discussion de tous les articles du plan de Municipalité, où je leur proposai de nommer les vingt officiers destinés à composer avec moi le Bureau de Ville qui administrerait, pendant que les Représentants continueraient l'examen du plan de Municipalité...
«... Dans le nouvel ordre et dans la nature des choses, le gouvernement municipal doit être populaire; mais il le sera toujours assez : i" si les officiers sont élus librement; 2" s'ils sont souvent renouvelés; 3" s'ils sont en nombre. Le nombre de vingt-un me paraissait bien suffisant pour gouverner la Ville de Paris. Je ne désapprouvais pas que l'on établit un grand et un petit conseil que l'on aurait consultés, et auxquels on aurait réservé l'audition des comptes et la décision des affaires importantes ; mais je croyais, et l'expérience m'a depuis bien convaincu, que toute l'administration doit être concentrée dans ce bureau. Je demandai donc aux districts de choisir cinq électeurs pour nommer les membres de ce bureau... Les trois cents citoyens que je demandais ne devaient être qu'électeurs, et les cent quatre-vingts devaient rester pour la confection du plan de Municipalité... »
A leur tour, ces explications appellent quelques commentaires. Pour plus de clarté, je les divise en deux paragraphes.
1° Bailly signale l'anarchie qui régnait dans les districts, et cite l'arrêté d'un district, du o août.
L'arrêté est celui du district de Sainte-Opportune; il a été publié dans le Journal de Paris (numéro du 13 août), et imprimé à part (Bib. >'at., Lb 40/383, 6 p. in-8°j. En voici quelques extraits :
« L'assemblée (du district), considérant que les arrêtés des divers districts peuvent présenter l'idée d'une autorité locale, et quelquefois même celle d'un pouvoir isolé et indépendant de leurs co-districts, a envisagé avec effroi les funestes conséquences qui pourraient résulter de semblables idées qui, si elles n'étaient détruites, diviseraient la capitale en soixante républiques, et pourraient, dans un moment où les pouvoirs sont brisés et la force publique absente, produire des maux innombrables;
« L'assemblée, animée du seul amour de la patrie, dont le salut repose sur la concorde et l'union de ses enfants, a cru qu'il y aurait peut-être quelque utilité à publier les maximes dont elle est pénétrée, et elle les présente à ses frères, avec toute la confiance qu'imposent des sentiments purs et dégagés de tout intérêt personnel.
« Elle pense donc :
a Que les districts n'étant qu'une soixantième partie de la capitale, leurs vœux ne peuvent acquérir force de loi qu'autant qu'ils sont adoptés par la pluralité des autres districts ;
« Que, ce principe une fois posé, les districts doivent s'abstenir de porter leur vœu particulier à l'Assemblée nationale, parce que cette auguste Assemblée ne peut s'occuper que des vœux de la Ville de Paris, et non de ceux de chacune de ses divisions;
« Que du même principe il résulte que les districts doivent également s'abstenir de faire publier et afficher leurs arrêtés; et que, s'ils le font, ils doivent au moins se circonscrire dans leurs limites respectives, parce que
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ces affiches multipliées mettent de la confusion dans les idées du peuple... ; « Que, dans ce moment où le châtiment des ennemis publics et la conquête de la liberté ont porté les esprits à la plus grande exaltation, il est bien important de conserver les vrais principes de la liberté, de crainte que la licence n'arrive à sa suite et n'enfante des maux pires que ceux que nous avons délruits;
« Qu'en attendant l'organisation des lois municipales et de la force militaire qui doit en être l'appui, le seul moyen d'assurer la tranquillité publique est de réunir en un même centre nos forces et nos volontés, afin d'en former une masse active et imposante;
« Que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, présentement chargée de cette organisation et de l'administration provisoire de la cité, doit être ce centre de pouvoir et d'activité ;
« Que cette Assemblée resterait sans fonctions et sans utilité, si chacun des disiricts retenait l'exercice du pouvoir qu'ils lui ont confié. »
Elc
Mais c'est dans les Révolutions de Paris qu'il faut chercher le développement des plaintes de Bailly :
« La mésintelligence qui règne dans les districts, la contradiction de leurs principes, de leurs arrêtés et de leur police, leur désunion de sentiments avec le corps municipal, offrent, depuis que le premier danger est passé, le spectacle d'une épouvantable anarchie. Qu'on imagine un homme dont chaque pied, chaque main, chaque membre aurait une intelligence et une volonté, dont une jambe voudrait marcher, quand l'autre voudrait se reposer; dont le gosier se fermerait, quand l'estomac demanderait des aliments; dont la bouche chanterait, quand les yeux seraient appesantis par le sommeil; et l'on aura une image frappante de l'état affligeant de la capitale. » (iNuméro du 9 au io août 1789.)
« L'opinion publique se déclarera plus d'une fois encore contre les choi.x et les opérations des districts, parce qu'au lieu de se regarder comme des fractions de corrimune, ils s'attachent à former des communes séparées, et qu'ils s'attribuent une volonté entière, quoiqu'ils n'aient qu'un soixantième de volonté. « (Ibid.)
« Si quelque chose pouvait faire regretter l'ancienne police, la police à mouchards, à lettres de cachet, à bastille, ce serait le régime violent et anarchique des districts... Les districts ont créé chacun un comité permanent, un comité de police, un comité militaire, un comité civil, un comité de subsistances ; chaque district a ses présidents, vice-présidents, secrétaires, et chaque comité a été réglé par ses districts. A s'en rapporter aux faits, il paraît que chaque district s'attribue un pouvoir législatif, et que chacun de leurs comités a le pouvoir exécutif pour la partie qui le concerne... Les Représentants assemblés à l'Hôtel de Ville ne sont que des commis ; les commettants sont dans les disiricts, et dès qu'un arrêté des commis ne plaît pas aux commettants, ils le cassent ou ils l'abrogent; ils protestent contre et font afficher leur délibération; mais ce qui déplaît à un ou plusieurs comités, d'autres l'adoptent et le font exécuter... » (Numéro du 23 au 29 août.)
« L'anarcliie des districts nous a précipités en quinze jours au même point
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d'avilissement où le gouvernement aristocratique nous avait conduits en trois siècles... Nous n'avons été libres qu'un jour; avant peu, les districts ne seront peuplés que d'esclaves et les comités ne seront composés que de tyrans. » (Ibid.)
A ces trop virulentes critiques, le Patriole français, plus calme, répliquait :
. « >"os ennemis ne cessent, pour nous décrier^ de supposer mille désordres parmi nous ; ils répandent, par exemple, qu'il y a une guerre entre les districts, et cette guerre n'est qu'une chimère. Ils disent que toutes les séances y sont orageuses, et les personnes qui les suivent doivent s'apercevoir combien on y prend l'habitude d'écouter et de discuter. Il est une circonstance qui peut^ faire croire que les districts s'arrogent trop de pouvoir. Mais il faut considérer que l'Assemblée des Représentants de la Commune étant surchargée d'affaires, et ne pouvant les expédier toutes, les districts la remplacent et expédient par eux-mêmes... » (iN' du 2o août.)
2" Le plan que mentionne Bailly « pour faire juger du délire des idées, » est celui de M. de La Métherie, docteur en médecine, intitulé : Projet d'administration pour la Fille de Paris; il fut présenté à l'Assemblée nationale, le 12 janvier 1790, par Guillolin, député du Tiers état de la Ville de Paris, qui en recommanda la lecture à ses collègues. Il a été imprimé en brochure, sans date (Bib. Nat., Lk 7/6o80, 16 p. in 8"), et reproduit dans les Archives parlementaires {i. XI, p. 170, 175-177).
Bien que mentionné dans les Mémoires de Bailly, sous la rubrique du 30 août 1789, il a dû paraître quelques mois plus tard, vers la fin de l'année 1789 : Bailly écrivait trois ans après les événements, avec ses souvenirs et les documents qu'il avait sous la main; il confondait aisément les dates.
De La Métherie proposait, en effet, de faire élire vingt députés par chaque district, ce qui composait une Assemblée de douze cents membres, lesquels élisaient dix Comités d'administration, comprenant chacun un vicemaire ou échevin, seize conseillers et trois secrétaires. La réunion des dix échevins et des cent soixante conseillers, sous la présidence du Maire, formait le petit conseil.
Les dix comités devaient avoir les attributions suivantes : 1° milices bourgeoises ; 2° police ; 3" subsistances ; 4" hôpitaux ; ."i» maisons de force ; G" postes; 7° loteries; 8" revenus de la Ville; 9" embellissement de la Ville; 10° études, académies, etc...
J'arrive à la lettre même insérée dans notre procès-verbal, lettre qui fut l'origine de la deuxième Assemblée des Représentants de la Commune. Ici encore, deux paragraphes.
1" Bailly commence par rappeler sa lettre du 23 juillet, qui précéda la réunion de la première Assemblée des Représentants de la Commune, ainsi que le constate le procès-verbal de la première séance du 2o juillet. (Voir ci-dessus, p. 2.)
Or, le texte même de cette lettre du 23 juillet, qui définissait lès conditions dans lesquelles se formait la première Assemlilée municipale de Paris, était jusqu'ici resté inconnu, et j'avais dû, dans mes Éclaircissements sur la séance du 25 juillet, me borner à en reproduire divers résumés. (Voir ci-dessus, p. li-l."}.) Dojjuis le tirage des premières feuilles de ce volume
décembre 1893}, un hasard heureux a fait entrer à la Bibliothèque Carnavalet un exemplaire imprimé de ce document rarissime, revêtu de la signature autographe de Bailly (dossier 10,073, 4 p. in 4"). Je profite de l'occasion qui m'est ofTerte pour reproduire ici cette pièce, qui, si Je l'avais connue plus tôt, aurait ligure en annexe à la séance du 2'ô juillet :
Paris, 2:{ juillet 1789.
Messieurs,
.l'ai l'honneur de vous représenter qu'il est nécessaire et instant do rrécr et d'organiser l'administration de la Ville de Paris. Les aifaires sont extrêmement multipliées, et sont, pour la plupart, d'une grande importance. .M. le marquis de La Fayette et moi, sommes les seuls représentants constitués légalement par l'élection libre et par la confirmation que nous avons sollicitée, et que le plus grand nombre des districts a bien voulu nous accorder (1); toutes les autres personnes qui partagent le travail avec nous ne le fout que provisoirement: cela uuit extrêmement à l'expédition des affaires. 11 faut un ordre de choses qui soit établi d'une manière légale et durable; c'est à vous, Messieurs, c'est à tous les districts qu'il appartient d'établir cet ordre de choses.
Je prends la liberté de vous proposer que chaque district convoqua toutes les classes de citoyens qui le composent pour nommer deux iléputés pris dans son sein; que ces 120 députés se réunissent, à l'Hôtel de Ville, à .M. le marquis de La Fayette et à moi, pour dresser un plan d'administration municipale, qui, si vous le permettez, sera d'abord établi provisoirement pour le besoin des atîaires, et qui, vous étant aussitôt soumis, sera rectifié par vous, suivant que vous le jugerez à propos.
La plupart des districts ont déjà envoyé, à l'Hôtel de Ville, deux députés (2) ; je supplie ceux qui n'auraient pas encore fait leur nomination, de la faire, et j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, d'adresser ces députés à l'Hôtel de Ville, samedi 2") juillet, à 10 heures du matin; ils y tiendront une assemblée où nous nous rendrons, M. le marquis de La Fayette et moi, et où l'on dressera un plan d'administration qui puisse vous être proposé.
Je suis avec respect.
Messieurs, Votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Baillv, Maire.
P. S. — J'ai l'honneur de vous observer que je crois important, à cause de
Cl) Élu par acclamation, le 13 juillet 1789, soir, d'abord sous le titre de prévôt des marciiauds et, aussitôt après, sous celui, nouveau alors, de Maire de Paris, Bailly écrivait, dès le 16, au président de l'Assemblée des Électeurs, qu'il lui paraissait naturel que sa nomination fût confirmée par une véritable élection. Le 18, matin, il demande verbalement à la même Assemblée d'inviter les districts à délibérer sur le choix ilu Maire; le 19, matin, il annonce qu'il a écrit luimême aux districts « pour les supplier de vouloir bien délibérer sur sa demande en confinuatiou. » De fait, du 19 au 21 juillet, cinquante-cinq districts envoyèrent des arrêtés portant adhésion formelle aux nominations de Bailly et de La Fayette; deux se prononcèrent daus le même sens le 23 juillet. La plupart de ces délibérations sont mentionnées au procès-verbal de r.Assemblée des Électeurs; cinq sont constatées par des pièces isolées, imprimées ou manuscrites. Le nombre total des districts étant de 61 (avec l'Université), il manque les décisions de quatre districts qui sont : les Enfants-Trouvés Saiut-Antoiue, tîaiut-Joseph, Saint-.Maitiii des Champs et la Sorbonne.
(2) Celte affirmation vient à l'appui de ce que j'ai dit plus haut sur l'arrêté de
plusieurs nominations des députés déjà faites pour différents objets, d'insérer dans le pouvoir des deux députés auxquels je désire me réunir, qu'ils sont spéej^lement nommés pour arriver au but de ma lettre.
On remarquera, dans celte lettre, le passage où les députés à nommer sont invités à se réuni?- à M. de La Fayette et à Bailly pour dresser un plan d'administration municipale. Au moment où il écrivait ses Mémoires, Bailly avait évidemment oublié les termes de son message aux districts, sans quoi, il n'aurait sûrement point formulé l'observation que j'ai signalée à l'occasion du procès-verbal du 2j juillet, et d'où j'avais cru pouvoir tirer la conclusion qu'il n'était point question du chef militaire de la Ville dans la lettre du 23 juillet. (Voir ci dessus, p. 15, Éclaircissement I du 2.ï juillet.)
Pour le surplus, c'est-à-dire pour l'importance de la lettre du 2.3 juillet, au point de vue de la définition des pouvoirs de l'Assemblée des Représentants de la Commune, je m'en réfère à ce que j'ai dit précédemment. (Voir ci-dessus, p, 14-15, 21-22, 22-23 et 41, les Éclaircissements I, XI et XV du 25 juillet, eti du 29 juillet.)
2° Que si nous comparons maintenant le texte du message du 30 août avec les commentaires tirés des Mémoires àe Bailly, nous serons obligés d'avouer que Bailly, tout triple académicien qu'il fût, n'avait pas le don de s'exprimer clairement.
A en croire les Mémoires, le but de la circulaire du 30 août était simplement celui-ci : réunir trois cents délégués des districts, chargés uniquement de procéder à l'élection de vingt administrateurs provisoires et devant se séparer aussitôt après; quant à l'Assemblée des cent quatre-vingts Représentants, débarrassée des soucis de l'administration, elle aurait continué tranquillement l'élaboration du plan de Municipalité.
Vraiment, les cent quatre-vingts sont un peu excusables de n'avoir point deviné que telle était l'intention de Bailly. On peut lire et relire sa lettre, on n'y trouvera pas un mot qui ne laisse supposer que les cent quatre-vingts sont condamnés à disparaître dès que la nouvelle délégation des districts sera formée : leur besogne est accomplie; ils ont dressé un projet d'administration municipale; c'est maintenant aux districts à le discuter, à le modifier au besoin : « tandis que la Municipalité nouvelle administrera, les districts jugeront le plan qui leur est soumis. »
On verra d'ailleurs tout à l'heure comment l'arrêté, pris à la suite de la lettre du 30 août, fit dévier le plan de Bailly, tout en ayant l'air de l'approuver.
(III) Bailly ajoute ici les informations et réflexions suivantes {Mémoires, t. II, p. 323-326) :
« L'Assemblée arrêta de supplier le Roi d'attribuer ces fonds au prêt de la Garde nationale, ce qui fut accordé, et le Roi se chargea de payer le -prêt.
« Cet arrangement fut fait, sans doute, de concert avec M. de La Fayette,
l'Assemblée des Électeurs, les arrêtés des districts des Filles Saint-Thomas et de l'Abbaye Saiut-Germain des Prés, la réquisition du procureur du Roi et de la Ville, et, en général, sur l'attitude des districts parisiens du 18 au 23 juillet. (Voir cidessus, p. 15, 17-19, les Éclaircissements I et VI du 23 juillet.)
et ne me fut point communiqué. Si j'eusse été chargé, comme cela devait être, de traiter celte affaire avec M. Necker, j'aurais demandé que ie Roi se chargeât également de payer V habillement , l'armement et le casernement ; cela était également juste : dans le temps où l'on obtenait tout, lien n'était plus facile. Les revenus ne pouvaient suffire au quart de cette dépense, et cet oubli a ruiné la Ville. »
Le compte général sur les dépenses de l'Etat, depuis le le"" mai 1789 jusques et y compris le 30 avril 1790, présenté par Necker à l'Assemblée nationale, le 21 juillet 1790, constate que les dépenses de la Garde nationale d(î Paris, supportées par le trésor public, s'élevèrent, pour les huit mois qui séparent le l^r septembre 1789 du 30 avril 1790, à 3,082,192 livres, soit, en chiffres ronds, 450,000 livres par mois. [Archives parlementaires, t. XVII, p. 255.)
(IV) Après avoir raconté qu'il n'avait point été averti par l'Assemblée de la convocation des officiers de la Garde nationale pour le serment, et qu'il arriva trop tard, après la cérémonie terminée, Bailly donne, sur la discussion qui s'engagea devant l'Assemblée, au sujet de sa lettre, les détails qui suivent [Mémoires, t. II, p. 323) :
« ... On me dit ensuite que l'Assemblée me priait de monter. J'y allai, et le président, mon ancien collègue (à l'Assemblée des Électeurs, sans doute), M. de Vauvilliers, piit un visage allongé et un air fort douloureux pour m'exposer les griefs de l'Assemblée et me dire, à son égard, combien il avait de chagrin d'être son organe, quand il s'agissait de se plaindre de son chef. M. de Sémonville parla, et bien. Plusieurs autres prirent la parole, avec différentes nuances. Je ne voyais autour de moi que des visages mécontents ; je croyais bien voir aussi, sur quelques-uns, la satisfaction de me trouver en tort. Je n'ai qu'une marche dans une mauvaise affaire, c'est de dire toute la vérité. Je soutins ma démarche par l'exposition de mes motifs, qui étaient pour le bien public et sans réplique, et j'avouai ingénument que j'avais eu tort de n en pas faire part à l'Assemblée. Cet aveu fut fort applaudi et me ramena beaucoup de personnes, les unes de bonne foi, les autres entraînées... »
Quant à l'arrêté pris par l'Assemblée des Représentants, « en présence de M. le Maire et de concert avec lui », il est clair qu'i' s'accordait très mal avec la lettre du 30 août.
Au lieu des vingt administrateurs que demandait Bailly, seuls chargés de l'administration provisoire, sans Assemblée, l'arrêté instituait ou proposait aux districts d instituer le Conseil de Ville, tel que l'organisait le projet de Brissot, c'est-a dire composé de soixante membres, et administrant sous le contrôle dune Assemblée de trois cents membres.
Au lieu de hâter la préparation et le vote définitif du plan d'organisation municipale, soit en le soumettant immédiatement à l'examen des districts (comme semblait le dire la lettre du 30 août), soit en limitant à ce travail la compétence de l'Assemblée des cent quatre-vingts qui aurait continué quelque temps ses fonctions (comme Bailly le fait entendre dans ses Mémoires), l'arrêté du 30 août convoquait une nouvelle Assemblée de trois cents Représentants, investie, comme celle des Cent Vingt et, plus tard, des
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Cent Quatre Vingts, du double mandat d'administrer ou de surveiller ladministration du Conseil de Ville, et d'élaborer un projet d'organisation municipale.
Donc, d'une part, la conriision entre le pouvoir administratif et le pouvoir réglementaire de la Commune, confusion que Bailly avait voulu faire cesser, était maintenue, confirmée, devenait un système.
Et, d'autre part, l'organisation municipale dont Bailly poursuivait l'achèvement, était retardée et indéfiniment ajournée, la nouvelle Assemblée ne devant rien avoir de plus pressé que de recommencer sur nouveaux frais le travail de Brissot et de ses collègues de la première commission.
Bailly n'explique pas très bien pourquoi il consentit à se rallier à une mesure si peu conforme à ses vues; il se contente de dire ce qui suit (Mémoins, t. II, p. 324-32:j; :
« L'Assemblée demanda par un arrêté ce que j'avais demandé par une lettre. Je consentis à me joindre à cette nouvelle démarche ; mais il fallait barrer mes vues, tant pour satisfaire le ressentiment, que pour conserver les grandes assemblées qui font que rien ne marche, mais qui satisfont l'ambition de beaucoup de personnes. On a donc dit... Par cet article, on détruisait tout ce que les vues que ma lettre présentait pouvaient avoir d'utile... J'aurais bien pu refuser de signer cet arrêté, et ne pas permettre que l'on dît de concert avec lui; mais il aurait pu y avoir entre l'Assemblée, peut-être par suite avec un nombre de districts, une scission qui serait devenue funeste au salut public. Je signai, en pensant que les citoyens jugeraient entre ma lettre et l'arrêté des Représentants... »
Les districts ne jugèrent point : ils firent ce qu'on leur demandait des deux côtés, ils nommèrent des délégués, sans trop préciser leurs pouvoirs, sans surtout choisir entre le système de la lettre et le système de l'arrêté. D'où un malentendu entre le Maire, lAssemblée et les districts qui ne cessa de peser sur l'existence de la nouvelle Assemblée et entrava souvent le fonctionnement de la Municipalité provisoire.
Il n'est pas sans intérêt de connaître sur la lettre de Bailly et la conclusion du débat auquel elle donna lieu devant lAssemblée, l'opinion du Patriote français, rédigé par Brissot, Représentant de la Commune. La voici (numéro du 1" septembre) :
« On a lu hier, avec surpiise, dans les districts, une lettre de M. Bailly, sur la nécessité d'adopter un plan de Municipalité et invitant les districts à nommer cinq Électeurs, qui clioi.siraient vingt officiers qui leur seraient subordonnés. Cette lettre, qui était entièrement inconnue à l'Assemblée générale des Représentants, y a excité la surprise et une grande fermentation : le Maire, disait-on avec raison, n'avait pas droit d'inviter ni de convoquer les districts sans la participation de l'Assemblée, encore moins le devaitil par une lettre compromettant l'honneur de l'Assemblée. Son système violait tous les principes de liberté, puisqu'il tendait à concentrer toute l'autorité dans les mains de quelques individus qui dépendraient d'un seul hom.me. Le Maire a cherché à justifier sa conduite, d'après la droiture de ses intentions, et la nécessité d'une administration fixe. Les débats se prolongèrent fort avant dans la nuit. Les districts sont invités à adopter provisoirement une partie du plan de Municipalité. »
Par contre, les Révolutions de Paris, après avoir critiqué le pian élaboré par Brissot et ses collègues, et réclamé pour Paris, dont la population égale celle d"une province, une administration élective analogue à celle des provinces, qui ne laisserait à la Municipalité que la direction de la police, s'exprimait ainsi sur Bailly et sa lettre (numéro du 6 au 12 septembre) :
« La lettre de M. Bailly adressée aux districts à l'effet de les inviter à nommer cinq députés qui, rassemblés ensuite, éliraient vingt officiers pour organiser la Municipalité, circule dans toutes les sociétés. On y nimarque un ton de sagesse et de vérité qui ne peut qu'ajouter à l'estime que la capitale a toujours eue pour son Maire. »
La Chronique de Paris, qu'inspirait Condorcet , est également élogieuse pour Bailly (numéro du 2 septembre] :
« Cette lettre, — dit-elle, — qui prouve les intentions droites, nobles et pures de M. Bailly, a excité dans l'Assemblée des Représentants de la Commune les plus vives réclamations; ils voudraient se persuader que M. le Maire n'a pas le droit d'écrire aux districts sans leur participation. »
(V) On se souvient que la dissolution des ateliers de charité avait été ordonnée par arrêté du 17 août, soir, (Voir ci-dessus, p. 2o9-261.}
Bailly dit à ce sujet {Mémoires, t. II, p. 316-317) :
« Le lundi 17 août, l'Assemblée des Représentants avait fait un règlement pour ne plus recevoir personne dans l'atelier de MoîUmartre, pour que tous ceux qui n'étaient pas de Paris eussent à s'en retirer et regagnassent leur province, au moyen d'un passeport de trois sous par lieue. La dissolution totale de l'atelier fut arrêtée pour le lundi 31 (1). La prévoyance et les soins qu'on employa l'opérèrent plus paisiblement qu'on n'avait espéré. On se débarrassa ainsi d'une masse de dix-sept mille hommes qui était très inquiétante : ceux qui étaient étrangers à Paris s'en allèrent; on ouvrit des ateliers moins grands et séparés pour les habitants qui avaient beaucoup souffert de la Révolution. J'ai vu des marchands, des merciers, des orfèvres, implorer la faveur d'y être employés à vingt sous par jour. Il faut avoir été Maire de Paris, ou officier municipal dans toutes ces circonstances, pour savoir ce que la sensibilité avait à souffrir à chaque moment de la journée. »
Sur l'organisation des nouveaux ateliers dont parle Bailly, je trouve, dans les Rcvolufions de Paris (numéro du 0 au 12 septembre 1789), les renseignements suivants :
« Les ateliers de charité disposés, l'un aux Récollets, l'autre ;i Chaillot, ne tarderont point d'être ouverts, et le Comité de police a fait prendre à cet égard des mesures très sages. Aucun des ouvrieis employés à Montmartre n'a été admis sans des renseignements positifs sur sa personne et son existence ; leurs demeures, leurs noms et leurs signalements sont connus, et les deux sexes y sont admis... »
Le Patriote français (numéro du 4 septembre) dit, de même :
« Les ateliers de Montmartre sont fermés; ce canton est même entièrement abandonné par les malheureux qui le peuplaient. On a ouvert des
(1) L'art. 2 de l'arrêté du 17 août, soir, portait que les ateliers seraient fermés à compter du dimanche ^:i du iiiênie mois. Un répit de huit jours avait été sans Joute accordé par le Comité, sans intervention de l'Assemblée.
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ateliers ailleurs ; mais, pour y être admis, les indigents sont astreints à des formalités dans leurs districts, qui préviendront la dilapidation incalculable des deniers publics. »
( VI) L'Assemblée nationale, qui avait discuté pendant tout le mois d'août la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, venait d'entamer la discussion de la partie du projet de Constitution concernant les principes du gouvernement monarchique, présentée par Mounier dès le 27 juillet, et reproduite par lui le 28 août, au nom du Comité de Constitution composé de huit membres, qui avait été nommé le 14 juillet, soir.
Il avait été décidé, le 29 août, que la délibération commencerait par les questions relatives à la sanction royale ou veto, et à l'organisation du pouvoir législatif en une ou deux Chambres.
Déjà, le 14 août, Duquesnoy, député des communes de Bar-le-Duc, avait proposé de décider si le Roi aurait le droit de veto, comme le demandait le Comité de Constitution dans le projet du 27 juillet, et si ce droit serait limité ou illimité, absolu ou suspensif.
C'est le vicomie de Noailles, député de la noblesse de Nemours, qui fit adopter, le 29 août, la motion en vertu de laquelle l'Assemblée avait mis à son ordre du jour le plus prochain les questions suivantes: Ce que l'on entend par sanction royale; — Si elle est nécessaire pour les actes législatifs; — Dans quel cas et de quelle manière elle doit être employée.
Cette décision, aussitôt connue, excita dans l'opinion publique une fermentation générale : le Palais Royal, qu'encombrait la foule, — le 30 août était un dimanche, — retentit de clameurs tumultueuses qui eurent, comme on va voir, leur écho dans l'Assemblée de l'Hôtel de Ville.
(VII) A l'ouverture de la séance de l'Assemblée nationale du 31 août, matin, le président donna lecture de la lettre écrite au ministre de Paris et de la maison du Roi par le président de l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paiis, datée du 30 août, à dix heures du soir. Celte lettre était ainsi conçue :
L'Assemblée des Ileprésentanls de la capitale me charge de vous informer qu'il y a un nombre considérable de citoyens rassemblés dans le Palais-Iloyal; ils parlent d'aller à Versailles. Elle a chargé M. le Commandant de donner des ordres pour arr<Her et prévoir les suites de cet attroupement; nous avons cru devoir vous eu instruire pour prévenir tout événement.
{érchioes parlementaires, t. VIII, p. 512. — L'original, portant la signature de Vauvilliers, président, est aux Archives Nationales, C 86, n° 8.)
(VIII) En dépit de la rectification opérée, il parait bien que notre procèsverbal reste encore inexact, en ce qui touche l'ordre des députations qui se présentèrent, le 30 août, soir, à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Du récit des Révolutions de Paris, corroboré par les Mémoires de Ferrières, il résulte que le Palais-Royal expédia d'abord à Versailles, vers dis heures du soir, une dépulation de deux cents personnes à peu près, ayant à sa tète l'agitateur de Saint-Huruge (1); que, arrêtée aux Champs-Elysées parles
(I) Le marquis Victor-Amédée de Saint-IIurcge.
postes qu'avait établis La Fayette et refoulée vers le Palais-Royal, elle prit la route de l'Hôtel de Ville, où l'on refusa de la recevoir.
« Il y avait cependant quelques inconvénients, — rapporte Bailly, — à mécontenter les gens qui agitaient le peuple, comme on le faisait au Palais- Royal... Je proposai de lever la séance, et de faire entrer ensuite les députés ; cela fut adopté. Je parlai à M. de Saint-Huruge, et je lui exposai les inconvénients des mouvements du Palais-Royal, l'absurdité et le danger de ses demandes, et je l'exhortai à concilier les esprits et à ramener la paix. Il me le promit, et se retira content de moi. » {Mémoires, t. II, p. 333-334.^
Une seconde députation, choisie parmi les citoyens domiciliés, et dirigée par un capitaine de la Garde nationale nommé Contran, obtint d'être entendue, l'Assemblée de la Commune se bornant d'ailleurs à recevoir les comnmnications qui lui étaient faites.
Quant à la nature de ces communications, le compte rendu de l'Assemblée nationale, du 31 août, malin, la fait suffisamment connaître. (Voir Archives parlementaires, t. VIII, p. 512-513.)
Le comte de Lally-Tollendal, député de la noblesse de Paris, raconta, en effet, presque au début de la séance, qu'il avait reçu pendant la nuit (du 30 au 31), une députation composée d'un avocat du district de Saint-Étienne du Mont et d'un ingénieur du district des Capucins (1) : ils étaient, avaient-ils dit, députés solennellement vers lui, en sa qualité de bon citoyen, pour lui remettre une motion qui a été rédigée dans le Palais-Royal pour être faite le lendemain dans tous les districts. 11 avait donné lecture de cette motion, en ces termes :
Mutiun faite au Palais-Royal, pour être envoyée aux diff'érenls distrirls et aux provinces.
L'art. XI de la Déclaration des droits de l'homme porte :
» La libre couimuuication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire et imprimer librement, sairf à répondre de cette liberté dans le cas prévu par la loi. »
Nous sommes actuellement au moment décisif de la liberté française.
Instruits que plusieurs membres s'appuient sur différents articles des cahiers, il est temps de les rappeler, de les révoquer, et, puisque la personne d'un député est inviolable et sacrée, leur procès sera fait après leur révocation.
Le veto n'appartient pas à un seul homme, mais à vingt cinq millions.
Les citoyens réunis au Palais-Royal pensent que l'on doit révoquer les députés ignorants, corrompus et suspects.
Délibéré au Palais-Royal, ce 30 août 1189.
Puis, un secrétaire lut à l'Assemblée nationale deux lettres anonymes que le bureau venait de recevoir :
Lettre à M. le président.
La Société patriotique du Palais-Royal a l'honneur de vous faire part que, si le parti de l'aristocratie, formé par une partie du clergé, par une partie de la noblesse, et cent vingt membres des communes ignorants ou corrompus, continue de troubler rharmouie, et veut encore la sanction absohie, quinze mille hommes sont prêts à éclairer leurs châteaux et leurs maisons, et les vôtres particulièrement. Monsieur.
(1) Lequel? On peut choisir entre trois districts : les Capucins de la Chausséed'Antin ou Capucins Saint-Louis, les Capucins du Marais, et les Capucins Saint- Houoré.
Lettre à MM. les secrétaires.
Vous nignorez pas l'influence de la Sociét.'' patriotique, ol ce qu'elle peut contre le pouvoir aristocratique.
Nous venons d'instruire M. le président sur sou désir particulier de faire adopter le veto absolu, que nous regardons comme destructeur de la liberté.
Il est à craindre qu"il ne passe, et nous en accusons la cabale du clergé et de la noblesse, formée contre le bien public, plus cent vingt membres des communes qui se sont laissé corrompre. Deux mille lettres sont prêtes de partir pour les provinces et pour les instruire de la conduite de leurs députés; vos maisons répondront de votre opinion, et nous espérons que les anciennes leçons recommenceront. Songez-y, et sauvez-vous.
Le Journal de Paris (numéro du 2 septembre) ayant attribué celfe dernière lettre au marquis de Saint-Huruge, celui-ci écrivit aux auteurs du journal, le 5 septembre, du Chàtelet où il était détenu, — il avait été arrêté en vertu d'un arrêté de l'Assemblée des Représentants, du 2 septembre, — f)Our déclarer « qu'il n'avait jamais écrit ni signé cette lettre infeinale. » Repoussée par le Journal de Paris, sa protestation fut insérée dans les Réooludoris de Paris (numéro du 6 au 12 septembre).
Saint-Huruge, bien qu'il se fût laissé berner par La Fayette, à ce que raconte Baiily (Mémoires, t. II, p. 334), conserva néanmoins parmi les districts de Paris une certaine popularité.
Ainsi, le 27 septembre 1789, un arrêté du district des Carmes-Déchaussés nomme des députés chargés de se concerter avec celui de Saint-Roch sur les démarches h faire en faveur du marquis, qui se plaint de sa détention. (Bib. Nat., manusc. 26o5, fol. 41.)
Le 30 septembre, le district des Cordeliers réclame le jugement définitif ou l'élargissement provisoire du détenu. (Journal général de la cour et de la Ville, numéro du 3 octobre 1789.)
Enfin, le 4 octobre, le marquis démagogue écrit au district de Saint-Roch pour l'informer que le Prévôt de Tlsle de France ne peut lui accorder sa liberté provisoire et qu'il faut s'adresser au garde des sceaux. (Bib. Nat., manusc. 2670, fol. 173.)
Les manifestations du Palais-Royal continuèrent encore durant quelques jours, et nous en trouverons la trace dans le procès-verbal de notre Assemblée des Représentants.
Quant au veto royal, la discussion s'ouvrit à l'Assemblée nationale le l^'' septembre, et se termina le il pai' l'adoption du veto suspensif.
(IX) Le compte rendu de la séance de lAssemblée nationale, du 31 août, matin, donne le texte d'une seconde lettre éciite au ministre de Paris et de la maison du Roi, le 30 août, à deux heures du matin, par le président de l'Assemblée des Représentants de la Commune Elle est fort courte :
Je m'empresse de vous apprendre que, malgré l'effervescence des assemblées du Palais-Royal, les précautions prises par M. le Commandant ont réussi; tout est calme.
(Archives 'parlementaires, t. VIII, p. iil2, — Loriginal, portant la signature de Vanvilliers, président, est aux Archives nationales, C 8f>, n' 8.)
Du Lundi 31 Août 1789
Séance du matin.
A l'ouverture delà séance, MM. Gorguereau, avocat au Parlement, el Brelut de La Grange ont été présentés à l'Assemblée, le premier en qualité de député du district des Blancs-Manteaux, nommé sur la démission de M. Picard(l); le second en qualité de député du disti-ict de Saint-Magloire, nommé sur la démission de M. de Vergennes (2).
Leurs pouvoirs ayant été vérifiés, ils ont prêté le serment accoutumé et ont pris place dans l'Assemblée en qualité de Représentants de la Commune.
Sur la demande formée par le district de Saint-Germain lAuxeri-ois, tendante à ce que l'Assemblée voulût bien l'autoriser à emprunter, sous le cautionnement de la Ville, une somme de six mille livres pour ses besoins journaliers; il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Sur l'adresse faite par le Bureau de l'Hùtel-Dieu, et vu ses offres de remettre entre les mains du corps municipal l'administration dont il était chargé (I) ;
L'Assemblée, prenant en considération la délibération de MM. du Bureau de rH(Hel-Dieu, a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, rendant justice aux sentiments qui animent MM. les « adminislrati'urs de llbMel-Dieu et comptant sur le patriotisme « dont ils ont donné des preuves si constantes, a arrêté qu'ils seraient « priés de vouloir bien continuer leur administration et remplir leurs « fonctions jusqu'à ce que le plan de la Municipalité ait été déliniti- « vement arrêté et qu'on ait prononcé sur les détails à l'établissement " des administrations des hripilaux. »
Un des membres de l'Assemblée ayant observé qu'il convenait de
(0 Klu du 2o juillet.
(2) Lire : Graviek uk Vi.koknnjis; élu du -l'ô juillet.
prendre un parti sur le compte du nommé Crettet, arrêté le 9 de ce mois el interroii;é le ^7 : il a été arrêté « qu'il serait renvoyé par devant « le lieutenant-criminel du Chàtelet pour lui être son procès fait et <• parfait, suivant la rigueur des ordonnances » (1).
Sur le vu de la délibération prise par les syndic et adjoints de la communauté de MM. les cordonniers de cette ville relativement à l'insurrection d'un grand noml)re de leurs ouvriers; « TAssemblée a « engagé M. le Commandant-général à prendre toutes les précautions « que sa sagesse lui suggérerait pour faire exécuter les arrêtés pré- « cédemment pris pour faire cesser les attroupements (i) et pour « prévenir toute insurrection nuisible à l'ordre public de la part des « garçons cordonniers de cette Ville ».
L'Assemblée, délibérant ensuite sur les plaintes et réclamations du maître de poste de Charenton contre M. Charton, l'un de ses députés à Provins, à TefTet de surveiller l'acbat et l'envoi des grains et des farines pour la subsistance de la capitale (3);
« A arrêté que le maître des postes de Cbarenton serait autorisé à « se retirer devers le Bureau d'administration delà Ville pour obtenir « le payement des chevaux qu'on a refusé de payer ;
« Que l'excédent du prix des chevaux, qui ne doit pas être à la « charge de la Ville, serait supporté par M. Charton;
« Que l'Assemblée improuve ce procédé; qu'à cet eflfet, M. Charton « serait mandé pour recevoir le témoignage de cette improbation ; et, « afin de donner au maître de poste de Charenton la satisfaction (' qu'on ne saurait lui refuser, que copie du présent arrêté serait « envoyée au mailre de poste de Charenton. »
Les délibérations ont été interrompues par l'arrivée de MM. les volontaires de la basoche du Chàtelet (4).
Us ont fait annoncer qu'après avoir partagé, réunis en corps, tous les dangers de la patrie, ils venaient donner à la capitale une nouvelle preuve de leur zèle en soumettant au jugement de la Conmiune
(i) Voir ci-dessus, séance du 9 août, «nir, p. l.)8-14i, et Éclaircissement I, p. 14o.
(2) Voir notamment les arn'tés des 1 août, soir (p. 123 124), \'6 anût, soir (p. 229), 18 août, malin (p. 26b) et 21 août, matin (p. 298;.
(3) Voir ci-dessus, p. 91, séance du 4 août, soir.
(4) Voir ci-dessus, p. 362-363, séance du 21 août, matin, et Éclaircissement lli du même jour, p. 371-37;j.
rexamen et la décision de la question de savoir s'ils resteraient en corporation.
Une conduite si noble de la part de cette l)rave et brillante jeunesse a été vivement applaudie par tous les Repré'senlants de la Commune.
Il a été arrêté « que, pour donner plus de publicité à un dévoue- « ment aussi généreux qu'il est louable, TAssemblée se transporterait « à linstant dans la grande salle pour y recevoir MM. les volontaires « du Chàtelet et que M. le président leur adresserait, au nom de tous « les Représentants de la Commune, un témoignage honorable d'ad- « miration et de reconnaissance. »
LAssemblée s'étant aussitéit formée dans la grande salle de rilùtel de Ville, MM. les volontaires du Chàtelet y <»nt été introduits avec leurs armes et leurs drapeaux au milieu des applaudissements de leurs concitoyens. L'un d'entr'eux, s'étant approché du bureau, a prononcé, en présence de M. le président et de M. le Commandantgénéral, le discours suivant :
« Messieurs,
« Nous chercherions en vain des termes pour vous exprimer notre reconnaissance; nous admettre dans une Assemblée si respectable était une faveur bien glorieuse, bien satisfaisante pour nous ; mais les éloges dont vous daignez nous honorer mettent le comble à vos bontés. Us ajouteraient, s'il était possible, aux sentiments de patriotisme et d'bonneur qui, jusqu'à présent, ont guidé nos démarches. 0 jour à jamais mémorable ! nous, citoyens, trop jeunes encore pour espérer de rendre à la patrie de véritables services, à peine osons-nous aspirer au bonheur d'être utiles, et nos efforts sont couronnés par les éloges les plus flatteurs ; nous recevons les applaudissements de nos concitoyens, de ces concitoyens qui, pour 1 amour de la patrie, ont exposé leur vie, ont sacrifié leur temps, leur intérêt et leur fortune, et qui nous font participer à la gloire d'avoir concouru avec eux à la restauration de la liberté, au maintien de Tordre, à la subsistance de la cité commune.
« Nous recevons des éloges de la boucbe de ce généieux citoyen qui les mérite tous à lui seul; que Paris s'honore d'avoir prodiut, qu'il se vante d'avoir nommé pour son Représentant ;i la nation, qu'il se glorifie d'avoir aujourd'hui pour chef; de ce citoyen respectable et chéri qui, l'un des premiers apôtres de la liberté française, après en avoir posé les bases dans l'Assemblée de la nation, vient les consolider parmi nous.
« Nous recevons les applaudissements de l'illustre général qu'un cri jiublic d'attendrissement et de joie plara,pour le salut de tous, à la tète des soldats de la liberté, qui, pour le bien général, pour le 'établissement de l'ordre, sacrifia les lauriers dont il se couvrait au milieu des Représentants de la nation, ouitlia son repos, sa santé, méprisa (i) des peines et des travaux sans nombre pour venir ginder nos pas incertains, tenir les rênes de la liberté, et, par des routes qui lui sont familières, nous conduire sûrement à son temple. Oui, le brave général oublie que c'est" lui qui nous guida toujours,
(1) Sic, daus le texte originaL
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qui fournit a notre zèle ardent les moyens de s'employer; il nous donne des louanges; mais il est de notre devoir de les lui adresser, de les lui rendre, ces louanges ; car nous n'avons eu d'autre mérite qu'une parfaite soumission à ses ordres, d'autre gloire que celle de lui obéir.
« Que de semblables faveurs sont précieuses a des cœurs tels que les nôtres! L'honneur seul conduisait nos travaux; l'honneur seul pouvait les couronner. Vous, mes confrères, que le désir ardent de partager avec nous les honneurs de cette journée mémorable a fait franchir la distance des lieux, la difficulté des chemins, l'intempérie de la saison, vous qui vous présentez dans celte auguste Assemblée avec l'appareil de soldats voyageurs, toutes vos fatigues n'ont-elles pas disparu, ne les aurez -vous pas oubliées pous savourer le plaisir inexprimable d'avoir été utiles, et de vous l'entendre dire par des personnes si chères ?
« Oui, Messieurs, l'approliation de nos concitoyens, l'occasion de les servir, étaient les seuls buts de notre ambition; nous avons tout obtenu en trouvant l'un et méritant l'autre. Pénétrés de la plus vive reconnaissance, nous ne vous rappellerons pas, Messieurs, comment, dans les premiers moments de terreur et d'affliclion qui désolaient Paris, un mouvement général de zèle et de patriotisme rassembla au même instant tous nos membres à leur point de réunion, et les porta à vous offrir leurs services, pour voler au secours de la cause commune; nous ne dirons pas avec quelle facilité les membres épars d'un corps formé, discipliné et subordonné a des chefs toujours existants, furent rassemblés, armés et prêts à marcher au premier signal de détresse.
« Vous agréâtes nos services, et nos cœurs furent aussitôt remplis de la satisfaction la plus pure, celle d'être utiles. Employés dans Paris, employés au dehors, nous fûmes partout les mêmes; l'éloignement des lieux, les embarras d'une route, les peines d'un séjour, d'un travail fatigant et journalier, rien ne peut nous arrêter; il s'agissait du bien de nos concitoyens; il s'agissait d'exécuter vos volontés, pouvions-nous connaître des obstacles?
u Mais, Messieurs, si nos services passés trouvent une ample récompense dans vos approbations, si le bonheur d'avoir pu, un moment, vous être utiles, nous mérite des éloges précieux, pouvons-nous, sans frémir, entrevoir devant nous l'avenir d'un affreux néant? Pouvons-nous penser que nous cesserons de rendre des services? Une semblable perspective ne peut rester longtemps devant nous ; elle ne peut être présentée à six cents jeunes gens que l'amour du bien public enflamme, et qui ne cherchent que l'occasion de déployer les sentiments de patriotisme qui germent dans les cœurs. Telle est cependant. Messieurs, et nous osons le dire avec cette franchise qui nous a toujours caractérisés, telle est la crainte que fait naiire parmi nous l'arrêté, du reste si flatteur, que vous avez pris à noire égard, .Nourris, élevés parmi vous, ce sont vos propres sentiments qui se développent en nous. Vous êtes nos pères, nos maîtres, nos modèles et nos juges; c'est à vous-mêmes que nous appelons de votre propre arrêté; c'est il votre examen que nous le soumettons, et c'est votre décision que nous demandons aujourd'hui pour dernière faveur : nous la respecterons comme une loi irréfragable.
« D'un côté, l'impossibilité d'être admis aux délibérations et au service conniinn de nos concitoyens, les changements fréquents des demeures de nos membres, l'incertitude de leur état; de l'autre, la facilité de notre réunion entre nous, la discipline à laquelle nous sommes soumis, la connaissance parfaite que nous avons de tous nos membres et des moyens de les remplacer nous avaient fait penser que la seule manière dont nous puissions offrir nos services était en corporation, et c'est dans cette unique vue
que nous nous soinines déterminés, Messieurs, à vous présenter le projet et le règlement de notre corporation pour y acquérir votre sanction,
« Plusieurs objections ont été faites contre cette corporation; nous avons tâché de les écarter par la pureté des motifs qui la déterminaient et par les raisons que contient le discours joint h l'arrêté du 12 de ce mois. Mais quelques-uns des membres de cette Assemblée nous ont fait entrevoir des dangers à persister dans notre demande, les diflicultcs qu'il y aurait à rejeter d'autres corporations qui pourraient également se présenter; et alors, comme notre unique motif était l'amour du bien pu])lic, nous n'avons point insisté sur la formation déjà faite de notre corps, sur les services qu'il avait rendus et rendait encore, et sur mille moyens suffisants pour écarter toute autre corporation: nous nous sommes facilement décidés à vous offrir la soumission la plus parfaite; nous n'avons voulu tirer aucun droit de nos anciennes constitutions; en un mot, Messieurs, nous n'avons voulu montrer aucune résistance, parce que nous avons cru que, dans un moment où tous les corps, tous les ordres faisaient les sacrifices de leurs prérogatives, nous devions sacrifier au bien général toute idée de privilège et de distinction. Nous avons donc soumis à votre décision de savoir si nous servirions ou non en corporation particulière. Pouvions-nous mieux faire que de nous en rapporter à vous sur ce qui était le plus utile? Un seul désir s'est manifesté dans notre délibération, et il était bien naturel : c'était celui d'être admis aux prérogatives des citoyens, de délibérer et de porter les armes avec eux; c'était. Messieurs, la plus précieuse et la seule récompense à laquelle nous nous fussions permis d'aspirer.
« Avec quelle impatience n'avons-nous pas attendu le jugement d'une question si intéressante pour nous! mais quelle a été notre douleur en voyant que votre arrêté ne statue rien sur notre sort et nous laisse dans la plus cruelle incertitude!
« Qu'il nous soit permis de vous l'observer : nous n'avons point renoncé totalement à garder cette corporation. Nous avons cherché à éloigner toute idée de persévérance dans un projet, si l'exécution de ce projet vous paraissait impossible ou dangereuse; voilà l'esprit et les ternies de notre arrêté. Nous n'avons point demandé cette corporation comme une récompense due à nos services, parce qu'en les rendant, nous n'avions fait que notre devoir ; nous n'avons point demandé cette corporation comme une prérogative, parce qu'il ne nous en était point dû ; nous l'avons présentée comme la manière la plus convenable d'employer nos services ; nous l'avons présentée comme un projet utile. Si nous nous sommes trompés, dissipez notre erreur, et nous respecterons les mains qui dessilleront nos yeux. Mais, Messieurs, si vous n'admettez point nos services en corporation, s'ensuit-il que vous les rejetez tout à fait? Ecartons loin de nous une semblable idée; pensons plutôt que vous ne rendrez point inutiles à la société les efforts de six cents jeunes gens toujours prêts à verser pour elle jusqu'à la deinière goutte de leur sang.
« Notre admission dans les différents districts, et ses modifications sont encoie incertaines. Les uns nous rejettent de leur sein comme 'non domiciliés; les autres nous admettent pour servir et nous refusent pour délibérer. D'autres nous proposent une incorporation à im seul district.
« Dans une semblable alternative, c'est à vous. Messieurs, que nous recourons i)Our statuer sur notre sort; c'est dans votre sein paternel que nous venons, avec confiance, déposer nos plaintes et nos inquiétudes. C'est à vous qu'il appartient de tracer notre route, et nous la suivrons aveuglément, persuadés qu'avec de tels guides nous ne courions jamais le risque de nous éaarer.
« Vous n'avez point encore décidé si la corporation que nous avons offeite devait être admise ou refusée. Pesez, dans votre sagesse, les avantages et les inconvénients de ce genre de service; nous nous soumettons d'avance à votre jugement.
« Vous n'avez pas encore décidé si nous serons incorporés avec nos concitoyens pour le service public; nous ignorons si nous obtiendrons la faculté de délibérer et d'opiner avec eux; nous ignorons si cette faculté, sans laquelle tout service particulier de notre part devient impossible, si cette faveur, la seule à laquelle nous ayons osé aspirer, nous sera accordée ou refusée; nous ignorons enfin si vous nous jugez dignes de porter les armes qui nous ont procuré un si grand honneur; si nous devons continuer de les porter pour ne les rendre qu'à notre dernier soupir, ou si nous devons les abandonner comme de vains et inutiles ornements dans des mains trop faibles pour les soutenir.
« Ah ! Messieurs, ne nous laissez pas flotter plus longtemps dans une incertitude si cruelle ! Ne laissez pas subsister en nous l'idée affreuse de l'inutilité. Ne rejetez point nos services; ils seront toujours guidés par le patriotisme le plus pur, par l'amour le plus vrai de nos concitoyens. Daignez vous occuper encore une fois de nous ; fixez votre regard sur notre sort, et déterminez-le. Vous êtes nos seuls juges, et nous n'en demandons point d'autres. Où pourrions-nous en trouver de plus sages et de plus respectables? Irons-nous faire entendre nos réclamations dans soixante endroits différents, pour recevoir peut-être soixante décisions différentes, lorsque, par un bonheur inespéré, de faibles services nous ont ouvert si glorieusement la porle du tribunal auguste où se trouvent à la fois la Ville entière dans son illustre chef; les citoyens de tous les ordres dans leurs Représentants; les guerriers les plus braves dans leur général plus brave encore. Non, Messieurs, un pareil tribunal est le seul qui puisse nous juger; nous n'en voulons, nous n'en reconnaissons point d'autre. Prononcez, et nous obéissons. C'est avec la plus profonde soumission que nous allons attendre votre décision; elle mettra, telle qu'elle soit, le comble aux faveurs dont vous avez daigné nous honorer ; elle ajoutera, s'il est possible, à notre vive reconnaissance. C'est alors qu'en la recevant nous marquerons, comme doublement glorieux, le jour qui nous aura donné la récompense de nos services et le moyen de les continuer. C'est alors qu'en mon particulier je regarderai comme un bonheur inappréciable d'avoir été choisi pour porter les expressions de la reconnaissance et du respect de mes confrères, etpour plaider leur cause dans un tribunal dont tous les membres sont si chers à nos cœurs ».
Ce discours a été vivement applaudi. M. le président, au nom de rAssemblée, y a répondu en ces termes :
« Au milieu des prodiges que TEurope admire, un des plus éton- « nanls est celui que vous avez montré. Le courage n'étonne point « dans les Français; mais que, dans l'effervescence de Tâge et des <' passions, une compagnie de jeunes gens, subitement armés, volon- '< tairement réunis sous le commandement de l'un d'entre eux, aient <( su observer une discipline à laquelle personne ne pouvait les sou- « mettre; qu'avec le courage le plus intrépide, ils aient porté partout « la modération la plus rare, la sagesse la plus circonspecte, une " douceur <jui leur a gagné tous les cœurs; qu'après avoir vaincu, ils
« aient remporté sur eux-mêmes une victoire encore plus difficile, en « donnant l'exemple de renoncement à toute prétention, à toute dis- (( tinction autre que celle de l'estime publique : voilà. Messieurs, ce « qui ne peut man(}uerde vous assurer à jamais l'admiration, l'amour « et la reconnaissance de vos concitoyens. Ces sentiments si nobles, « vous les avez, Messieurs, trouvés dans vos cœui's. Vous étiez accou- « tumés à les voir retracer dans la conduite de la compagnie à laquelle « vous êtes spécialement attachés, et qui a rendu de si grands ser- « vices à la liberté française. Vous êtes heureux, Messieurs, d'avoir « été nourris dans une école si vertueuse, bien plus heureux d'en •' avoir rapporté, dans votre printemps, une vertu si mûre. Je vous (( en félicite avec transport au nom de l'Assemblée, et je me félicite « moi-même d'être le témoin du spectacle que vous nous offrez, et « l'interprète de cette Assemblée pour vous exprimer des sentiments « que vous avez si justement mérités. »
M. le Commandant-général a pris la parole, à son tour, pour témoigner à cette valeureuse jeunesse combien il était satisfait de leur zèle et du patriotisme qu'ils avaient déployé pour la cause publique dans les circonstances les plus difficiles.
L'Assemblée a unanimement applaudi aux éloges de M. le Commandant-général, et, à l'égard des demandes particulières de ces jeunes patriotes, elle a remis pour en délibérer au premier jour.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents ; Vauvilliers.
Blond KL.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse des Fauciierets.
De Joly.
Séance du soir.
A l'ouverture de la séance, le Comité de police est venu se plaindre des proclamations d'écrits ridicules ou incendiaires qui se faisaient dans les rues; pour les faire cesser, il a réclamé l'autorité de l'Assemblée sur cet objet important (1).
L'Assemblée a assuré le Comité de police qu'elle prendiait incessamment cet objet en considération.
(1) Voir ci-dessus, p. 82, Éclaircissement I du 2 août.
M. le président a fait lecture d'une lettre (|iii' lui avait adressée M. le comte d'Estaing, en i-éponse à celle que M. le président luimême avait été charfjjé de lui écrire au nom de l'Assemblée pour le remercier d'un présent patriotique fait à chacun de ses membres (1).
Cette lettre étant conçue dans les termes les plus pati-iotiques, il a été décidé qu'elle serait insérée dans le procès-verbal. « Monsieur,
u La très respectable Assemblée de MM. les Représentants de la Com- « mune de Paris a voulu prouver que l'hommage de l'admiration de tout « citoyen n'est pas indigne d'être aperçu. Ce qu'il avait osé prétendre était « qu'elle daignât ne point refuser cette faible marque de son profond respect « et de son dévouement : avoir l'indulgente bonté de l'agréer était assez; en « remercier est une faveur inappréciable.
« Vous changez, Monsieur, cette grâce en leçon. Un soldat matelot ne « rougit point de sa linùdité, lorsqu'il cherche inutilement à exprimer tous « les sentiments que lui inspire une approbation telle que la vôtre; la re- « connaissance dont il est pénétré, ne sert qu'à lui faire mieux sentir les a devoirs que vous lui imposez; il faut la mériter, cette appiobation, ce w n'est que par le zèle que je puis y prétendre, et que je me crois permis o de vous supplier d'être l'organe de ma sensibilité.
« Lor.*qu'on préside avec autant de gloire que vous le faites. Monsieur, à « la sage Assemblée des pilotes qui conduisent au port le vaisseau qui, « plus que jamais, est le symbole de la Ville, on se plaît à recevoir les vœux « de chaque matelot; vous avez fait valoir les miens, et vous me prouvez, « parce que vous m'avez fait l'honneur de m'écrira, combien vous joignez à u vos autres talents un des plus sublimes que le vrai mérite puisse avoir, « celui de vous faire chérir par tous les gens qui composent l'équipage.
« Je suis, avec respect, « Monsieur,
a Votre très humble et très obéissant serviteur,
« Signé : Estaing.
.' A Saint-Cloud, ce 29 août 1789. »
Le Comité de rédaction ayant représenté que plusieurs membres avaient été nommés aux places de président et de secrétaires, et que leurs fonctions , très assujettissantes , les empêchaient de remplir celles de rédacteurs: l'Assemblée, sur leurs observations, a décidé que six commissaires s'adjoindraient à ceux composant actuellement !<! Bureau (2' pour vacjuer, dans la journée de dcuiain. à la lè-daction de tous les procès-verbaux arriérés.
Le choix de l'Assemblée s'est arrêté sur MM. labbédi! Saint-Martin. Groult, Dessessart (3), Broussonet, Fondeur, Bosquillon.
(1) Voir ci-dessns, p. 286-287, séance du 20 août, matin.
(2) Des quatre membres nommés le 7 aoùt,niatin,Vinceudon était devenu viceprésident, de .Joly et de La Cretelle, secrétaires. (Voir ci-dessus, p. 121 et :i'iO.)
{'A) Lire : Desessarts. Vnii' ci-dessus, p. 228, note 1. '
Les architectes nomiiK'-s pcjiir surveillor la démolition de la Bastille se sont présentés pour rendre compte de leurs opérations et proposer plusieurs moyens relatifs à cet objet (1).
L'Assemblée les a entendus avec intérêt, et a remis à statuer sur leurs propositions d"après des renseignements et un oxamen ultérieurs.
Les mouvements qu'on avait remarqués hier au Palais-Royal, et qui avaient é'té dénoncés à l'Assemblée s'étant renouvelés ce matin et continuant encore au moment actuel, l'Assemblée a reçu successivement des avis qui ont sollicité toute son attention iî).
Elle se disposait à prier M. le Commandant-général de venir participer à sa délibération sur cet objet, lorsque M. de La Fayette s'est présenté dans l'Assemblée, et lui a proposi' de i-ecevoir une députation de citoyens du Palais-Royal qui proposaient des moyens de conciliation.
L'Assemblée, prenant cette demande en considéi-alion, a d'aboi-d agité la question de savoir si cette députation serait admise ; les circonstances l'ont emporté sur les principes; en consr'(|uence, les députés ont été admis.
Ces messieurs étant entrés, l'un d'eux a porté la pai'olc et lu une sorte d'adresse ou de délibération sans signature, tendante à demander à l'Assemblée des Représentants de la Commune une assemblée de tous les districts (II).
Leur adresse était conçue dans ces termes :
« Nous sommes chargés, de la part des citoyens assemblés au Palais-Royal, de demander une assemblée générale des districts pour ce soir, cinq heures, et qu'à et effet il soit envoyé, sur-leclianip, l'oi'dre à chaque dislrict de battre la caisse poui- l'indication de cette assemblée;
« A l'effet de délibérer, dans chacun des districts, sur les questions suivantes :
" l» L'opinion de la Commune, assemblée par individus, est-elle que le Roi doit avoir le veto, c'est-à-dire le droit de refuser ou d'adoplei- les opérations du Corps législatif, et la Commuiu- le lui accorde-l-elle ou le lui refuse-l-elle. pour la portion qui lui ap|)arlieiil dans le pouvoir législatif?
(1) Voir ci-dospus, p. 210, i^éanco du \\ août, matin, et Kclaii'cis?eineiit I du un'mo jour, p. 222-223.
(2) Sur les luanifestations du Palais-Royal du .30 août, voir ci-dessu?, p. W\, et Éclaircissfuienls VII, VIII et I.\. du lurme jour, p. 412-111.
« 2° La Commune est-elle satisfaite de ses députés à l'Assemblée nationale"? Leur accorde-t-elle la même confiance que lorsqu'elle les a nommés, et les confîrme-t-elle?
- « 3° Si elle en révoque quelques-uns, qui nomme-t-elle électeurs pour nommer d'autres députés à leur place?
« 4° Ne convient-il pas de donner à ces nouveaux députés, ou d'accorder aux anciens, un mandat exprès pour refuser le veto au Roi, et laisser à la nation l'entier exercice du pouvoir législatif?
« o" Enfin, d'arrêter que l'Assemblée nationale suspendra sa délibéi-ation sur le veto jusqu'à ce que les districts, ainsi que les provinces, aient prononcé. »
Tel était, disait l'orateur, le mandai dont lui et ses co-députés étaient chargés par les habitués du Palais-Royal.
L'Assemblée, après avoir entendu ces propositions, a prié les députés de vouloir bien donner leurs noms: avant de se retirer, ils ont dit se nommer :
Loustalot. avocat (1); Vaquier de Montier; Pointot (2) ; Pentabolt, avocat (3); Railiio, homme de lettres ^-4); Peyrard, géomètre ; Lescot:
Collard, négociant.
Ces particuliers s'étant retirés, l'Assemblée a délibéré. Chacun des opinants a marqué d'abord son étonnement d'une pareille démarche. Chacun s'est plus ou moins étendu sur la nécessité de ne pas permettre ces assemblées tumultueuses, présidées par l'esprit d'insurrection, et animées par l'esprit de discorde. On a répété, à cet égard, ce qui avait déjà été dit : « Que, les districts étant ouverts aux citoyens pour y aller faire leurs motions, y communiquer leurs idées, y développer leurs sentiments sur la chose publique, c'était intervertir toute espèce d'ordre que de se porter en foule dans un jardin, où
(1) Elisée Loustalot, rédacteur de-^ Révolutions de Paris.
(2) Les auteurs de V Histoire parlementaire de la Révolution, reproduisant l'extrait du procès-verbal des Représentants de la Commune, écrivent : l'oinsol.
{'i) L'Histoire parlementaire de la Révolution écrit : Benlabole.
(4) L'Histoire parlementaire de la Révolution écrit : Baillot. M. Tuetey écrit : Baillio. Baillio fil paraître, en mai 1790, une Motion faite aux citoyens du Palais- Royal, à l'occasion du décret de paix ou de guerre, et, en juillet 1790, la Nouvelle trahison de Ri</>(etti, ci-devant dit Mirabeau,
toutes los classes de citoyens se trouvant réunies, les factieux avaient souvent le privilège funeste d'en imposer, par leurs demi-connaissances, par leur enthousiasme forcené, à la classe crédule et peu instruite du peuple (III). >>
Plusieurs membres prétendaient qu'il fallait rt'pondre aux soi-disant députés qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur leur demande. D'autres, que l'Assemblée, sur la question importante du veto, s'en rapportait à la sagesse de l'Assemblée nationale.
Enfin, les avis partagés se sont réunis pour l'arrêté suivant, qui a été prononcé par M. le président, à MM. les soi-disant députés, après que l'Assemblée les a fait rentrer ; « Messsieurs.
« L'Assemblée avait annoncé l'invariable résolution de ne recevoir aucune députation que d'un corps légalement constitué; elle ne vous a reçus que parce qu'on lui avait annoncé, comme de votre part, que vous vouliez proposer des moyens de ramener la paix dans le Palais- Royal. Elle n'a rien de plus à vous répondre. »
MM. Prévost de Saint-Lucien et Thuriolt la Rozière il), commissaires pour examiner l'aiTaire de la Garde de Paris (2), sont venus faire leur rapport.
L'Assemblée a remis à demain pour délibérer sur cet objet.
Le Comité de police ayant dénoncé à l'Assemblée différentes maisons où l'on avait établi des jeux de hasard qui donnaient lieu aux désordres les plus affligeants, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« Sur le rapport fait par le Comité de police que plusieurs citoyens se livrent indiscrètement à des jeux de hasard aussi dangereux par l'attrait qu'ils offrent à la cupidité, que par la facilité qu'ils laissent à la mauvaise foi; considérant que ces jeux sont, trop souvent, une source de crimes et de malheurs; considérant d'ailleurs qu'ils sont défendus par plusieurs ordonnances et que la cessation du pouvoir arbitraire doit contribuer au maintien, plutôt qu'à la destruction, des lois conservatrices des mœurs et de l'honnêteté publiques;
« L'Assemblée a arrêté que les ordonnances et règlements concernant les jeux de hasard continueraient d'être exécutés selon leur forme et teneur ; en conséquence, fait défenses à tous particuliers de donner à jouer (ît de laisser jouer chez eux les jeux prohibés, sous
(1) Lire : THuaiOT de La Rosière.
(2) Voir ci-dessus, p. 389-390, séance du 29 août, soir.
Sur la Garde de l'aris^ voir ci-dessus, p. 248-219, Eclaircissement I du 16 août.
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les peines portées par les ordonnances; autorise M. le Commandantgénéral à y tenir la main, et, en cas de contravention, les patrouilles requerront le premier commissaire qu'elles assisteront en cas de besoin pour faire toutes recherches nécessaires, et dresseront procèsverbal de saisie. L'Assemblée ordonne que l'arrêté sera imprimé, publié et aftiché. »
L'Assemblée, toujours occupée des moyens d'approvisionner Paris et de pourvoir à sa subsistance, avait mandé les boulangers; il s'agissait de se concerter avec eux pour prévenir la disette dont on était menacé, et subvenir aux besoins pressants de la capitale.
L'Assemblée a reçu des informations et s'est ajournée sur cet objet à demain matin.
Une députation du district des Enfants-Rouges a été introduite et a fait lecture de la délibération que ce district avait prise, d'après l'arrêté du 30 de ce mois.
11 en résulte :
1° Que le district ratifie et confirme, en tant que de besoin, les pouvoirs ci-devant donnés à ses trois députés :
"2° Qu'en ajoutant à ces pouvoirs, l'assemblée, au lieu d'établir provisoirement aucuns officiers municipaux, ni tribunal municipal, jusqu'à ce que le plan de Municipalité ait été adopté par tous les districts, après un mûr examen, consent que l'un de ces trois députés soit élu par l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, pour former le conseil d'administration, et être départi dans un desdits départements, et que les deux autres restent attachés à l'Assemblée générale pour y vaquer aux travaux de surveillance, d'examen et de discussion du plan de la Municipalité, et, en outre, pour concourir, avec les autres membres, à toutes les délibérations qui seront prises sur les objets réservés à l'Assemblée générale;
3" Qu'à l'égard de la demande à fin d'augmentation du nombre des Représentants, l'assemblée pense qu'il n'y a, quant à présent, lieu à délibérer : l'assemblée se réservant néanmoins de revenir sur cet ol»jct iiiipoi'tant et de nommer deux autres députés, dans le cas où la majorité des districts, dont celui des Enfants Rouges ne peut et ne doit pas se séparer, prendrait le parti d'en nommer encore deux;
4" Qu'expédition de la présente délibération serait, sur-le-champ, envoyée à M. le Maire, portée par une députation de six personnes à l'Assemblée des Représentants de la Commune, à laquelle MM. les
Dr<: LA COMMUNE DE PARIS ^i^7
(Icpiik's sont sprcialcmciif chargés (rolïVir lo U^moignage de leur atlachemenl cL <!<' leur r(u-(niiiaissaiic(> ; et, on outre, de la supplier de ne pas se laisser ahatti-e par les circonstances inlinies qui semblent se réunir pour encliaincr son patriotisme et rendre ses efforts inutiles à la Ville d(; Paris et au royaume^
o" Enfin que, pour donner à la présente délibération toute la publicité qu'elle doit avoir et cpérer un concert unanime entre tous les districts, elle serait imprimée et portée dans le jour, par une députation. aux cinquante-neuf autres districts.
[A cette place se trouve, dans l'édition originale, le passage que nous avons dû transporter à la fin de la séance du 30 août, soir, conformément aux indications du procès-verbal de la séance du 17 septembre, matin, (Voir ci-dessus, p 4CO-40i.)]
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises du malin.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENnON.
Secrétaires : Brolsse-Desfalcuerets.
De Joly.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Le Bureau de VHàlel-Dieu, qui administrait non seulement l'Hùtel- Dieu proprement dit, y compris sa maison de convalescence, mais encore l'hôpital Saint-Louis, l'hospice des Incurables et l'hôpital de la Santé ou Sainte-Anne, était présidé, depuis le règlement de 1690, par l'archevêque de Paris ; il comprenait, en outre, les premiers présidents et procureursgénéraux des cours souveraines (Parlement, Chambre des comptes, Cour des aides) et les premiers magistrats de la cité (Lieutenant-général de police et Prévôt des marchands), tous membres de droit. Dix« administrateurs laïcpies » et un « receveur charitable " étaient choisis parmi les ])Ourgeois. Il siégeait au parvis Notre-Dame, (Voir Inventa're sommaire des archives hospitalières de Paris, publié par I'Administration géniîrale de l'Assistance PUBLIQUE A Paris, t. 1, Introduction, p. iv-v, etMoNiN, État de Paris en 178U, p. 252.)
L'adresse, à laquelle notre texte fait allusion, figure sur le registre des délibérations du Bureau, à la date du 1& aoCit 1789, sous forme de lettre à M. le Maire de Paris, des copies devant être adressées à Mgr l'archevêque et aux autres chefs du Huiea'u. Cette lettre est ainsi conçue :
(i Monsieur, « Les cahiers remis aux députés de la Ville de Paris à rAssemblée nationale présentent un vœu des citoyens de donner à l'administration de l'Hôtel- ■ Dieu une nouvelle organisation (1). C'est en cette qualité de citoyens que nous avons été présentés par le Corps municipal au Parlement, où nous avons prêté serment pour l'administration de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital des Incurahles. C'est en cette même qualité que nous avons consenti à nous charger des fonctions pénibles, que des vues d'humanité et de religion pouvaient seules nous faire accepter et remplir. Nous devons donc, dans les circonstances présentes, faciliter autant qu'il est en nous l'exécution des vues de nos concitoyens. En conséquence, nous avons l'honneur de vous remettre, Monsieur, et en votre personne au Corps municipal dont vous êtes le chef, l'administration qui nous avait été confiée. Cependant, les mêmes sentiments qui nous ont animés en acceptant ces fonctions et en les remplissant, ne nous permettent pas de laisser à l'abandon des maisons aussi précieuses à la religion et à l'État, et de donner lieu à la moindre interruption dans la gestion des biens et dans la manutention du bon ordre. Nous continuerons donc à veiller, comme par le passé, au gouvernement de ces maisons et des lieux qui en dépendent, jusqu'à ce que le Corps municipal y ait pourvu, et nous lui donnerons tous les documents, éclaircissements et renseignements dont il pourra avoir besoin, tant pour la régie des biens que pour la discipline de ces deux établissements. »
Le même registre mentionne ou reproduit, aux séances suivantes (26 août et 2 septembre), les lettres écrites par M. d'Hocquart, premier président de la Cour des aides (21 août), par M. de Nicolaï, premier président de la Chambre des comptes (27 août), par M. Antoine Eléonor Léon Le Clerc de Juigné, archevêque de Paris (28 août,) par M. Louis Franoois-de-Paule Lefèvre d'Ormesson, premier président du Parlement (28 août , et par M. Joly de Fleury, procureur-général au Parlement (2 septembre), loutes accusant réception de la lettre du 19 août et exprimant leurs regrets au sujet de la retraite des administrateurs.
La délibération de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du 31 août, fut communiquée le 2 septembre au Bureau de l'Hôtel-Dieu, qui prit aussitôt l'arrêté suivant :
<i Lecture faite de l'extrait du procès-verbal des Représentants de la Commune, remis au Bureau aujourd'hui, a été arrêté qu'il en sera fait registie et que l'original dudit extrait sera annexé à la précédente délibéralion ; arrêté en outre que le Bureau consent à continuer ses fonctions, conformément aux termes de la délibération du 19 août dernier, dans le cas néanmoins où les obstacles apportés à l'exercice des fonctions de l'administration, par l'établissement d'une caserne dans le Bureau, seront levés
(1) Le cahier général du Tiers-état s'exprimait ainsi :
« Les administrateurs des hôpitaux seront renouvelés par moitié tous les trois ans et choisis par les communes des villes où se trouvent ces hôpitaux. Ils seront responsables envers ces communes, sous la surveillance des assemblées inunicipales. » (4" partie, art. XXVII.)
« L'Assemblée de Paris met au nombre de ses premiers et de ses plus importants travaux, de s'occuper des hôpitaux de Paris. » (6" partie, art. IV.)
et l'administration rétablie dans la jouissance de ladite maison (i); arrêté pareillement qu'expédition de la présente délibération sera envoyée à l'Assemblée des Représentants de la Commune, et qu'il sera adressé à MM. les chefs (archevêque, premiers présidents, etc.), copie de l'extrait du procès-verbal de ladite assemblée et de ladite délibération. »
Les dix administiateurs laïques étaient, à cette époque : LecouleuK de Vertron, doyen; — Dupont; — Marchais de Migneaux, correcteur de la Chambre des comptes ; — Taupinard de Tillière, conseiller à la Cour des aides ; — Boullenois ; — Martin, trésorier de France ; — Robineau d'Ennemont ; — Vente, fermier général ; — Ollivier, conseiller au Chàtelet ; — et Sylvestre de Sacy, conseiller il la Cour des monnaies ; le receveur-général charitable s'appelait Brochant, et était négociant.
{Collection de documents pour servir à l'histoire des hôpitaux de Paris, par M. BRiiîLE, t. II, p. 2o3-2o4, 258.)
Le Bureau de l'Hôtel-Dieu, après avoir plusieurs fois sollicité son remplacement et offert sa démission, ne quitta définitivement ses fonctions que le 15 avril 1791; il céda alors la place aux administrateurs désignés par le directoire du Département de Paris.
(II) La proposition de l'orateur du Palais-Royal fut, d'après les éditeurs des Mémoires de Bailly en 1822, précédée du discours suivant (t. II, p. 336,
« Messieurs,
« Nous n'ignorons pas avec quelle défaveur vous recevez les députalions des citoyens qui fréquentent le Palais-Royal, et que vous regardez leur concours comme très dangereux. Cependant, Messieurs, si les habitués du Palais-Royal eussent strictement observé les lois concernant les attroupements, la Bastille subsisterait encore, et vous n'auriez pas l'honneur d'être nos Représentants.
« Gardez-vous donc, Messieurs, de considérer ceux qui vous parlent au nom des citoyens assemblés en ce moment au Palais-Royal comme des incendiaires; il est nécessaire que des citoyens, quelque peu instruits, se jettent dans le tourbillon, pour en diriger les mouvements à une fin utile : chacun de nous porte dans son cœur, avec moins de gloire et de mérite, le patriotisme d'un Bailly ou d'un La Fayette.
« Nous savons, Messieurs, que l'Assemblée nationale s'occupe dans ce moment de la question de savoir si, dans la Constitution, on accordera au Roi le pouvoir négatif ou le veto.
« Cependant, Messieurs, il n'est pas un membre de la Commune qui ne regarde le veto comme un sacrilège national. Nous avons entendu ce matin vingt mille citoyens crier : Point de veto! Point de tyrans!
K Le moyen, Messieurs, de prévenir la fureur du peuple, c'est de lui ouvrir des voies légales. 11 veut scruter la conduite de ses députés à l'Assemblée nationale; il veut révoquer ceux qui ne sont plus dignes de sa confiance, car
(1) Le district de Notre-Dame avait choisi, le 20 août, la maison où se tenait le Bureau pour y installer la caserne de sa couipaguie soldée, qui avait, en eflet, occupé le local choisi, avec l'autorisation de La Fayette, le 26 août, malgré les protestations du Bureau.
la confiance doit être libre; il veut expliquer son cahier, et déclarer qu'il n'a point voulu accorder au Roi le veto; il veut enfin rétracter cette erreur, s'il est vrai qu'il y soit tombé. »
II y a tout lieu de croire que cet orateur ne fut autre qu'Elisée Loustalot.
(III) A l'argument tiré de la liberté offerte aux citoyens de présenter leurs motions dans les districts, Camille Desmoulins répondait, dans son Discours de la lanterne aux Parisiens :
a ... Ce jardin est le foyer du patriotisme, le rendez-vous de l'élite des patriotes qui ont quitté leurs foyers et leurs provinces pour assister au magnifique spectacle de la Révolution de 1789, et n'en être pas spectateurs oisifs. De quel droit priver de suffrages cette foule d'étrangers, de suppléants, de correspondants de leurs provinces? Ils sont Français, ils ont intérêt à la Constitution, et droit d'y concourir. Combien de Parisiens mêmes ne se soucient pas d'aller dans leurs districts ! 11 est plus court d'aller au Palais-Royal. On n'a pas besoin d'y demander la parole à un président, d'attendre son tour pendant deux heures. On propose sa motion : si elle trouve des partisans, on fait monter l'orateur sur une chaise; s'il est applaudi, il la rédige; s'il est sifflé, il s'en va. Ainsi faisaient les Romains, dont ]eforn?n ne ressemblait pas mal à notre Palais-Royal... »
(Comparer l'extrait des Révolutions de Paris cité plus haut, Éclaircissement V du l.'j août, p. 233.)
Du Mardi i" Septembre 1789
Séaufc (lu iiiatiii.
L'Assemblée a oiiverl sa séance par une cérémonie aussi noble que touchante.
Le nommé Richardet, soldat de la Garde de Paris, voyant, l'hiver dernier, un citoyen près de se noyer, s'était jeté à l'eau pour le sauver et avait eu le bonheur, en exposent sa vie, de la conserver à un malheureux qui périssait sans son secours; la Ville, instruite de cet acte de courage, avait voté pour le nommé Richardet une médaille ollVant sur un côté les armes de la Ville avec cette légende ( I) :
Civitas pa7'isiensis prxmium fundav'U. — 17 89.
Sur l'autre, une couronne civique avec celte exergue :
Ob submersutn cicem redlvivum.
Et au milieu ces mots :
DOiNNl': A FRANÇOIS RICUARDKT.
(le brave citoyen la reçue ce matin des mains de M. le président et a recueilli les applaudissements et les félicitations de tous les membres qui étaient présents.
Sur la motion faite par un des membres de l'Assemblée qu'il était de la dernière importance de connaître en détail toutes les opérations du Comité des subsistances; l'Assemblée, toujours occupée au milieu de ses travaux multipliés de ce qui peut concourir à lapprovisionnement de la capitale et à l'ordre nécessaire à établirdans ce point dadministration, a pris l'arrêté suivant (II) :
« Sur la représentation faite à l'Assemblée qu'après avoir de- « mandé plusieurs fois au Comité des suiisistances des détails sur « l'objet si important dont il est chargé, elle aurait, le 24 d'août, «envoyé M. Vauvilliei's, son président, M. Rrousse-Desfaucherets^ " son secrétaire, et M. Cilbert des Molièros, l'un de ses membres, '< .uidit Comité pour y prendiv; des renaeign»;meiits certains sm- l'clat
« actuel (les approvisionnements destinés à la subsistance de Paris; « que, malgré cette démarche, impérieusement commandée par le « devoir sacré qu'elle a juré de remplir, elle n'a point encore reçu le « compte qui lui avait été promis;
« L'Assemblée a arrêté de demander à l'instant même au Comité <■ des subsistances un compte précis, c'est-à-dire au moins un jour- « nal des avis d'achats, un journal des avis desdépart, un journal des « arrivages, un journal des envois aux moulins, un journal des re- « tours de blés en farines, un journal de la Halle, ou un journal « général présentant la comparaison de tous ces objets;
'< A arrêté que le présent serait à l'heure même communiqué au « Comité des subsistances, pour, par ledit Comité, représenter à l'As- « semblée lesdits journaux, ou de déclarer par écrit s'il a tel, tel ou « semblables journaux, et s'il est en état de les représenter; en conte séquence, elle a nommé MM. de Joly et Boscary, deux de ses secré- « taires, pour aller avec M. Blondel, l'un de ses présidents, porter le « présent arrêté au Comité des subsistances, faire apporter les jour- « naux à l'Assemblée par MM. du Comité ou rapporter leur réponse « écrite et signée. »
Cet arrêté a été porté au Comité des subsistances par ceux des Représentants de la Commune que l'Assemblée avait nommés.
Le Comité a représenté que tous ses membres ne se trouvant pas, pour le moment, rassemblés dans le Bureau, on ne pourrait faire que ce soir la réponse précise aux demandes de l'Assemblée.
Le Comité de police ayant instruit iÂssemblée des désordres et des alarmes auxquels donnait lieu dans Paris la proclamation d'écrits évidemment faux, injurieux ou incendiaires, l'Assemblée, qui n'a jamais entendu que la liberté de la presse devînt une arme dans la main des calomniateurs et des ennemis de la chose publique, après une nu'ire délibération, a pris l'arrêté suivant (1) :
« Sur la représentation faite par le Comité de police de l'inlidélité des colporteurs et vendeurs d'imprimés qui se permettent de crier les avis les plus alarmants ou les plus faux et qui, pour exciter la curiosité publique, donnent aux feuilles qu'ils débitent des titres qui répandent la crainte et compromettent indistinctement tous les citoyens ; l'Assemblée, considérant que la liberté de la presse ne doit pas être confondue avec la liberté de la proclamation, que celle que se permet-
(1) Voir les arr('té.s du Comité provisoire de police, des 24 et 31 juillet (Éclaircissement I du 2 août, p. 82).— Voir aussi ici-dessus, p. 421.
tenl los colporlears. Irompaiil la ciN'durili' 'lu peuple, niulliplie les fausses nouvelles et ne laisse à ceu.v quils ont trompés que l'erreur et les regrets; que cette licence a toujours été réprimée par les lois ;
« A arrêté que les règlements faits à cet égard seraient exécutés suivant leur^forme et teneur et qu'on ne pourrait crier et proclamer que les décrets de l'Assemblée nationale, les ordonnances royaux et les arrêts, jugements, règlements, avis ou tous autres écrits dont les cours, tribunaux de justice ou assemblées légales auraient ordonné ou permis la proclamation; ordonne que les proclamateui-s de tous autres écrits ou brocbures seront regardés comme perturbateurs du repos public, et invite tous les districts à réprimer les abus que fait naître cette licence (III).
« L'Assemblée a ordonné que le présent arrêté serait imprimé, publié et affiché. »
L'Assemblée, après s'être assurée du zèle et des bons services des volontaires de la Bastille, a arrêté u qu'ils seraient invités à les continuer jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné (IV). »
M. de Rulhières, commandant de la Garde de Paris, ayant invité l'Assemblée à statuer sur une demande qu'il avait cru devoir soumettre à sa décision, l'Assemblée, prenant cette demande en considération, a arrêté ce qui suit :
« Sur la représentation faite par M. de Rulhières qu'il était impor- « tant de pourvoir aux logement et subsistance des c^ivaliers et << dragons qui sont actuellement à Paris et qui sont arrivés avant « et après la lettre du Roi, et même de s'occuper de la subsistance « des hommes et des chevaux (1) ;
« L'Assemblée a autorisa M. de Rulhières à faire, tant pour le loge- « ment que pour la subsistance des dragons et cavaliers arrivés << avant et après la lettre du Roi, tout ce que la prudence lui suggé- " rera, et en outre de pourvoir au logement et à la subsistance des « chevaux; l'Assemblée invitant M. de Rulhières à choisir les loge- « ments autant qu'il le pourra dans son quartier, afin de veiller et << de faire veiller par les olticiers du corps à la discipline et l)onne <« conduite des cavaliers. »
(1) Voir la lettre du lloi à M. de La Fayette, du 21 juillet, ci-dessus, p. 223-224, Kclaircissement II du li août, et la lettre du Roi aux officiers et soldats de sou armée, du li août, ci-dessus, p. 280, Éclaircissement III du 19 août.
Par arrêté du 16 août, matin, M. de Rulhière, ci-devaut commandant de la (larde de Paris, avait été autorisé à faire entrer dans la Garde nationale à cheval les cavaliers éniigrants. (Voir ci-dessus, p. 2:î9.)
Tome L
434 assemblél: des représentants
Le Comité militaire est venu lire à rAssemblée un mémoire conçu en ces termes :
« Le Comité militaire, sur la représentation qui lui a été faite de la « part de M. le marquis de La Fayette, Commandant-général, du << projet de la médaille accordée à MM. les gardes-françaises par « délibération du Comité du 13 août 1789 et par un arrêté de MM. les « Représentants de la Commune du 14 du même mois (1), et du bor- « dereau portant description de ladite médaille, avec indication des << légendes qui doivent y être ajoutées, savoir (V) :
« D'un côté, un faisceau de chaînes brisées avec cette légende :
LA LIBERTÉ CONQUISE
« En exergue : 14 juillet 17 89;
« Et de l'autre cùté, une épée surmontée d'une couronne de laurier « et de chêne avec celte inscription :
Ignoranlne datos, ne quisquam serviat, enses ?
« Lesquels bordereaux sont signés de M. le Commandant-général;
« Est d'avis que cette médaille en losange, ainsi qu'il est porté par « l'arrêté ci-dessus daté, doit être de quatorze lignes de l'angle supé- (( rieur à l'angle inférieur, sans les boulets, et de neuf lignes de large, « aussi d'un angle à l'autre, sans les boulets, suivant le projet destiné « et joint au bordereau.
« En conséquence, le Comité renvoie à MM. les Représentants de la « Commune, pour être, par eux, ordonné que les médailles seront « fabriquées conformément à ce que dessus et en exécution des « arrêtés susdatés, et que le prix en sera, par eux, fixé sur la repré- « sentation des modèles que le sieur Francastel s'est engagé de fource nir dans la quinzaine de ce jour.
« Fait au Comité militaire, à l'HùIel de Ville, le 31 août 1789.
« Signé: le marquis deChabert, vice-président; Hion, secrétaire. »
L'Assemblée, délibérant sur ce mémoire, y a statué par l'arrêté suivant :
« Sur la demande du Comité militaire, et vu le bordereau descriptif « de la médaille accordée aux soldats du ci-devant régiment des « gardes-françaises, avec indication des légendes qui doivent y être « inscrites, lequel bordereau est signé par M. le Commandant-général ; « l'Assemblée a arrêté que la médaille serait faite suivant les formes « contenues dans le rapport du Comité militaire; qu'elle porterait les
(1) Voir ci-dessus, p. 121-122, séaucc du 7 août, malin, ot p. 330, séance du 24 août, matin.
<' l<'K<Mi(]os qui y sont déterminées; que ladite médaille serait d'or, à " vingt carats; que la bélière serait frappée avec la médaille; que « l'anneau, pour assurer sa solidité, serait de seize carats, et qu'il « serait donné à M. Francastel, chargé de l'exécution de 1;^ médaille, « un mandat sur l'affinage, afin qu'on lui délivrât pour 24,000 livres « d'or, lequel M. Francastel, en livrant les médailles qui provien- « draient de cette première avance, recevrait un autre mandat suffi- « sant pour compléter la livraison desdites médailles.
« Ordonne que le rapport et la demande du Comité militaire seront « imprimés et affichés, ainsi que le présent arrêté. »
L'Assemblée, voulant régler définitivement le partage, entre les gardes-françaises, de la somme qui revient à chacun d'eux, a décidé, après une mûre délibération, « que, pour l'exécution de la délibération « du 30 août dernier, qui a ordonné qu'il serait délivré à chacun des « ci-devant gardes-françaises des billets au porteur du montant de la « répartition revenant à chacun d'eux, dans la somme totale de 900,000 « livres, à laquelle ont été estimés les immeubles et effets mobiliers « mentionnés en ladite délibération, les billets au porteur, faits en la « forme de celui qui demeurerait annexé au procès-verbal, seraient « signés par MM. Chaudouet et Auvray-Desguiraudières (1), membres « du Comité d'administration, que l'Assemblée générale a commis à « cet effet, et visés par l'un de MM. les présidents et l'un de MM. les « secrétaires de l'Assemblée (2). »
. Les Représentants de la Commune ont vu, chaque jour, de nouveaux troubles s'élever au milieu des travaux les plus intéressants; ils se sont vus arrêtés par des nouvelles alarmantes, par des bruits faits pour fomenter la discorde et empêcher le rétablissement de l'ordre; enfin, leurs vœux, constamment portés vers le bonheur de leurs concitoyens, ont été sans cesse contrariés par des dénonciations aflligeantes, des éclats factieux, et des dissensions funestes. C'est d'après ces considérations, qu'hier encore, interrompue dans ses délibérations par différentes députations de quelques citoyens qui se disaient habitués du Palais-Royal, dont la demande ne tendait à rien moins qu'à semer la terreur dans l'esprit des membres de l'Assemblée nationale, l'Assemblée a cru qu'il était de son devoir de publier l'arrêté suivant ^VI) :
(1) Lire : Chaodoix et Auvhay des GaiRAUDiÈKES.
(2) Voir ci-dessus, p. :{67, séance du 27 août, soir, et Éclaircissomcnt V du meinc jour, p. 375. ^m > uu
« L'Assemblée des Représentants de la Commune, profondément indignée de ce qui s'est passé ces jours derniers au Palais-Royal;
« Voyant, avec une nouvelle douleur, que, lorsque soixante districts sont, ouverts au zèle des citoyens pour discuter leurs vues sur le bien public, on continue à profaner, par des calomnies atroces et des motions sanguinaires, la demeure d'un prince également chéri et honoré de la nation ;
<i Voyant, dans ces mouvemenls séditieux, les derniers efforts des ennemis de la nation, qui essaient, par une subversion générale, de nous faire regretter l'affreuse paix du despotisme ;
« Sentant combien il importe à la prompte régénération du royaume de s'en rapporter, sur les grandes questions qui s'agitent aujourd'hui dans l'Assemblée nationale, aux grands principes qui l'ont dirigée, et au sincère dévouement d'un roi citoyen qui s'honore de concourir au bien général ;
« Convaincue de la nécessité d'éteindre, dès sa naissance, un incendie qu'on voudrait répandre dans tout le royaume, et d'étouffer des complots secrets et pervers dont des citoyens honnêtes et trompés pourraient devenir eux-mêmes les victimes, après en avoir été involontairement les complices ;
« Persuadée qu'il est de l'honneur de la Ville de Paris de préserver le royaume de la crainte des troubles les plus désastreux, après l'avoir sauvé des attentats de la tyrannie ministérielle;
« Également blessée d'avoir vu la dignité de la chose publique compromise par les menaces et les gestes que se sont permis, jusque dans son seiji, les particuliers qui se sont dits députés par les habitués du Palais-Royal, et qui n'avaient été reçus dans l'Assemblée que parce qu'ils s'étaient annoncés comme des amis de l'ordre et de la paix ;
« Avertie par ce cri qui s'est élevé dans l'Assemblée nationale : les chefs de la Commune de Paris peuvent-ils garantir aux Représentants de la nation la tranquillité de leurs délibérations? qu'elle a un devoir sacré à remplir, sur lequel elle regarderait un doute comme le reproche le plus humiliant;
(' Déterminée par de si puissantes considérations,
« L'Assemblée déclare qu'elle persiste invariablement dans ses arrêtés contre les attroupements et les motions du Palais Royal (1);
« Que rien ne pourra plus l'engager à suspendre les mesures les plus sûres pour réprimer des désordres qui pourraient enlèvera la
(1) Voir ri df'?sus, p. 123-124, 229 et 298, les arr.Més des 7 août, soir, 15 août, soir, et 21 août, matin.
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France les fruits do la plus heureuse Révolution, et déshonorer le caractère des Français;
« En conséquence, elle charge M. le Commandant-général de déployer toutes les forces de la Commune contre les perturbateursdu repos public; de les faire arrêter et constituer dans les prisons pour leur procès être instj-uit selon la nature des délits;
« Elle ordonne que le présent arrêté sera, sur-le-champ, envoyé dans tous les districts, pour qu'ils aient à veiller et à concourir à son exécution ; et elle invite tous leurs membres à en signer un exemplaire, afin qu'il devienne un désaveu authentique de tous les excès et désordres dont la Ville de Paris aurait éternellement à rougir, si des vrais citoyens pouvaient être soupçonnés d'y avoir eu part. »
Les commissaires chargés par l'Assemblée de l'inspection des casernes ayant représenté qu'il y avait, dans les magasins du faubourg Saint-Denys et dans celui de la caserne de Saint Denys, des couvertures et d'autres objets mobiliers nécessaires pour compléter les fournissements, et demandant à être spécialement autorisés à les en faire enlever;
L'Assemblée, délibérant sur cette demande, a pris l'arrôté suivant :
« Sur l'exposé fait par MM. du Comité des casernes, qu'il y a, dans « les casernes et magasins du faubourg Saint-Denys et dans les ma- « gasins de la caserne de Saint-Denys, des couvertures et d'autres <( objets mobiliers nécessaires pour le complètement des.fournisse- « ments, et qu'on ne peut les faire enlever sans une autorisation spé- « ciale;
« L'Assemblée a arrêté que le Comité des casernes serait autorisé « à faire ouvrir les caserne et magasin du faubourg Saint-Denis et le « magasin de la caserne de Saint-Denis, et en faire enlever, sous (' son récépissé, tous objets mobiliers nécessaires pour compléter les « fournissements des casernes de la Garde nationale parisienne, « lesquels ne seraient également délivrés aux districts que sous « récépissé, et, en outre, qu'il serait écHt une lettre au ministre de '( Paris pour le prévenir de l'enlèvement déterminé par les cii'cons- '< tances. »
La séance a été continuée à ce soir, ciu(\ heures précises.
Présidents : V.vuvilliers.
Bloxdel.
ViNCKNDON.
Secréfaircs : Brgussi^Desfaucukrets.
De .Ioly.
Séance du soir.
Il a été représenté à l'Assemblée que plusieurs de MM. de la basoche, (}ui ont servi la chose publique avec tant de zèle, désiraient retourner dans leurs provinces, et qu'il serait nécessaire de leur faire expédier des passeports; l'Assemblée, voulant aussi que chacun d'eux emporte un témoignage de ses services, a arrêté : « que les passeports dont il s'agit leur seraient délivrés sur la présentation des certificats de MM. les officiers de leur corps (VII). »
Une députation du district des Capucins Saint-Honoré a fait lecture du mémoire suivant :
« Le district, informé que le partage des sentiments sur la ques- « tion de savoir si le veto royal peut et doit être accordé par les dé- « pûtes à l'Assemblée nationale, occasionne, dans la capitale, des « inquiétudes alarmantes, a arrêté qu'il serait député deux membres « du district vers MM. les Représentants de la Commune, pour leur « faire sentir la nécessité de se transporter sur-le-champ à Versailles, « à l'effet de déterminer l'Assemblée nationale à suspendre tout dé- « cret sur ledit veto, jusqu'à ce que chacun des membres de ladite « Assemblée ait eu le temps de connaître le vo'u de ses commettants « sur cet objet si important, et sur lequel une décision trop précipitée « pourrait avoir les suites les plus funestes et les plus contraires à la « tranquillité publique, et de les engager à manifester, le plus tôt « possible, ladite suspension.
(( Fait au district, le premier septembre, à deux heures après-midi.
« ^i^-wé ; Marchand, président; Benières, curé de Saint-Pierre de « Chaillot, député suppléant ; Lubin, ancien Électeur; Lamaignère, « secrétaire; Salmor, trésorier suppléant. »
L'Assemblée, après une mûre délibération, a fait répondre, par M. le président : « qu'elle ne cro-yait pas que la Ville de Paris eût le (( droit de faire suspendre les délibérations de l'Assemblée nationale, « sur une des premières questions que la nation entière lui avait or- « donné de décider (VIII). »
M. le président a fait part à la députation de l'arrêté pris par l'Assemblée dans sa séance du matin, contre les attroupements du Palais- Royal.
L'Assemblée s'est ensuite occupée d'une délibération prise par la commune de Preslo, par laquelle elle prie la Commune de Paris de protéger l'établissement de la Milice bourgeoise et d'interposer son
autorité pour lui faire rendre les armes qui lui avaient été enlevées dans le courant du mois de février dernier par la maréchaussée, escortée d'un détachement de troupes (1).
Sur cette demande, l'Assemblée a déclaré : « qu'elle voyait avec sa- « tisfaction l'établissement fait par la municipalité de Presle. Elle a « arrêté, en outre, que le commandant de la maréchaussée, au poste « de risle-Adam, serait invité de faire rendre les armes apparte- « nantes aux habitants de Presle, qui avaient été mises en dépôt chez " lui ; et, pour l'exécution de cette disposition, il a été ordonné que « la délibération dont il s'agit serait envoyée à M. le major-général. »
Sur le rapport fait par le Comité de police du mémoire des habitants d'Aubervilliers, tendant à être autorisé à enlever gratuitement les boues des différentes voiries (IX);
« L'Assemblée, prenant en considération la demande des habitants (( d'Aubervilliers, a arrêté qu'il serait nommé deux commissaires pour « se transporter dans toutes les voii'ies, constater leur état actuel, les « inconvénients qui peuvent en résulter, recevoir, à cet effet, les « plaintes et déclarations des habitants des villages voisins, ensemble « celles des propriétaires qui les environnent, pour, du tout, dresser « un procès-verbal et être, ensuite, statué ce qu'il appartiendrait; en « conséquence, l'Assemblée a nommé MM. de la Porte et Bellanger, « membres de cette Assemblée, auxquels elle donne tout pouvoir pour « faire cette visite. »
Il a été rendu compte à l'Assemblée d'une réclamation de plusieurs citoyens du district des Théatins, contre la nomination faite dans ce district des officiers des compagnies non soldées. Cette réclamation était fondée sur ce qu'on prétendait qu'il avait été arrêté d'une voix unanime, que le Gros-Caillou, faisant partie du district des Théatins, devait nommer deux compagnies, et que l'autre partie du district devait nommer les deux autres; elle était encore foiulée sur ce qu'on ajoutait c[ue l'assemblée, pour la nomination, avait été convoquée sans avoir fait apposer des affiches à la manière accoutumée (X).
Après avoir entendu les députés du district et s'être fait représenter le procès-verbal de l'assemblée du 14 août, duquel il résulte que l'assemblée a été convoquée en la manière ordinaire, et qui ne fait mention ni de la disposition invo(|ii(''(' par les n'clanianls. ni d'aucune
(1) L'Assemblée avait déjà précédeniiijeut reçu une députatiou de la coiuuuiue de Prestes, canton de l'Isle-Adaiu, arrondissement de Pontoise (Seiue-et-Oise), (Voir ci-dessus, p. 387, séance du 29 août, soir.)
ASSAMBLÉE DES REPRÉSENTANTS
opposition aux nominations qui y ont été faites, l'Assemblée a déclaré valable la nomination dont il s'agit.
Par suite de l'arrêté pris ce matin concernant les subsistances, l'Assemblée a nommé deux commissaires qui seront députés près du Bureau des subsistances pour en suivre l'exécution 1).
Sur ce qu'il a été représenté à l'Assemblée qu'il convenait d'accélérer les opérations relatives aux efTels achetés des ci-devant gardesfrançaises, l'Assemblée a arrêté « que les commissaires nommés à cet « effet feraient le récolement des effets inventoriés et ensuite dresse- (' raient un état exact des effets non inventoriés; elle a arrêté en « outre que, jusqu'après l'inventaire fini, M. Dumas serait établi gar- M dien des effets qui seraient inventoriés et décrits. »
Il a été fait lecture d'une lettre du district des Filles-Dieu adressée à l'Assemblée relativement à son arrêté du 30 ; celte lettre est ainsi conçue :
« Messieurs,
« Nous avons lu avec intérêt l'arrêté que vous avez pris le 30 août « dernier, relativement à la lettre adressée par M. Bailly, Maire, à (' tous les districts et qui concerne la prompte organisation du plan « de Municipalité projeté, qu'il désire, et les moyens qu'il propose « pour y parvenir.
« Nous avons l'honneur. Messieurs, de vous envoyer copie de la « lettre que nous répondons à ce magistrat; vous y reconnaîtrez sans « doute que, jaloux d'imiter votre sagesse et votre prudence, nous « avons tenu la seule conduite que nous avions à tenir en donnant à « M. Bailly les motifs de nos retards.
<( D'après l'exemple sage et modeste que nous offre votre arrêté, il « nous était difficile de nous conduire autrement, comme il nous est " impossible de ne pas vous inviter à nous donner de nouvelles « preuves de votre zèle et de vos lumières en continuant un service « qui, tout pénible qu'il soit, vous fournit sans cesse les occasions de <( vous distinguer, comme il ajoute à notre reconnaissance et à notre « satisfaction.
<' Nous sommes, avec respect. Messieurs,
" Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
u Signé : Vigier de .bilivîil, pn'sideiil ; du Sausoir, secrétaire per- K pétuel. "
(1) Voir ci-dos.siis, p. 131-432, séance ilu luatiii,
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A cetto lettre était jointe la copie de celle qui va suivre, adressée à M. le Maire par le même district :
« Monsieur,
« Le district des Filles-Dieu a reçu la lettre que vous lui avez fait « l'honneur de lui adresser le 30 du mois dernier, où vous lui faites M connaître combien il est important d'accélérer le plan de Municipa- « lité dont le projet était parvenu bien antérieurement.
« Les officiers et commissaires de ce district se sont occupés sans « délai de l'objet important soumis à leurs réflexions. Les titres si << vrais et les droits si sacrés que vous avez acquis à la confiance des « citoyens, Monsieur, devraient sans doute vous promettre une déci- « sion prompte sur les objets que vous soumettez à la prudence et à « la sagesse des citoyens réunis en districts; mais, néanmoins, un « projet de cette importance mérite trop d'attention pour quon puisse « y procéder légèrement.
« Le district des Filles-Dieu pense donc qu'il ne peutalleren avant '< sans en avoir communiqué avec les autres districts et avoir rihiiii « les différents avis pour, d'après un concert parfait entre tous les dis- " (ricts, offrir un travail sûr et invariable. Il ne fallait rien moins " qu'un motif si capital pour retarder l'exécution et là nomination << des cinq commissaires comme vous paraissez le désirer.
« Nous sommes, avec une vénération inaltérable, « Monsieur,
« Signé : Du Sausoir, secrétaire perpétuel. »
Les députés envoyés au Comité de subsistances ont rapporté la réponse suivante :
« Le Comité provisoire s'occupe sans relâche de satisfaire à l'arrêté « de MM. les Représentants de la Commune.
« Un des membres du Comité s'est spécialement chargé de rédiger « un état général tel que l'Assemblée parait le désirer et ne quittera « pas qu'il ne soit fini.
« Signé : Bourdon des Planches, Périer, Tassin, etc. >> Sur cette réponse, l'Assemblée a pris l'arrêté qui suit (XI) : « L'Assemblée, regardant comme son premier devoir l'obligation « d'être instruite de l'état du Bureau des subsistances, voyant avec « peine l'inutilité des efforts (qu'elle a faits jus(}u'ici pour parvenir à « cette connaissance, et sur le refus l;nl pai* les membres de ce Bureau " de s'expliquer sur l'existence ou non existence de livres-journaux; « a arrêté qu'il serait nommé six commissaires à l'effet de demander <« sur-le-champ au Bureau des subsistances s'il existe ou s'il n'existQ
« pas des journaux qui constatent la quantité, le départ et larrivage « des grains destinés à lapprovisionnement de Paris et le versement « de ces grains dans les moulins destinés à les moudre pour le compte « de l'Hôtel de Ville ; de le sommer, au nom de TAssemblée, par la « simple énonciation du Oui et du Non, s'ils existent, de les repré- » senter, et s'ils n'existent pas, de donner leur déclaration par écrit et « signée d'eux ; et à défaut par eux de satisfaire à cette demande, elle « a arrêté que lesdits commissaires dresseraient procès-verbal des « demandes qu'ils auraient faites et des réponses qu'ils auraient « reçues, duquel procès-verbal ils rendront compte à l'Assemblée ; et, « pour l'exécution de cet arrêté, l'Assemblée a nommé :
« MM. Vauvilliers, « Vautrin, « Fortin, « Gallien,
« Cahier de Gerville, « de Sauvigny. »
Les commissaires sont revenus quelque temps après: ils ont déclaré qu'ils n'avaient trouvé qu'une seule personne aU Comité et ils en ont dressé procès-verbal qui a été remis sur le bureau.
La séance a été continuée à demain, mercredi 2 septembre, neuf heures du matin.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfauciierets.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Sur l'inscription des médailles de sauvetage, on trouve, dans les Révolutions de Paris, les deux observations suivantes (numéro du 20 au 26 septembre) :
« Cette rédaction : Ob subm^rsum civem redivivum, signi6e tout aussi bien « pour avoir noyé un citoyen qui se sauvait » que « pour avoir sauvé un citoyen qui se noyait ». Il y a amphibologie.
« De plus, le peuple qu'il s'agit d'exciter à des actions courageuses n'entend pas le latin : il faut parler la langue nationale dans toutes les institutions publiques, »
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(II) La décision du 2i août, déléguant trois membres de l'Assemblée pour prendre des renseignements auprès du Comité des subsistances, ne nous est pas connue, pas plus que la sommation adressée le 14 août au même Comité d'avoir à rendre compte de l'état des approvisionnements, et que nous avons signalée, d'après Bailly. (Voir ci-dessus, p. 281, !"claircissement V du 19 août.)
Nous avons vu seulement l'Assemblée mander, le 19 août, soir, quatre membres du Comité des subsistances pour y donner des renseignements (voir ci-dessus, p. 277, 279, et Éclaircissements V et VF, p. 281, 282J; puis, le 21 août, soir, nommer six Représentants de la Commune comme adjoints au Comité des subsistances (voir ci-dessus, p. 300}; enfin, recevoir, le 22 août, matin, une députation du district du Petit Saint-Antoine, qui demandait que le Comité des subsistances ne fût composé que de Représentants de la Commune, à l'exclusion des anciens Électeurs. (Voir ci-dessus, p. 307-308, et Éclaircissement I, p. 314-31.").)
Bailly attribue à une rancune personnelle l'arrêté du l^"" septembre : « Ils (les Représentants de la Commune) surent, je ne sais comment, que j'avais lu ma lettre (la lettre aux distrias du 30 août) au Comité des subsistances, et leur haine enveloppa tout le Comité des subsistances. Ils prirent aujourd'hui un arrêté, pour exiger que le Comité rendit compte de l'état actuel des appiovisionnements destinés à la subsistance de Paris; ils ordonnèrent la représentation de tous les registres et journaux. On voulait perdre le Comité, ou en le mettant, s'il refusait, dans Tétat de désobéissance, ou en constatant le défaut de registres, ou enfin en le troublant d'une manière quelconque dans ses opérations. Des registres, il y en avait peu, et ils n'étaient point parfaitement en ordre : ce Comité n'avait qu'un commis; tout le monde alors faisait sa besogne; d'ailleurs, les opérations étaient toujours tellement pressées, tellement importantes, que l'on avait bien juste le temps d'en délibérer et de les exécuter. « {Mémoires, t. II, p. 338-339.)
(III) L'arrêté concernant les colporteurs paraît avoir été sollicité par le district des Minimes de la Place Royale qui, par une délibération du l*"" septembre, décidait que ses députés à l'Hôtel de Ville seraient spécialement chargés de réclamer, en son nom, toute la sévérité de l'Assemblée des Représentants de la Commune contre les colporteurs sans plaque débitant des écrits ou feuilles périodiques quelconques, à cause du caractère incendiaire de certains de ces écrits. (Bib. Nat., Lb 40/1454.)
La veille au soir, 31 août, le Comité de police était venu se plaindre des proclamations d'écrits ridicules ou incendiaires qui se faisaient dans les rues, et avait réclamé, pour les faire cesser, l'autorité de l'Assemblée. (Voir ci-dessus, p. 421.)
(IV) Un certain nombre de citoyens et de soldats, qui avaient pris part à l'attaque de la Bastille, s'étaient constitués en compagnie aussitôt après le 14 juillet, sous le nom de : Volontaires de la Baxtille. Leur premier commandant fut HuLiN, celui qui devait devenir le général Hulin, comte de TEmpire.
Sur les débuts de ces Volontaires de la Bastille qui firent un certain tapage dans les districts, dans les Assemblées de la Commune, et jusque dajijs l'Assemblée nationale, durant toute l'année 1789-1790, voici les reu^
seignements précis que je trouve dans un rapport adressé au Conseil de Ville, le 23 août 1790 (Bib. Nat., manusc. Reg. 11,699, fol. 134-137) :
« Le 14 juillet, M. Hulin (ci-devant directeur- général de la buanderie de la Reine à la Briche avec 5,000 livres d'appointements) étant à l'Hôtel de Ville, au moment de l'insurrection générale, partit à la lète d'un détachement de quarante grenadiers des ci-devant gardes-françaises et trente fusiliers du même régiment, qui furent bientôt suivis de quatre cents citoyens et précédés de cinq pièces de canon : ce fut sans doute à cette expédition que la France dut la perte et l'anéantissement de la Bastille...
« Immédiatement après cette expédition, le sieur Hulin, inquiet sur les interruptions de grains qui devaient arriver au port de la Briche, s'y est transporté avec vingt-quatre hommes d'élite, dont moitié choisis parmi les gardes françaises, et moitié parmi les citoyens; le reste du détachement s'est dispersé.
« Cette petite compagnie n'a pas quitté un seul instant le sieur Hulin dans toutes les commissions particulières qu'il a reçues du Général (La Fayette) pour la perquisition des armes et des grains à dix lieues de l'arrondissement de son domicile; les douze hommes des gardes étaient payés à raison de 30 sols par jour, les douze citoyens étaient logés, nourris et entretenus aux frais du sieur Hulin...
« Ce n'a été que vers la fin du mois d'août que la troupe du sieur Hulin s'est rendue à Paris, d"où elle a reçu des ordres pour camper à Montmartre, et renvoyer les ouvriers qui y étaient al troupes en si grand nombre; à cette époque, il se joignit à la compagnie du sieur Hulin seize volontaires, qui portèi'ent le nombre de ses soldats à quarante hommes...
« Après l'expédition de Montmartre, le sieur Hulin, ayant ordre de se retirer pour prendre poste à la Bastille, s'y installa avec vingt-cinq hommes seulement, dont vingt-quatre formaient son ancienne compagnie; ce n'est qu'à partir de cette installation que la Ville a fait payer le prêt à ces vingtcinq hommes, à raison de oO sols par jour. »
Le rôle utile de la petite compagnie Hulin, dans la délicate opération de la dissolution des ateliers de charité (1), est encore constaté par les Révolu/ions de Paris dans les termes suivants :
« Les ouvriers de Montmartre devaient être congédiés ce soir (29 août), et l'on avait pris des précautions effrayantes pour fermer cet atelier de charité. On y avait traîné du canon : une troupe d'élite, composée principalement de ceux qui se sont distingués à la prise de la Bastille, sous les ordres du sieur Huilin, s'y était rendue... Il n'est pas arrivé le plus léger trouble, on n'a pas même entendu de murmures... » (Numéro du 29 août au 4 septembre.)
Pour les récompenser, on inventa... une décoration :
« Les Folonlaires de la Bastille^ après avoir maintenu le bon ordre pour le départ et l'exclusion des ouvriers de Montmartre renvoyés en province, ont reçu chacun de MM. les commissaires des ateliers de charité un ruban rouge, blanc et bleu, sur lequel est imprimé {sic) les armes de la Ville et une tour renversée, avec cette légende : Volontairea de la Bastille. » (Numéro du 5 au 11 septembre.)
(1) Voir, sur la dissolution de ces ateliers et les craintes qu'elle avait fait r.oijcevoir, ci-dessus, p. 2.')9-261, 334 et 411.
l/;iiitoiisatioii qui leur est donnée le 1" septembre de conserver leur formation purliculiùre, malgré l'hostilité que manifestaient les districts contre tous les corps spéciaux, tels que la Basoche (1), et surtout la solde exceptionnelle allouée aux vingt-cinq compagnons d'Hulin, sont des façons plus sérieuses de reconnaître le service rendu par eux, dans la soirée du 29 août.
Les Vainqueurs de la BaUille ne se confondent pas tout à fait avec les Volontaires ; ils désignent le même personnel, mais avec un sens plus général. (Voir ci-dessus, p. 156-lo9, séance du 10 août, soir, et Éclaircissement III du même jour, p. 167.)
[Voir, dans Victor Four.nf.l, les Hommes du 14 juillet, Gardes-françaises et Vainqueurs de la Bastille, Paris, 1890, vol. in-12, particulièrement le chapitre VII : les Volontaires de la Bastille. — M. Fournel n'a pas connu le rapport du 23 août 1790, cité plus haut, que M. Robiquet n'a publié qu'en 1890 [le Ftnonnel municipal, p. 349), et qui donne sur la composition de la compagnie commandée par Hulin des informations nouvelles.]
(V) Le vers qui sert de légende à la médaille des gardes-françaises est tiré de Lucain (Pharsale, liv. IV). Bailly le traduit ainsi :
Ignorent-ils que les armes ont été données contre la servitade?
M. Maurice Tourneux se lient plus près du texte en disant {Biblioriraphie, t. H, n" 6717) :
Iguoreut-ils que chacun n'a reçu un glaive que pour se défendre contre l'esclavage?
Bailly rapporte qu'on attribuait, à cette époque, à M. de Vauvilliers, le choix de l'épigraphe (Mémoires, t. II, p. 340).
Mais un passage d'un discours prononcé par La Fayette à la Chambre des députés, le zl mai 1820, ferait supposer que c'est lui qui a proposé la citalion de Lucaiii au Comité militaire, puis à l'Assemblée des Représentants de la Commune.
Voici ce passage, d'après le Moniteur (28 mai 1820) :
« Il ne s'agit ici ni de Cicéron, ni des prétoriens, ni de l'épée de Brennus, mais le ministre (comte Siméon, ministre de l'intérieur), qui a voulu m'accabler de son érudition romaine, eût pu, à plus juste titre, me reprocher ce vers de Lucain, gravé sur les ruines de la Bastille :
Ir/norantne datos, ?ie quisquam serviat, enses ? »
On peut voir, dans les collections du musée Carnavalet, un exemplaire de la médaille, — peu gracieuse, d'ailleurs, — distribuée aux anciens gardes-françaises, dont le régiment venait précisément d'être réformé et supprimé par ordonnance du Roi, du 31 août 1789.
(VI) Bailly loue l'Assemblée de son arrêté « feime et vigoureux », qu'il explique ainsi (Mémoires, t. II, p. 341) :
« Les troubles et les désordres du Palais-Royal continuaient. Les habitués envoyèrent à la Ville de nouvelles députations, pour menacer les députés de
(1) Nous avons vu les districts s'efforcer de fondre les deux Basoches dans les compagnies ordinaires de Gardes nationales, ci-dessus, p. 372-375 et ilG-421.
l'Assemblée nationale qui ne paraissaient pas disposés à voter à leur gré. Il faut observer que, non seulement les députés admis osèrent menacer les Représentants, mais, en se retirant mécontents, ils osèrent, en portant le doigt au cou, faire le signe qu'ils seraient pendus. L'Assemblée ne fut point intimidée. »
C'est à cet incident que fait allusion le paragraphe des considérants de l'arrêté où il est parlé « des menaces et des gestes que se sont permis, jusque dans le sein de l'Assemblée, les particuliers, etc.. »
Les Révolutions de Paris contestent qu'aucun geste menaçant ait été adressé à l'Assemblée, et font remarquer que les procès-verbaux du 30 et du 31 août sont muets sur cet incident, relevé seulement dans l'arrêté du l*"" septembre.
Sur le même arrêté, qu'il qualifie de u très énergique », le Patriote français, autrement dit Brissot, se borne à dire :
« Le mal vient de ce qu'il n'y a pas une Municipalité assez forte pour faire respecter l'ordre. Il faut espérer que la nouvelle, qui aura des pouvoirs plus amples, mettra fin à ces désordres. »
Dans le numéro précédent, il avait écrit :
« Depuis la formation des districts, les émeutes ne sont plus à craindre. »
Un autre des considérants de l'arrêté du 1" septembre invoque une motion faite la veille à l'Assemblée nationale.
Après la lecture faite par le comte de Lally-Tollendal de la pétition et des lettres de la Société patriotique du Palais-Royal (voir ci-dessus, p. 413, l'Éclaircissement VIII du 30 août), le comte de Clermont-Tonnerre, député de la noblesse de Paris, avait proposé un arrêté ainsi conçu :
L'Assemblée uationale arrête que M. le Maire de la Ville de Paris et le Commandant de la Milice nationale de Paris seront invités à venir prendre leur place pour déclarer s'ils peuvent répondre de la tranquillité de Paris; et, dans le cas où ils ne répondraient pas de la tranquillité de Paris, et, par suite, de la liberté des délibérations de l'Assemblée nationale, l'Assemblée nationale se transportera dans un autre lieu.
Après discussion, et malgré l'inquiétude réelle de l'Assemblée, qui, un moment, s'était crue sérieusement menacée par les molionnaires du Palais- Royal, il avait été décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer. {Archives pari mentaires, t. VIII, p. ol3-ol4.)
Au sujet du dernier paragraphe de l'arrêté invitant les citoyens à le revêtir de leur signature, Bailly exprime l'appréciation suivante {Mémo'ues, t. H, p. 344) :
« La mesure de faire signer les citoyens des districts était excellente pour justifier les honnêtes gens et les vrais citoyens de Paris; mais je ne sache point qu'elle ait été remplie. Jamais on n'a pu obtenii de faiie marcher les districts ensemble. »
Les menaces formulées par l'arrêté contre les perturbateurs du repos public n'étaient point destinées à rester vaines : entre autres procédures, M. Tuetey signale {Répertoire f/éiiéral, t. I, n" 929) celle qui fut intentée par
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la prévôté de Tlle de France contre un sieur Gervais, cuisinier, arrêté le l""" septembre pour avoir tenu, dans le jardin du Palais-Royal, des propos séditieux tendant à soulever les domestiques et les ouvriers contre la Garde nationale, et qui aboutit, le 10 septembre, à un jugement prévôtal du Chàlelet, condamnant ledit Gervais au carcan, avec l'écriteau : Perlurbateur du repos public, et ;i neuf ans de galères! {Voir Bib. Nat., Lb 39/2337.)
L'exagération d'une telle condamnation était si criante que l'Assemblée des Ileprésentants de la Commune elle-même s'en émut, et que nous la verrons intervenir, le 8 septembre, pour demander à l'Assemblée nationale une réforme de la procédure criminelle, et le 13 du même mois, pour prier le garde des sceaux de surseoir à l'exécution de tous jugements rendus ou à rendre contre toutes personnes prévenues d'attroupements ou de mouvements séditieux,
(VII) Le passage du procès-verbal relatif aux « membres de la Basoche qui désiraient retourner dans leurs provinces », prouve qu'un certain nombre de clercs de judicature ou de notariat étaient venus, de province, se joindre à leurs collègues de Paris, et étaient entrés avec eux dans les rangs des compagnies basochiennes.
Déjà, quelques-uns des documents que nous avons cités faisaient allusion à ce fait.
Ainsi, l'auteur du Fœu de la Basoche aux ciloyeiis de Paris disait :
« ... Si, en entrant dans Paris, nous ne nous attendions pas à recevoir des éloges pour n'avoir fait que notre devoir... » (Voir ci-dessus, p. 373, Éclaircissement III du 27 août.)
De même, dans le discours adressé, le 31 août, par les Volontaires du Chàtelet à l'Assemblée des Représentants de la Commune, on a pu lire le passage suivant :
« Vous, mes confrères, que le désir ardent de partager avec nous les honneurs de cette journée mémorable a fait fianchir la distance des lieux, la difficulté des chemins, l'intempérie de la saison, vous qui vous présentez avec l'appaieil de soldats voyageurs,... ^-^ (Voir ci-dessus, p 418.)
(VIII) La fin de non recevoir opposée à la proposilion du district des Capucins Saint-Honoré inspire à l'auteur dos Révolutions de Paris les judicieuses réflexions qui suivent (numéro du 20 au 26 septembie) :
« On se rappelle que les mouvements du Palais-Royal sur le veto furent blâmés dans le placard du 1«"" septembre, parce que les soixante distiicls étaient ouverts aux citoyens pour discuter leurs vues sur le bien public (1). D'après cela, les cftoyens s'assemblent dans leurs districts le même soir, [.e district des Capucins Saint-Honoré prend l'arrêté le plus sage et le plus légal, chargeant les Représentants de la Commune de déterminer 1 Assemblée nationale à suspendre tout décret jusqu'à ce que le vœu de tous les commettants fût connu. L'AssendjIée a fait répondre que la Ville n'avait pas le droit de faire suspendre les délibérations de l'Assemblée nationale.
« 0 foi publique! ô conscience! Ce district prétendait-il que la Ville de
(1) Voir ci-dessus, p. 424 et 436.
Paris eût ce droil? N'était-ce pas une prière, une réquisition, et non p.is un
ordre?...
.( Des représentants interceptant le vœu de leurs commettants!... »
En revanche, LSailIy, relatant la même démarche, l'apprécie d'un mot :
« Cela était extravagant. » (Mémoires, t. II, p. 34:>.)
L'original de l'arrêté du district des Capucins Saint-Honoré a été conservé. (Arch. de la Seine, D 4oo. i
(IX) Les habitants de la banlieue avaient exercé longtemps et prétendaient conserver ce qu'ils appelaient le drod aux boues, c'est-à-dire le droit d'enlever, sans rétribution, les boues de Paris déposées dans les voieries, dont ils se servaient comme engrais. Dès 1777, lorsque le lieutenant-général de police voulut leur imposer une taxe de vingt-quatre sous par voiture chargée, ils réclamèrent dans deux Mémoires adressés à l'Intendant de la Généralité de Paris, Bertier de Sauvigny, qui appuya leurs réclamations. (Voir Ch.\ssin, Les Élections et les Cahiers de Paris, t. IV, p, 224-238.}
La question des boues fut de_ nouveau soulevée dans divers cahiers électoraux de la banlieue, en avril 1789, et fait l'objet du § 2 de l'art. 4 du Cahier des vœux pariictUitrs des habiiarits de la prévôté de Paris hors les murs. (Voir Archives ■parlementaires, t. V, p. 246.)
En 1789 comme en 1777, les agriculteurs d'Auberviliiers étaient au premier rang parmi les réclamants : en tète de leur cahier de vœux et doléances, dans l'art, l^"", ils avaient inscrit « l'abolition totale de la taxe inique et insupportalile des boues. » (Voir Archives parlenienlalres, t. IV, p. 323-324.)
(X) Les deux parties du district des Théatins s'étaient trouvées déjà en contestation : le 22 juillet 1789, le district provisoirement constitué au Cros- Caillou avait protesté contre la désignation de l'église des Théatins pour son lieu d assemblée (Arch. Nat., G 134, dossier 10;.
A partir du 9 janvier 1790, tout en conservant le nom des Théatins, le district eut deux sièges alternatifs : la caserne de la rue Plumet et l'église du Gros-Caillou.
(XI) Ici, nouvelles et plus vives lamentations de Bailly '.Mémoires, t. II, p. 344; :
« L'Assemblée, déterminée à tourmenter le malheureux Comité des subsistances, y a renvoyé le soir. On a répondu que le Comité allait rassembler les pièces que demandait l'Assemblée. Elle a pris, sur-le champ, un nouvel arrêté pour sommer de répondre, par oui ou par non, s'il y avait des registres, si on voulait les communiquer; et elle a envoyé des cojnmissaires pour porter l'arrêté et dresser procès-verbal.
« Ce ne sont pas là des citoyens et des frères réunis pour faire le bien public, et qui traitent ensemble : c'est le despotisme des ministres absolus ou celui des cours de magistratuic. dont les ressentiments étaient intraitables. ))
Du Mercredi 2 Septembre 1789
Séanco ilu matin.
Une députatioii du district des Filles-Dieu s'est l'ait introduire et a représenté « que ce district, l'un des plus pauvres de la capitale, était peut-être aussi l'un de ceux qui avait le plus de charges;
« Que ses recettes étaient fort exiguës et ses dépenses d'autant plus considérables qu'il avait été longtemps chargé de la subsistance de cent vingt-six hommes de la compagnie de Poissard , et depuis de soixante-quatre émigrants ;
« Que, dans une pareille position, un secours de six mille livres lui serait nécessaire pour satisfaire aux besoins dont il était pressé. »
L'Assemblée, prenant en considération, autant que les circonstances le lui permettaient, la situation de ce district, « a arrêté qu'il « lui serait accordé une somme de mille deux cents livres pour l'in- « demniser des dépenses qu'il avait été obligé de faire, soit pour la « nourriture des soldats, soit pour le casernement de la troupe natio- « nale soldée. »
Les députés du district de l'Oratoire ont fait lecture d'une délibération de leur district par laquelle, après avoir délibéré, tant sur l'arrêté de l'Assemblée du 30 du mois d'août que sur la lettre de M. le Maire, <( le district déclare qu'il confirme purement et simplement ses « anciens députés. »
Sur les dénonciations faites à l'Assemblée par quelques-uns de ses membres de la conduite du marquis de Saint-Huruge, l'Assemblée a pris, d'une voix unanime, l'arrêté suivant {\) :
« Sur la déclaration d'une lettre séditieuse consign(''e dans le « Journal de Paris de ce jour, et dont le marquis de Saint-Huruge est « prévenu d'être l'un des auteurs; l'Assemblée, délibérant tant sur « ce fait que sur plusieurs autres dénonciations relatives audit sieur « de Saint-Huruge, ordonne que M. le Commandant-général prendra
(1) Voir ci-dessus, p. 414, l'Ëclaircissetucnt Vlll Je la séance du 30 août. TomeI. 29
« les mesures qui lui paraîtront les plus convenables pour que ledit « sieur de Saint-Huruge soit amené à l'Assemblée pour y être entendu « et être ensuite ordonné ce quil appartiendra. »
L'Assemblée, pensant qu'il était de son devoir de prévenir l'Assemblée nationale des précautions qu'elle avait cru devoir prendre pour faire cesser les troubles du Palais-Royal et de l'arrêté qu'elle avait pris pour y parvenir, a arrêté de lui adresser la lettre suivante (I) : « Monsieur le Président,
« Les officiers de la Commune de Paris sont chargés, par l'Assem- (( blée de ses Représentants, de vous adresser un paquet d'exem- <( plaires d'un arrêté dont elle a, hier, ordonné la publication et « commencé l'exécution.
« Cet ari'êté est un hommage que nous devons à la vertu des Repré- « sentants de la nation.
<( Notre devoir nous l'a dicté; en le remplissant, nous avons cru « servir la France entière.
(I Que l'Assemblée nationale ne doute jamais de notre fermeté, et (- qu'elle se contîe dans le zèle et la fidélité des bons citoyens, le seul « appui dont la liberté publique ait besoin.
« Les désordres du Palais-Royal ont fini hier; nous osons nous « promettre qu'ils ne renaîtront plus. »
M. le Commandant-général est venu informer l'Assemblée des mesures qu'il avait prises pour assurer l'exécution de l'arrêté relatif au calme qu'il s'agissait de rétablir dans le jardin du Palais-Royal.
Mi le Commandant-général a également instruit l'Assemblée qu'il avait déjà reçu le serment des deux premières divisions de la troupe soldée, et qu'il avait trouvé^ dans toutes les compagnies, beaucoup de zèle et les désirs les plus marqués de servir la Commune avec tout le patriotisme qui doit caractériser une troupe vraiment nationale.
L'Assemblée, perpétuellement occupée des moyens d'assurer les subsistances de cette Ville, a fait introduire les syndics des boulangers pour conférer avec eux, en présence du Comité des subsistances et de M. le Maire, sur les moyens les plus propres à faire régner, le plus promptement possible, l'abondance dans la capitale.
Les discussions relatives à cet objet important ont été fort longues, et, cependant, l'Assemblée n'était pas encore assez instruite pour prendre un paiii (h'dinilif.
En conséquence, M. le président a rompu rAssemblée et Ta continuée à ce soir, cinq heures précises, avec les boulangers et le Comité des subsistances.
Présidenls : Vauvilliers.
Blondkl.
YlNCENDÛN.
Secrétaires : Brolsse-Desfal'cherets.
De Joly.
Séauce du soir.
L'Assemblée étant formée, on a repris, avec les boulangers et le Comité des subsistances, la discussion de l'objet qui avait été mis en délibération le matin.
A cette discussion ont été admis les députés du district de Saint- Germain des Prés, qui s'étaient fait annoncer comme ayant à fournir des renseignements importants sur l'article des subsistances.
L'Assemblée, après avoir entendu longtemps les députés du district de Saint-Germain des Prés, les membres du Comité des subsistances et les syndics des boulangers, a reconnu qu'il était impossil)le de prendre une résolution certaine au milieu des débats multipliés qu'entraînait nécessairement une délibération d'une si grande importance; en conséquence, elle a pensé qu'il était de sa sagesse de nommer six commissaires pour concerter, sur-le-champ, avec les boulangers, les moyens les plus propres à faciliter l'approvisionnement de la capitale, en grains et farine, de manière à dissiper la défiance et les inquiétudes des citoyens.
Les commissaires nommés s'étant retirés à l'instant avec les boulangers, M. le président a fait l'ouverture de la lettre suivante, écrite à l'Assemblée par le sieur du Fay (1), en date de ce jour : « Messieurs,
'< En exé(;ution des ordres que vous m'avez fait passer le 30 août « dernier, par l'ordonnance chargé de vous remettre le procès- « verbal de saisie d'un petit bateau de sel et de tabac, arrêté à Conte tlans, j'ai fait conduire et escorter ce bateau jusqu'à Pontoise; le « sel fut déposé à la Gabelle, le tabac à l'enti'epcH. Procès-verbaux
(1) Un des aides de camp de La Fayette s'appelait Guillaume Michel Barbier-
DUFAY
« furent alors dressés pour en constater le dépôt: je vous les envoie « lun et l'autre, en vous suppliant de vouloir bien faire accorder, par « MM. les fermiers-généraux, la récompense juste qui appartient aux « dragons qui lont arrêté. Votre ordre ne me prescrit point ce que je « dois faire des trois conducteurs de ce bateau, qui ont été arrêtés et « mis au corps-de-garde ; je vous supplie, Messieurs, de me mander « si la liberté peut leur être accordée, ou si je dois les transférer dans (' les prisons de Pontoise. Ils se disent habitants de Saint-Germain « en Lave, et ne paraissent être que des conducteurs et non les maîtres « du bateau. Un ordre prompt pourrait me débarrasser de ces trois " prisonniers que je suis obligé de nourrir.
« Je suis, etc. »
Sur le vu de cette lettre ;
L'Assemblée a arrêté « que les trois conducteurs du bateau dont (' est question seraient élargis, et que, pour recevoir la récompense « qui leur est due. les dragons qui ont arrêté ledit bateau se retire- <c raient par devant MM. les fermiers-généraux de Sa Majesté. »
Au milieu des travaux pénibles qui occupent depuis longtemps les Représentants de la Commune, des inquiétudes et des tourments dont ils n'ont cessé d'être environnés depuis qu'ils sont réunis, il leur a paru consolant de voir leur conduite approuvée par le district des Petits Augustins, qui s"est empressé de mettre au bas de l'arrêté qu'ils avaient cru devoir faire publier, pour empêcher les attroupements au Palais-Royal, une approbation conçue en ces termes (1 :
« Vu, aux Petits Augustins, à l'assemblée générale, et approuvé « d'une voix unanime, avec la plus grande acclamation.
« Signé : Osselin, président; Isnard de Bonneuil, secrétaire par intérim, par mandement du district; Quénard, ancien secrétaire général, faisant les fonctions par intérim. »
M. de Corberon, l'un des membres de l'Assemblée, a laissé, sur le bureau, le procès-verbal suivant :
<' Cejourd'hui, deux septembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, « onze heures du matin, le comité civil et militaire du district des " Minimes étant assemblé, et M. de Corberon s'étant présenté pour « demander la copie des nouveaux pouvoirs que le district a donnés
(l;Voir ci-des9ous, à l'Éclaircissement III de la séance du 10 septembre, deux documents du même district des Petits Augustins sur le veto, datés des 31 août et 1" septembre.
aux cinq nouveaux députés, suivant le vœu des Représentants de la Commune, à cet instant, deux députés du district de Saint-Germain TAuxerrois ont été annoncés, et eux entrés, ils ont laissé copie d'un»^ (lélil)ération de leur district, tendante à engager les districts à s'assembler pour délibérer sur la question importante du veto i-oyal. M. de Corberon, comme membre du Comité d(î police, croyant qu'une pareille délibéi-ation pouvait compromettre la tranquillité publique, a requis MM. du comité de lui donner copie de la présente délibération pour en faire part à l'Assemblée générale ; sur quoi, les deux comités réunis ont donné acte à M. de Corberon de sa réqui-
( sition et lui ont donné copie de ladite délibération. » Suit la copie de la délibération du district de Saint-Germain l'Auxer-
rois :
l'Jxtrail dt's délibéivitions de Rassemblée générale de Saini-Germahi VAuxerrois^ du l" septembre 1789.
^< Il a été arrêté, à ladite assemblée, de convoquer une assemblée « générale, demain, deux septembre, cinq heures de relevée, pour « délibérer sur la question importante du veto royal; il a été arrêté, '« de plus, d'envoyer des députés dans chacun des autres districts « pour leur annoncer l'objet de l'assemblée; en conséquence, MM. Pe- « lissier et Michelin sont chargés d'aller aux districts de Saint-Ger- « vais, des Enfants-Rouges, de Saint-Jean en Grève, de Sainte-Mar- << guérite, de Traisnel, des Minimes, de Saint-Nicolas des Champs, de "Saint-Louis de la Culture et du Petit Saint-Antoine.
« Signé : Cosseron tils, secrétaire; Pelissier, Herbaut, Michelin, Fauconnier, Caussin. «>
L'Assemblée, après avoir pris lecture de ces différents procès-verbaux, instruite que la délibération ci-dessus transcrite n'avait pas été prise dans l'assemblée générale du district de Saint-Germain l'Auxerrois, mais en simple comité, a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer (1).
M. le Commandant-général a été autorisé, sur la réquisition des babilants de Donne-Marie, à envoyer chercher des canons au château de M. le comte dt; Turpin, et d'en laisser deux à Donne-Marie (2).
Sui' la motion faite par plusieurs membres de l'Assemblée, qu'il
(1) Voir ci-dessus, p. 438, la délibération du district des Capucins Saiiit- Honoré sur le même sujet.
i2) Donnemarie, chef-lieu de canton, arrondissement de Provins (Scine-et- Marne).
serait utile de prier plusieurs citoyens, connus par leurs lumières et leur expérience dans l'administration des approvisionnements de la capitale en grains et farines, à venir seconder, par leurs avis, les efforts de la Commune, et le travail continuel de MM. du Comité des subsistances, et particulièrement MM. Puissant et Basselin, connus tous deux pour avoir des connaissances fort étendues sur cette partie; L'Assemblée a arrêté : « que ces deux citoyens seraient invités à se « rendre au vœu de la Commune, et que le Comité des subsistances « serait invité à user du droit, qui lui a été laissé, de consulter toutes « les personnes dont les avis et l'expérience pourraient être de quel- « que secours pour favoriser l'approvisionnement de celte capitale, et « y faire régner l'abondance. »
Sur la proposition faite par plusieurs membres, de s'occuper du traitement de M. le Commandant-général, il a été décidé : « que ce « traitement serait fixé à 120,000 livres par an ; et qu"en outre, pour le <( dédommager des dépenses énormes et forcées que les circonstances « l'ont mis dans la nécessité de faire et qui sont inséparables d'un « premier établissement, il lui serait offert par la Commune une inu demnité de 100,000 livres fl). »
MM. les commissaires nommés pour conférer avec les syndics des boulangers et le Comité des subsistances sont rentrés et ont fait à TÂssemblée le rapport de leur travail (2). Ils ont reçu les justes remerciements qui étaient dus à leur zèle et à leur activité; et l'Assemblée, après en avoir mûrement délibéré, a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, sur le rapport qui lui a été fait par ses commis- « saires, et après avoir entendu les syndics et les députés des bou- « langers, considérant qu'il est de la nécessité la plus urgente d'as- « surer, par tous les moyens possibles, l'approvisionnement des « grains et farines pour la capitale, arrête que l'Assemblée nationale « sera suppliée, en ajoutant à son arrêté du 31 du mois dernier, « d'ordonner dans la distance de vingt-cinq lieues de la capitale :
« 1" Que chaque fermier sera tenu, à compter du jour de la publi- « cation de l'arrêté, de faire conduire au marché de son arrondisse- <• iiK'iit des grains, à raison de deux septiers par chaque charrue et (' par cluique semaine;
(1) Cet arrrlé se trouve reproduit, à la page suivante, avec une rédaction un peu différente. Le lecteur e?t prié de se reporter à cette variante.
(2) Voir ci-dessus, p. AoO-iM.
« 2" Qu'après les hoiires accordées dans chaque marché, pour Tap- « provisionnement (h's habitants et des boulangers de Tendi-oit (à (( l'égard de ces derniers, pour une semaine seulement, il sera ac- « cordé une luîure de préférence aux boulangers de Paris et mar- « chands pour la pi-ovision de Paris, avant tous les autres marchands ;
« 3" Que les municipalités seront tenues de veiller à l'exécution des « dispositions de son arrêté et de prendre les mesures efficaces pour « assurer, dans les marchés et sur les routes, le bon ordre et la sûreté « des fermiers, boulangers et marchands; comme aussi, que le mi- « nistre de la guerre sera prié d'envoyer main-forte aux municipa- « lités ;
« Que le ministre des hnances sera aussi prié de faire connaître « par détail les achats qu'il a faits à l'étranger pour la provision de " Paris, les époques où l'on peut espérer rarrivage de chaque partie, « et les mesures prises et à prendre pour les assurer.
« Enfin, MM. les commissaires, ci-après nommés, sont autorisés à « prendre avec le ministre des finances tous les moyens que la pru- (( dence, le zèle et le patriotisme peuvent inspirer pour assurer la « subsistance de la capitale.
« A l'efTet de quoi, l'Assemblée nomme pour ses commissaires « MM. Charpentier (1) et Bourdon de la Crosnière (II).
« Sur le surplus, l'Assemblée continue sa délibération à domain. »
["Dans l'édition de 1789, le piocès-verl)al de la séance du o septembre, malin, commence par une note ainsi courue :
M.M. les secrétaires ayant déclaré qu'on avait omis d'insérer dans le procèsverbal du 2 de ce mois, séance du soir, la délibération relative au traitement projeté pour la place de Commandant-général, l'Assemblée a arrêté que cette délibération serait insérée dans le procès-verbal du jour.
En conséquence, il y a lieu d'insérer ici ladite délibération, bien qu'elle ligure déjà à la page précédente, en termes légèrement différents :]
« L'Assemblée, délibérant sur la proposition qui lui avait été faite « de fixer le traitement annuel de la place de Commandant-général, « a arrêté que le traitement annuel du (iOmmandant-général serait « de 120,000 livres, et attendu que M. le marquis de La Fayette a fait «( des dét)enses considérables depuis l'époque de la Révolution, il a « été arrêté qu'il lui serait otrert, à titre d'indemnité, une somme dç « 100,000 livres (III).
(l) Il y avait, dans l'Assomblce des Ueprésenlants, deux Charpentier. Il s'agit ici très probablement de celui qui était procureur au Châtelet et représentait le district de Saint-.Mérv.
« MM. Blondel, Vincendon, Brousse-Desfaucherets, La Cretelle, u Boscary et de Beauchène ont été chargés d'aller communiquer celte « délibération à M. le Commandant-général. »
[Le procès-verbal original du 2 septembre se termine parla mention ordinaire :]
La séance a été continuée à (leniaiii. neuf heures précises.
Présidenfs : Vauvilliers,
Blondel.
Vincendon.
Secrétaires : Brousse-Despaucherets.
De Joly.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Bailly se montre froissé que cette lettre ait été écrite et envoyée sans qu'il fût appelé à la signer, sans même peut-être qu'il en eût connaissance, et ajoute :
« L'Assemblée nationale ne connaissait que nous (le Commandant et le Maire); c'est en effet à eux que tout s'adresse. Je ne pensais pas que je dusse répondre sans l'Assemblée; mais l'Assemblée répondre sans moi, c'était l'oubli de toutes les convenances! » [Mémoires, t. II, p. 344-34.Ï.)
L'original de la lettre au président de l'Assemblée est aux Archives nationales (C32, n- 271).
La lettre de l'Assemblée des Représentants fut communiquée à l'Assemblée nationale par son président, le même jour, dans la séance du soir, et donna lieu à la décision suivante :
« L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture de cette lettre et celle qu'elle a désiré lui être faite de nouveau de l'arrêté qui y était joint, a autorisé son président à répondre à MM. les officiers de la Commune de Paris, pour leur témoigner sa satisfaction, et la confiance que lui inspire leur zèle pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique. » [Archives farlementaires, t. VIII, p. 347-o48.)
(II) Sous le nom û.'arrèlé de l'Assemblée nationale du 31 août, le texte désigne le décret rendu dans la séance du 29 août, soir, et dont voici le dispositif :
L'Assemblée nationale
Art. 1. — Décrète que les lois subsistantes et qui ordonnent la libre circulation des grains et des farines dans l'intérieur du royaume, de province à province, de ville à ville, de bourg à bourg, de village à village, seront exénilêf'< selon leui- forme et teneur; casse et annule toutes ordonnances,
jugements et arrêts qui auraient pu intervenir contre le vœu desdites lois; fait défense à tous juges et administrateurs quelconques d'en rendre de semblables à l'avenir, à peine d'être poursuivis comme criminels de lèsenation, fait pareillement défense à qui que ce soit de porter directement ou indirectement obstacle à la circulation, sous les mêmes peines.
Art. 2. — Fait également défense k qui que ce soit d'exporter des grains et farines à l'étranger jusqu'à ce que, par l'Assemblée nationale et sur le rapport et réquisitoire des assemblées provinciales, il en ait été autrement ordonné, à peine d'être, les contrevenants, poursuivis comme criminels de lèse-nalion. {Archives parlementaires, t. VIIT, p. 511.)
Bailly désapprouve l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, pris d'ailleurs à son insu, pour les motifs suivants (Mémoires, t. II, p. 347-348) :
a Cet arrêté n'était ni bon, ni convenablement pris : le premier article était contraire à la liberté et à l'action du commerce; le second, quoique privilège, pouvait être toléré dans les circonstances critiques où se trouvait la Ville de Paris.
« Mais les questions que l'on faisait faire, mais la faculté donnée aux commissaires de traiter surtout avec le ministre, lorsqu'on savait que, depuis que j'étais en place, j'avais tout quitté, tout sacrifié pour cet unique objet des subsistances, si important au salut de Paiis; que seul j'avais bien le fil de ses affaires; que seul, ou du moins de concert avec le Comité, je les avais traitées avec le ministre : c'était me faire une injure que sûrement je n'avais pas méiitée.
« ... C'est l'inconvénient des assemblées de ne voir pas souvent au delà des motifs qu'on leur expose, et de ne pas apercevoir qu'ici, par exemple, on voulait me dépouiller; on avait l'envie de me donner un désagrément, envie peut-être jointe à celle de paraître devant le ministre, et de se ménager un crédit au besoin. C'est à ces petites vues particulières que le bien public est sacrifié. »
Quant au résultat obtenu par l'arrêté si longuement élaboré, il fut mince, car voici ce qu'on lit dans le compte rendu de la séance de l'Assemblée nationale du 5 septembre, soir :
« Un membre du Comité des subsistances a fait rapport d'un arrêté de la Commune de Paris, en date du 2 de ce mois, présenté par MM. Charpentier et Bourdon de la Crosnière, députés de cette Commune, qui, craignant pour ses subsistances, prie l'Assemblée de pourvoir aux moyens de les lui assurer. 11 a été exposé que ces moyens dépendaient de l'exécution du décret pris par l'Assemblée, le 29 août dernier, pour la libre circulation dos grains et farines dans le royaume; mais que, cette circulation étant empêchée par l'inquiétude où étaient encore les habitants des villes du district de manquer de subsistances pour eux-mêmes, et par la crainte qui retenait les fermiers d'exposer leurs personnes en se transportant à Paris, il n'y avait que deux partis à prendre pour assurer l'exécution du décret : l'un, d'y employer la force; l'autre, de mettre les habitants des villes voisines hors d intérêt, en assurant la fourniture de leiTrs marchés. Sur quoi, le Comité a proposé de s'en rapporter provisoirement au pouvoir exécutif.
«< L'avis mis en discussion, plusieurs amendements ont été proposés.
« D'autres membres, craignant que le décret de l'Assemblée, étant encore imparfait, ne fût modifié par le pouvoir exécutif, ont voulu qu'il fût sursis à délibérer jusqu'à ce que le Comité eût fait le règlement dont l'Assemblée Ta chargé pour le développement de son décret.
« Un membre du Comité a dit alors que le travail était fait. Il a demandé et obtenu d'en faire la lecture.
« Cette lecture finie, et le règlement discuté, on a renvoyé le plus ample examen à une autre séance.
(c Puis, revenant au premier olijet, l'Assemblée a décrété de renvoyer la demande de la Ville de Paris au pouvoir exécutif. » {{Archives parlementaires, t. YIII, p. o87-o88.)
(III) Baiily accompagne l'arrêté concernant l'indemnité allouée à La Fayette de récriminations qu'il formule en ces termes {Mémoires, t. it, p. 345-347) :
u L'Assemblée, pour me donner une marque de sa défaveur, imagina aujourd'hui de régler le traitement du Commandant-général, de le fixer à cent vingt mille livres, et de lui offrir cent mille livres en dédommagement des dépenses énormes et forcées que les circonstances l'ont mis dans la nécessité de faire.
« Je demande que l'on juge les inconséquences que dicte l'humeur.
« D'abord, il était de la bienséance de songer au chef civil qui est le premier, le chef militaire n'étant que le second ; le chef civil étant en même temps celui de l'Assemblée.
« Il était aisé déjuger, sur les seules appaiences, entre M. de La Fayette et moij lequel pouvait être le plus pressé d'être indemnisé. Les dépenses de l'entrée avaient été en effet énormes pour moi; j'étais arrivé avec neuf ou dix mille livres comptant, que j'avais par hasard, et qui étaient, en partie, destinées à des paiements. Mon receveur m'avait avancé trois mille livres. C'est avec cela que j'avais vécu. Les échevins m'avaient bien proposé de toucher les appointements de Prévôt des marchands, qui, me disaient-ils, étaient de cinq mille livres par mois (1). Tout était changé : je ne voulus rien toucher jusqu'à ce que la Commune eût réglé le traitement du Maire, et je fis bien : car j'ai reconnu depuis que les cinq mille livres n'étaient attribuées que par des ordres particuliers du contrôleur-général, que je n'étais pas homme ii solliciter, et qui d'ailleurs n'étaient plus de saison.
« Mais ce qui est bien le comble de l'inconséquence, c'est d'aller offrir à M. de La Fayette, riche, et à qui un état de maison n'était 'point nouveau et ne pouvait peser comme à moi, une indemnité de cent mille livres, comme si, depuis six semaines qu'il était en place, il avait pu les dépenser. »
(t) D'après un Mémoire rédigé en réponse à une lettre de Turgot, contrôieur général des flnances, datée du 24 avril 1776, le total des appointements et honoraires de toute nature attribués au prévôt des marchands s'élevait à 50,619 livres, 3 sols, 4 deniers. l'Vuir Monin, Étal de Paris en 178.9, p. 328.)
Du Jeinli 3 Seplembre 1789
Séance du matin.
Une dépulalion du district des Capucins du Marais a été introduite et a annoncé qu'elle venait apporter l'adhésion du district à l'arrêté de l'Assemblée du 1'" de ce mois; l'un de MM. les députés a fait lecture de la délibération suivante :
« Extrait du registre des délibéralions du district.
« En l'assemblée générale des citoyens de ce district, convoquée en « la manière accoutumée pour cejourd'hui 2 septembre 1789 et pré- << sidée par M. Desfaucherets, président;
« L'Assemblée, délibérant sur l'arrêté pris le l" de ce mois par les « Représentants de l'Assemblée de la Commune de Paris relativement « aux attroupements et motions du Palais-Royal, a reconnu, dans les « principes qu'il renferme, ceux que chacun de ses membres est <' déterminé k consacrer et à soutenir invariablement; en consé- « quence, l'Assemblée s'empresse, non seulement d'adhérer de la « manière la plus positive à l'arrêté des Représentants de la Com- « mune de Paris, mais encore de voter unanimement qu'il sera « témoigné auxdits Représentants, de la part du district, combien il « est satisfait du zèle, de la prudence et du courage avec lesquels ils « ont pourvu à tout ce que la sûreté pul)lique exigeait dans les cir- « constances présentes. A cet efTet, le présent arrêté sera imprimé et « affiché dans le district, en tête de l'arrêté de MM. les Représentants « de la Commune, et envoyé aux cinquante-neuf autres districts de « cette ville; et pour manifester ses intentions à MM. les Représen- « tants, elle a nommé MM. Mandat, Andelle, Henriot et de La Mure, " qu'elle a chargés de se transporter à l'Hôtel de Ville et de leur « remettre copie de la présente délibération. »
M. ](; pr(''sid(;nt a i-épondu à MM. les députés « que l'Assemblée, « principalement occupée du rétablissement de la tranquillité <■ puldiquc, voyait avec la plus vive satisfaction l'empressement de <( leur district à y concourir, et que ces dispositions, contenues en
u rarrèli^ dont il s'agit, étaient la récompense la plus flatteuse qu'elle (I pouvait espérer de son zèle et de ses efforts (1) ».
Il a été fait lecture de deux lettres de M. deRulhières par lesquelles il informe l'Assemblée, qu'en exécution de ses ordres du mardi 1" septembre (2), il a reçu quatre-vingt-quatre cavaliers et dragons, dont soixante-neuf à cheval; qu'il a cru devoir faire donner trois livres dix sols par jour à ceux-ci et vingt-cinq sols à ceux qui sont encore à pied, et que, pour faciliter à ces derniers les moyens de se procurer les chevaux qui leur sont nécessaires, il serait à propos que la Ville fit délivrer à M. le major de l'ancienne Garde de Paris une somme destinée à ces acquisitions.
La matière, mise en délibération, « l'Assemblée a approuvé les « mesures que M. de Rulhières avait prises pour assurer aux soldats u de la Garde nationale à cheval soldée qui ont leurs chevaux trois « livres dix sols par jour, et une livre cinq sols à ceux qui n'en ont « pas encore.
« A l'égard de la demande de fonds pour faire l'achat des chevaux « nécessaires pour la remonte des cavaliers qui n'en ont pas, l'As- « semblée s'en remet également aux soins de M. de Rulhières et or- « donne qu'il lui sera délivré aujourd'hui un mandat de deux mille « quatre cents livres sur le trésor de la Ville, sauf à lui fournir par la « suite, à mesure qu'il en aura besoin, une plus forte somme ».
L'Assemblée, sur l'exposition qui lui a été faite des besoins urgents du district de Saint-Jacques de l'Hôpital et de son impossibilité d'y pourvoir, a arrêté qu'il serait adjugé à ce district une somme de mille deux cents livres.
M. de Chamois est venu faire hommage à l'Assemblée d'un discours sur le patriotisme qu'il a prononcé le l" septeml)re à la suite d'une messe célébrée par les enfants aveugles à l'occasion de l'octave de Saint-Louis.
M. le président lui a fait la réponse suivante :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune reçoit avec autant « <le reconnaissance que de satisfaction le don que vous venez de lui « faire de votre discours sur le patriotisme. Ce sentiment, si puissant
(1) Voir ci-dessus, p. 452, séance du 2 septembre, soir, l'approbation donnée au mi'-mc arnHé par ic district des Petits Augustins.
(2) Vi.ir ci-dessus, p. .V.i:i, rarr.Hé du 1" sei»tembre, matin.
« sur des cœurs français, ne saurait être trop propagé dans tous les « temps. Il ne saurait Têtre trop, surtout dans les circonstances pré- « sentes, et personne n'est plus pi-opre que vous à opérer un si lieu- « reux effet. »
Une députation du district des Enfants-Trouvés, faubourg Saint- Antoine, est venue témoigner des inquiétudes sur la disette actuelle des farines; elle a prié l'Assemblée de se faire rendre compte sur-lechamp des mesures qui ont été prises par le Comité des subsistances afin de pourvoir à l'approvisionnement de Paris et de s'assurer si elles sont sufiisantes.
M. le président a répondu que les dispositions et les précautions indiquées par la députation avaient été déjà arrêtées par l'Assemblée et que les détails relatifs à la subsistance de la capitale étaient, dans ce moment, l'objet de sa sollicitude continuelle.
Sur le rapport du Comité de police et vu les procès-verbaux et interrogatoires desquels il résulte que le sieur de Combe de Saint- Génie a été trouvé indûment revêtu d'un habit de la Garde nationale parisienne avec l'épaulette de capitaine qu'il n'avait pas le droit de porter, et qu'U s'est faussement dit être de l'État-major;
'< L'Assemblée ordonne que le sieur de Combe de Saint-Génie sera conduit sur la place de l'Hôtel de Ville, dépouillé, au moment de l'ordre, de l'habit et équipement uniforme dont il est revêtu, pour cc_ fait être conduit en prison et ensuite être statué ce qu'il appartiendra.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché (I). »
L'Assemblée, délibérant ensuite sur la communication que M. le Maire lui a donnée d'une lettre de M. le comte d'Affry, colonel du régiment des gardes-suisses, par laquelle il prie de luiindiquer le jour où la Municipalité pouri-a recevoir le serment de son régiment, conformément au décret porté par l'Assemblée nationale et à la déclaration du Roi (1);
« A arrêté que les quatre bataillons du l'cgiment des gardes-suisses prêteraient le serment national entre les mains de M. le Maire et de l'Assemblée le samedi 'J de ce mois, à dix heures précises du matin;
(1) Voir sur le dcVrct de l'Asscinblée nationale du 10 août, ci-dessus, p. 22i, rÉclaircissenient II du 14 août, et sur la déclaration du Roi du 14 août, p. 280, l'ÉclairciîiScuicnl III du 19 auùt.
et, à cet effet, que le régiment des gardes-suisses se rendrait en armes sur la place de l'Hùtel de Ville.
(( L'Assemblée ordonne que M. le Commandant-général donnera les ordres nécessaires pour assurer la tranquillité de la place et donner à cet acte national toute la solennité qu'il doit avoir; ordonne également que le présent arrêté sera communiqué à M. le comte dÂffry, imprimé et affiché. »
M. le Maire a fait passer à TAssemljlée la lettre suivante qu'il vient de recevoir de M. l'évéque de Coutances, président du Comité des subsistances de l'Assemblée nationale (1) :
Versailles, le 2 septembre 1789.
{< Vous avez, Messieurs, vivement pressé, lundi dernier, le Comité « des subsistances d'écrire une lettre-circulaire aux municipalités des « environs de Paris, pour les exhorter à engager les cultivateurs à « battre des grains et à en approvisionner la capitale.
« Le Comité vous a représenté que l'Assemblée nationale avait « rendu le 29 du mois dernier un décret qui ordonne la libre circu- « lation des grains dans l'intérieur du royaume, et en défend l'ex- « portation à l'étranger (2); que l'exécution de ce décret regardait le « pouvoir exécutif.
« Vous avez insisté. Messieurs, à ce que le Comité écrivit la lettre « que vous lui demandiez; il ne s'est rendu à vos sollicitations que « par le désir pressant qu'il a de rendre à la Ville de Paris tous les « bons offices qui dépendent de lui; vous savez. Messieurs, que sa « puissance se borne à de simples conseils, n'ayant entre les mains « aucun pouvoir administratif ni exécutif.
« Je suis chargé, Messieurs, par le Comité, de vous mander que " des députés de différents districts de la capitale, venant de faire " une tournée, se sont présentés à lui et lui ont dit que le décret de " l'Assemblée nationale, relatif à la libre circulation intérieure des « grains, était dangereux, et pouvait devenir funeste à l'approvision- " nement de Paris : le Comité n'a pu le concevoir; néanmoins, sur « l'instante prière de ces Messieurs, le Comité des subsistances a sus- « pendu l'envoi de sa lettre, que vous avez sollicitée, Messieurs, jus- (' qu'à une nouvelle demande de votre part. »
L'Assemblée, après avoii' dcMIjcré, a arrêté, que la réponse suivante serait adressée par un courrier extraordinaire à M. le président du Comité des subsistances de l'Assemblée nationale (II) :
(1) Talaru de Chalmazel, député du clergé du bailliage de Coutances.
(2) Voir le texte du décret du 29 août, soir, ci-dessus, p. 4b6-4o7.
« Monsieur le Président, « Nous gémissons des entraves qu'éprouvent les décrets de l'As- « semblée nationale et nos propres dispositions, par le peu d'accord (( qui subsiste encore entre les districts de la capitale et l'autorité Il centrale qu'ils ont établie au milieu d'eux. Nous espérons que tous « ces désordres seront incessamment corrigés par le désir de tous les « citoyens de manilester leur soumission et leur dévouement pour les <( lois portées par l'Assemblée nationale; nous ferons valoii' cette « puissante considération avec tout le zèle qu'elle nous iiispire. Nous « prions l'Assemblée de se conduire par les grandes vues qui la diri- « gent et qui ne peuvent être subordonnées aux intérêts particuliers « de la Ville de Paris. Nous vous supplions de vouloir bien Caire partir « la lettre que vous nous avez promise et qui devient de jour en jour « plus nécessaire pour la subsistance de la capitale. »
Sur le compte qui a été rendu à rAsseml)lée par une députation du district des Enfants Trouvés, faubourg Saint-Antoine, des dit'IicuUés qui s'étaient élevées sur la nomination de M. Santerre à la place de commandant de bataillon de ce district;
L'Assemblée, après s'être fait représenter le procès-verbal d'élection, a déclaré valable la nomination de M. Santerre.
Une députation du district des Enfants-Rouges est venue demander un secours pécuniaire, sur les motifs détaillés dans un mémoire par elle remis sur le bureau.
L'Assemblée, prenant en considération l'étendue des dépenses faites par ce district et celles dont il était encore chargé, a arrêté qu'il lui serait délivré une somme de douze cents livres.
M. Bourdon de la Crosnière, l'un des commissaires chargés de se transporter dans les provinces qui fournissent des grains à la capi-' taie, a rendu compte de sa mission.
Lecture faite du procès-verbal de ses opérations, l'Assemblée lui a témoigné sa satisfaction du zèle et de l'activité avec lesc^uels il s'était acquitté des fonctions qui lui avaient été confiées.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Pfi'sidoil^ : "Vauvillu:hs.
Blondel.
ViNCENDON.
SecrUaircf' : BuoussK-DKSF.vuciiKRKTS; De Joly.
Séaucp ilu .-ciir.
L'Assemblée, à l'ouverlure de sa séance, a reçu une députation du district de Saint-Louis-de-la-Culture. MM. les députés, étant entrés, ont lu et remis sur le bureau une délibération dont l'objet était d'obtenir l'ancienne maison des Célestins, actuellement occupée en partie par M. le chevalier Pawlel. pour en faire la caserne de sa compagnie soldée (III.
Cette lecture finie et la demande mise en délibération, il a été arrêté de nommer des commissaires pour visiter le couvent des Célestins et constater si les lieux étaient propres à l'établissement d'une caserne. En conséquence, l'Assemblée a nommé MM. Celerier et Thuriot de la Rozière, qu'elle a chargés de cette commission et qu'elle a invités à so transporter à l'instant sur les lieux.
Sur la représentation de M. de Kéraly, gendarme de la Garde, que des papiers et titres, qui lui sont nécessaires pour solliciter la croix de Saint-Louis, sont retenus sous les scellés apposés sur les papiers du sieur Drouet, intendant de M. le baron de Besenval, il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
A cette occasion, il a été représenté que la caisse de la Commune, déjà épuisée par beaucoup de dépenses extraordinaires, ne pourrait plus suffire aux frais énormes de la garde de M. de Besenval à Brie- Comte-Robert (1).
L'Assemblée a pris cet objet en considération et il a été décidé :
« Qu'il serait fait une adresse à l'Assemblée nationale pour lui de- « mander f IV) :
« 1° Qu'il fût permis à la Commune de Paris de transférer M. de « Besenval dans une des prisons de la Ville, où l'on saurait le mettre « à l'abri de tout attentat populaire;
'< 2" Que l'Assemblée nationale voulût Jiluii indiquer le trésorier au- " quel la Commune pourrait s'adresser pour le remboursement des « frais passés et le paiement de ceux à venii' :
" 3° Qu'on renouvelât la prière d'établir un tribunai qui put juger " .M. de Besenval et tous les autres prisonniers prévenus du même " genre de délit ;
" 4" Enfin, qu'il serait fait mention de la réclamation des saisies, à <- l'égard de .M. de Besenval. »
(1) Voir ci-iJessu>, p. WA-Mi, un arrrU' ilaiis le même sens du 27 a<»ùt, matin.
M. le Fèvre (1), un des députés du district de Saint-Nicolas des Champs, ayant demandé sa retraite, et M. Legrand (2), nommé son suppléant, n'ayant pas accepté les fonctions de député, le district a nommé pour député M. Blandin et pour son suppléant M. Paulmier.
L'Assemblée, délibérant ensuite sur la proposition qui lui a été faite de fixer le traitement de M. le Maire, a pris l'arrêté suivant (V) :
« L'Assemblée, considérant, d'une part, que la place éminente dont « M. le Maire est revêtu lui impose des obligations très fortes el des « dépenses considérables, et qu'il serait nécessaire d'attribuer à cette « place un traitement qui pût mettre M. le Maire en état de soutenir « l'état dont il est honoré et de fournir aux frais qu'il exige ; consi- « dérant, d'un autre côté, que, par le titre III du plan municipal, dont « M. le Maire a demandé aux districts l'exécution provisoire, ainsi « que l'Assemblée des Représentants de la Commune, par son arrêté « du dimanche 30 août, la décision de ce traitement appartenait « aux 300 députés dont la réunion a été provoquée, et dont les dis- « tricts vont consommer la nomination (3) ;
« A arrêté que la fixation des émoluments qui doivent être attribués « à la place de Maire ne peut lui appartenir ni être prononcée par M elle ; mais, croyant qu'il est de la justice ainsi que de la dignité de « la Commune de Paris d'indemniser, dans le moment, M. le Maire des « dépenses extraordinaires dans lesquelles l'a entraîné sa nomina- « tion, elle a pensé qu'il était convenable de lui offrir une somme de « cinquante mille livres ; en conséquence, huit de ses membres seront « députés auprès de M. Bailly pour lui donner communication de « l'arrêté. »
MM. Blondel, président, de Joly, secrétaire. Cellier, Vautrin, Buffault, Moreau de Saint-Méry, Prévôt de Saint-Lucien et l'abbé de Saint-Martin ont été chargés de cette mission (4).
M. le commissaire Defresne, l'un des membres de l'Assemblée, est
(1) Lire : Lefebvrk; élu du 2."> juillet.
(2) Mentiounf' comme commissaire pour l'armement, le 13 août, soir, sous le nom (le Le Grand. (Voir ci-dfssus, p. 209, note 1.)
(.3) Art. 14 du titre 111 du Projet du plan de Municipalité, présenté le 12 août 1789 à l'Assemblée des Représentants de la Commune :
« L'Assemblée générale (des trois cents Représentants à nommer) sera particulièrement chargée de régler les honoraires, émoluments et dépenses de toutes les places quelconques dépendant de la Municipalité...
« Ce règlement, néanmoins, ne sera définitivement exécuté qu'après avoir reçu la sanction de la pluralité des districts. »
(i) Voir ci-dessous, séance du 17 septembre, matin, le rapport des commissaires. Tome I. 30
venu rendre compte de létal de la Halle; il était si vivement touché du désagrément qu'il éprouvait dans l'exercice des fonctions quil exerçait comme commissaire de ce département nommé par la Commune, qu il a prié instamment TAssemblée de recevoir sa démission.
Sur quoi, l'Assemblée considérant de quelle importance il était que l'administration de la Halle ne fût confiée qu'à un citoyen dont lexpérience, le zèle, la fermeté et la sagesse fussent également reconnus; il a été décidé, par une acclamation unanime, que M. le commissaire Defresne serait prié de ne point quitter un poste qu'il avait si bien occupé, et quen conséquence on rendrait public, par la voie de l'impression et de l'affiche, l'arrêté conçu en ces termes :
« Sur le rapport fait à l'Assemblée de plusieurs désordres survenus « à la Halle, après avoir pris les renseignements les plus précis sur ces « faits;
« L'Assemblée déclare qu'elle approuve la conduite ferme et sage « tenue à la Halle par M. Defresne, l'un de ses membres et commis- <- saire à la Halle, les exhortations qu'il a faites pour maintenir la <' tranquillité et les précautions qu'il a prises pour y parvenir.
<' En conséquence, l'Assemblée a arrêté qu'il serait fait des remer- « ciments à M. Defresne, dont le zèle, l'assiduité et la modération « méritent l'estime de tous les citoyens honnêtes;
« Arrête, en outre, que M. le Commandant-général serait chargé « d'établir à la Halle une quantité suffisante de Garde nationale pari- (' sienne pour y assurer le bon ordre.
« Et sera le présent arrêté, imprimé et affiché. »
Sur la dénonciation faite à l'Assemblée que le sieur Tabouin, maître boulanger établi rue de Charonne, avait fait de vives instances pour obtenir des farines à la Halle, quoiqu'il eût été constaté qu'il en avait cent sacs chez lui;
L'Assemblée, prenant ce rapport en considération, a décidé « que le sieur Tabouin serait mandé pour venir rendre compte de sa conduite. »
Des députés du district des Mathurins, s'étant présentés, ont lu et remis sur le bureau une délibération tendant à suspendre la décision de l'Assemblée nationale sur le veto jusqu'à ce que les députés qui la composent eussent reçu de nouveaux pouvoirs à cet égard de la part de leurs commettants (1).
Sur quoi, l'Assemblée a décidé « qu'il serait fait à MM. les députés
(1) Voir ci-dessus, p. 438 et 4u3, les manifestations dans le mi'iue sens des districts des Capucins Saint-Honoré et de Saint-Germain l'Auxerrois.
« une réponse conforme à ses précédents arrêtés, déclarant, au sur- « plus, qu'il n'y avait lieu à délibérer sur leurs demandes. »
Les commissaires chargés par l'Assemblée d'aller inspecter l'emplacement demandé par le district de Saint-Louis de la Culture pour y établir ses casernes sont venus rendre compte de l'opération dont ils avaient été chargés (1).
L'Assemblée, sur leur rapport, a arrêté « que la caserne de Saint- « Louis de la Culture serait formée aux Célestins, qu'il y serait égalece ment logé les canonniers, et qu'il serait pris par le Comité de caser- « nement les mesures nécessaires pour que les lieux fussent libres et « vacants sans aucun retard. »
Sur la représentation faite par le district de Saint-Laurent, relativement aux griefs énoncés dans lo procès-verbal du district en date de ce jour:
« L'Assemblée, avant de statuer sur le fond de la demande concer- « nant le sieur Trouville et le sieur Ozilleaux, a nommé MM. Pantin, « Lullier et Benoît (2), trois de ses membres, pour prendre connais- « sance du tout, en dresser procès-verbal et en rendre ensuite compte '( à l'Assemblée, qui statuera ce qu'il appartiendra. »
Le sieur Périer, entrepreneur pour le Roi de la manufacture d'armes blanches établie en Alsace, ayant réclamé, au nom du ministre de la guerre, les armes blanches qui avaient été expédiées de Strasbourg pour le compte du Roi et que le district des Récollets avait saisies, l'Assemblée a arrêté « que le district des Récollets ren- « drait à M. Périer les treize caisses d'armes blanches qu'il avait « arrêtées; en conséquence, M. Périer a été autorisé à les faire passer <( à leur destination » (3).
La séance a été continuée à demain vendredi, à neuf heures précises du matin.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
VlXCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfauchereïs.
DE JOLY
(1) Voir ci-dessus, p. i6i, l'arrêté pris au commencement de la séance.
(2) Benoît avait été admis le 22 août, matin. (Voir ci dessus, p. 304.)
(:i) Le procès-verbal du 2i août, soir, fait mention d'une saisie d'armes opérée par le district des Récollets. (Voir ci-dessus, p. 331."
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Par jugement prévôtal rendu au Chàtelet, Jean-Baptiste de Combe de Saint-Geniès fut condamné, le 10 septembre 1789, au carcan avec écriteau, sur la place du Palais-Royal, et au bannissement pendant trois ans, pour s'être faussement attribué la qualité d'aide-de-camp du Commandant-général de la Garde nationale. (Bib. Nat., Lb 39/2336.)
M. Tuetey signale des lettres de grâce ou de commutation de peine accordées par le Roi au susdit condamné, le 8 janvier 1790 {Répertoire général, t. I, p. 946).
Il y a lieu de mentionner ici, à la suite des condamnations de Gervais (voir ci-dessus, p. 446) et de Combe de Saint-Geniès, la procédure intentée contre Etienne Routier, baron de Taintot, pour avoir fait lecture, au café de Foy, dans le Palais-Royal, le 3 septembre, d'une motion incendiaire de nature à troubler la tranquillité publique. Plus heureux que les deux accusés précédents, le baron de Taintot fut l'objet d'un jugement du 11 septembre, qui lui fit simplement défense de récidiver, sous peine de punition exemplaire ; ordonna qu'il garderait prison jusqu'à ce qu'il ait fourni deux répondants de sa conduite future, et prescrivit l'affichage de la sentence dans tout Paris, notamment sous les galeries et dans le jardin du Palais- Royal. (Voir Tuetey, Répertoire général, 1. 1, p. 940-942.)
(II) Bailly remarque, non sans amertume, que c'est lui qui avait reçu la lettre du Comité des subsistances de l'Assemblée nationale, et que l'Assemblée des Représentants y répondait directement, au lieu de le charger de répondre, et ajoute :
« Ni les ministres, ni les Comités ne concevaient rien à cette manière de correspondre : on me demandait si c'était qu'il n'y avait pas d'unité à la Ville. ï [Mémoires, t. II, p. 349.)
(III) Le chevalier de Paiclet, pédagogue d'origine irlandaise, avait fondé, vers 1772, un établissement d'enseignement mutuel, où les fils des militaires morts ou blessés au service de l'État devaient être admis, sans distinction d'origine ni de fortune. Cette institution plébéienne était patronnée par Louis XVI.
Le chevalier de Pawlet est signalé, par une lettre du 23 mars 1790, comme ayant occupé la caserne de l'Arsenal, laissée par lui dans le délabrement le plus complet. (Tcetey, Répertoire général, t. II, n° 3764.)
(IV) L'Assemblée nationale ne statua sur le cas du baron de Besenval que le 14 octobre, soir.
Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet, il ne fut point question des arrêtés de l'Assemblée des Représentants de la Commune des 27 août, matin, et 3 septembre, soir.
(V) Bailly, dont nous avons mentionné les observations sur l'indemnité offerte, la veille, à La Fayette (voir ci-dessus, p. 458), apprécie ainsi qu'il suit l'arrêté du 3 septembre, soir, le concernant :
« Enfin, le soir, quelqu'un sans doute représenta à l'Assemblée combien il était extraordinaire et ridicule qu'ils se fussent occupés du traitement et de l'indemnité à offrir à M. de La Fayette, et qu'ils n'eussent pas l'air de songer à moi : et, comme les assemblées dépendent beaucoup et d'un liomnie qui se lève tout à coup pour leur donner le mouvement, et de la composition de la majorité du moment, on eut honte do l'oubli, et on voulut le couvrir; mais, pour me punir, on ne régla point mon traitement. On avait été compétent pour le Général, on ne crut pas l'être pour moi, et l'on en renvoya la décision à ces trois cents que je venais de convoquer. Pour me punir^encore mieux, on ne m'offrit qu'une indemnité de cinquante mille livres, tandis qu'on en avait voulu donner cent à M. de La Fayette. Il avait, à la vérité, une grosse dépense que je n'avais pas; il nourrissait sa garde de vingt-cinq volontaires, et la traitait bien. Moi, j'y avais réfléchi, plus d'une fois on me l'avait demandé, mais il s'agissait d'un objet de plus de vingt mille francs par an, je ne crus pas devoir charger la Commune de celte dépense : mais, à cela près, tout était beaucoup plus cher pour moi. Tout ce qui était pauvre s'adressait à moi... Celui à qui tous les malheureux s'adressent peut-il toujours refuser? Dépenses de bienfaisance, dépenses de dignité," voilà qui est inséparable du Maire! J'en ai fait beaucoup... A mes audiences, je ne refusais personne... M. de La Fayette me renvoyait les pauvres ; et, quand on lui demandait, dans les moments où nous étions ensemble, il disait : Adressez-vous à M. le Maire.
« Une députation m'apporta ce bel arrêté. J'avoue que mon amour-propre me portait à le rejeter : je ne voulais rien tenir de cette Assemblée dont j'avais essentiellement à me plaindre... Cependant, je pensai que ce refus pouvait être mal pris. Je répondis que je remerciais l'Assemblée; que je n'avais pas dépensé la moitié de cette somme; que, jusqu'ici, ce que j'avais d'argent m'avait suffi; que la bourse de mes amis m'était ouverte ; que je ne devais pas, dans ce moment, appauvrir le trésor et les ressources de la Commune; que, cependant, je gardais l'arrêté par égard pour l'Assemblée. » [Mémoires, t. II, p, 349-3ul.)
Bailly finit néanmoins par accepter, et vint en personne, le 17 septembre, matin, remercier l'Assemblée.
Dans un discours prononcé longtemps après, le 8 décembre 1790, devan le Conseil général de la Commune, alors qu'il était élu Maire à titre définitif, et qu'il s'agissait de faire voter les sections sur le chiffre réglementaire de son traitement, Bailly ajoute, sur sa situation pécuniaire, les explications suivantes :
« On a demandé ce que j'avais touché des attributions du prévôt des marchands et du lieutenant de police sur les loteries. Lorsque je suis entré en place, on m'a proposé de me payer, tous les mois, cinq mille livres, suivant le traitement du prévôt des marchands; j'ai répondu que je n'étais point prévôt des marchands; que j'étais Maire, et que la Commune, qui m'avait nommé, réglerait ce qui devait m'être payé. On m'a parlé des attributions sur les loteries; je n'en ai point voulu; je n'ai rien touché, et j'ignore même ce que sont ces attributions... »
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Sur la différence des chiffres adoptés pour l'indemnité offerte aux deux chefs de la Municipalité, en raison des sacrifices pécuniaires qu'ils faisaient à la chose publique, Godard, dans son Exposé des travaux, donne, au nom de l'Assemblée des Représentants dont il écrit l'apologie, les explications suivantes, gui donnent, finalement, raison à Bailly :
« L'Assemblée crut voir, dans la place de Commandant-général, un assujettissement habituel et forcé à des dépenses considérables, par les rapports également habituels et forcés qu'entraîne avec un grand nombre d'individus sa qualité de chef effectif de 30,000 hommes : elle pensa, au contraire, que le Maire de Paris, quoique chef de tous les citoyens, n'était pas assujetti à une correspondance habituelle et forcée, aussi étendue que celle du Commandant-général, que ses dépenses étaient, par conséquent, moins fortes, et elle ne lui offrit qu'une idemnité de oO,000 livres au lieu de 100,000 livres offertes au Commandant-général. Elle fixa aussi le traitement de celui-ci à 120,000 livres, et renvoya aux districts la fixation de celui de M. le Maire. Peut-être eût-il été plus conforme aux principes de l'Assemblée d'y renvoyer également la première. >•
Du Vendredi i Septembre 1789
Séance du matin.
On a introduit, à rouvcrture de la séance, une dépulalion du district des Blancs-Manteaux chargée de remettre à l'Assemblée son arrêté du l"" septembre concernant les attroupements du Palais- Royal, revêtu des signatures d'un très grand nombre de citoyens du district (1).
M. le président a témoigné aux députés la vive satisfaction de toute l'Assemblée ; il les a assurés qu'elle voyait avec reconnaissance cette preuve authentique de zèle et de patriotisme, qui ne peut que la tranquilliser sur ses efforts pour le repos et la sûreté publics.
Le comte et la comtesse de Coupigny sont venus se plaindre de la manière dont le district de Saint-Magloire s'est emparé de leur hôtel pour y placer la caserne de sa compagnie soldée.
L'Assemblée a arrêté que leur mémoire serait envoyé au Comité de casernement pour prendre à cet égard les informations nécessaires, en rendre compte à l'Assemblée et être ensuite, par elle, statué ce qu'il appartiendrait.
Sur la représentation faite par les comités réunis du district du Petit Saint-Antoine des difficultés qui s'opposent au logement de la Garde soldée de ce district et qui cesseraient si le sieur de La Barrelière voulait se prêter aux demandes qui lui ont été faites, et que la nécessité a dictées;
L'Assemblée a arrêté « que le sieur de La Barrelière serait invité de se rendre à l'Hôtel de Ville, demain, o du courant, à six heures du soir, pour concerter avec lui les moyens de luire réussir un établissement qui ne peut éprouver de plus longs délais (^). »
(1) Voir ci -dessus, p. i'6'2 et 459, séances du 2 septembre, soir, et du 3 septembre, matin, l'approbation antérieurement donnée au même arrêté par les districts des Petits Auguslins et des Capucins du Marais,
(2) Peut-être s'agit-il ii'i de .lai'i|ues ^Marguerite {'itule de la IJarolière, lieute-
L'Assemblée a renvoyé au Bureau dadministration ua mémoire présenté par un des Représentants de la Commune au sujet de la comptabilité de la Ville.
Les habitants de Boulogne sont venus demander que, sur les fusils qui seraient supprimés, FAssemblée voulût bien leur en faire délivrer cinquante pour armer la Garde bourgeoise de Boulogne.
L'Assemblée a arrêté « qu'il n'y avait lieu, quant à présent, de « délibérer, sauf à avoir égard à la demande des habitants de Bou- « logne lorsque la Garde nationale parisienne serait suftisamment « armée ».
Le président ayant fait faire lecture d'une lettre et d'un arrêté de la municipalité de la ville de Rennes adressée à MM. du Comité de l'Hôtel de Ville de Paris relativement à la question qui s'agite actuellement dans l'Assemblée nationale sur le veto du Roi, « l'Assemblée « a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer quant à présent » (I).
Conformément à sa délibération du 24 août, l'Assemblée a fait remettre à la ferme générale les neuf caisses contenant 2o,o00 boîtes de plomb arrêtées par le district de Saint-Laurent sur le sieur Alexandre, voiturier (1). L'Assemblée a fait également remettre la lettre de voiture et les pièces qui y sont annexées à M. Monneron, inspecteur de la manufacture de tabac (2).
L'Assemblée ayant désiré connaître l'état de situation de la caisse de la Ville, MM. du Comité d'administration lui ont présenté M. de Villeneuve, trésorier, et ont demandé qu'elle voulût bien entendre son compte de recette et de dépense.
Cette proposition a été agréée et M. de Villeneuve a été entendu.
La rédaction de ses comptes, leur précision et leur clarté ont engagé M. le président à donner à M. le trésorier de la Ville, au nom de l'Assemblée, les éloges dus à son honnêteté et à son exactitude. Les membres du Comité d'administration ont observé qu'ils devaient
naiit-colonel de-^î chasseurs de Lorraine. — Le personnage convoijué ne paraît pas s'être présenté le 5.
(t) Voir ci-dessus, p. 331, rarn'té du 24 août, soir, relatif aux armes et autres marchandises saisies.
(2) Le mc'me que Joseph François Augustin Monneron, élu le 28 septembre llDl 24* et dernier député du département à l'Assemblée législative, démissionnaire le 31 mars 1792.
à M. de Villeneuve la justice de dire que le jour que le Comité avait été formé tel qu'il existe, ils avaient prié M. de Villeneuve de vouloir bien donner l'état de sa caisse; que la réponse de M. le trésorier avait été qu'il ne demandait que le temps de montera son bureau pour satisfaire à la demande ; qu'il était, en conséquence, allé chercher aussitôt ses registres et l'état de ses recettes et dépenses; qu'il avait ensuite demandé que des commissaires fussent nommés pour aller vérifier sa caisse et que, vérification faite, toutes les sommes qui, suivant ses registres, devaient se trouver dans sa caisse, soit en espèces, soit en effets, s'y étaient effectivement trouvées dans le plus grand ordre. Les applaudissements de l'Assemblée se sont joints à ce témoignage honorable de MM. du Comité d'administration, et M. Camet de la Bonnardière, caissier de la Ville, étant entré, a reçu les marques d'estime et de satisfaction que l'Assemblée s'est empressée de donner à son zèle et à ses soins (11).
Les gardes-françaises, pour témoigner à M. le Maire, à M. de Vauvilliers, président, à MM. d'Espagnac et de Sémonville, commissaires nommés par l'Assemblée, et à M. Dumas, maréchal-des-logis de leur régiment, la reconnaissance dont ils sont pénétrés, et pour satisfaire au désir de leur en donner une preuve éclatante, ont offert à ces messieurs la médaille patriotique qui leur a été décernée (111).
Cette offre a été acceptée, et M. le président a remercié MM. les députés du comité du régiment des ci-devant gardes-françaises, au nom de toute l'Assemblée.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON,
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Joly.
Séance <lu soir.
L'Assemblée s'est fait rendre compte de l'état des subsistances. Elle a reconnu que, si le résultat des précautions qui ont été prises pouvait tranquilliser sur les besoins du moment, elle devait toute sa sollicitude à ce qu'exigeait l'avenir, et veiller, avec le plus grand soin, à ce ({ue les approvisionnements se trouvent toujours dans une
quantité proportionnée à l'étendue des consommations; pour parvenir à un but si important, l'Assemblée a jugé nécessaire de solliciter, sur cet objet, le concours des moyens dont le gouvernement peut l'aider.
En conséquence, il a été arrêté qu'il serait nommé des commissaires chargés de se transporter à Versailles pour communiquer au ministre des finances les vues de l'Assemblée et déterminer, avec lui, les moyens les plus capables d'assurer l'approvisionnement de la capitale par les soins réunis du gouvernement et de la Municipalité (IV).
La femme du sieur Tabouin, boulanger de cette ville, qui avait été mandé par l'Assemblée, s'est présentée pour son mari, sous prétexte qu'il était absent (1).
Elle a été chargée de transmettre à son mari l'animadversion de l'Assemblée, sur la conduite qu'il avait tenue à la Halle, les rumeurs qu'il y avait excitées, pour se faire livrer des farines au-delà de ce qui était nécessaire alors à sa provision, et de la quantité réglée pour chaque boulanger.
M. Bourdon des Planches a prié l'Assemblée de vouloir bien accepter sa démission de commissaire au Comité des subsistances, eu égard à son âge," qui ne lui permettait plus de se livrer à des occupations aussi fatigantes.
L'Assemblée a cédé à ses instances, en lui témoignant ses regrets.
Le prieur du collège de Gluny a été introduit devant l'Assemblée et lui a exposé des plaintes contre MM. du district des Mathurins, sur ce que, non contents d'avoir une partie du collège de Cluny pour le casernement de leur compagnie soldée, ils voulaient encore s'emparer de la totalité (2).
L'Assemblée a nommé quatre commissaires pour aller à l'instant prendre connaissance des faits, et prévenir un différend, dont les suites pourraient troubler le bon ordre qui doit régner entre tous les citoyens, et porter atteinte au respect dû aux propriétés.
M. le président ayant instruit l'Assemblée que M. le Prévôt de l'isle de France, chargé de l'instruction du procès de M. de Saint-
(1) Voir ci-dessus, p. 466, séance du '-i septembre, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. 400, l'arrête du 30 août, soir, relatif à cette même alTaire.
Huriige, demandail une preuve authentique que M. de Saint-Huruge s'était présenté à l'Assemblée, comme député du Palais-Royal (V) ;
Il a été arrêté qu'il suffirait de donner un extrait du procès-verbal de ce jour (1 ;.
MM. Tiron et Buffault, nommés commissaires pour l'examen des comptes de MM. Etienne de La Rivière (2), Coquelin, ci-devant commissaires H la Halle au blé, ayant annoncé qu'ils s'étaient acquittés (le la mission dont ils avaient été chargés (3), l'Assemblée a entendu leur rapport et a pris l'arrêté suivant :
<( L'Assemblée, après avoir entendu le rapport que lui ont t'ait les commissaires précédemment nommés des comptes de MM. Etienne de La Rivière, Coquelin et N'oualhier, déclare que ces comptes se sont trouvés parfaitement en règle, qu'ils étaient appuyés de toutes les pièces justificatives, et qu'ils donnent une nouvelle preuve du zèle dont ces messieurs ont déjà donné des marques. »
Ces messieurs ayant été introduits, M. le président leur a communiqué l'arrêté, et leur a donné, au nom de l'Assemblée, un témoignage public de sa reconnaissance pour leur zèle et leur dévouement au service public.
Sur la demande de M. Etienne de La Rivière, tendant à ce qu'il ne fût pas présenté comme comptable, l'Assemblée a décidé « qu'elle n'avait à écouter que le compte satisfaisant qui lui avait été rendu, et qu'au surplus elle donnait avec plaisir à M. de La Rivière acte de sadéclaration. >>
L'Association de bienfaisance judiciaire ayant fait annoncer une députation composée des principaux membres de son comité d'administration, la députation a été introduite, et, d'une voix unanime, l'arrêté suivant a été pris :
« L'Assemblée, ayant entendu le rapport fait par MM. le duc de
(1) Sans doute un extrait du procès-verbal de la séance tlu 30 août, soir (voir ci-dessus, p. 401). — Voir aussi l'arrêté du 2 septembre, matin (p. 449-ioO).
(2) Etienne de La Rivière (.Jean Baptiste), avocat au Parlement, n'entra dans l'Assemblée des Ileprésentants de la Commune qu'à partir du 18 septembre 1789, comme élu du district des Barnabites. Mais il avait été attaché, comme Électeur, au service des subsistances, et c'est en cette qualité qu'il avait des comptes à rendre.
Il ne doit pas être confondu avec de La Rivière, jeune, négociant, élu le ■> août 1789 Représentant du district de Saint-.Iacques la Boucherie.
(."i) Voir ci-dessus, p. 382, l'arrêté du 28 août, soir, nommant quatre commissaires.
Charost, Boucher d'Argis, conseiller au Chàtelet, Chuppin, conseiller en la Grand'Chambre du Parlement, Baron, conseiller au Chàtelet, Maugis, procureur au Chàtelet, et Pelletier de Rilly, ancien procureur au Parlement, membres et députés de l'Association de bienfaisance judiciaire, d'une délibération où respire la plus touchante humanité, et qui consacre les sentiments de justice et de bienfaisance dont sont animés tous les membres de cette honorable Association ; empressée de répondre aux vœux des citoyens respectables qui vont chercher dans la classe la plus malheureuse et la plus souvent oubliée les objets de leurs soins, qui ont placé leur gloire dans leurs travaux et leur récompense dans leurs bienfaits ; jalouse de partager leurs généreux efforts en.faveur de l'innocence opprimée; a arrêté que le rapport fait par MM. les députés de l'Association de bienfaisance judiciaire, ensemble la déhbération de ladite Association, seraient imprimés et affichés aux frais de la Commune de Paris.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché à la suite desdits rapport et délibération (VI). »
La séance a été continuée à demain samedi, neuf heures précises du matin.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
YlXCEXDOX.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
ECLAIRCISSEMEMS
(I) L'adresse de la municipalité de Rennes fit grand bruit à la séance de l'Assemblée nationale du 10 septembre : elle avait été communiquée ce jour-là, avec l'adhésion de la ville de Dinan, par Gagon-Duchenay, député des communes de la sénéchaussée de Dinan; mais Feriières prétend qu'elle avait été rédigée par Le Chapelier et expédiée par lui en Bretagne, d'où elle revint avec l'approbation des villes de Rennes, de Vannes et de Dinan,
La déclaration de Rennes portait que le veto royal est inadmissible, que le pouvoir législatif appartient à la nation, et déclarait ennemis de la patrie tous ceux qui contestaient ces principes.
Finalement, le député de Dinan fut autorisé à retirer du bureau de l'Asseniblée l'acte qu'il avait déposé.
{Archives parlementaires, t. VIII, p. 606-607.)
,11; Pierre Armand Vallet de Villexeuve était tré?.orier-receveur de la
Ville depuis juin i78o. La finance de sa charge s'élevait à un million. Il touchait 50,000 livres de gages, et autant de taxations. La Municipalité définitive le choisit comme trésorier, en octobre 1790. Il finit par se suicider, en 1793.
Le caissier de la Ville s'appelait Philippe Nicolas Camet de la Bonardière.
(Ilï) Bailly, sensible à ladéférence qui lui fut témoignée à cette occasion,, s'exprime ainsi dans ses Mémoires (t. II, p. 351-352) :
« Les gardes-françaises, à qui la Commune avait accordé une médaille, me firent une députation. L'orateur s'exprima très bien et noblement, pour me prier de porter cette médaille, et j'y consentis : je crus que c'était une distinction que le chef de la Commune devait leur accorder. L'orateur observa très bien les formes, car il me demanda la permission de l'ofTrir à MM. de Vauvilliers, président de l'Assemblée, d'Espagnac et de Sénionville, qui avaient été leurs commissaires, »
M. Tourneux enregistre, comme se trouvant au British Muséum (F.R.624, 18, 3 p. in-8"), le Discours adressé à M. Bailly, Maire de la Ville de Paris, le 4 septembre 1789, jour que le comité militaire des représentants du régiment des ci-devant gardes-françaises lui a porté le vœu du corps qui, par reconnaissance, lui a décerné la médaille patriotique dont la Ville de Paris a décoré les gardes-françaises, par Camille Leff.bvre, membre et secrétaire de ce comité. (Bibliographie, t. II, n" 6896.)
De son côté, M. Tuetey a retrouvé aux Archives Nationales (D iv 13, n" 218) une requête non datée, adressée à l'Assemblée nationale par un ancien garde-française au nom de ses camarades, afin d'être autorisés à décerner leur médaille au roi, au dauphin et à M. de La Fayette, {Répertoire général, t. II, n" 4352.)
(IV) Cet arrêté, comme tous ceux que l'Assemblée pouvait prendre relativemer\t aux subsistances, excite la mauvaise humeur de Bailly :
n ... L'Assemblée, — dit-il, — nomme des commissaires pour aller, sans moi et à mon insu, conférer avec M. Necker. Un de ces commissaires vint chez moi, ce jour-là, à cinq heures, pour, disait-il, me rendre compte. Je lui demandai pourquoi il ne m'avait pas prévenu; il me répondit qu'il était venu la surveille à l'Hôtel (de la Mairie), et que je n'y étais pas. En effet, personne ne pouvait ignorer que je ne quittais pas l'Hôtel de Ville, et que venir chez moi était un moyen bien sur de ne pas me joindre. Je lui dis qu'on avait agi sans moi, que je n'avais aucune connaissance de cela, et que je m'en rapportais à l'Assemblée. « {Mémoires^ t. II, p. 353-354.)
Le passage suivant des Révolutiom de Paris (numéro du 5 au 11 septembre) fait connaître le sens de l'arrêté du 4 septembre et la suite qui lui fut donnée :
« Par la délibération que l'Assemblée des Représentants de la Commune a prise lorsque l'Assemblée nationale a renvoyé ses députés au pouvoir exécutif sur le fait des approvisionnements (1), la Commune a demandé au Roi
(1) Voir ci-dessus, p. 4u7-io8.
de lui attribuer tous les pouvoirs qu'avaient ci-devant la Police et l'Intendance pour l'approvisionnement de la capitale. Le Roi a répondu par un arrêt du Conseil qui a paru aujourd'hui (7 septembre), qu'il veut bien avoir égard à la demande des Représentants de la Commune, persuadé qu'ils n'en feraient usage qu'avec ménagements et qu'ils se concerteront avec les autres municipalités de la Généralité. »
(V) Au sujet de la demande du prévôt de l'Ile de France, et de l'arrêté par lequel il lui fut répondu, les Révolutions de Paris formulent les réflexions qui suivent (numéro du 19 au 2o septembre) :
« 1" Le procès-verbal contenant plus d'un faux matériel (1), il ne peut pas faire preuve contre le sieur Saint-Huruge.
« 2" Le délit pour lequel le sieur Saint-Huruge a été arrêté est, selon un procès-verbal du 12 septembre (2), d'avoir écrit une lettre séditieuse : pourquoi cherche-t-on à substituer un autre délit à celui qui est démontré faux?
« 3° Quelle loi a prononcé que c'était un délit, et un délit prévôtal, d'èlre député du Palais-Royal?
0 4° Depuis quand un juge va-t il au devant des preuves contre l'accusé et ne les attend-il plus sur son tribunal? »
(VI) L'extrait du registre des délibérations de V Association de bienfaisance judiciaire, du 2 septembre, suivi de l'arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, inscrit au procès-verbal du 4 septembre, forme une plaquette de 8 pages in-4" (Bib. Nat., Lb 40/18. — Bib. Carnavalet, dossier 10,073). Mais, par une erreur incompréhensible, l'arrêté de l'Assemblée des Représentants est daté du mercredi 19 août 1789, alors que le rapport approuvé par cet arrêté est du 2 septembre : à la date du 19 août, notre procès- verbal ne mentionne rien de semblable.
La délibération de l'Association qui excite l'enthousiasme de l'Assemblée des Représentants, accordait une indemnité à trois citoyens impliqués à tort dans une accusation d'assassinat. Elle est revêtue des vingt-six signatures ci-dessous :
Le duc de Charost; Boucher d'Argis; Chuppin; Moreau ; Baron; Deperey : Damesme; Hurel; Fagnier de Mardeuil; Maugis; Chepy; de la Monnoye; Dubois; Basse; Renouard; Dulys; Dauphinot; le comte du Roure; Artaud; Pelletier de Rilly; Pulleu; Hémar; Hémar de Sevran; abbé Hurel; Lesguillez; Gavet.
(1) Voir les rectiûcatioDs opérées et les erreurs signalées ci-dessus, p. iOO-iOl,
(2) 11 faut lire : du S septembre. (Voir ci-dessus, p. 4i9-iyO.)
Du Samedi 5 Septembre 1789
Séance du matin,
[A cette place, se trouve, dans l'édition originale, la rectification insérée ci-dessus (p. 455), à la fin du procès-verbal de la séance du 2 septembre.
Puis, sous le titre : Suite de la séance du 5 septembre, sont inscrites les délibérations prises le 5, ainsi qu'il suit :]
L'Assemblée, persuadée qu'il était de son devoir de maintenir l'exécution des lois subsistantes et de prévenir l'exposition en vente des viandes prohibées et défectueuses ; après avoir pris en considération les réclamations des maîtres bouchers, a pensé qu'il était de sa sagesse de prendre l'arrêté suivant (1) :
« Sur les représentations des maîtres bouchers et sur leur décla~ ration que, nonobstant leurs statuts, les règlements qui les ont confirmés et les différents arrêtés pris par l'Assemblée, ils étaient journellement exposés à des contraventions qui, après avoir rendu leur commerce difficile, finiraient par le rendre impraticable ; que les mercandiers continuent à se répandre dans les environs de la Halle, se portaient également dans plusieurs quartiers où ils exposaient en vente des viandes prohibées et défectueuses;
« Qu'indépendamment de ces infractions particuhères aux mercandiers, un nombre de marchands bouchers désertent leurs étaux, et, au mépris des règlements, se portent et vont indistinctement s'étal)lir dans les quartiers qui leur paraissent les plus convenables, sans considérer qu'ils nuisent aux propriétaires des étaux qu'ils abandonnent, et aux marchands bouchers auprès desquels ils viennent s'établir;
« L'Assemblée, instruite de ces abus, déclare de nouveau que les lois positives et sanctionnées peuvent seules détruire les lois et les règlements qui ont toujours été respectés ;
« Ordonne, en conséquence, que les règlements particuliers à la
(1) Voir ci-dessus, p. 235 et 301, les arrêtés di^jà rendus le 16 août, matin, et e 21 août, soir, sur la plainte des marchands bouchers et pour le maintien des anciens rèsrlenients.
communauté des bouchers continueront de s'exécuter suivant leur forme et teneur; fait défenses aux mercandiers et à tous autres de simmiscer dans le commerce de la boucherie, d'étaler et de vendre, soit à la Halle, soit ailleurs, aucune sorte de viande, sous les peines portées par les règlements ;
« Fait pareillement défense aux maîtres bouchers de faire commerce de boucherie ailleurs que dans leurs étaux déterminés par la ' dernière ordonnance;
« Arrête que les étaux qui auraient pu être ouverts, depuis le l" juillet de cette année, seront et demeureront fermés, à compter de ce jour; autorise les syndic et adjoints de la communauté des bouchers à veiller à Texécution du présent arrêté ;
« Ordonne que M. le Commandant-général donnera des ordres nécessaires pour leur prêter main-forte, si le cas y échoit. »
Sur la proposition faite par M. le Maire de nommer un chef au Comité des subsistances;
L'Assemblée, considérant que, par son arrêté du 30 août, elle avait invité les districts à nommer cinq députés, et que l'Assemblée a déclaré que, jusqu'à ce que les Représentants actuels fussent remplacés, ils continueraient leurs fonctions ;
« A arrêté qu'il y n'avait lieu à délibérer. »
L'Assemblée a pareillement pensé, par les mêmes motifs, « qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la proposition faite par ce magistrat, tendant à ce qu'il fût autorisé à solliciter des lettres-patentes qui attribuassent au Maire la plénitude des pouvoirs précédemment accordés au lieutenant-général de police (1).
MM, Peyrille (1) et de Blois ont présenté à l'Assemblée les pouvoirs qui leur avaient été donnés par le district des Cordeliers, pour remplacer MM. Trutat (2) et Archambault (3).
Après la vérification de ces pouvoirs, ils ont été admis à prêter le serment d'usage, et ont pris place, en qualité de députés, parmi les Représentants de la Commune.
Conformément à l'indication qui en avait été faite par l'arrêté du 3
(1) Li?'e : Peyrilhe.
{i) Élu du 23 juillet.
(3) Élu du ;j août.
(le ce mois (1), rAssenil)lée s'est transportée, avec M. le Maire, sur la place de riI(Hel de Ville, et a assisté à la prestation du serment du r(''giment des gardes-suisses, dans la forme prescrite par le décret de l'Assemblée nationale (II).
L'Assemblée, délibérant sur la demande du ministi-e de la guerre, et se référant à son arrêté du 3 présent mois (2), a ordonné que les armes blanches saisies sur une voiture par le district des Récollets seraient remises à M. Perrier.
Le Comité des poudres ayant fait prier l'Assemblée de prononcer tant sur les réclamations réitérées de divers propriétaires, au sujet des poudres qu'ils réclament-, que sur les demandes de la municipalité d'Orléans, il a été pris les deux arrêtés suivants :
" Sur la demande d'un grand nombre de propriétaires, qui ont « représenté qu'il leur était impossible, par la privation absolue « qu'ils éprouvaient de poudre à tirer, de défendre à la fois leurs « propriétés, et de jouir des droits de chasse qui leur appartenaient « légitimement et qui leur sont rendus; l'Assemblée, prenant en (( considération des motifs aussi justes, et ne voulant nuire, par « aucunes défenses, aux droits que les propriétaires peuvent exer- « cer, a arrêté qu'il serait délivré à tout propriétaire de terres la « quantité de poudre qui lui serait nécessaire, sous la condition « qu'il se présenterait en personne, muni d'un certificat du curé et « du syndic du lieu où sont situés ses biens, et qui atteste sa pro- « priété et qui fixe la quantité qui lui sera accordée ; l'Assemblée «. ordonne que les commissaires qu'elle a établis pour la délivrance « des poudres jugeront ce qui doit lui en être accordé, d'après <( l'étendue de ses propriétés, leurs positions et ses besoins, et qu'il « sera tenu un registre où seront inscrits les noms de tous les « citoyens à qui il aura été délivré des poudres, et la quantité « qu'ils auront reçue, lequel sera signé par chacun d'eux.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé et « affiché. »
Sur la demande présentée à l'Assemblée, tendante à ce qu'il fût diMivré vingt-quatre milliers de poudre des magasins d'Essonnes à la ville d'Orléans, qui, pai- un long usage, par sa position, et d'après la
(1) Voir ci-dessiis, p. •4Gl-'t62, séance du 3 septembro, nialiu.
(2) Voir ci-dessus, p. 467, séance du 3 septembre, soir.
Tome l
lettre du contrôleur-général des finances, est le dépôt où le Bourbonnais, le Nivernais, l'Auvergne et d'autres provinces voisines viennent s'approvisionner des poudres à tirer dont elles ont besoin, et sur l'observation faite par cette ville, que la vente ayant épuisé les magasins, il était nécessaire, pour le bien public et la sûreté de tous les propriétaires, d'y remettre la quantité proportionnée à son débit; « L'Assemblée, ayant pris connaissance de l'état des poudres exis- « tantes au magasin de Paris et à la fabrique d'Essonnes. a arrêté que « la ville d'Orléans pourrait lever à Essonnes, et transporter dans « son magasin, six milliers de poudre à tirer; a ordonné, en outre, « que la demande de la municipalité d'Orléans, ensemble l'état des « poudres étant actuellement dans les magasins d'Essonnes et le « présent arrêté, seraient imprimés et affichés tant à Paris qu'à Es- « sonnes, et sur la route d'Orléans à Paris. »
M. Blandin, député par le district de Saint-Nicolas des Champs pour remplacer M. le Fèvre (1), s'est fait annoncer à l'Assemblée.
Ses pouvoirs ont été vérifiés, et il a été admis à prêter serment en qualité de Représentant de la Commune.
L'Assemblée, désirant connaître le résultat du travail relatif au casernement, et ayant appris que M. Dumont, l'un des commissaires déjà nommés, la priait d'agréer sa démission (^2), a, d'une voix unanime, fait choix de M. Bélanger, l'un de ses membres (3), pour le remplacer et concourir, avec les autres commissaires déjà nommés, aux opérations relatives au casernement de la troupe nationale soldée.
L'Assemblée s'est ajournée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : "Vauvilliers.
Blondel.
ViNCEXDON.
Secrétaires : Brousse-Despaucherets.
De Jolv.
Séanco du soir.
A l'ouverture de l'Assemblée, il a été remis à MM. les secrétaires deux déiibin-ations, l'une du district de Saint-Victor, et l'autre du
(1) Lire : Lefebvre; élu du 2"j juillet.
(2) Sur Dumont, déjà mentionné comme démissionnaire le 29 anùt, matin, voir ci-dessus, p. 202, note 1, et p. 385.
(3) Sur BÉLANGER, voif .ci-dessus, p. 202, note 1, 331 et 439.
disli'ict (les Cordeliers (111), concernant les nouveaux pouvoirs accordés en exécution de l'arrêté du 30 du mois d'août dernier.
11 a été arrêté qu'ils formeraient une liasse de toutes les délibéra- Lions qui leur seraient remises pour le même objet, pour en rendre compte à l'Assemblée lorsque la pluralité des districts se serait expliquée.
Des députés du district de Saint-Louis de la Culture se sont fait introduire, et ont exposé à l'Assemblée qu'il avait été délivré, à la Halle, au nommé Berger, boulanger de leur district, des farines de mauvaise qualité qu'il serait dangereux d'employer à faire du pain; ils ont laissé, sur le bureau, trois échantillons des farines qui leur avaient été remises pour mettre l'Assemblée à portée d'en faire faire la vérification.
Dans cette position, l'Assemblée, convaincue qu'il ('tait de sa sagesse de faire procéder sur-le-champ à la véritication d'un fait aussi important, a pris l'arrêté suivant :
« Sur les plaintes faites à l'Assemblée par des députés du district « de Saint-Louis de la Culture de la qualité des farines que le sieur « Berger, boulanger, a présentées comme lui ayant été vendues et li- « vrées à la Halle, pour faire du pain, l'Assemblée a arrêté que deux « commissaires, tirés de son sein, se réuniraient aux deux commis- « saires du district de Saint-Louis de la Culture et se transporteraient « chez le sieur Berger, boulanger, à l'effet de constater les qualités « et quantités des farines qui s'y trouveraient; que. dans le même « instant, doux autres membres de l'Assemblée, réunis à deux com- <( missaires du district de Saint-Louis de la Culture, se rendraient à « la Halle pour y faire constater, de concert avec les commissaires de « l'Assemblée établis par la police, les quantités et qualités des farines « qui y sont exposées en vente, ainsi que celles des farines vendues « au sieur Berger, à l'effet de quoi il serait fait un relevé des états de «vente; de laquelle vérification lesdits commissaires rendraient « compte à l'Assemblée pour être statué ce qu'il appartiendrait.
'< Et, pour l'exécution de son arrêté, l'Assemblée a nommé MM. Sait lin ^1), Duclosey 2 , Bourdon-Desplanches et Michel (3). »
Sur la motion faite par un des Heprésentants de la Commune, ten-
(1) Lire : Sallin.
(2) Lire: Fënouillop uu Clos^y.
(:i} L'extrait manuscrit et sigué de cet arrêté se trouve k la Bibliothèque Carnavalet, liossior VI-22.
Voir plus loin, même st-ancc, le rapport des commissaires.
dant à faire rentrer sous la puissance de la Ville et des districts les fusils que quelques particuliers se sont permis de resserrer dans leurs maisons;
L'Assemblée a arrêté que MM. Canuel, Bellanger (1; et de Maissemy, commissaires quelle a nommés à cet efifet, se chargeraient de projeter un arrêté quils communiqueraient à M. le Commandant-général, et qu'ils rendraient ensuite compte de leur travail à l'Âssemblée. qui statuerait ainsi quil appartiendrait.
Cinq députés du district des Petits Augustins se sont présentés à l'effet de réclamer l'exécution des pouvoirs confiés à leur district, touchant les subsistances ; et que, dans le cas où des motifs dirimants s'opposeraient à ce que les convois particuliers que le district des Petits Augustins pourrait se procurer par le zèle de ses députés et la bienveillante confiance des fermiers de la Brie fussent amenés à la Halle, au nom et sous l'escorte du district, il lïit au moins donné des ordres pour que les grains des convois fussent amenés sans délai aux divers moulins que le district s'empresserait d'indiquer et de surveiller, par une députation et une escorte commune de l'Hôtel de Ville et du district pour la province de Brie seulement, qui est devenue l'objet particulier des soins du district (IV).
MM. les députés étaient également autorisés à présenter à l'Assemblée MM. les fermiers, qui avaient honoré le district de leur présence, et à demander, en leur faveur, l'exécution de la promesse que les districts avaient été autorisés à faire aux plus zélés cultivateurs, de faire inscrire leurs noms dans les registres de la Municipalité, avec les mentions honorables qui sont dues à MM. Thibault, Liger, Taval, Raquemard, Hebere de Pareux, pour le désintéressement, le zèle et le patriotisme qui les ont animés dans les circonstances difficiles.
Ils ont laissé sur le bureau la délibération prise à cet égard dans leur district.
MM. les députés étant sortis cl icnlrés après qu'il en a été délibéré, M. le président a répondu, au nom de l'Assemblée, à MM. les députés <' qu'elle avait pris en considération son premier arrêté; qu'elle « ne remarquait rien de répréhensible de la part de qui que ce soit: <' que le district des Petits Augustins avait été chargé de faire des " approvisionnements en grains, et que M. Pageaut de Lissy (2), dont « le district des Petits Augustins croyait avoir à se plaindre, avait été
(1) Sur Bellanger ou Bélanger, voir ci-dessus, p. -204, note 1, 3.31 et 439.
(2) Fageautde Lissy était vice-président du district des Enfants-Rouges. (Voir ci-dessus, p. 117.)
chargé de luire des approvisionnements de farines, ce qui écartait toute idée de contradiction entre les deux opérations; qu'au surplus, pour éviter toute difficulté à l'avenir, l'Assemblée arrêtait qu'il n'y aurait plus de concuri'ence, parce qu'il était de la plus haute importance, sur un objet aussi essentiel que l'approvisionnement de la capitale, que tout partit d'un centre communique l'Assemblée ne saisirait pas moins avec empressement l'occasion qui se présentait pour donner au district des Petits Augustins le témoignage public de reconnaissance qui était dû à son patriotisme et à son zèle, et qu'elle le remerciait surtout de lui avoir procuré l'occasion de faire connaître à la capitale les noms des cultivateurs respectables qui s'étaient empressés, avec autant de désintéressement que d'activité, de venir au secours des habitants de cette Ville, et qu'elle éprouverait une satisfaction bien douce en faisant inscrire, avec la plus honorable mention, sur les registres de la Commune, les noms à jamais recommandables de ces dignes et vénérables agriculteurs. »
M. de Joly, ayant instruit l'Assemblée que ses affaires rappelaient demain à Versailles, « l'Assemblée l'a prié de remettre à M. le comte « de la ïour-du-Pin, ministre de la guerre, la croix de Saint-Louis, « qui lui a (Hé apportée avant-hier par le soldat du régiment des ci- '< devant gardes-françaises, et dont le peuple l'avait décoré le lende- « main de la prise de la Bastille (1). »
M. le président a fait lecture d'une lettre adressée à la Commune de Paris, le 2 de ce mois, par M. le président de l'Assemblée nationale (2).
Cette lettre, qui offrira, dans tous les temps, un témoignage bien llatteur pour les Représentants de la Commune, de l'approbation (|ue l'Assemblée nationale a bien voulu donner à leur conduite, et à la fermeté (ju'ils y ont déployée dans les circonstances les plus orageuses et les plus difficiles, est ainsi conçue :
« L" Assemblée nationale. Messieurs, me charge de vous assurer de « ses sentiments de satisfaction de l'envoi que vous lui avez fait de « votre arrêté. En prononçant, hier, qu'il n'y avait lieu à délibérer « sur l(>s nouvelles qu'elle l'eçut de linsurrection de ((uelques pei- « sonnes fr(''([uentant h; Palais-Royal, elle a cru donner, à la Coni-
(1) Voir ci-dessus, p. Ifii, sôaaro du 3 septembre, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. 4;i6, Éclaircissement I du 2 septembre.
« mune de Paris, une preuve de son entière confiance dans les inten- « lions et la fermeté des bons citoyens qui la composent et desquels « elle attend la sûreté publique.
« Je suis, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Signé: TEvèque-duc de Langres (1), président. »
MM. les commissaires, nommés pour faire, chez le sieur Berger et à la Halle, la vérification des farines, ont fait leur rapport à l'Assemblée et lui ont donné lecture des procès-verbaux qu'ils avaient dressés tant chez le boulanger qu'à la Halle, en présence des députés du district de Saint-Louis de la Culture, et qui ont été consignés dans le procès- verbal (2) :
« L'an mil sept ceut qualie-vingt-neuf, le cinq septembre, sur les huit heures et demie du matin, conformément aux ordres de l'Assemblée, nous nous sommes transportés, M. Bourdon-Desplanches et moi, accompagnés de MM. Allard et Chevalier Paule (.3), députés du district de Saint-Louis de la Culture, chez le sieur Berger, boulanger, rue Saint-Antoine, à l'effet de vérifier trois sortes de farines, qui avaient été données en échantillon à M. Allard, et présentées par lui à son district, qui, après avoir reconnu la mauvaise qualité desdites farines, avait délibéré d'envoyer vers la Commune, à l'effet d'être statué par elle ce qu'elle jugerait convenable.
« Arrivés chez ledit Berger, et ne l'ayant pas trouvé, sa femme nous a déclaré qu'il était à la campagne. Nous lui avons demandé si elle reconnaissait les trois échantillons de farine dont nous étions porteurs; elle nous a répondu affirmativement qu'elle les avait remis aujourd'hui à M. Allard. Interrogée de qui elle les tenait, elle nous a répondu qu'elle les tenait de madame de Brittaut, sa factrice à la Halle. Interrogée combien elle en avait pris, a répondu qu'elle en avait pris deux sacs. Sommée de nous représenter lesdits deux sacs, elle nous a fait conduire par un de ses garçons, dans son magasin, au premier étage sur le derrière, où, étant montés, nous avons trouvé tant en sacs que par lerre, vingt-trois sacs de trois cent vingt-cinq livres. Interrogée quels étaient les deux achetés aujourd'hui à la Halle, elle nous les a montrés, et lesdits sacs déliés, nous avons trouvé que la farine était de bonne qualité, ainsi que celle qui était par terre, et celle contenue dans les autres sacs ; ladite dame Berger convaincue que lesdites farines étaient de bonne qualité, nous a dit que celle qu'elle avait achetée hier n'était pas de même, et a signé le présent avec nous et MM. les commissaires du district.
(( Signé : femme Berger, de Paulet, Bourdon-Desplanches, Allard et Michel. >)
« Le cinq septembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, à sept heures et demie du soir, nous, commissaires soussignés, conformément à l'arrêté de ce jour, nous nous sommes transportés à la Halle au blé, accompagnés de MM. Jean Hérard et François Riquet, tous deux députés du district de la Culture Sainte Catherine, munis des trois échantillons de farine à nous
(1) 11 s'appelait de Im Luzerne.
(2) Voir ci-df'ssus, p. 483.
(3i Lire : le ('hevaUcr de Pawlet. (Voir ci-dessus, p. 464, 468.)
remis pai' l'Assemblée de MM. les Représentants, à l'eiTut de constater s'il existait de pareilles farines à la Halle; nous nous sommes adressés à M. Defresne, commissaire à la Halle, auquel nous avons fait part de notre mission et de son o})jet; sur quoi. M. Defresne nous a dit, qu'à l'égard de toutes les farines qu'on lui observait être de mauvaise qualité, au moment de leur arrivée à la Halle, il en défendait la vente, et les faisait transporter dans les greniers de la Halle ou au prieuré Saint-Martin; que, néanmoins, il en a été vendu d'une qualité inférieure, mais saine et non dangereuse; que, la Halle étant fermée, M. Defresne, obligé de nous quitter pour se rendre à l'Hôtel de Ville, aurait donné des ordres nécessaires au concierge de la Halle, pour nous faire conduire partout où notre mission pourrait nous porter; qu'ayant attendu pour commencer notre opération l'arrivée de MM. Michel et Bourdon des Planches, autres commissaires nommés par l'Assemblée, pour se transporter avec MM. le chevalier Paulet et Alard, députés du district de Saint-Louis de la Culture Sainte-Catherine, chez le sieur Berger, boulanger, rue Saint-Antoine, MM. lesdits commissaires et députés sont arrivés à neuf heures; que nous ayant fait lecture du procèsverbal par eux dressé chez ledit sieur Berger, nous aurions mandé la dame Brittaut, factrice, qui à l'instant serait arTivée et nous aurait dit avoir délivré hier, à ce boulanger, un sac de farine de trois cent vingt-cinq livres de Deudon, fournisseur du gouvernement, pour le prix de cinquante-trois livres, ladite farine de la première qualité, et aujourd'hui deux sacs de deux cent dix-sept livrées, à raison de cinquante-ti^ois livres le sac de trois cent vingt-cinq livides, farine également de première (jualité, ce qu'elle nous a prouvé par l'exhibition de son livre; que ladite dame, ainsi que son mari, nous ont également attesté que toutes les farines, reconnues suspectes et malsaines, étaient à l'instant transportées ou au grenier de la Halle, ou dans les magasins de Saint-Martin, pour refaire celles qui en sont susceptibles; qu'indépendamment de ces déclarations, nous nous serions transportés dans les carreaux de la Halle, avec le concierge et les sieur et dame Brittaut, pour visiter et vérifier les diverses farines sur le carreau et destinées à la vente du lendemain; qu'une quantité. de sacs ouverts, et pris indistinctement dans tous les tas, les farines ont été dégustées, tant par MM. Salin et Michel, deux des susdits commissaires, que par MM. les députés du district de Saint-Louis la Culture Sainte-Catherine, et qu'elles ont été toutes trouvées, chacune dans sa qualité, bonnes, marchandes, etincapables de faire du mal étant converties en pains, et ont signé le présent procès-verbal, clos à dix heures un quart.
« Signé : Duclosey, Sallin, de Paulet, Michel, Alaid, Bourdon des Planches, Evrard et François Riquet. »
L'Assemblée, après avoir remercié ces commissaires de leur zèle et (le l'intelligence avec laquelle ils avaient opéré, a pris l'arrêté suivant :
« L'Asseçnblée, ayant entendu les rapports respectifs faits par les commissaires qu'elle avait nommés pour se transporter, avec ceux du district' de Saint-Louis de la Coulture, soit chez le sieur Berger, soit à la Halle, a arrêté que la dame Berger serait, à l'instant, mandée à l'Assemblée des Représentants de la Commune pour être entendue et rendre compte de sa conduite. »
Et, après avoir entendu ladite lUune Berger, l'Assendjlée, « attendu
(lu'il est constant par les procès-verbaux de ses commissaires qu'il n'existe, ni chez la dame Berger, ni à la Halle, aucune farine de mauvaise qualité; qu'elle a déclaré elle-même n'en posséder aucune et qu'il ne lui en avait jamais été vendu, ni à d'autres, ni à elle; a arrêté qu'il serait fait à ladite dame Berger les réprimandes les plus fortes sur la conduite qu'elle a tenue; qu'il lui serait fait injonction d'être plus circonspecte à l'avenir et défenses de récidiver, et que l'arrêté qui nomme les commissaires, les procès-verbaux qu'ils ont rédigés, d'après les ordres de l'Assemblée, ainsi que le présent arrêté, seraient imprimés et affichés dans la Ville et faubourgs de Paris. »
L'Assemblée a été continuée à demain, neuf heures précises du
matin.
Bloxdkl.
YlNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Joly.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Bailly a soin de spécifier qu'il réclamait seulement les pouvoirs judiclaires qu'avait eus le lieutenant de police (1), Ces pouvoirs étaient d'ailleurs fort étendus : en dehors des contraventions aux règlements de police ordinaire, le lieutenant-général de police jugeait, comme officier du Chàtelet, au nom du Prévôt de Paris, mais en réalité d'une façon quasi-discrétionnaire, toute une série de délits et de crimes, tels que les attroupements, les vols dans les marchés, la destruction d'objets d'utilité publique, les enrôlements forcés, la prostitution, et même un certain nombre de causes civiles concernant les droits des corps des marchands, artisans et autres gens de métier.
Bailly ajoute :
« Comme la proposition venait de moi, elle fut rejetée, quoique nous fussions tous les jours arrêtés par mille détails. L'Assemblée renvoya aux trois cents Représentants que j'avais convoqués. » [Mémoires, t. II, p. 356.)
La seconde Assemblée des Représentants de la Commune élabora, en effet, un règlement provisoire de police, qui fut ratifié par TAssemblée nationale, le 3 novembre 1789, sur le rapport de Talleyrand, évèque d'Autun,
(II) A noter l'impression des Révolutions de Paris (numéro du o au 1 1 septembre) :
(1) Quant aux pouvoirs administratifs et de police, Bailly les possédait déjà de fait, eu quaUté de Maire.
« Les gardes-suisses ont prêté, ce matin, lé sermeat national en présence do la Municipalité.
« Cette cérémonie n'avait rien d'imposant que l'acte de soumission du pouvoir militaire au pouvoir civil : en pensant que ces braves soldats ne sont plus aux gages du despotisme, on est fier de faire partie de la nation, et chacun se dit avec une joie intérieure : je suis libre. »
(III) Cette délibération du district des Cordeliers est sans doute celle, en date du 3 septembre, qui se trouve mentionnée dans un arrêté du même district, daté du 12 septembre 1789, et par laquelle le district réservait toute décision sur les trois tifres du projet de plan de Municipalité dont l'adoption provisoire était proposée, jusqu'à ce que la totalité du plan fut souniise à son examen. (Bib. Nat., Lb 40/234, in-8".j
(IV) Ce n'était pas assez du gouvernement et de la Municipalité : il fallait que les districts eux-mêmes se missent en quête de subsistances!
La communication faite par le district des Petits Augustins vient d'ailleurs à l'appui de ce que dit Bailly :
« ... Un moyen plus actif était nos districts, dont les détachemenis se répandaient dans les campagnes et forçaient un peu le laboureur à battre. Ce moyen était propre à faire resserrer le grain par la crainte. » {Mémoires, t. II, p. 3o3.)
Les Révolutions de Paris constatent également les promenades des commissaires du district des Petits Augustins à travers les fermes de la Brie.
Du Dimanche 6 Septembre 1789
Séauce du niatiu.
L'Assemblée, à rouverture de la séance, a entendu la lecture, tant du décret que l'Assemblée nationale a pris hier, relativement à M. le marquis de La Salle, que de la lettre de M. le président de l'Assemblée nationale, l'un et l'autre conçus en ces termes [i] :
Décret de l'Assemblée nationale, du ô se^jtembre 1789.
K Ouï le rapport du Comité, l'Assemblée nationale autorise son « président à écrire aux Représentants de la Commune de Paris, que « M. le marquis de La Salle n'étant prévenu d'aucun crime qui puisse «< autoriser sa détention; que son innocence même étant constatée <■ par les pièces remises au Comité des rapports, et spécialement par « l'extrait du procès-verbal des Représentants de la Commune de « Paris, en date du :28 août dernier, il n'y avait aucun motif de pro- « longer cette détention. «
Lettre de M. le président de l'Assemblée nationale, du ô septembre 17 89.
Il L'Assemblée nationale a vu. Messieurs, par votre procès-verbal « du 28 du mois dernier, dont vous lui avez envoyé l'extrait, qu'il u ne subsiste aucune charge contre le sieur de La Salle ; elle pense, « en conséquence, qu'il ne doit pas être question d'indiquer un trice bunal pour le juger, mais qu'il est d'autant plus convenable de " lui rendre sa liberté, que son innocence parait prouvée par toutes « les pièces qui ont été mises sous les yeux du Comité des rapports, « et qu'il a des droits à la reconnaissance des bons citoyens, pour les « services qu'il a rendus à la patrie, dans les moments de crise.
« Je suis, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. »
Sur quoi l'Assemblée a pris l'arrêté qui suit :
« Lecture faite du décret de l'Assemblée nationale, rendu le 5 sep-
(1) Sur l"alîairc du marquis de La Salle d'Otfemout, voir ci-dcssu?, p. 118-119, 366 et 370.
« teml)re 1789, et de la lettre écrite par M. le président de ladite « Assemblée aux Représentants de la Commune de Pai'is; l'Assemhk'e « a arrêté que le décret de l'Assemblée nationale serait exécuté; qu'en « conséquence, M. le marquis de La Salle serait à l'instant mis en X liberté; et, joignant son témoignage aux suffrages de l'Assemblée « nçitionale, déclare que M. le marquis de La Salle a, dans les temps « des plus grands troubles, et au milieu des dangers, exposé sa vie u pour la cliose publicjue et (ju'il a, par son zèle, acquis des droits à u la reconnaissance de tous les citoyens à qui la paix et le bien public « sont chers.
« L'Assemblée ordonne que l'arrêté pris par eUe, pour solUcilcr « la décision de l'Assemblée nationale, sur la détention de M. le <( marquis de La Salle, ensemble le décret qui est intervenu et le « présent arrêté, seront imprimés et aflichés partout où besoin « sera. »
Sur une demande du district de Notre-Dame, chargé de fournir un nombi'e d'hommes pour la garde de plusieurs barrières, ce qui l'expose à une surcharge de dépense de laquelle il demanded'être indemnisé;
L'Assemblée a arrêté que cette demande serait portée au Bureau d'administration qui voudrait bien se charger de ce détail, et prendre à ce sujet les mesures nécessaires avec MM. les fermiers-généraux.
Quelques particuliers du district de Saint-Marcel ont demandé à être introduits dans l'Assemblée ; ils ont présenté, en leurs privés noms, une réclamation contre la nomination du commandant du bataillon de leur district, pour Représentant à l'Assemblée de la Commune. Ils fondaient leur réclamation sur l'incompatibilité de l'exercice du pouvoir exécutif avec l'existence du pouvoir de commander dans la même personne, et sur la crainte que, si plusieurs nominations de ce genre avaient lieu, le pouvoir exécutif ne parvint à dominer et à devenir arbitraire. Ils pensaient que, dans ce cas, le citoyen qui avait été nommé devait être tenu d'opter l'une ou l'autre des nominations, observant, au surplus, qu'ils s'en rapportaient à l'Assemblée, de laquelle ils sollicitaient la décision (1).
« L'Assemblée a ordonné que ces particuliers se retireraient par
(1) Il s'agit ici d'AcLocyuE, président du district et commandant du bataillon de Saint-.MarccI, élu membre de la deuxième Assemblée des Ucpréseulants de la Commune.
devers leur district assemblé, pour y proposer leur réclamation, et y faire statuer s'il y avait lieu. »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Prés i dénis : Yauvilliers.
Blondel.
ViNCENDOX.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuereïs.
Séance du iîoir.
Un des commissaires chargés par l'Assemblée de la visite des prisonniers détenus en vertu d'ordres arbitraires (1), lui a fait part de lindécision dans laquelle lui et ses collègues se trouvaient sur le parti à prendre à l'égard de ces prisonniers; il a prié l'Assemblée de décider si , sans égard aux lettres de cachet , les commissaires seraient autorisés à mettre en liberté les personnes détenues, ou s'ils devaient en référer d'abord au ministre dans le département duquel les lettres de cachet avaient été expédiées, et en solliciter la révocation.
La matière mise en délibération;, « l'Assemblée a autorisé ses com- « missaires à faire mettre en liberté les personnes détenues en vertu <( des lettres de cachet, lorsque les faits qui ont. servi de motifs à « l'ordre et à l'emprisonnement seront peu graves ou leur paraîtront « suffisamment expiés par la durée de la détention, sauf, dans les « cas plus graves, et principalement lorsque l'ordre aura été de- « mandé par la famille de la personne détenue, à en être, par les « commissaires, référé à l'Assemblée, pour être, par elle, statué ce « qu'il appartiendra. »
M. Desfontaines des Tourneaux, commandant de bataillon et en détachement à Saint-Denys, a fait parvenir à l'Assemblée un mémoire par lequel il observe qu'il ne peut détacher, pour le marché de Gonesse, une plus forte garde que celle qu'il a continué d'y envoyer ; qu'il peut cependant être intéressant d'y envoyer un renfort, pour assurer d'autant plus la tranquillité du marché, et que ce renfort ne pourrait être moindre que de quinze hommes.
(1) Voir ci-dessus, p. 131 et 268, les arrêtés des 8 août, soir, et 18 auut, soir.
11 a ('Ir aiTL'Lé que M. le Commandant-Général enverrait demain lundi, jour du marché, à Gonesse, quinze hommes de garde.
M. de Joly, l'un des secrétaires de l'Assemblée, qui avait été chargé de voir, à Versailles, M. le premier ministre des finances, a présenté à l'Assemblée une lettre de ce ministre, par laquelle « il calme les inquiétudes qu'elle avait conçues sur le bruit d'exportations considérables de blé, qu'on disait se faire sur quelques frontières du royaume, et annonce qu'il a été expédié des ordres aux employés des fermes, ainsi qu'aux troupes distribuées sur la frontière, pour y veiller et l'empêcher. »
Le district de Saint-Louis de la Culture a fait parvenir à l'Assemblée l'assurance de l'adhésion la plus entière à son arrêté du mardi !*"■ septembre, au sujet des attroupements (I).
L'Assemblée, ayant entendu un rapport fort bien fait de M. Bourdon de la Grosnière, relativement à l'approvisionnement de la capitale, a arrêté que ce mémoire serait renvoyé au Comité des subsistances, pour être ensuite statué ce qu'il appartiendrait.
La séance a été continuée à demain lundi, 7 septembre, neuf heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfauchkrets.
De Jolv.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) L'Assemblée avait reeu déjà, au sujet du même arrêté du l""" septembre, l'approbation des districts des I*etits Augustins, des Capucins du Marais et des Blancs Manteaux (séances du 2 septembre, soir, du 3 septendire, matin, et du 4 septembre, matin).
Ajouter la délibération du district de Sainte- Marguerite , en date du 2 septembre 1789, adhérant « de cœur et d'esprit » à l'arrêté du !•' septembre contre les attroupements. (Bib. Nat., Lb 40/1658, 4 p. in-8°.)
Du Lundi 7 Septembre 1789
Une députation du comité du district des Petits Pères a fait lecture d'un mémoire, par lequel il demande une ordonnance pour que toutes les patrouilles soient tenues de se faire représenter les lettres de voiture dont doivent être munis les charretiers et voiluriers conduisant des marchandises,
<( L'Assemblée a jugé que le Comité d'administration devait étre_ entendu sur cette demande. »
En conséquence, le mémoire dont il s'agit lui a été renvoyé, pour avoir son avis.
Le même district a demandé, en outre, des secours particuliers. « L'Assemblée a renvoyé aussi cette demande au Bureau d'administration. ))
Cette députation a été immédiatement suivie d'une autre du district de Saint-Nicolas du Chardonnet, pour réclamer aussi des secours. Sa demande a été renvoyée au Comité d'administration.
Des députe;, du district de Saint-Louis en l'isle sont venus réclamer une plus grande quantité de farines que celle qui avait été délivrée pour ce district.
Cette réclamation a été renvoyée au Comité des subsistances, pour y statuer.
Les nouveaux députés nommés par le district du Petit Saint- Antoine, en conséquence de l'arrêté de l'Assemblée du 30 août dernier, ont présenté leurs pouvoirs.
Il a été décidé « qu'ils ne pourraient être admis que lorsque la " généralité des districts auraient pris leur délibération et fait leurs « nominations; et, pour accélérer ces opérations, il a été arrêté que (■ la li'lti-t' suivante serait envovée à tous les districts :
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« Messieurs des districts sonl priés de vouloir bien envoyer d'ici « à samedi prochain, au plus tard, à l'Assemblée générale des Repré- « seiilaiits de la Commune de Paris, les délibérations qu'ils auront « prises relativement à l'arrêté de l'Assemblée de la Commune du « 30 août dernier et qui leur a été adressé. »
Une députation des principaux sujets de l'Opéra a été reçue et a présenté un mémoire par lequel, après avoir représenté qu'il est intéressant, pour la Ville de Paris, que le spectacle de l'Opéra soit conservé dans tout son éclat, ils proposent de se charger, à leurs risques, de son administration, sans que le Roi et la Municipalité puissent être à jamais tenus de suppléer au déiicil qui poui-rail survenir pendant la durée de l'entreprise, à moins qu'il ne fût occasionné par une force majeure ou imprévue, comme cessation de spectacles, en vertu d'ordres supérieurs, ou pour cause d'incendie.
L'Assemblée a fait réponse « qu'elle aurait égard à leur mémoire « lorsqu'elle s'occuperait de l'administration des spectacles (I). »
Des députés du district de Sainte-Opportune sont venus demander une somme de 600 livres pour fournir à la nourriture de la garde de seize hommes que ce district est chargé d'envoyer à l'École militaire, pour la garde des moulins à bras qui y sont placés.
Cette demande a été renvoyée au Comité d'administration.
Une députation du district de Saint-Étienne du Mont a fait lecture d'une délibération de ce district, par laquelle le district prie l'Assemblée de députer six de ses membres auprès de l'Assemblée nationale, pour la supplier de différer sa décision sur la question qui s'y, agite actuellement (1), afin que l'opinion publique, le vont des districts et des provinces puissent auparavant manifester leur vœu (2).
L'Assemblée, après avoir délibéré, a arrêté que la réponse suivante serait faite à la députation :
" Messieurs,
« L'Assemblée voit avec un grand plaisir le vif intérêt que le districl « de Saint-Étienne du Mont prend aux objets qui importent à la féli-
(1) C'est-à-dire : sur la question du veto.
(2) Sic, dans le texte. — Voir ci-dessus, p. 438, 453 et 46G, les démarches analogues des districts des Capucins Saint Honoré, de Saiut-Cîeroiaiu l'Auxerrois cl des Mathurins, et ci-dessous, éclaircissement Ili du 10 septembre, l'indication d'un document concernant la démarche du district de Saint-Ètienne du .Mont.
« cité publique ; mais elle ne croit pas que la Ville de Paris ait le droit " d'engager FAssemblée nationale à suspendre ses opérations, sur une « des premières questions que la totalité de la nation lui a ordonné de « décider '1). »
Le terme de la présidence étant expiré, il a été procédé à une nouvelle élection.
Par le résultat du scrutin. MM. Vauvilliers, Yincendon et Blondel ont été continués.
Il a été ensuite procédé à un nouveau scrutin pour les deux secrétaires dont les fonctions expiraient aussi aujourd'hui.
MM. Lacretelle et Boscary ont été également continués.
M. Cochin, l'un des membres de l'Assemblée qui avait été chargé (lèse transporter à Corbeil, pour y vérifier la quantité de farines que pourraient procurer les moulins de cet arrondissement (2), a fait lecture d'un mémoire par lequel il rend un compte très satisfaisant de ses opérations, et propose des vues intéressantes pour faciliter Tapprovisionnement des subsistances . et augmenter les ressources en cette partie.
L'Assemblée, délibérant sur le rapport ainsi que sur les instructions que M. Cochin avait prises, a arrêté d'une voix unanime :
« 1° Que ce mémoire serait renvoyé au Comité des subsistances, « pour y être examiné ;
« 2° Que ce Comité, après l'avoir pris en considération, présen- " ferait son avis à l'Assemblée générale ;
« 3" Qu'il serait envoyé une copie de ce mémoire à MM. les députés « auprès de M. >'ecker. »
L'Assemblée a, en outre, arrêté <- que le Comité de subsistances w serait invité à s'occuper le plus promptement possible de l'examen <' des différents mémoires qui ont pu lui être adressés sur un objet « aussi essentiellement digne de sa sollicitude et de ses soins, et de « lui proposer incessamment un aperçu général des vues qu'il croi- « rait les plus convenables, d'après ces mémoires et le dépouillement " de la correspondance qu'il a entretenue avec les députés qu'il a " d 'partis dans les provinces, à favoriser l'approvisionnement le " plus tranquillisant pour cette capitale. »
(1) Voir ci-dessus, p. 438 et 466, les réponses analogues opposées par l'Assemblée à de précédentes députations.
(2) Cochin avait été adjoint, le 21 août, soir, au Comité des subsistances. (Voir ci-desïus, p. 300.) C'est le Comité des subsistances qui l'avait envoyé à Corbeil.
Uni' (l('piil;itioii du dislricl de Saiiit-Pliilippc du Roule u l'ail lecture duiu' délibération par laquelle, après avoir rappelé la résolution de l'AssiMnldée de placer à l'Hùtel d(; Ville le buste de M. Necker (1), le comité de ce district a représenti' qu'il possède un artiste distingué (M. Houdou;, dont la main a (b'-jà conservé à la postérité les traits du général Wasbington et de M. b; njarcjuis de La Fayette; il fait part à l'Assemblée de son vœu ùnaniu)e pour qu'on accorde à M. Houdon l'honneur de faire aussi le buste d'un ministre si cher à la France.
« L'Assemblée, ayant égard à la recommandation (bi district de « Saint-Pbilippe du Roule, et aux monuments qui ont déjà distingué « le ciseau de M. Houdon, a cru qu'elle pouvait, avec confiance, le « charger d'un travail (jui lui procurera une nouvelle occasion pré- « cieuse de développer ses talents.. »
Une députation du district de Sainte-Elisabeth a demande' ra|)pi"obation de l'Assemblée pour changer le lieu de ses séances, et la dénomination sous laquelle il était connu.
Cette demande a déterminé l'arrêté qui suit :
Sur ce qui a été représenté par MM. Contât et Chardini, du district de Sainte-Elisabeth, que, par une délibération de l'assemblée générale de ce district, il avait été arrêté que le lieu de son assemblée serait changé et transféré dans l'église de la Trinité, qu'il prendrait à l'avenir la dénomination de district de la Trinité, ci-devant Sainte- Elisabeth ;
L'Assemblée a arrêté « que le lieu des assemblées de ce district serait l'église de la Trinité ; qu'à l'avenir il porterait le nom de la Trinité, ci-devant de Sainte-Elisabeth; et que mention du présent arrêté serait faite sur l'état des districts, déposé au secrétariat de l'Hêtel de Ville.
(' L'Assemblée a oi'donné que le présent arrêté serait imprimé et affiché. "
M. le manjuis de La Salle est venu présenter ses remerciments à l'Assemblée et l'a priée d'agréer l'hommage de sa reconnaissance; il s'est exprimé dans les termes les plus touchants; après avoir renouvelt- le serment (ju'il avait d(''jà l'ait d'être fidèle à la Commune, M. de
(1) Voir ci-dossus, p, jj2 et [iC, la séance du .'iO juillet, malin, où, à la suite de In proposition faite d'élever une statue à iNecker dans l'enceinte de l'Hôtel de Ville, il fut lînalenaent décidé que son buste serait placé dans la salle des délibérations de l'Assemblée.
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La Salle a présenté son fils à FÂsseniblée, el a demandé pour lui hi même bienveillance, dont il a promis qu'il se rendrait digne.
LAssemblée a accueilli, avec le plus vif intérêt, la démarche de M. le marquis de La Salle; et, après lui avoir témoigné toute sa satis l'action de le voir en sa présence, elle Fa assuré, par l'organe de M. le président, << ({u'elle s'empresserait de reconnaître les services qu'il <i avait rendus à la patrie, et que les malheurs ([u'il avait essuyés " depuis rendaient encore plus recommandables '!). »
Il a été fait lecture d'une lettre pai' laquelle M. Haiiy, institulciir des enfants aveugles, demaiule que ses élèves soient admis à présenter aux membres de l'Assemblée, à Fissue d'une de ses séances, les premiers exemplaires de Fouvrage de M. de Chamois, dont Fauteur avait d('j;i fait l'hommage à l'Assemblée (2).
Il lui a été répondu qu'il pouvait se présenter avec ses élèves, demain ou après-demain, à une heure précise.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures pi'écises.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Blondel St'crcla/res : Buoussi: di:s 1*'algiieri;ts. De Joly.
Une députation du district des Petits Pères est venue réclamer des secours particuliers pour ce district.
L'Assemblée a renvoyé cette demande au Comité d'administration.
Une femme s'est présentée devant l'Assemblée; elle a exposé que son mari avait écrit au ci-devant lieutenant de police, pour obtenir contre elle une lettre de cachet. Elle a demandé que l'Assemblée voulût bien lui faire remettre la lettre et les pièces envoyées par son mari, avec lequel elle plaidait en séparation.
Fui' celte demande, il a l'h' aj'r('té >■ que l'Assemblée ne pouvait, de
(1) Il a étr- expliqué ci-dessus comiuent le marquis de La Salle fiuit par obteuir de l'Assciublcc natiouale une peusion de 2,000 livres. (Voir p. 118-110.) (2] Voir ci-dessus, p. 460, séance du 3 septembre, matin.
DU LA COMMUNE DE PARIS iO'J
" son propre niouvemciiL, remettre la lettre et les pièces dont il <' s'agit, sauf à la partie à oI)liMiir un jugement (jiii en ordonne la re- " mise. »
Une (léputatioii de plusieurs citoyennes du district de Sainl-Len a demandé l'autorisation de l*Assend)lée, pour une procession (|u'eile d.'sirait faire à Sainte-Geneviève.
L'Assemblée la leur a accordée par l'arrêté (pii suit :
t' Sur la (Uîmande de plusieurs demoiselles du district de Sainl-
■ Leu et Saint-Gilles, tendante à ce qu'il leur fiH permis de se réunii",
■ à l'efîet de porter leui's honunages à l'Eti'e supi'ènie et leurs vonix à " Sainte Geneviève, l'Assemblée a arrêté que les citoyennes du dis- '« trict de Saint-Leu se retireraient dans leur district, pour avoir la <• permission de se rassembler et de faire la procession que leur '< prescrivent leur dévotion et leur piété; déclarant au surplus qu'elle " approuve l(; désir inspiré par leur reconnaissance. »
Le Gomité d'administration a rendu compte que, depuis hi -21 aoùl, les Goniités des subsistances et des secours avaient (Hé obligés, par le nunupie de fonds, de tirer des mandats sur la caisse particulière de la Ville, (jue le Comité d'administration avait acquittés. Il a demandé l'autorisation de l'Assemblée pour les paiements déjà faits et pour ceux f|u'il serait dans le cas de faire sur de semblables demandes.
L'Assemblée a autorisé les mandats dont il s'agit, aux conditions indiquées par l'arrêté qui suit :
« Sur la représentation faite par MM. du Comité provisoire d'admi- « nistration générale de la Ville, que, depuis le 21 août dernier, la " caisse de secours s'étant trouvée épui'^ée, ainsi qu'il a été justilié à « l'Assemblée, par le bordereau de compte qui lui a été présenté des « recettes et des dépenses de cette caisse, MM. des Comités des sub- «' sistances et des secours n"ont eu d'autre ressource pour subvenir " aux dépenses extraordinaires de leurs départements, que celle de « recourir à la caisse particulière dé la Ville; qu'à cet effet ils ont '< adi'essé au Comité d'administration de la Ville leurs mandats des " sommes dont ils avaient arrêté la dépense; que le Comité d'admi- « nistration s'est vu obligé d'en consentir l'iivancc cl le paiement sur « le caisse de la Ville, à défaut de c(,'lle des secours, et sauf recouvre- <■ ment, après avoir visé et enregistre les mandats; que l'Assemblée " générale a toujours approuve ces paiements faits par forme de " prêts, pour des besoins que les circonstances rendent indispen- '< sables; mais (jue le Comité d'administi-ation de la Ville, n'ayant
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K point ubtenu d'autorisation expresse à cet effet, supplie l'Assemblée (( générale de la lui accorder ;
u L'Assemblée a approuvé les paiements faits par forme de prêt sur " la caisse de la Ville, à défaut de celle des secours, du montant des " mandats qui ont été tirés par les deux Comités des subsistances et M des secours, depuis la date du "Il août dernier, sauf la vérification " des causes et de l'emploi des sommes portées dans les mandats; en « conséquence, elle autorise le Comité provisoire d'administration de i< la Ville à continuer d'ordonner l'acquit et le paiement desdits man- " dats, en la forme arrêtée par leur délibération. »
M. le secrétaire a fait lecture de la lettre suivante, adressée à l'Assimblée par M. le marquis de La Fayette : « Messieurs,
<' Permettez-moi de vous offrir ma respectueuse reconnaissance '■ pour la députation que vous avez daigné m'envoyer, et de répétei" <' ici les observations que je l'ai priée de vous soumettre.
« Le traitement de Commandant-général, à cent vingt mille livres, »' me parait beaucoup trop foi't, non seulement en lui-même et dans « son rapport avec les circonstances, mais aussi par l'obligation qu'il « impose pour les appointements de la Mairie, dont la supériorité doit « être marquée, sans cesse, par une représentation plus considérable.
« J'observerai, Messieurs, que, dans ce moment de trouble, la dé- « pense du Commandant est difficile à régler, et le délai que je solli- « cile est d'accord avec ma situation personnelle. Si elle exigeait un « secours pécuniaire, je l'aurais demandé, et je vous supplie de croire « que je ne mets pas plus d'importance à le refuser qu'à le recevoir. « Mais, dans un moment où tant de citoyens souffrent, où tant de « dépenses sont nécessaires, il me répugne de les augmenter inutile- « ment. Ma fortune suffit à l'état que je tiens, et mon temps ne suf- « fîrait pas à plus de représentation.
« D'après cet exposé. Messieurs, je me borne à souhaiter que les
« cent mille livres ajoutées, pour cette année, aux quarante mille
« écus, contribuent au soulagement de ceux qui ont le plus souffert
« pour la patrie, et je vous conjure d'approuver la résolution où je
<■ suis de renvoyer à une autre époque ma proposition sur la solde. du
« Commandant-général.
« Je suis, etc.
u Signé : La Fayette. »
La lecture de cette lettre a encore ajouté aux sentiments d'admiration que les vertus de M. le marquis de La Fayette et sa conduite
pleine (le sagesse et de prudence, dans le poste qui lui est confié, lui ont mérités de la part de tous les citoyens.
L'Assemblée, sans perdre de vue que le désintéressement doit avoir des bornes; que la place de M. de La Fayette entraine des dépenses considérables, et quelle ne doit pas souflfrir que les services si importants que ce général patriote rend à la capitale puissent être une clini'ge sur sa fortune, « a néanmoins arrêté, d'après ses obser- « valions, qu'il serait remis à statuer sur le traitement qui doit être " assigné à sa place (1). »
Une dépulation du district de Saint-Jacques l'Hùpital est venue prier l'Assemblée de vouloir bien prononcer sur le sort des personnes arrêtées par ce district et conduites à l'Abbaye, le L3 août, pour les faits mentionnés au procès-verbal de ce jour; et pour accélérer Télargissement des sieurs d'Honneur et Garnerin frères, qui paraissaient les moins coupables, elle a demandé que les scellés apposés sur les effets du soi-disant chevalier de la Porte fussent incessamment lev.'-s, L'Assemblée a, sur cette demande, arrêté ce qui suit : « Vu le procès-verbal du district de Saint-Jacques l'Hùpital, en date
- du 2 de ce mois, l'Assemblée a nommé MM. L'Huillier (2) et Pan- '< tin, deux de ses membres, pour faire faire la levée et reconnais- « sance des scellés apposés sur les meubles et effets du sieur de la « Porte, par le commissaire le Breton, en vertu de l'ordonnance de '. l'Assemblée du 13 du mois passé, et, attendu que la présence du « sieur de la Porte est nécessaire pour la levée et reconnaissance des ■< scellés, l'Assemblée arrête que le geôlier des prisons de rH('»tel de « la Force sera tenu de remettre ce prisonnier au commandant de la « garde du district, qui, étant accompagné par M. Crosnier, autorisé " par le district à suivre cette affaire, lui présentera le présent oi'dre, " à la charge de ramener, dans le jour, ledit sieur de la Porte es pri- " sons de l'Hôtel de la Force pour y être détenu jusqu'à nouvel ordre.
i< Arrête, en outre, que MM. L'Huillier et Pantin présenteront à
- l'Assemblée le résultat de leur travail, pour être, par elle, statué ce " (|u'il appartiendra (3). »
Sur la communication donnée j\ l'Assemblée, par M. Desfontaines-
(l)Voir ci-dessus, p. 434 et i5:i, l'anvt," du 2 septembre, soir, relatif au traiteluent et à l'indemnité alloués au Commanilant-f,'énéral de la Garde nationale
(2) Lire : Lulier.
(3) Voir ci-dessus, p. 20!), 210 et 2l;{, les détails de lincident tumultueux qui amena 1 incarcérafiou do quatre individus, d.uil Christophe de I^a Porte,
Destourneaux, son député à Finspection des casernes de Saint-Denys (1 , d'une lettre de la dame de Bar, en date du 5 de ce mois, tendante à obtenir main-levée des scellés apposés sur l'appartement occupé par son mari, dans ladite ville de Saint-Denys :
« L'Assemblée autorise M. Destourneaux à procéder à la levée des- <- dits scellés, en présence de ladite dame de Bar, ou elle dûment <' appelée , et à lui faire délivrance de l'appartement , vériiication « préalal)lement faite des lettres et des papiers qui pourraient être '■ relatifs à l'administration ci-devant exercée par ledit sieur de Bar. « et, dans le cas où ils se trouveraient de cette nature, les faire in- « ventorier et les envoyer au secrétariat de la Commune pour être. « par l'Assemblée, statué ce qu'il appartiendra. ->
La séance a été continui'P à demain, mardi 8 septembre, neuf beures du matin.
Présidents :
Vauvillïers.
Blond HL.
VliNCKNDON.
Secrétaires :
Broussk-Desfaicheiîf.ts
De Jolv.
(1) La démarche du personnel de VOpéra jjrès de l'Assemblée des Représentants de la Coniniune prouve que les artistes de l'Académie royale de musique n'avaient pas perdu le souvenir du temps, peu éloigné d'ailleurs, où l'Opéra avait été une institution municipale.
En efTet, de 1749 à 1780, c'est le corps de Ville de Paris qui, soit directement (2), soit par l'intermédiaire de fermiers-régisseurs (3), avait administré le théâtre de l'Opéra, sous le contrôle du secrétaire d'Htat de la maison du Roi (4). Cette concession qui, aux termes de l'arrêt du Conseil d'État du 26 août 1749, était faite à perpétuité, et pour empêcher la chute totale de ce
(1) Voir ci-dessus, p. 492, séance du 6 septembre, soir.
(2 Les comptes de la deuxième prévôté de La .Michodière, d'août 1771 à août 1776, montrent que, pendant les deux années de ce compte, il a été fourni parla Ville à la caisse de lAcadémie royale de musique, pour satisfaire aux dettes de l'.Académio, la somme de 314,0.37 livres. (Bib. Carnavalet, Registre manuscrit. Dépenses, art. 40 et 41.)
3} Le dernier entrepreneur municipal fut Devisme du Valgay.
(4) La Comédie-Française, elle, dépendait des gentilshommes de la Chambre du Roi (voir ci-dessus, p. 293, Éclaircissement 111 du 20 août ; les autres théâtre-; relevaient du lieutenant-général de poUce.
spectacle, fut cependant i étirée à la Ville par l'arrêt du Conseil du 17 mars 1780; le Roi, alors, transféra le privilège de l'Opéra aux principaux sujets de l'Académie de musique chargés de le régir pour son compte, sous les ordres du ministre de Paris, leur accordant les bénéfices qui résulteraient de cette exploitation. En 1785, > un directeur-général fut donné à l'Opéra: d'Auvergne, éciiyer, chevalier de Saint-Michel. C'est lui qui était en fonctions en 1780.
Bien que le Roi ei'it l'habitude de suppléer aux dépenses lorsque les recettes étaient insuffisantes (1), les circonstances nouvelles résultant de la Révolution n'étaient point faites évidemment pour inspirer confiance aux artistes de l'Opéra, (ît l'on comprend qu'ils aient éprouvé le besoin de solli(?iter l'appui de la puissance nouvelle iiistiillé(; à l'IIôtel de Ville
Comme nous le verrons plus tard, la question ne fut résolue qu'en avril 1790, le Roi ayant abandonné à la Municipalité provisoire le soin « de pourvoir de la manière la plus convenable à la continuation de. ce spectacle » (2).
Rappelons qu'en 1789, et depuis le 31 octobre 1781, à la suite de l'incendie du théâtre du Palais-Royal, rOi)éra était installé sur le boulevard, au théâtre (le la Porte Saint-Martin.
On appelait spécialement Académie de musique le corps des artistes qui desservaient le théâtre de l'Opéra, tant pour les voix que pour les instruments; les danseurs y étaient aussi compris. Par faveur spéciale, les gentilshommes et demoiselles pouvaient y chanter et représenter sans déroger à leur noblesse.
L'académie avait son hôtel particulier rue Saint-Mcaise; c'est là que se trouvaient les ateliers et un petit théâtre pour les lépétitions.
[Voir : Les Spectacles de Paris, Calendrier des théâtres, année 1789, le Guide des Amaleursel des étrangers voyageurs à Paris, parTniÉRV, 1787, et VAlmanach parisien pour 1789.]
(1) Lettre du baron de Breteuil, ministre de Paris, d'après Monin, Ktal </e Paris en 1789, p. :{81.
(2) Déjà, dan.s les cahiers éli'otoraux d'avril 1789, on trouve ce vci'u de Carra, Électeur du district des Filles Saint-Thomas : < Que l'administration de l'Opéra soit remise entièrcmeut à la Ville, et qu'elle ue dépende eu aucune manière de riuspectiou des Menus. » (Chassin, Les Kieclions et les Cdliiers de Paris, t. III» p. 217.
Du Mardi 8 Septenibro 1789
Séaiifi^ ilu matin.
M. Dumas, maréchal-général-des-logis du régiment des ci-devanl gardes-françaises, ayant adressé à l'Assemblée un mémoire par lequel il la priait de vouloir bien statuer sur son état, en lui accordant le titre de maréchal-des-logis de la Garde nationale, avec les appointements attachés à la place qu'il occupait dans le régiment des gardesfrançaises ; l'Assemblée a arrêté que « la demande de M. Dumas, ci- « devant nommé par TAssemblée pour l'administration de Fhc'ipital « des gardes-françaises (1), serait renvoyée au Comité militaire pour « donner son avis, faire ses observations, et, cependant, qu'il serait <' autorisé à continuer l'exercice de la place qui lui a été confiée, et i' la perception du droit connu sou? le titre de logement des gens de <' guerre. »
D'après le vœu annoncé hier par le district de Saint-Philippe du Roule, pour que M. Houdon fût chargé de faire le buste de M. Necker, et le témoignage que l'Assemblée a donné de sa satisfaction de voir les traits d'un grand ministre confiés au ciseau d'un grand artiste (:2). l'Assemblée a reçu ce matin un mémoii'e de M. Houdon conçu en ces ternies :
« Messieurs,
«' Vous venez d'ajouter atout ce que vous avez fait pour le bonheur '< et la gloire de la patrie, en récompensant un ministre qui a le plus <' mérité de la France ; vous avez ordonné que son buste serait plact- " dans le lieu même où, nuit et jour, vous ne cessez de vous occuper « du bonheur de vos concitoyens. Permettez à un artiste, plein « d'amour et de reconnaissance pour vos vertus patriotiques, de ré- '• clamer de vos bontés l'honneur de faire le buste de M. Necker. Le •■ sieur Houdon a d(''jà fait celui de Washington et de ce La Fayette,
(1) Voir ci-dessu?. p. .386, l'arivté du 29 août, matin.
(2) Voir ci-dessus, p. 197, séance du 7 septembre, matin.
•' apcUre et défenseur de la liberté dans les deux mondes. Comblez la « gloire (lu sieur Houdon ; il ne demande qu'un bloc de marbre ; il se <> croira trop bonoré si vous lui ordonnez de consacrer son faible « talent h la gloire d'un grand bomnie et de ceux qui ont acquitti- \<i '- reconnaissance publique, en décernant à M. Necker un bitimeiir " qu'aucun ministre, avant lui, n'avait obtenu de la Vilb; de Pai-is. «
Lectures faite de la proposition de M. Houdon, sculpteur, par laquelle il demande d'exécuter gratuitement le buste de M. Necker, unanimement voté par l'Assemblée des Représentants de la Commune de Paris; « l'Assemblée, reconnaissant dans les offres de M. Koudon cette noblesse, ce désir qui appartiennent aux grands talents, dont la récompense est d'immortaliser les grands hommes, et voulant associer M. Houdon à l'bommage que rend la Commune de Pai-is au ministre révéré, dont les travaux ont assuré le bonheur public et dont le nom est cher à tous les Français, a arrêté que M. Houdon serait prié de se charger du buste de M. Necker, et qu'il lui serait fourni un bloc de marbre (I).
« L'Assemblée a ordonné que la proposition de M. Houdon et le présent ari-été seront imprimés. »
M. Dumas et M. le major-général s'étant réunis pour prier l'Assemblée de nommer aux places de sergents employés pour le seivice et l'administration de l'hôpital du régiment des ci-devant gardes-françaises, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« Sur la représentation faite à l'Assemblée, qu'il était nécessaire '< de nommer aux places de sergents employés pour le service et " l'administration de l'hôpital ({ui se trouvaient vacantes aujourd'hui, " et d'après l'avis de M. le Commandant-général; l'Assemblée, consi- '< dérant qu'il est important de veiller à un établissement aussi coii- '■ sidérable et d'y maintenir l'oi'drc; et l'économie, a arrétt'; que M. Ja- <( cob, ci-devant de la compagnie de Beauvoisin, membre du Comité « militaire desdits gardes-françaises (1), serait nommé sergent-major " économe;
<( M. le Fèvre, ci-devant de la compagnie de Lubersac, secrétaire " dudit Comité (2), ù, la place de sergent, surveillant des ouvriers et •' infirmiers ;
« M. Noui'y, ci-devaid grenadier de la compagnie de Boury, à la
(1) Voir ci-dossus, p. 160-161, le discours prononcé parle f^arde-françaisc Jacob ù Saint-Philippe du Roule, le 7 août.
(2) Le même que Camille Lefebvre, qui adressa un discours h Bailly en lui citlranl la médaille dos pardes-francaiscs. (Voir ci-dessus, p. m.)
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f< place de sergent, commandant â poste fixe la garde de Ihôpital;
<■ M. Barbât, ci-devant de la compagnie de Dumousel, membre " dudit Comité, à la place de sergent, surveillant des ouvj'iers et in- <■ Urmiers ;
M Et pour servir de brevet à chacun des employés ci-devant dési- " gnés, l'Assemblée a ordonné qu"il leur serait délivré expédition du « présent arrêté. »
Le district des PP. de Nazareth avait vu s'élever dans son sein une discussion, à l'occasion de la nomination à la place (raide-m<'ii()r de la troupe soldée.
I/afTaire étant soumise à la décision de rAssemhlép. il y a ('lé statué par l'arrêté suivant :
« Sur l'exposé fait par le sieur Serguel, qu'eu vertu d'une délibération du district des PP. de Nazareth, prise à l'occasion de la démission du sieur Tessier, ci-devant nommé à la place daide-major de ce district, il a été unanimement nommé à ladite place d'aide-majoi-; que," cependant, MM. les aides-majors semblent vouloir s'élever contre cette nomination, et ont présenté des protestations au contraire, nonobstant lesquelles l'assemblée du district de Nazareth a persisté dans ses précédentes délibérations :
« L'Assemblée, considérant que les districts ont seuls le droit de faire les nominations d'officiers qui leur appartiennent, en vertu du règlement militaire; qu'aucun corjts ni aucun particulier n'ont le droit de s'élever contre les opérations des assemblées légalement el l'égulièrement tenues;
« Déclare que les délibérations du district de Nazareth doiveid être exécutées selon leur forme et teneur, et que la nomination du sieur Serguel doit avoir son plein et entier effet, nonobstant toutes réclamations à ce contraires. »
Les députés du district de Sainl-l^ouis en llsle se sont présentés, et ont remis sur le bureau une délibéi'ation conçue dans ces termes :
« Le comité du disli-ict de Saint-Louis en l'isle assemblé ce jourd'hui. est entré un soldat de la Garde nationale parisienne, lequel a dit que, sur les onze heures du matin de ce jour, il était à l'Hôtel de Ville, lorsque plusieurs boulangers de la capitale, qui venaient de se transporter au Bureau des subsistances de la Ville, se plaignaient d'y avoir été très mal accueillis; qu'on rie voulait point entendre leurs observations, qu'elles étaient d'autant plus pressantes, qu'ils venaient, ont-ils dit. demander comment il arrivait que les meuniei's
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cl lermicrs (les oiiyirons do la capitale recevai«Mit jouniclIcmiMit des ordres et des défenses, qui, s'ils étaient continués dans leur exécution, seraient infiniment préjudiciables à l'approvisionnement de la capitale; qu'il était à la connaissance desdites personnes que les boulangers, meuniers et fermiers faisaient travailler à un mémoire, qui paraîtra incessamment, dans lequel ou fera connaître l'espèce d'ordres et de défenses d'amener et demoudi'e, que l'on se plaint de recevoir, qu'on impute au Bureau des subsistances de la Ville; que l'on y nommera les prétendus auteurs des ordres dont se plaignent les<lil^ particuliei's, ce qui pourrait avoir des suites fâcheuses el renouveler les alarmes dont on a déjà vu des exemples.
« Sur quoi le comité a arrêté de députer MM. Marchais, l.einaire, Dechamp, Fleury, Parey et de Seignorelles, pour se transporter à l'instant, en l'Assemblée générale des Représentants de la Commune à l'Hôtel de Ville, à l'effet de dénoncer à l'Assemblée ce qui se passe en ce moment et la prier de prendre l'objet de la dénonciation en considération, et de la supplier d'obvier à l'instant aux itu^cnivénients qui pourraient en résulter. »
L'Assemblée a pris sur-le-champ cet objet en considération; et. après en avoir délibéré, elle a arrêté : « Que les syndics des maîtres boulangers seraient mandés pour ce soir. »
M. le commissaire Defresne est venu rendre compte de l'état de la Halle.
Sur le rapport qu'il a fait et d'après sa déclaration qu'il était instant, pour prévenir les abus qui s'y commettaient, les violences qu'on y exerçait, et les désordres qui y régnaient, d'établir une police suffisante, stable et permanente ;
L'Assemblée a décidé « qu'il y aurait toujours à la Huile une Carde " nationale composée de 300 hommes envoyés par détachements par '< les différents districts; arrêtant au surplus qu'un corps-de-garde eu <> bois, (pii y est établi, stîi-ait supprime dans le j(;ur. »
M. le Commandant-général est venu rendre compte des mesures (|u'il avait prises pour que la Garde nationale parisienne se trouvât formée, et de la répartition qu'il avait faite des soldats dans les compagnies soldées.
y\. le Couiniainlant-geni'i'nl a fait encore différentes propositions rt'lalives à l'ordi'e public et à la paix qu'il s'agit de ramener dans la capitale. On a reconnu dans les détails oii il est entré, cet esprit de
sagesse, de modération et de prudence qui le caractérise, et qui le rend si digne de la place à laquelle son courage et ses vertus l'ont appelé. 11 s'est particulièrement occupé de la forme des jugements à prononcer dans les affaires civiles et criminelles (II).
Sur ce dernier point, on a remis, à ce soir, à délibérer (1).
L'Assemblée ayant accueilli une demande qui lui était faite, relativement à l'élargissement de trois particuliers, citoyens du district de Saint-Jacques l'Hôpital, l'arrêté suivant a été pris (2) :
« Sur la représentation faite à l'Assemblée qu'il était de sa justice « de mettre en liberté et d'élargir des prisons de l'Abbaye Saint-Ger- « main les deux frères Gannerin et le sieur d'Henoreur (3) qui , en « conséquence de son arrêté du 13 août dernier, avaient été conduits « dans lesdites prisons ; l'Assemblée a ordonné que ces trois parti- « culiers seraient provisoirement élargis desdites prisons et mis en •( liberté, à la charge par eux de se représenter au premier ordre de « l'Assemblée ; qu'en conséquence, les greffiers, concierges ou autres « préposés es dites prisons seraient tenus de laisser sortir lesdits trois « particuliers ; que, ce faisant, ils en seraient déchargés; et, pour l'exé- « cution du présent arrêté, l'Assemblée a nommé MM. Lulier et Pan- « tin, deux de ses membres. »
M. Haiiy, instituteur des enfants aveugles, avait fait demander à l'Assemblée la permission de lui faire présenter, par ses élèves, un discours sur le patriotisme, prononcé par M. de Chamois, à la suite d'une messe célébrée pour eux (4) ; l'Assemblée lui ayant assigné ce matin, M. Haiiy est venu à l'Hôtel de Ville, escorté du bataillon de la Garde nationale du district des Filles Saint-Thomas, et l'Assemblée s'est transportée dans la grande salle pour le recevoir.
Les deux chefs de la Commune n'ont pas tardé à y venir. Ils sont entrés au son d'une musique militaire, exécutée par les enfants aveugles.
Le spectacle touchant de ces jeunes victimes de la nature a fait une vive impression sur tous les cœurs. L'attention s'est bientôt diri-
(1) Voir ci-dessous, p. olO-oll, i'arriHé pris dans la séance du soir.
(2) A la séance du 1 septembre, soir, à la suite d'une députation du district do Saint-.Iacques l'Hôpital, un arrêté pris, séance tenante, avait ordonné la levée des scellés apposés chez le quatrième détenu. (Voir ci-dessus, p. aOl.)
(.3) Appelés Garnerm et d'Hoiuieur dans le précédent procès-verbal.
(4) Voir à la séance du 3 septembre, matin, la mention du discours de M. de Chamois, et, à la séance du 7 septembre, matin, la demande de M. Haiiy (p. 460 et 498).
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gée vers M. de Chamois, qui a poi-lc la parole au iioui de M. Haiiy, el (|ui a demandé à M. le Maire sa protection pour des enfants qui avaient particulièrement besoin de sa bienveillance. L'orateur a offert en même temps à M. le Maire, à M. de La Fayette et aux Représentants de la Commune, des exemplaires de son discours.
M. Bailly a répondu qu'il s'estimait heureux d'occuper une place qui le mettait à même de prouver à M. Haiiy toute son estime, et à ses élèves tout l'intérêt qu'ils devaient inspirer.
M. Haiiy a demandé ensuite la permission de faire exécuter, par les enfants aveugles des deux sexes, une musique particulière et relative à la circonstance. Le chant des jeunes biles, se mêlant alors aux accompagnements des instruments, une douce émotion s'est élevée dans toutes les âmes; on s'est attendri sur le sort de ces infortuiu's; on a conçu pour leur instituteur toute la vénération que son mérite et sa modestie peuvent lui concilier, et cette cérémonie a laissé dans le souvenir de tous les assistants des traces profondes de compassitjn, de plaisir et de sensibilité.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Bloxdkl.
VlXCKNDON.
SocnHaircs : BROUssE-DKSF-AL'cnEHKTS.
De Joly.
Séaucc (lu soir.
Les syndics des l)()ulangers, qui avaient été mandés, se sont fait introduire dans l'Assemblée, et ont fait aux questions de M. le président la réponse suivante, qu'ils ont signée :
« Les syndics des boulangers, ayant été mandés, M. le président « leur a demandé s'ils avaient connaissance d'un mémoire impj'imé à .. leur nom, autre que celui qui avait pour titre : Second mémoire pour " les Maîtres boulangers, lu au Comité de subsistances de l'Âssem- « blée nationale, par le chevalier Rutlige (lU;.
« Les syndics des boulangers ont déclaré qu'ils n'en connaissaient -. point dautre, et ont signé : Bonnard et Saulgeot. ->
Sur la motion faili* pai- M. Mord, architi'ctc, l'un des commissairc^s nommés pour veiller à l'adjudication des nuiteriaux provenant de la
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démolition de la Bastille (Ij. tendante à établir qu'il était de 1 intérêt bien entendu de l'Assemblée de faire procéder, à l'avenir, par entreprise, à la démolition de la Bastille et à l'entoisage, ce qui procurerait à la Municipalité le moyen de tirer un bénéfice de ces démolitions, et ce qui serait, d'ailleurs, plus conforme aux principes d'une bonne administration;
« L'Assemblée, ayant égard à ces considérations, a arrêté : « 1" Que la démolition et les entoisages de la Bastille se feraient, à l'avenir, par entreprise, conformément aux devis dressés par les architectes chargés de la démolition de la Bastille, et conformément aux clauses et conditions portées par le cahier des charges;
« 2° Que l'adjudication de cette entreprise serait faite au rabais: <■ 3° Qu'il serait nommé dés commissaires, pris dans l'Assemblée, qui seraient chargés de faire procéder à cette adjudication, et, en outre, de traiter tant avec les dames de Sainte-Marie qu'avec le locataire qui occupe la maison appartenant à la Ville, pour l'ouverture des passages nécessaires pour l'exploitation, de manière qu'en s'occupant de l'iiitérèf public, les intérêts particuliers ne fussent pas blessés. »
Les demandes réitérées de plusieurs districts, les réclamations particulières de divers membres, ayant enfin déterminé l'Assemblée à prendre un parti relativement à ceux de MM. les Électeurs qui, après avoir été admis au Comité des subsistances, s'y étaient perpétués jusqu'à ce jour: la matière mise en délibération, la discussion a été interrompue par l'arrivée de M. le Commandant-général, qui est venu prier l'Assemblée de prendre en considération les observations qu'il lui avait soumises ce matin, concernant le jugement de ceux qui avaient été traduits dans les prisons, en exécution des arrêtés de la Commune contre les attroupements elles motions séditieuses.
L'Assemblée a donné toute son attention à cet objet important, et, après une mûre délibération, elle a cru qu'il était de sa sagesse de prendre l'arrêté qui suit :
« Sur la représentation faite par M. le Commandant-général, que, dans l'exécution des arrêtés de la Commune contre tout attroupement illégal et motions séditieuses, ou par des ordres encore plus particuliers du pouvoir civil, plusieurs citoyens ont été traduits à l'Hôtel de Ville ou dans les prisons; qu'en même temps que le serment à la nation, au Roi, à la loi et à la Commune, lui impose, ainsi qu'à toutes
(1) Voir ci-dessus, p. 216, la uouiiuatiou des coiuiuissairc?. et p. 423, la communication des architecte? charjrés de la démolition.
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les troupes donl il est le chef, des devoirs aussi chers que saci'.'-s, il doit expi'imer à l'Assemblée son vfeu p«jur (|iie la procédure soit plii> l'approchée des pj'iiicipes du droit naturel, et que l'exanien public des accusés fasse encore plusdistinj^uer Tinnocence ou l'erreur d'avec les complots perlides qu'il importe de (h'voiler promptemenl, et de punir avec toute la rigueur des lois ;
« L'Assemblée, après avoir reconnu (\iu' la capitale est dans un état de tranquillité dont elle est redevable à la vigilance de M. le Commandant-général et à la fermeté de la Garde nationale, capable de la maintenir ;
« Déclarant qu'elle attend avec respect, et avec la soumission due à l'expression de la volonté générale, le résultat des travaux d'une Assemblée qui, chai-gée des pouvoirs de la nation, doit réunir tous les Français dans le sentiment d'une entière confiance ;
« Mais que, jusqu'à la réforme générale de la législation, la raison et l'humanité demandent, dès à présent, des formes de procédure criminelle, qui, en secourant l'innocence, puissent mieux établi)- les preuves du crime et rendre la coiulamnalion plus si'ire;
« Arrête que l'Assemblée nationale sei-a suppliée de vouloir bien décréter, ou demander au Roi, les réformes que la nation réclame dune voix unanime, que la justice et la bonté du Roi ont déjà préparées et annoncées :
<< l** Que tout accusé aura droit de se faire choisir un conseil, ou ((ue, faute par lui d'avoir pu s'en procurer, il lui en sera donné un doftice ;
" 2' Que linstruction, soit en premier, soit en dernier ressort, sera publique;
" 3" Qu'il sera instruit sur les faits justilicatifs de l'accusé en même temps que sur les charges produites contre lui ;
'< i" Qu'aucune peine afflictive ne pourra être prononcée que par la réunion des deux tiers des voix du tribunal ;
« Et, pour porter le présent arrêté à l'Assemblée nationale, l'Assemblée a nommé MM. de la Crosnière (1), Treivilliers (2), Boscary et Rrousse-Dosfaucherets (IV). »
L'Assemblée a repris ensuite sa délibération concernant le Comité des subsistances, et la composition en a (Hé, sur-le-champ et à l'unanimité, faite et arrêtée ainsi (ju'il suit :
(1) Lire : Bourdon de la CROSNii^aïK.
(2) Lire : Tbkvillibrs.
« L" Assemblée, délibérant sur la formation qui doit être faite du Comité des subsistances, en exécution du plan d'organisation provisoire de lAssemblée du 2i du mois dernier, a agréé la présentation que ses présidents lui ont faite de MM. Perrier fl), Bourdon des Planches. Garrin (2 , Broussonet, Cochin, de Fresne, Oudard, Morisse, Dumoulin, Bourdon de la Crosnière, Charpentier, procureur au Chàtelet, Girard de Bury, Le Febvre de Gineau et Thouin.
« En conséquence, l'Assemblée ordonne que ces Messieurs se rendront, demain, à neuf heures du matin, dans la salle destinée au Comité des subsistances pour y prendre, de concert avec M. le Maire, cette partie importante de l'administration, suivre l'exécution de ses précédents arrêtés, se faire rendre tous comptes, les recevoir, les apurer, et faire, en conformité dudit plan, tout ce que les circonstances exigeront, et que la prudence pourra leur suggérer.
(' L'Assemblée ordonne que MM. les commissaires seront conduits et installés dans la salle du Bureau des subsistances par l'un de MM. les présidents et lim ili' MM. les secrétaires, qui en dresseront procès verbal ;V). »
MM. Charpentier et Bourdon de la Crosnière, qui avaient été envoyés à Versailles (3,, ont rendu compte de leur mission, et ont remis une lettre de M. Xecker dont il a été fait lecture.
L'Assemblée a rendu à ses deux députés le juste tribut d'éloges qui leur est dû ; et elle a, en même temps, arrêté que la lettre de M. Necker serait insérée dans le procès-verbal :
' Versailles, le 8 septembre 1789.
« Les renseignements, Messieurs, que M. Charpentier et M. de la « Crosnière ont reçus, sont tellement incomplets, qu'il m'est impos- « sible d'avoir une juste connaissance de vos moyens et de vos res- (' sources ; mais j'en vois assez pour être certain que la plus grande « activité et le plus grand ordre sont absolument nécessaires pour <' vous aider à surmonter les difficultés du moment. J'ai causé très « longtemps sur cet important objet avec MM. vos députés ; ils m'ont " paru contents de mes observations, comme je l'ai été de leur zèle et " de leur intelligence. Ils vous remettront l'arrêt du Conseil que vous « avez désiré (4), et je crois que vous devez, pour en tirer un parti
I Lire : Périer aim', de FAcadéaiie îles sciences.
(2/ Lire : Garin.
:i "Voir ci-dessus, p. 4.20, rarrèté du 2 septemlire, soir.
(4, Voir la mention de cet arr.H du Couseil, ci-dessus, p. 418.
« i-t'cl, avoir à demeure deux députés dans chaque départcmenl de la « Généralité, jusqu'à l'époque où le commerce du blé national aura « pris un libre cours, car on ne peut déterminer, à l'avance, les me- '< sures plus ou moins fortes que votre situation, relativement aux « subsistances, pourra rendre nécessaires J'ai l'honneur d'être, avec « le plus inviolable attachement ,
t< Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur,
« Signé : Necker. »
L'Asseml)l('e a autoris • l'impression et l'afnche de l'arrêté ((uc le Comité de police lui a présenté, au sujet des soldats-citoyens qui se sont permis de porter leurs habits d'uniforme au Mont-de-Piété :
" Le Comité, instruit qu'oubliant la dignité de leur état, et en avilissant le signe distinctif, plusieurs soldats-citoyens ont engagé leur habit d'uniforme au Mont-de-piété, et voulant obvier à ce que cet exemple honteux dans ses causes et dangereux dans ses résultats soit imité, fait défenses à tout soldat-citoyen et autres personnes d'engager au Mont-de-piété aucun habit d'uniforme de la Garde nationale parisienne, et autres objets de fourniment, et aux administrateurs et directeurs de cet établissement d'y en recevoir, sous quelque prétexte que ce soit (VI). »
Sur la demande du district des Théatins, tendante à ce que M. de Beauchéne, docteur en médecine, continue, ainsi qu'il l'a fait jusqu'à présent, à donner gratuitement ses soins aux ditïérents malades qui se trouvent dans rh('>pital des ci-devant gardes-françaises, situé dans ledit district :
L'Assemi>lée, prenant en considération les services et les talents de M. de Beauchéne, a arrêté qu'il lui serait fait des remerciements de son zèle et de son désintéressement, et qu'il serait prié de continuer ses soins aux malades, jusqu'à ce qu'il soit définitivement f)rononcé sur l'administration dudit hôpital de la Garde nationale parisienne (Vil ).
La séance a été coiiUinn'c à demain, mercredi, î) septembre 178Î).
Présidentes : Vauvilukrs.
ViNCKNDON.
Blom>i:l.
Secrétaires : Broussi:-I)i;skai(:iii:hi:ts. ])i: .lor.v.
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ÉCLAIHGlSStlMENTS
(I) Pour remercier le district Saint-Philippe du Roule de son intervention, le sculpteur Houdon, Jeah Antoine, membre de l'Académie des Beaux-Arts, offrit un exemplaire de chacun des bustes de Louis XVI, du marquis de La Fayette et de M. Necker au comité du district, qui Ten remercia le 23 jan vier 1790. (Arch. de la Seine, D :jo3.)
(II) Voici comment Bailly apprécie Tinitiative du Commandant militaire de Paris pour la réforme judiciaire :
« Il profita de cette occasion pour faire à TAssemblée une proposition que j'avais déjà plusieurs fois rejetée. Il me dit un jour que je devrais proposer â l'Assemblée de demander à l'Assemblée nationale de nous faire jouir d'un des plus grands biens attendus de la Révolution, In réforme de la jurisprudence criminelle, comme le conseil aux accusés, la publicité de l'instruction, etc.. Je lui répondis que ces objets étaient en effet très importants, mais que je croyais qu'il fallait attendre ce que ferait, à cet égard, l'Assemblée, et ne pas précipiter un changement si important dans des temps- de troubles. Il revint à la charge plusieurs fois : alors je développai davantage mes raisons; je le priai d'observer qu'un changement si notable amènerait nécessairement une interruption très préjudiciable dans la justice, une interruption qu'il serait d'autant plus impolitique de provoquer, que nous étions dans un temps où la justice avait besoin de toute sa sévérité, et surtout de la plus grande activité, pour réprimer la licence qui multipliait partout les désordres; que les tribunaux devaient être supprimés; que les obliger à faire l'apprentissage de formes nouvelles, c'était exposer le public à toutes les lenteurs qu'exigeraient l'établissement de ces formes et l'inexpérience de ceux qui les emploieraient. Je crus l'avoir convaincu; mais aujourd'hui, il fit la proposition... » {Mémoires, t. II, p. 360-361.)
Non seulement La Fayette fît la proposition que le pusillanime Bailly trouvait si dangereuse, mais il revint, dans la soirée même, presser la décision de l'Assemblée et réussit à faire adopter sa motion.
(III) Le chevalier James Rutledje (l), baronnet, s'occupa beaucoup des approvisionnements de Paris avant et après la Révolution.
Dès le 19 février 1789, il présentait au Roi un premier Mémoire pour la communauté des maîtres boulangers de la Ville et faubourgs de Paris {2), où les commissaires du Chàtelet à la Halle étaient qualifiés de suppôts
(1) C'est l'orthographe et le i)rcnoiïi qui ligiu'eut sur le journal le Creuset, publié par lui en 1791 (Bib, Nal., Le 2/328).
.M. TuETEY {Tiépevloire r/énéral, t I et II, Tables) écrit: Jean Jin-f/iœs Rultedr/e.
(2) Ce document, que M. Tourneux mentioune sans indiquer le lieu de dépôt {fiihliufjrap/iie, t. I, ii° 1308), se trouve à la Bibliothèque Carnavalet, dossier 118, in-l".
suh.ilteriies do la police et d'agents intéressés des monopoleurs. Quelques jouis plus tard, une plainte était déposée contre lui.
Après la réunion de l'Assenihlée nationale, Rutledje tourna ses opérations du côté du Comité des subsistances de l'Assemblée nationale, où on le voit parler, le 6 juillet 1789, au nom des boulanj^ers sur l'approvisionneniL-ntde Paris. (Arch. Nat., C 28, n» 22i.)
Le Second mémoire pour les maîtres boulangers, dont il est ici question, était destiné au même Comité. L'imprimé porte, en efTt.'t, cette mention : luau Bureau des subsiilances de V Assemblée nationale, par le chevalier de Rutledje. (Arcli. iNat., collection Hondonneaii, AF) xi, 6;j, 48 p. ini", de rimp. Baudouin.)
A ce mémoire, les frères Leleu, grands meuniers de Corbeil, répondirent par des Observations sur un écrit intitulé : Second mémoire, etc.. (Arcli. Nat., Ibid., 28 p. in-4"), observations auxquelles répli(pia Camille Desmoulins en personne. (Bib. Nat., Lb 39/2406.)
Le cbevalier Rutledje finit par être poursuivi, en novembre 1789, pour s'être immiscé, sans mandat, dans l'administration de l'approvisionnement de Paris, et ne sortit des prisons du Cbàtelet que le 2 janvier 1790.
Quant à la question posée, le 8 septembre, soir, aux syndics des boulangers, par le président de l'Assemblée des Représentants de la Commune, (( s'ils avaient connaissance d'un mémoire imprimé à leur nom, autre que celui qui avait pour titre : Second mémoire, etc.. », elle fait sans doute allusion à une brochure imprimée, intitulée : Mémoire pour MM. les boulangers, adressé et envoyé aux districts de la capitale, 1789 (Bib. Nat., niiinusc 2043, fol. 115, 7 p. in-4°) (1).
(IV) Il est à croire — et le considérant de l'arrêté du 8 septembre, ({ui rappelle « l'exécution des arrêtés de la Commune contre tout attroupement illégal et motions séditieuîses » et les arrestiilions qui en furent la conséquence, confirme cette opinion, — que les poursuites intentées contre les perturbateurs du Palais-Royal dans les premiers jours de septembre, et les condamnations plus que sévères prononcées par la juridiction prévôtale du Chàtelet (voir ci-dessus, p. 446, et 468), ne furent pas sans influence sur l'initiative de La Fayette (2) et sur la décision de l'Assemblée des Représentants.
Il y avait de quoi êtie indigné, en effet, et l'opposition entêtée que Railly m.inifesta contre les efforts de ses collègues pour réaliser une justice plus humaine, fait tort à sa mémoire. Quoi (pi'il en soit, voici en quels termes le Maire de Paris apprécie l'ariêté qui nous occupe et qui fut, — à l'iionneur de la Commune de Paris, — le vrai précursem- de la réforme de notre législation criminelle :
(1) Par suite d'une erreur d'inipression, .M. TouR^'Eux { liihlinf/rajihii', t. 1, n" i:ir») iuilKiac la l'ote inexacte 2(')4.i.
(2) La Fayette, il ne faut jins l'oublier, eomiuandail la seule force de police qui existât alors dans Paris : la Kanlc nationale. C'était doue lui (|ui était ohligi', do |)ar .ses ftuictious, d'arrêter et de livrer au prévùt de l'Ile de France les nialiieurciix qui avaient l'audace de i-ontrevenir aux aiiètés sur les attroupements; il se sentait, en une certaine mesure, compliec respousable des atrocités de la juridiction prévôtale.
« On prit un ai^rèté par lequel on demanda à l'Assemblée nationale des formes provisoires en attendant des formes définitives pour la procédure criminelle. Je ne puis qu'applaudir aux vues de M. de La Fayette; elles étaient pures : mais il se mêlait d'un objet qui ne le regardait pas, et, n'ayant pas assez de connaissances et d'expérience sur cet objet, il fit un très grand mal. L'Assemblée nationale fit, le 9 octobre, un décret provisoire en 28 articles ; elle institua les notables-adjoints ; die régla que les procédures anciennes faites jusqu'alors subsisteiaient. mais que toutes celles qui seraient faites après le décret le seraient d'après les nouvelles formes. Il fallut élire des notables-adjoints; il fallut que les juges apprissent un nouveau mélier. Pendant ce temps, c'est-à-dire pendant deux ou trois mois, nous fûmes sans justice, les prisons se remplirent, les formes plus longues les vidèrent lentement, et l'impunité eut l'air de s'établir en proportion de la licence. De là, la hardiesse des scélérats et le découragement des honnêtes gens. Aujourd'hui que les jurés commencent à travailler, nous nous sentons encore de cet encombrement des prisons et de cette impunité apparente des crimes, » {Mémoires, t. Il, p. 362.)
L'arrêté des Représentants de la Commune fut soumis à l'Assemblée nationale, le 10 septembre, soir, par un membre du Comité des rapports. A la suite d'une courte discussion, l'Assemblée décida la création d'un Comité de sept personnes chargé d'apporter, sous trois jours, une déclaration provisoire qui établirait la publicité de la procédure criminelle, l'admission des preuves justificatives et d'un conseil ; en attendant, il était sursis à faire droit à la demande de la Commune de Paris. {Archives parlement aires, t. VIII, p. 608.)
Les lïiembres du Comité destiné à s'occuper de la réforme des lois criminelles, désignés le 14 septembre, soir, furent : Briois de Beaumetz, Fréteau de Saint-Just, Tronchet, Le Berthon, Thouret, Target, et le comte de Lally- Tollendal. [Ibid., p. 641.)
Le rapport présenté par Briois de Beaumetz (1), le 29 septembre, soir, et suivi d'un projet de décret en 27 articles lu par Thouret le même jour, n'avait point encore été mis en discussion lorsque, le 2 octobre, soir, une députation de la seconde Assemblée des Représentants de la Commune vint supplier l'Assemblée nationale de pourvoir, le p'us promptement possible, à la promulgation de la loi provisoire, relative à la punition des lois, en attendant qu'il fût pourvu à la formation d'un code complet de procédure criminelle. {Archives parlementaires, t. IX, p. 239-240.)
La délibération commença dès le lendemain, 3 octol»re, soir, et aboutit, le 9 octobre, soir, à l'adoption d'un préambule et d'un décret en 28 articles, pour lesquels le président fut chargé de demander incessamment la sanction royale. A l'instruction secrète, qui livrait l'accusé sans défense aux embûches du commissaire interrogateur, le décret substituait une publicité relative, résultant de la présence — aux interrogatoires et à l'audition des témoins — du conseil de l'accusé et de deux assesseurs nommés notablesadjoints, citoyens désignés par la Municipalité ou élus par les communautés d'habitants, prêtant serment à la Commune, entre les mains des officiers
(1) Député de la noblesse de la province d'.Vrtois.
municipaux, sortes de témoins officiels d'instruction, « tenus en leur âme et conscience de faire au juge toutes observations qu'ils croiront nécessaires, tant à charge qu'à décharge. » Un article spécial affirmait le droit du prévenu de produire, en tout état de cause, ses défenses et faits justificatifs, comme aussi celui de faire entendre tous les témoins qu'il voudrait produire. »
Enlie la motion de La Fayette, ratifiée par l'arrêté des Représentants de la Commune du 8 septembre, dune part, et le décret de rAssemblée nationale dii 9 octobre, d'autre part, il y a donc filiation directe, évidente.
Cela n'empùclie pas MM. Bûchez et Roux [Histoire parlementaire de la Ki'-colution, t. II, p. 417) d'écrire ceci :
« Il est vrai que La Fayette avait proposé de suspendre les jugements des délits politiques, jusqu'au moment où la justice pourrait être administrée jjar une institution plus en rapport avec les principes modernes. Mais cette pioposition avait été saiis résultat, même dans l'Assemblée nationale où elle fut portée. »
L'n peu plus loin, d'ailleurs, les mêmes auteurs signalant, ajuste titre, le décret du 9 octobre comme Je <( premier monument de là réforme de notre ancien système de procédure criminelle », reconnaissent tardivement que «cette réforme fut accordée aux sollicitations des autorités parisiennes. » {Ibià , t. III, p. 154.)
L'initiative de La Fayette et de la Commune n'avait donc point été sans résultat!
Il ne faut pas confondre, — comme semble le faire M. Tourneux, qui les classe dans le « Personnel de la Commune » {Bibliographie, t. II, chap II, § 1, X et I{, p. 8), — les notables-adjoints, auxiliaires de la justice criminelle, créés par Je décret du 9 octobre 1789, avec les notables, membres du Conseil général de la Commune, institués à Paris par le décret organique du 21 mai 1790.
(V) La destitution totale de l'ancien Comité des subsistances institué par l'Assemblée générale des Électeurs, modifié par l'adjonction de quelques Représentants de la Commune le 23 juillet, soir, et le 21 août, soir (voir ci-dessus, p. 10-11, et 300, 315), causa à Bailly un accès de véritable indignation, qu'il exprime de la. façon suivante :
« Les demandes réitérées de plusieurs districts (1), les réclamations particulières de divers membres, ont enfin déterminé l'Assemblée à prendre un parti relativement à ceux de MM. les Électeurs qui, après avoir été admis au Comité des subsistances, s'y étaient perpétués jusqu'il ce jour, et ce parti a été de renouveler en entier ce Comité, et cela à la veille de la dissolution de l'Assemblée elle-même, sans m'en faire part, soit pour me consulter, soit pour me prévenir. L'arrêté a été exécuté le lendemain malin par M. de Vauvillieis, sans aucune reconnaissance des papiers, et les membres de ce Comité ont été, on peut le dire, indignement chassés.
(1) Lo procês-verbal uc nous a signali- qu'une demande de ce genre, celle du district du l'élit Suinl-Anlinn?, qui se produisit à la séance du 21 aoùJ, matin. (Vuir ci-di'ssus, p. 307-308.)
Voilà la reconnaissance que ces citoyens ont eue et d'un travail obstiné et pénible, et du risque de leur vie. Quant à moi qui en étais le président naturel, qui rnême le présidais d'une manière toute particulière, puisque, h cause de l'importance du travail d'où dépendait à chaque minute le salut de Paris, j'y donnais tous mes soins et y passais tous mes moments, ei quelqu'un ne m'avait pas averti, j'aurais appris ce changement en arrivant à l'Hôtel de Ville. Je ne connais point d'acte plus arbitraire, plus injuste à l'égard des membres du Comité, et moins décent à mon égard; mais c'était la vengeance de la lettre du 30 août, écrite par moi et approuvée par ce Comité. )) {Mémoires, t. II, p. 363.)
Avant de quitter l'ancien Comité des subsistances, et pour compléter les renseignements donnés ci-dessus sur sa composition (voir p. 314-31a), je signale encore une pièce autographe, récemment acquise par la Bibliothèque Carnavalet, et qui porte, au-dessous de 1 intitulé ordinaire : « Hôtel de Ville de Paris. — Comité provisoire. Subsistances », à la date du 3 septembre 1789, les signatures suivantes : Tassin, Santerre, Périer et Legrand de Saint-René. C est la première fois que le nom de Santerre figure dans le Comité des subsistances.
Un des premiers actes du nouveau Comité des subsistances fut de reviser les pouvoirs délégués par l'ancien à diverses personnes pour l'achat ou l'arrivage des grains. Il publia donc, dès le 14 septembre, un avis ainsi conçu, reproduit dans ]e Jciu-nal de Paris (numéro du 21 septembre) :
HOTEL DE VILLE. - COMITÉ DES SUBSISTANCES
Le Comité des subsistances, aj-aut besoin, soit pour mettre à exécutiou les nouvelles mesures qu'il projette pour assurer, autant qu'il est en son pouvoir, la subsistance de la capitale, surtout à l'approche de l'hiver, soit pour éviter toute dépense inutile et la multiplicité des agents qui pourraient se croiser, de connaître exactement les personnes qui ont été chargées de quelque mission par le précédent Comité, relativement aux subsistances ; invite ces personnes à envoyer, le plus tôt possible, au Comité actuel des subsistances, la copie des pouvoirs qui leur ont été délivrés; il déclare que toute mission relative aux subsistauces antérieure au 10 septembre, présent mois, jour où le Comité actuel est entré en fonctions, sera révoquée de droit, savoir : celles dans les dix lieues d'arrondissement le 25 septembre, présent mois, et celles dans une distance plus éloignée, le 1" octobre pi'ochain, sauf au Comité à délivrer de nouveaux pniivoirs sur les objets dont la nécessité sera reconnue.
Sir/né : Dumoulin, président.
Charpentier., secrétaire.
I VI) Un arrêté du 4 août, soir, avait, on s'en souvient, interdit aux marchands fripiers d'acheter et de revendre des habits d'uniforme des anciens gardes-françaises. (Voir ci-dessus, p. 90-91.)
Mais l'Assemblée des Représentants n'avait pas pensé au Mont-de-Piété, où les nouveaux gardes nationaux ne se faisaient point scrupule d'aller porter his uniformes que leur fournissait la Commune. D'où l'interdiction prononcée le 8 septembre.
En vertu de l'ordonnance du 9 septembre 1777, le Mont-de-Piété de Paris était placé, avant la Révolution, sous l'inspection et administration du
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lienlenantgénéuil de police (en l'Hôtel duquel se tenaient les séances), assisté de six administrateurs de l'Hôpital-général, élus par leurs collègues et exerçant leurs fonctions gratuitement. Le Mont-de-Piété s'était installé, d<"'s le début, dans le local qu'occupe encore le chef-lieu de cette administration, rue des Francs-Bourgeois, « au-dessus de l'Église des religieux Blancs-Manteaux, avec une issue dans la rue Païadis. » (Voir Monin, Etal (le Paris en 1789, p. 260-2G1, et le Guide des amateurs et des étrangers à Paris pour 1789, par Tuiéry, 2 vol. in-lâ.)
Bailly avait naturellement succédé au lieutenant de police dans ses prérogatives, comme dans son hôtel.
(Vil) De Beauchesne ne tarda pas, en effet, à devenir médecin en chef de l'hôpital militaire de Paris,
Il s'était offei t déjà, le 23 août, soir, pour être médecin, sans honoraires, de la (Jarde nationale parisienne. (Voir ci-dessus, p. 320.)
Du Mercredi 9 Septembre 1789
Séaiifi' ilu matin.
La séance s'est ouverte par la leelurc de larrèlé pris hier, relativement au Comité des subsistances et de la liste des nouveaux commissaires, qui, sur-le-champ, ont été installés à ce Comité par M. le président. Il en a été dressé le procès-verbal qui suit :
« Le neuf décembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, MM. les commissaires, nommés par le précédent arrêté, ont été conduits dans le Bureau des subsistances par M. Vauvilliers, président de l'Assemblée, et M. de Joly, l'un des secrétaires, et ils y ont été installés en conformité dudit arrêté.
« MM. les commissaires, voulant commencer leurs fonctions par l'élection de leurs officiers, y ont procédé en présence de M. le président et de M. le secrétaire de l'Assemblée générale; le résultat du scrutin a été que MM. Cochin et Desmoulin (1) ont été nommés viceprésidents, et MM. Charpentier et Bourdon de la Crosnière, secrétaires.
« M. le secrétaire ayant proclamé le résultat du scrutin, M. Y;iuvilliers et M. de Joly se sont retirés et ont signé le présent procès-vei-bal. qu'ils ont remis sur le bureau.
« Signé : Blondel et Vauvilliers, présidents; de Joly, secrétaire. »
M. Houdon, sculpteur du Roi, est venu remercier l'Assemblée de l'acceptation qu'elle avait faite de l'offre de ses services pour l'exécution du buste de M. Xecker.
M. le président lui a témoigné la satisfaction et la bienveillance de l'Assemblée.
Une députation du district des Feuillants a été immédiatement introduite et a présenté une demande, sur laquelle il a été statué par l'arrêté suivant :
(1; Lire : Du.moulin, comme (laas l'arrêté du 8 septembre, soir, qui nomme les membres du nouveau Comité des subsistances. (Voir ci-dessus, p. 1)12.)
'< Sui' la demande faite par les représentants di's district et corn-
" m une des Feuillants, à Tefiet de savoii- au(}ucl des deux distiicls.
• des Feuillants ou des Jacobins Saint-llonoré . appartient M. le '■ Maire ,1,, et lequel, d'après les dispositions du projet du plan niu- " nicipal, ne doit nommer que quatre Représentants;
« LAssemblée, considérant que le projet du plan municipal n"a '■ point encore reçu de l'orme légale, et que M. le Maire, par son
• changement de domicile, est devenu citoyen du district des .l;i(u-
• Itins, a arrêté que le disti'icl des Jacobins ne pourrait noninici* (|ii('
■ (jualr-e Représentants à l'Assemblée générale de la Commune l . •>
Sui' le rapport des commissaires chargés de la distribution des poudres, de tous les inconvénients résultant des entraves mises à cettc^ distribution ;
<< L'Assemblée, prenant cet objet en considération, a autorisé
• MM. les commissaires à se conduire, sur ce point, avec les précau-
■ ti<tns indi-quées dans ses précédents arrêtés (2), et de faire, au sur- M plus, ce que leur prudence leur suggérerait. »
L".\ssemblée, ayant égard aux différentes demandes de MM. les clercs du ChîUelet (3), a arrêté ce qui suit :
« Sur une nouvelle demande des clercs qui formaient la h'gion du Chàlelet, d'être admis à rentrer dans les districts qui ne peuvent compléter les compagnies qu'ils ont à monter, l'Assemblée autorise ces districts à accepter les offres et les services de ces jeunes gens, (|ui ont si bien mérité de la nation et de la Commune ; approuve qu'on enregistre leurs noms dans ces districts, comme s'ils en étaient habitants: déclare qu'il est juste qu'ils concourent au choix des ofliciers; autorise aussi tous les arrangements ((u'ils poui-raient pi-endi-e avec les districts poui' fournir des compagnies complètes; ordonne, au siM'plus, (jue le présent arrêté sera imprimé et al'liché (11). »
Une députation d'officiers de la maîtrise des eaux et forêts est venue n'clamer la protection de l'.Vssemblée en faveur du inminn^
i\) Le texte origiual porte : à M. le Maire, ce ([ui u'a aiiciiQ sens.
■2) Voir ci-dessus, p. 109, 138, 218-219 r>t 3.38, les arr.Hés du 6 août, matin. '1 août, soir, 14 août, maliu, et 25 août, soir.
3i Voir ci-dessus, p. 147, .191-192, 2:i2-2b3, .362-303 et ilG-421, les réclamations desjounes gens employés dans la pratique, des clercs de notaires et de la légion .lu Chàteict.
En dernier lien, le 31 août, matin, lAsserablée avait ajourin'' au premier jour <a délibération.
Jean-Louis Pinson, garderie la maîtrise au déparLement d"Kslanipes, qui était menacé, et se trouvait en danger pour avoir rempli ses fonctions.
D'après cet exposé, et sur Tatlestation que ces services sont essenliellcmentutilesàrapprovisionnementde Paris, l'Assemblée u déclare " (jifelle prend le sieur Pinson sous sa protection immédiate; fait dé- « fenses à toutes personnes, de quelque état qu'elles puissent èlre, de « le troubler dans ses fonctions et dans son domicile, sous peine d'être « poui'suivies extraordinairement; ordonne aux maréchaussées <le lui 'i prêter main-forte et de veiller à ce qu'il ne soit, en aucune manière, ti inquiété et troublé dans ses fonctions; recommande, en outre, l'Asi< semblée, audit Pinson, de continuer de remplir, avec zèle, les de- « voirs de sa place, et lui permet de faire pub) ici- et aflichei' l;i pr('- « sente ordonnance partout oii besoin sera. "
Une députation du district des Blancs Manteaux est venue inviter l'Assemblée d'assister à la cérémonie de la bénédiction de son drapeau (III).
M. le président a répondu que « l'Assemblée, sensible à Tinvi- '( tation du district, regrettait de ne pouvoir s'y rendre, mais que <i l'étendue des devoirs qu'elle avait à remplir ne lui permettait pas « de distraire un moment k l'administration des affaires publiques. »
Sur la représentation faite à l'Assemblée, que le nommé Cretet, arrêté le 7 du mois d'août, et détenu dans les prisons de l'Hôtel de Ville, avait subi les interrogatoires ordonnés, et qu'il convenait de le remettre entre les mains de la justice ordinaire ;
« L'Assemblée a ordonné qu'il serait transféré aux prisons du Chàtelet, et que les procès-verbaux et inteiTogatoires seraient aussi renvoyés au greffe de ce tribunal (1). »•
Sur la proposition faite par M. le Commandant-général, relativement aux soldats qui doivent être renvoyés dans leurs corps ;
« L'Assemblée, considérant que de tous les soldats qui sont venus « se ranger sous les drapeaux de la Commune de Paris, la plupart " ont été admis dans la Garde nationale parisienne ; que, quant à ceux « qui n'ont pas voulu rejoindre leurs corps, ils ont obtenu leurs con- «' gés absolus; qu'ainsi, l'Assemblée a rempli envers les soldats tous " les devoirs de la juste protection; qu'elle doit maintenant à la sù-
(1) Un arrêté dans le même sens avait déjà été rendu le .SI août, matin. (Voir ci-dessus, p. 410.)
rt'li' puljliqiit! (le ne plus conserver dans la ville des JiDniuies r|iii. n'appartenant pas à la Caidc njitionale, et nayant pas prolité de la liberté qui leur a été proc^urée, ne pouvaient plus avoir qu'un<' existence précaire, fâcheuse pour eux-mêmes et inquiétante pour la société; en conséquence, elle renouvelle les ordonnances relatives aux soldats qui n'ont ni domicile ni étahlissement dans Paris; ordonne que, h datei' de dimanche prochain, tous les soldats sans domicile et sans étahlissement seront arrêtés parles pati'ouilles et renvoy(''S à leurs l'é^imeiits; les auloi'ise. jusqu'à cette époque, à se pri'senler au bureau du quartier-mailre, on il leur sera expédii' des passeports, et donné, pai' M. Dières, l'un des Représentants de la (Inmmune, ci-devant préposé à cet effet, une conduite de IJ sols par lieue pour faire leur route; ordonne, au surplus, (|ue le prf'sciil ari'èté sera imprimé et aftiché (1). »
Sur la demande des marchands bouchers de Paris, tendante ù ce (fue ceux qui ont ouvert des étaux, depuis le l*"" juillet de cette anni'c, soient autorisés à en continuer l'exploitation (i):
L'Assemblée les a renvoyés à se pourvoir à la justice ordinaire.
« Le district de Saint-Honoré, ayant l'ail iid'ormer rAssemi)l(>e que " les citoyens de ce district n'avaient trouvé, dans leur ari-ondisse- « ment, d'autre local propre à servir de caserne pour sa compaji,nie '«■ soldée que le petit hôtel Séguier, dit Lussan, situé rue du Bouloy : « que cet hôtel réunissait à la salubrité, à l'étendue, à la facilité des « distributions, l'avantage d'appartenir au Roi, d'être placé au centi-e <« de c(î district, vis-à-vis de l'hôtel des Fermes, à distance égale de la " Halle et du Palais-Royal, et que le déménagement pouvait s'en effec- <i luer à très peu de frais et avec beaucoup de promptitiule;
'< l^iu-ture faite des mémoires remis à MM. les commissaires du Ru- " l'eau du casernement, par MM. les fermiers-généraux et par MM. les '« citoyens du district de Saint-llonoré, de la lettre de M. le coidn'i- " lein'-général,de celle de M.h^ Maire, et oui le rappoi-t de M. Tliui-idl " de la Rozière, mi'mbre du Comité de casernement;
>< I/;Vssembl(M! a ai'rêté (jue Sa Majesté serait supplii'c d'accorder.
(i) Voir ci-dessus, p. 217-218, 27.)-2-î4, 288-289, 29G-297, 3Ua, .117, 3;i9; les précrdenls arriHi's, relatifs aux soldats émigrants. — M. Uièrks avait ctô noniinC LOiuiuissaire pour cet objet, le 19 août, matin.
(2) Voir ci-dessus, p. 2.t,j, :iOl et 479 -480, les arnHrs précédents, concernant les bourhi'rs.
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« au district Saint-Honoré, riiùtel Séguier, rue du Bouloy, pour servir « de caserne à la troupe nationale parisienne soldée. »
.M. le marquis de La Fayette est entré et a d(jnné avis à rAssemljh'c (}ue les 6,000 fusils, dont le Roi avait bien voulu faire présent à la Ville de Paris, étaient à Compiègne, et qu'il était nécessaire de régler les mesures à prendre pour l'arrivée de ce convoi à Paris (1).
D'après les observations de M. le Commandant-général et celles de M. le major-général, l'Assemblée a arrêté ce qui suit :
" Sur l'avis donné à l'Assemblée, par M. le Commandant-général « de la Garde nationale parisienne, que les 0,000 fusils que le Roi a <' bien voulu donner à la Ville de Paris arriveraient à Compiègne le « 12 du présent mois, sous l'escorte d'un détachement de cavalerie, " et conduits par les voitures d'artillerie de Sa Majesté jusqu'en " ladite ville; qu'il était nécessaire, en conséquence, d'arrêter des " voitures pour le transport desdits fusils de Compiègne à Paris, et <( de faire accompagner ce convoi par une escorte de la Garde natio- << nale; et sur la représentation faite par M. le major-général, que, " tant pour la sûreté dudit convoi que pour la dignité de la Ville de " Paris, cette escorte doit être composée de cent quatre-vingt-dix-sept « hommes, savoir : 1° d'une avant-garde formée par un sergent, deux (' capoi-aux, douze grenadiers; 2° d'un capitaine, d'un lieutenant, " d'un sous-lieutenant, de trois sergents, de six caporaux, de soixante « soldats citoyens non soldés et d'un tambour; 3" d'un capitaine, « d'un heutenant, d'un sous-lieutenant, de trois sergents, de six ca- « poraux, de quatre-vingt-deux fusiliers des compagnies soldées et « d'un tambour; i» d'un maréchal-des-logis, de deux brigadiers et << de huit cavaliers, le tout sous les ordres d'un commandant de batail- « Ion, avec deux aides-majors pour le détail du service;
•' L'Assemblée a approuvé lesdites dispositions, et a député M. de « Maissemy, l'un des Représentants de la Commune, et commissaire « au Bureau de l'armement, à l'effet de se rendre à Compiègne, avec « ladite escorte, et d'y recevoir lesdits six mille fusils, au nom de la << Commune de Paris ; l'autorise à signer tout procès-verbal de remise « desdites armes pour la décharge des ofliciers du Roi; l'autorise pa- « reillement à arrêter des voitures pour ledit convoi, et, généralement, « de faire toutes les dépenses nécessaires, tant pour ledit convoi que « pour défrayer convenablement ladite escorte.
(1) Il s'agit toujours des fusils offerts par le Roi le 17 août. (Voir ci-dessus, p. 2:ii-2yj(} et 262.) Nous avous dit dt-jù qu'ils arrivèrent le 16 septembre.
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" L'Asscmlilcc plie MM. les officiers de la muiiicipalilé de Coin-
■' pièf^iie et aulros, de prêter tous les secours (jiii dépeiidi-oiil deux à
" son commissaire et au dctaeliemeut <li' la (Jarde nalioiialc pai"i-
" sienne. »
La séance a été coiilinni'c à et; soir, cinq heures pr(''cisrs.
J'ri'sidenla : Vauvilmi:rs.
Blon'dkl.
Vli\CK.\DO\.
Sr-crrioircs : BROussi:-Di;si'AL(;iii:iii:TS. De Joly.
Séance du soir.
LalLention de l'Assemblée a été fixée, à l'ouverture de la séance, sur la nf'cessité de faire cesser Tohli^ation de se munir de passeports, ainsi que les visites et inspections extraordinaires au\(iuelles on conliiiuait encore d'être assujetti, lorsque les motifs (|ui avaient déterminé CCS mesures n'existaient plus.
« L'Assemblée, considérant que les motifs qui avaient déterminé d'établir, à l'Hôtel de Ville, un Bureau de passeports ne subsistent plus, et que sa prorogation ne conduirait plus qu'à perpétuer des gênes préjudiciables au commerce et à la liberté publique, tant dans la capitale que dans les provinces;
« A arrêté qu'à compter du 20 de ce mois, il ne serait plus délivré (II- passeports à l'Hôtel de Ville, et qu'à compter de cette époque, la libei'té de voyager sans être assujetti à aucune inspection extraordinaire et l'entière circulation du commerce sei'aient rétablies; enleiidant néanmoins que les lois et règlements, relatifs au service et à la |)erception des droits d'entrée seraient maintenus et exécutés.
<■ En conséquence, l'Assemblée fait défenses à tous particuliers, aux soldats de la Garde nationale paiisienne et autres d'arrêter les voyageurs, de fouiller leurs voitures, de; les empêcher de passer avec leurs armes, à l'exception des fusils de munition, dont le port demeure prohilx- à la sortie de l;i Ville.
'■ Ordonne, au surplus, (jue le pri'sent ai'rêté stîi-a imprimé, afliché e| riixovi' ;'i Ion I es les munieipjilif l'-s du royauuH' I V ' . »
Il a eli-, en oulri'. ai'rêié (jue la lettre suivante sérail en iU(''Uie leuips atlressee à toutes les inuiiirip.-ilités :
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Paris, le l(i septembre 1789.
« Messieurs,
'. Nous croyons devoir lever toutes les entraves que les dangers que nous avons courus, et les précautions qui pouvaient prévenir les maux dont nous étions menacés, nous avaient forcés de mettre à la lil))'e circulation des voyageurs, à l'entier développement du commerce. Nous avons pris, sur cet objet, une délibération que nous avons riionneur de vous envoyer. Les temps plus calmes où nous sommes arrivés, nous permettent de revenir aux principes de cette pleine liberté que l'Assemblée nationale va consacrer par ses lois. De grands inconvénients seraient attachés à la prolongation de ces mesures inquiètes, de ces précautions gênantes, qui ne pouvaient être autorisées que par la nécessité de prévenir les entreprises des ennemis de la régénération publique. Aujourd'hui nous répondrions à tous nos concitoyens, aux étrangers mêmes, de la frayeur qu'ont prise les voyageurs, de nos inquisitions sur leur marche et des embarras qui arrêtent l'activité du commerce. Nous savons quun même esprit a dicté aux différentes municipalités les mêmes précautions, et qu'un même esprit encore peut seul les faire cesser, par un concert parfait. Nous ne doutons pas que vous ne partagiez notre empressement et notre satisfaction à lever des entraves qui affligeaient nos cœurs, qui pouvaient nuire aux grands intérêts dont nous sommes les protecteurs, et qui feraient croire que nous conservons encore des alarmes, au sein de la paix, et une timide défiance, au milieu de nos triomphes. Nous espérons que vous voudrez bien seconder nos dispositions, et en assurer le succès par des ordres pareils.
'( Recevez, Messieurs, l'assurance de l'affection fraternelle qui nous unit à vous. »
Une (léputation de quelques soldats des ci-devant gardes françaises a demandé d'être introduite, et a représenté que le ruban duni ils ont été décorés était porté par des personnes qui n'en avaient pas le droit; ce qui d'ailleurs pouvait doinier lieu à des méprises qu'il était nécessaire de prévenir f V).
L'Assemblée a arrêté « que MM. Thuriot de la Rosière et Rellanger en conféreraient avec M. le Commandant-général pour en rendre compte ensuite à l'Assemblée, qui statuerait ainsi qu'il appartiendrait. "
Sur la représentation faite par le Comité du casernement, (juil a été fait à la caserne de Popincourt des dégradations et des descèle-
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mollis, oL qu'il on a ('li- cinporU' une iiitiiiili' d'nliji'ls ddiil un ii;iiui-i^' encore l'emploi ;
l/Assemhléc a arrcHé « (|ue MM. Thuriol de la Rosière el RellaiiKer |)i'tMulrrti('iit sans délai tous les rensei^nemenls nécessaires pour en rendre ensuite compte k rAssemhlée ; elle les autorise à cet eflet à inviter M. le Commandanl-^enera! et ri'^tal-major à les seconder. »
L'un de MM. les secrétaires a annoncé qui! venait de i-ecevoir une letU-e de M. Cai'on de Beaumarchais, par laquelle il le priai! de distrihuer à chacun de MM. les Représentants de la (^ommuiu' le noud)re de cent vingt exemplaires d'une requête imprimée pour sa Justilication et dont l'envoi était joint à sa lettre (VI).
La distrilnition en a été faite sur-le-champ.
Une dépulation tlu district des ('.o'-deliers est venue inrornier l'Asseml)l(''(; d'un(ï dénonciation faite par un hdulanyer d'un einma^asinement de farines dans une maison indiquée : « L'AssemMée a '< nommé MM. Vautrin, de la Chenaye (1) et Duluc pour se transporter " en la nuiison dont il s'agit, à l'efTet de vérifier s'il y a des farines ; " et s'il en existe, en constater la quantité et la (jualité, et les faire • porter à la Halle. »
M. de Fresne a rendu compte de l'étal de la Malle: il sesl plaint du dr-faut de garde.
M. le major-général a été invite! de se rendre à l'.Vssemhh'e ; el api'és avoir entendu ses observations, l'Assemblée a décidé que, dem'ain, il serait envoyé vin nt)mbre suffisant de troupes pour ganter la Halle.
MM. les commissaires nommés pour l'élargissement provisoire des sieurs (iarneiin et d'Honneur, di'tenus à rAI)l)aye de Sainl-(!ermain. on! annonce cpiils avaien! misa exécution l'arrèti'' de r.VsseinhIeedu jour d'hier [-D. ainsi (|u'il es! conslalé par le procès-verl)al (|u'ils on! dressé.
Tne (h'putalion du dislricl de Sain!-S('verin a remis un mémoire par le(|iiel ce district réclame, pdiir la easenie de sa compagnie soldée, le cuiiven! des Harnahiles. <iui se Irouve dans son enceiide, el
(1) Liir : Baudin dk i.a Chesnayk.
(2) Voir ci dessus, p. .'jOS, rarnMr du 8 septembre, lu.itin.
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(lur k' (lisliict des Barnabites a fait occuper par sa compagnie soldée (1).
L'Assemblée a jugé que le disli-ict des Barnal)ites devait être entendu; elle a annoncé à la députation qu'elle s'occuperait incessamment de cette réclamation.
La séance a été continuée à demain, jeudi 10 septembre, 0 heures du matin.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Blokdel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets De Joly.
ECLAlIiCISSEMEMS
(l)l)ailly, quoique habitant ordinairement sa maison de Chaillot, dont il parle souvent, avait son domicile rue des Orties, galeries du Louvre, sur le district des Feuillants. C'est là qu'il avait été nommé Électeur.
Depuis qu'il occupait l'Hôtel de la Mairie, rue Neuve des Capucines, c'està-dire depuis le 13 août (voir ci-dessus, p. 93 et 224), il appartenait au district des .Jacobins Saint-Honoré.
En fait, et malgré la déclaration du 9 septembre, le district des Jacobins Saint-Honoré envoya, le 19 septembre, cinq Représentant* à la nouvelle Assemblée.
(II) Bien qu'il s'agisse, dans l'arrêté du 9 septembre, des Clercs du Châtelet, et, par conséquent, de la Basoche du Châtelet, je crois devoir mentionner ici un document qui se rapporte plutôt à la Basoche du Palais, et qui aurait dû figurer dans la notice où j'ai exposé les relations des deux Basoches avec les autorités municipales de Paris. (Voir ci-dessus, p. 371- 37.').) Mais la question de l'admission dans les districts et de l'incorporation dans la Garde nationale des clercs de tous genres, clercs du Palais, clercs du Châtelet, clercs de notaires, et, en général, des jeunes gens non domiciliés, est identique pour tous, et la délibération du district, à laquelle je fais allusion, s'applique, en fait, aussi bien aux uns qu'aux autres.
Voici donc ce que décidait, le 30 juillet 1789, le district de Saint-Louis de la Culture (Bib. Nat., Lb 40/1606, 2 p. in-4'') :
« Le comité, après avoir délibéré sur la question de savoir :
<i Si la Basoche doit continuera faire un service militaire particulier;
(1) Voir ci-dessus, p. 290-291 et 310, les contestatious qui avaient déjà cclat»' entre le district de Sain l-Sé vérin et celui des Barnabites.
« Si les élèves en chirurgie doivent jouir de la même prérogative;
« Si les clercs de notaires doivent se ranger sous le drapeau de la Basoche ou sous celui de leur district;
« Si les clercs, étudiants en chirurgie, commis ou ouvriers, qui ont vingtcinq ans, doivent avoir voix délibérative ou voix consultative;
« Est d'avis que toute distinction serait contraire à cette harmonie parfaite, qui peut seule assurer la tranquillité des habitants de la capitale et de toute la France ;
« Que le zèle patriotique de tous les membres de la Basoche, qui étaient décidés à braver les canons des Invalides (1), et de tous ceux qui ont formé des compagnies distinctes, pourra se manifester également dans chaque district et y être couronné ;
« Que, par conséquent, toute compagnie particulière, sous quelque dénomination qu'elle existe, doit cesser de porter les armes, et que tous les membres doivent se séparer et se soumettre à la loi générale établie pour la Garde nationale;
« Que nul citoyen ne doit avoir voix simplement consultative dans les assemblées générales de district;
« Qu'à l'égard de la voix délibérative, elle ne peut appartenir qu'aux vrais domiciliés; que ceux qui ne sont point en charge, gradés militaires, marchands ou maîtres, ne peuvent l'avoir qu'à vingt-cinq ans;
<( Et sera l'opinion particulière du comité, communiquée à tous les districts, et, à cet effet, imprimée. »
L'extrait des Révolutions de Paris, que nous avons déjà cité (voir pliis haut, p. 199-20O) nous avait appris que « la majeure partie des district* avait admis sans réserve les conseils des clercs dans les délibérations et leurs services dans la Garde nationale; que quelques-uns avaient rejeté leurs conseils et réclamé leurs services; que d'autres, enfin, avaient également rejeté les uns et les autres. »
De même, les Volontaires de la Basoche du Chàtelet avaient dit euxmêmes à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 31 août, matin (ci-dessus, p. 419) :
« Notre admission dans les districts est encore incertaine ; les uns nous rejettent de leur sein comme non domiciliés; les autres nous admettent pour servir et nous refusent pour délibérer... »
C'est celle question, posée depuis le 10 août, matin, devant l'Assemblée des Représentants de la Commune (voir ci-dessus, p. 147), que l'arrêté du 9 septembre, matin, a pour but et pour effet de résoudre d'une façon définitive.
(IR) La cérémonie de la bénédiction du drapeau du bataillon eut lieu le 12 septembre, à l'église des Blancs-Manteaux, aujourd'hui Notre-Uame des Blancs-Manteaux, rue des Francs-Bourgeois. Jacques Godard, futur représentant de la Commune, futur député de Paris à la Léyislalive, y prononça un discours. (Bib. Nat., Lb 40/233, 24 p. in-8°.)
(IV) L'arrêté du 9 septembre, supprimant les passeports à partir du 20,
(Ij Les invalides qui di'fcmlaiint la Dastille.
Tome l
ne fut exécuté qu'en partie : le 20 septembre, matin, un arrêté de la nouvelle Assemblée des Représentants établit une distinction, les passeports restant abolis pour les environs de Paris, mais devant continuer à être délivrés pour les provinces.
Quant au Bureau ou Comité des passeports, dont parle le texte, notre procès-verbal n'en mentionne nulle part la création. Mais voici ce qu'en dit nodard, dans son Exposé des travaux (p. lii) :
« Un bureau perpétuel de passeports avait été formé dès le commencement de la Révolution, et ne cessait, ni le jour, ni la nuit, d'être en activité, tant que la chose publique parut être en péril : l'Assemblée avait arrêté que, tour à tour, dis-huit de ses membres feraient, dans les vingt-quatre heures, le service de ce bureau : six devant arriver à sept heures du matin jusqu'à trois heures; six autres depuis trois heures jusqu'à onze heures du soir; et six depuis onze heures du soir jusqu'à sept heures du matin... »
(V) Un arrêté du 20 août, soir, avait autorisé, sur leur demande, les gardes-françaises à porter le ruban de la médaille qui leur était destinée. (Voir ci-dessus, p. 288.)
Mais un autre ruban avait été distribué depuis aux yolontaires de la Bastille, en raison de leurs services à la prise de la Bastille et à Montmartre. (Voir ci-dessus, p. 443, Éclaircissement IV du !'='■ septembre.)
C'est sans doute cette distinction accordée à d'autres qu'à eux qui excita la jalousie des ex-gardes-françaises.
(VI) Ce document est intitulé : Requête à MM. les Représentants de la Commune de Paris, par Pierre-Augustin C.\ron de Beaum.\rch.\is, membre de ladite Représentation. Il est daté du 2 septembre, avec des additions des i) et 6 septembre. (Bib. Carnavalet, 10,073, imp. Maradan, libraire, rue Saint- André des Arcs, 1789, 40 p. in-4",}
- Voici le paragraphe essentiel de la conclusion de ce volumineux mémoire :
« ... Non que je vous demande à rester parmi vous; je n'ai rien fait pour y entrer, mais nul ici n'a le droit de m'en exclure si l'on ne prouve pas :
« Que je suis traître à la patrie;
« Que je me suis lié avec vos oppresseurs ;
« Que j'ai été chassé d'un district ;
« Que j'ai fait des intrigues pour être député d'un autre;
« Que j'ai accaparé des grains;
« Que j'ai promis 12,000 fusils au prévôt des marchands Flesselles;
<< Que j'ai chez moi des souterrains qui conduisent à la Bastille ;
(( Que j'ai déshonoré la France dans mes relations d'Amérique ;
« Que mon avarice sordide a causé les nïalheurs de ce peuple.
« Car voilà les imputations de cette nuée de libellistes qui a fondu sur moi comme une plaie d'Egypte. Ah! faites-moi justice de tant d'horreurs accumulées, et je remets modestement cette dignité qu'on envie...
« Et vous, qui, suspendant mes fonctions pour délibérer sur ma plainte (1),
(1) Allusion à l'arrêté du 19 août, iiiatiu. (Voir ci-dessus, p. 271.)
m'avez piiiii avant de juger, ne voulez-vous plus me juger parce que vous m'avez puiiii'... »
Les Révolutions de Paris appuyaient la requête de Deaumarchais, ainsi qu'il suit (numéro du 12 au 18 septenil)re) :
a Nous avons rendu compte de la flénonciation qui avait été faite par le district des Récollets (1), sur lequel le sieur Kornniann est domicilié, contre le sieur de Beaumarchais; mais nous n'avions pas dit que les mêmes inculpations lui avaient été faites par le district Saint-Étienne du Mont. Nous n'avions pas dit que le sieur de Beaumarchais, ayant été nommé commissaire dans une affaire qui concernait le sieur Mixon (2), ses collègues n'avaient pas voulu communiquer avec lui ; ce qui donna lieu à une discussion entre lui et l'un d'eux, le sieur Morel, architecte, député du district des Pères Nazareth. On a prétendu qu'il l'avait appelé en duel (3). M. de Beaumarchais se lave de cette accusation .. La requête du sieur de Beaumarchais est fondée; si on ne se ligue pas contre la première injustice, faite à un niemhre quelconque de la Commune; si son injure ne devient pas l'injure de tous, il n'y aura jamais de liberté civile, »
La requête ci-dessus eut un plein succès, car la réadmission de Caron de Beaumarchais fut prononcée le 15 septembre, matin, par l'Assemblée des Représentants. Mais, comme il l'avait écrit, Beaumarchais, satisfait d'avoir obtenu justice, « déposa modestement cette dignité qu'on lui enviait », et ne se représenta pas à la nouvelle Assemblée, convoquée pour le 19 septembre. C'est donc à tort que M. Robiquet, à la fin de sa biographie de Kornniann {Le personnel municipal, p. 244), relève « ce que personne n'avait encore relevé », à savoir « les bizarreries des hasards électoraux, qu* envoyèrent à la même Assemblée municipale le persécuteur et le dé''enseur de madame Kornmann » : le défenseur, Caron de Beaumarchais, élu par le district de Sainte-Marguerite, le 5 août, cessa de siéger le' 18 septembre ; et Guillaume Kornmann, le persécuteur, n'entra que le 19 septembre, comme repi'ésentant du district des Récollets, dans l'Assemblée qui succéda à celle où l'on avait fait à Beaumarchais une existence si agitée.
(1) Voir ci-dessus, p. 212, 280 et 357.
(2) II faut lire : Lixon. — Le nom de Beaumarchais ne figure pas au procèsverbal de la séance du 17 août, matin, parmi les commissaires. (Voir ci dessus, p. 2o2.)
(:}) Ce récit complète celui ([ue uous avons reproduit, d'après le Palrtole français, dans l'Éclaircissement I du 19 aoiit. (Voir ci-dessus, p. 279-280.)
Du Jeudi iO Septembre 1789
Séance du matin.
Les commissaires nommés dans la séance d'hier, sur la demande du district des Gordeliers, pour vérifier s'il y avait un emmagasinement de farines chez le sieur Gallet, rue Saint-Denys, au coin de celle aux Fers(l), ont rendu compte de leur mission : ils ont déclaré qu'ils s'étaient transportés dans la maison indiquée, et qu'après une recherche très exacte, ils n'y avaient trouvé ni grains, ni farines. Le sieur Gallet a informé MM. les commissaires que, d'après une autorisation du Comité des subsistances, il s'était proposé de faire des achats de blés destinés à Tapprovisionnement de Paris, pour lesquels il avait reçu, quelques jours auparavant, cinq cents sacs vides.
D'après les éclaircissements pris par MM. les commissaires, desquels il est résulté que le sieur Gallet avait déjà été chargé d'opérations semblables, dont l'exécution avait été très utile à la capitale, ils l'ont engagé à s'acquitter de la commission dont il avait été chargé et à faire transporter, en conséquence, tous les blés et farines qu'il pourra se procurer; ce qu'il a promis de faire (I).
L'Assemblée a reçu une députation des trois districts de Sainte- Marguerite, de Tresnel et des Enfants-Trouvés, faubourg Saint-Antoine. MM. les députés étaient porteurs d'un procès- verbal dont ils ont fait lecture, et qui est conçu en ces termes :
« L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le mardi huit septembre, six « heures de relevée, MM. Canin et Vannier, qui avaient été nommés pouf « se transporter aux deux districts des Enfants-Trouvés et de Tresnel, pour « les prier de se réunir à ce district, à l'effet de former la demande néces- « saire auprès de la Commune pour obtenir la permission de faire vendre " les effets dont sera question. En conséquence, le district des Enfants- « Trouvés a nommé MM. Nicolas Mouchy et de Saint-Germain, celui de « Tresnel a nommé MM. de Montprin et Martin, lesquels réunis au Comité « de district, il a été arrêté, en présence de ces Messieurs, ce qui suit : « Attendu les demandes réitérées des habitants du faubourg Saint-Antoine,
(l) Voir ci-dessus, p. b27.
« composant les trois districts, lesquels ont appuyé leurs demandes de me- « naces, en exigeant qu'on fît promptement la vente des effets qui ont été '< pris, le 14 juillet dernier, par lesdits habitants, sur les chariots apparte- « nant au régiment Royal-Nassau, qui venait nous traiter en ennemis, les « dits effets reconnus de bonne prise, et appartenant, par la môme raison, « aux habitants, ont été resserrés dans les charniers de la paroisse Sainte- « Marguerite pour être distribués aux trois districts. En conséquence de ces « instantes demandes et menaces, les trois districts réunis ont arrêté qu'il « serait fait une députation auprès de l'Assemblée générale des Représente tants delà Commune, à l'effet d'obtenir de ladite Assemblée les pouvoirs « nécessaires pour parvenir à la vente desdits effets ; et ce, le plus promp- « tement possible, en observant que monsieur le curé de la paroisse Sainte- « Marguerite a joint ses prières aux demandes des habitants pour vider les « charniers- et en rendre l'usage libre à ses paroissiens; ils ont l'honneur « d'observer à l'Assemblée générale que les effets renfermés dans lesdits « charniers dépérissent par l'humidité qui s'y trouve.
« A arrêté que MM. de Mouchy et Saint-Germain, députés des Enfants- « Trouvés, et MM. de Montprin et Martin, députés de Tresnei, se réunissent « avec M. Berrel, avocat au Parlement, et Hyvert, architecte, nommés par le « district Sainte-Marguerite, pour se transporter jeudi, 10 du mois de sep- « tembre, présent mois, à l'Assemblée générale des Représentants de la « Commune, pour obtenir d'elle la permission de faire vendre les effets dont « il a été question ci-dessus.
« Les trois comités réunissent leurs prières pour obtenir de l'Assemblée « générale une réponse prompte et décisive, attendu qu'ils ont déjà eu l'hon- » neur de faire une députation auprès de l'Assemblée générale, à laquelle « il n'a point été fait de réponse.
« Signé : De Montprin, Mouchy, Martin, etc. »
Avant de procéder à l'examen de celte demande, M. le Commandant-général a été invité de se rendre à l'Assemblée, pour lui faire part de ses observations sur l'objet de cette réclamation. M. le Commandant est arrivé, et, après une mûre délibération, l'Assemblée a cru de sa sagesse d'arrêter ce qui suit (II) :
« Sur les représentations faites par les députés des trois districts de Sainte-Marguerite, de Tresnei et des Enfants-Trouvés, relativement aux effets appartenant au régiment de Royal-Nassau, dont se sont emparées les patrouilles des trois districts, le li juillet dernier, et dont ils demandent la permission de disposer;
« Lecture faite de la lettre écrite, à ce sujet, par les officiers de ce régiment, qui réclament ces mêmes effets;
« L'Assemblée, considérant que les princip<'S (|ui doivent déterminer la confiscation des effets saisis sur les corps diffèrent entièrement de ceux qui appartiennent aux officiers, à l'égard desquels, même entre nations ennemies, on se relâche de la rigueur des lois de la guerre; a arrêté, après avoir entendu M. le Commandant-général :
« 1° Que les équipages appartenant au régiment de Royal-Nas-
sau devaient être répartis ou vendus au profit des trois districts ;
« 2" Que les malles et efTets appartenant aux officiers de ce régiment devaient leur être rendus;
c( Pour veiller à l'exécution du présent arrêté , l'Assemblée a nommé MM. Sauvigny et Quatremère de Quincy. »
M. Trudon du Tilleul, nommé troisième député du district de Saint- Leu (1), a remis à TAssemblée ses pouvoirs et a été admis à prendre séance, après avoir prêté serment.
MM. les régisseurs des poudres sont venus faire part des mesures qu'ils croyaient utile de prendre pour assurer l'approvisionnement du magasin de l'Arsenal en poudres de toutes espèces.
L'Assemblée, en applaudissant au zèle de MM. les régisseurs, a ordonné l'exécution des dispositions qu'ils ont proposées, par l'arrêté qui suit :
(' Sur ce qu'il a été représenté par MM. les régisseurs des poudres, (ju'il était nécessaire de faire passer à Essonnes vingt milliers de salpêtre, pour y maintenir la fabrication de la poudre dans toute son activité ; que, d'un autre côté, les nouvelles facilités qui venaient d'être accordées pour la vente de la poudre en petites parties aux propriétaires connus, exigeaient que le magasin de l'Arsenal de Paris fût suffisamment approvisionné en poudre de chasse; enfin, qu'il était nécessaire d'y entretenir constamment une quantité de poudre de guerre suffisante pour ne laisser aucune inquiétude, relativement à la défense et à la sûreté de la capitale ;
« L'Assemblée autorise les régisseurs des poudres à faire sortir de la raffinerie de l'Arsenal de Paris vingt milliers de salpêtre , et à les faire conduire à la fabrique d'Essonnes, comme aussi à faire venir de la fabrique d'Essonnes au magasin de l'Arsenal de Paris sept milliers de poudre de chasse et cinq milliers de poudre de guerre; ordonne que le convoi sera escorté par un détachement suffisant de troupes de la Garde nationale, et autorise M. le Commandant-général à les fournir; ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché. »
Une députation du district de Saint-Jacques l'Hôpital a fait lecture d'un arrêté de ce district, tendant à ce que MM. les députés de la Ville
(1) Le district de Saint-Leu Saint-Gilles navait pas nommé de troisième député le o août. (Voir ci-dessus, p. 103.)
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de Paris à l'Assemblée nationale soient invités et môme requis de suspendre toute discussion et décision sur la question qui s'y agite actuellement, jusqu'à ce que la pluralité des districts, ainsi que les différents bailliages aient donné leur opinion sur cette question.
M. 1<; président a été chargé de répondre à la députation que l'Assemblée ne croyait pas que la Ville de Paris eût le droit de demander à l'Assemblée nationale la suspension de sa délibération sur un objet dont elle a été spécialement chargée par toute la France de s'occuper promptement (III).
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuerets.
De Joly.
Séance du soir.
Il a été représenté à l'Assemblée, par plusieurs membres, que la caisse destinée à fournir les secours était totalement épuisée ; que déjà la caisse de la Ville était en avance pour acquitter les mandats accordés par le Comité des secours aux malheureux qui réclamaient la justice ou la bienveillance de la Commune; quil pouvait même y avoir des inconvénients à laisser expédier des mandats qui contrarieraient les opérations du Comité de l'administration générale.
« L'Assemblée, considérant que les circonstances ne lui permettent pas de suivre tous les mouvements de sa bienfaisance, que ces mêmes circonstances lui inspirent l'obligation d'adopter un plan simple et économique de l'emploi de ses fonds ;
« A arrêté qu'à compter de demain, le Comité des secours serait fermé, (jue les eitoyens qui le forment en seraient prévenus dès ce soir, et ({n'ii cet effet, il serait à l'instant adressé à ce Comité une députation composée de MM. de Joly, Peyrilhe et Sauvigny, pour lui communiquer le présent arrêté.
« L'Assemblée a également arrêté que ses députés porteraient aux membres du Comité l'expression des sentiments et de la reconnaissance que lui ont inspirés leurs services continués sans interruption depuis l'époque de la Révolution jusqu'à ce jour.
« L'Assemblée ordonne, au surplus, que les registres, pièces, notes, papiers et renseignements seront réunis au Comité d'administration générale du domaine de la Ville, qui en dressera procès verbal, et, en outre, que les mémoires et demandes à fin de secours seront désormais portés devant ce Comité (IV). »
Il a été également représenté à l'Assemblée par le Comité d'administration, quïl est informé que le Pont-Rouge est dans un état de vétusté et de dégradation qui fait craindre pour sa solidité, en sorte qu'il est indispensable de prendre les précautions convenables pou^ prévenir les inconvénients qui pourraient en résulter.
« L'Assemblée a arrêté que, pour prévenir tout danger, le passage du Pont-Rouge serait interdit, dès demain, et que, cependant, il serait visité, le plus t»H possible, par trois membres du Comité d'administration et par MM. Bellanger et Morel, membres de l'Assemblée nommés par elle;
c< A arrêté, en outre, que M. de Chézi, inspecteur général des ponts et chaussées, serait invité à accompagner lesdits commissaires dans cette visite, à laquelle ils appelleraient aussi un charpentier à leur choix, pour, sur le rapport fait à l'Assemblée du résultat de la visite, être par elle statué ce qu'il appartiendra. >^
L'Assemblée s'est ensuite occupée des subsistances ; et. fixant son attention sur les causes qui pouvaient s'<opp<)ser à l'abondance des approvisionnements, et sur les mesures capables d'en prévenir les effets, après une mûre délibération sur cet objet, elle a cru de sa sagesse de prendre l'arrêté qui suit :
« Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée, qu'indépendamment des anciennes causes de la disette préparée par les mauvaises récoltes et les gens mal intentionnés, la cupidité de quelques propriétaires et fermiers soustrait aux approvisionnements du peuple les récoltes dont la société ne leur garantit la sûreté que pour le bonheur public, auquel le leur est nécessairement attaché et subordonné ; et ce qui est bien, plus fâcheux encore, que les violences d'un grand nombre de mauvais citoyens repoussent loin d'eux l'abondance qui leur est offerte par les honnêtes propriétaires et fermiers, <i'où il résulterait nécessairement un disette factice et une famine réelle au milieu de la plus belle récolte :
« L'Assemblée, voulant pourvoir tout ensemble à l'approvisionnement de Paris et de toutes les villes et villages de son arrondissement, dont les intérêts ne lui sont pas moins chers que ceux de la capitale.
a arrêté (ju'il serait à l'instant nommé par elle douze de ses membres, à l'efïet qui suit :
<« Article premier. — Les commissaires se transporteront, sans délai, dans les arrondissements qui seront ci-après indiqués, à l'effet de constater la quantité des grains nécessaires à chacun des moulins employés pour l'approvisionnement de Paris, pour continuer sa mouture.
« Art. 2. — Les commissaires se transporteront de suite dans les villes de l'arrondissement où il y a marché, à l'effet de se concerter avec chaque municipalité sur les moyens d'établir le bon ordre, veillera l'approvisionnement des marchés et à la silreté des laboureurs, fermiers, boulangers et marchands pour l'approvisionnement de Paris, le tout conformément à l'arrêt du Conseil du 7 septembre, présent mois.
« Art. 3. — Les commissaires se transporteront aussi, de suite, dans les fermes de l'arrondissement pour y faire battre sans interruption ; faire conduire d'abord dans les marchés, par chaque semaine, la quantité de grains que comportera chaque ferme, aux. termes de l'arrêt du Conseil, acheter le surplus, à mesure des battages, et le faire conduire dans le moulin de l'ai'rondlssement.
« Art. 4. — Le prix des grains conduits directement dans les moulins, pour le compte de la Ville de Paris, sera payé par les facteurs de la Halle, ou par le trésorier de la Ville, sur les reconnaissances (|ui seront données, soit par les commissaires, soit par les meuniers, ou autres préposés aux moulins, qui auront été indiqués par les commissaires, et ce au prix courant des marchés.
« Art. 5. — Les commissaires procéderont aussi au recensement, dans chaque arrondissement, de la quantité de grains (jue chaque fermier peut fournir,
« Art. 6. — Les mêmes commissaires pourront se transporter, aux mêmes fins, partout ailleurs, sur les instructions qui leur seront données par le Comité de subsistances.
« Art. 7. — Les commissaires nommés à l'effet ci-dessus sont : MM. de la Ghesnay (1), Sauvigny, Périlhe, Real, Blacque, Blandat(2), Thouin, Lullier, Louvet de Villiers (3), Leroux (4), Duperron (o), Drères (6) et de la Noraye (7).
(1) Lire : Baudin de la Chksnaye.
(2) Lire : Blandin; admis le 'ô septembre, matin. (Voir ci-dessus, p. 46o, 482.)
(3) Admis le 17 août, matin. (Voir ci-dessus, p. 2ol.)
(4) Lire : Le lieux.
(5) Lire : Perron. (Voir ci-dessus, p. 264, note 4.) (Cl) Lire : Dières.
(1) Lire : Le Coutkulx de la Noraye.
« Art. 8. — L'Assemblée ordonne que M. le Commandant-général donnera tous les ordres et fournira tous les secours nécessaires pour assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé et affiché. »
L'Assemblée ayant observé que le nombre des commissions existantes privait l'Assemblée d'une grande partie de ses membres, que les délibérations et nominations, dont les districts étaient occupés dans ce moment, en empêchaient encore plusieurs de se rendre à ses séances; il a été jugé convenable, dans cette circonstance, d'arrêter que l'Assemblée serait formée et pourrait délibérer lorsqu'elle serait composée de vingt membres.
Sur ce (jui a été représenté à l'Assemblée qu'il se commettait encore des désordres à la Halle, et que la Garde qui y était établie ne suffisait pas pour les réprimer, il a été arrêté que la Garde de la Halle serait portée à 600 hommes de la troupe nationale soldée et non soldée, et, qu'en outre, les boulangers seraient avertis, par une proclamation, qu'on poursuivra, suivant la rigueur des lois, tous ceux qui troul)leront l'ordre.
L'Assemblée a repris l'examen des nouveaux articles du règlement militaire concernant la discipline.
La discussion a été continuée à la première séance.
Une députation du district de Bonne-Nouvelle est venue rendre compte de ce qui s'était passé hier à la suite d'une assemblée générale de ce district, pour l'élection des officiers de la compagnie soldée.
Cette dénonciation a donné lieu à l'arrêté qui suit : « L'Assemblée, délibérant sur les dénonciations qui lui ont été faites par les députés du district de Bonne-Nouvelle, relativement à l'élection des officiers de la compagnie soldée de ce district, tant au sujet de M. Bélizaire que des autres citoyens qui ont aussi formé des réclamations, a arrêté que MM. Vautrin et Prév(')t de Saint-Lucien se transporteraient dans le district; qu'ils y prendraient tous les renseignements nécessaires et qu'ils en rendraient compte à l'Assemblée, qui statuerait ainsi qu'il appartiendra. »
Sur le rapport fait à l'Assemblée d'une contestation entre M. Didier, chirurgien-major de la division qui comprend le district des Récollels, et M. Heunon, nommé par ce district chirurgien du batail-
Ion, relativement aux fonctions que chacun d'eux prétendait exercer; l'Asseinhlée a arrêté « qu'indépendamment du chirurgien-major de la division, chaque district peut en nommer un particulier pour sofi bataillon, à la charge qu'il sera subordonné au chirurgien-major de la division, et que les districts qui les nommeront les paieront, s'il y a lieu; et, en ce qui concerne le sieur Heunon, il a été arrêté qu'il serait tenu de rapporter ses lettres de chirurgien avant d'être admis à en faire les fonctions. »
Le Comité militaire, après avoir rappelé la somme qui doit être délivrée à chaque soldat pour son engagement dans la Garde nationale parisienne et le détail des objets dont il doit se fournir, a fait part à l'Assemblée d'un arrangement qu'il paraissait convenable d'adopter pour l'avantage du soldat et le bien du service.
L'Assemblée, approuvant les propositions qui lui ont été présentées par le Comité militaire, a arrêté ce qui suit :
« Sur les représentations qui ont été faites par le Comité militaire, « relativement à la somme fixée pour l'engagement des soldats de la (( Garde nationale parisienne soldée ;
« L'Assemblée, considérant que les fournitures de première néces- « site, qui sont à la charge du soldat, telles que les souliers, che- « mises, cols et autres menus objets, absorbent plus de la moitié du « prix de l'engagement ;
« A arrêté que, sur la somme de cinquante livres, prix fixé de <( l'engagement des soldats de la Garde nationale soldée, il serait « prélevé, ainsi qu'on a commencé à le pratiquer, une somme de <( vingt-six livres, pour fournir à ces premières dépenses ; et (ju'il ne « serait délivré à chaque soldat, au moment où il s'engagerait, « qu'une somme de vingt-quatre livres.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé et si- « gnifié. »
La séance a été continuée à domain vendredi, Il septembre 1789.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Bloxdel.
Secrétaires : BROUSsi>DESFAUcnERETS.
De Joly,
ECLAIRCISSEME.MS
(I) Le même sieur Gallel aîné, Jean-Pierre, fut arrêté quelques jours plus tard et envoyé au Chàtelel comme prévenu d'accaparement de blés et d'abus de confiance dans l'exécution des ordres qui lui avaient été donnés par l'Hôlel de Ville, relativement aux subsistances. Il réussit à éviter toute répression. (Tuetey, Répertoire général, t. I, n" 3207.)
MM. Bûchez et Roux [Histoire parlementaire de la Révolution, t. II, p. 421) signalent une brochure qu'ils disent avoir eue sous les yeux, intitulée : Linlrigue du Comité des subsistances dévoilée; la condamna/ion du sieur Gallef, et les amours criminelles des juges avec son épouse.
(II) Le ministre de la guerre avait écrit, le o septembre, au Maire de Paris pour le prier d'ordonner, de la façon la'plus formelle, la prompte restitution des équipages du régiment de Nassau, retenus à Paris depuis le mois de juillet. C'est à cette réclamation que répond la délibération du 10 septembre.
Il résulte de documents conservés aux archives du ministère de la guerre que la remise des malles et effets appartenant aux officiers du régiment eut lieu le 12 janvier 1790, et qu'après avoir été déposés à l'Arsenal, ils furent dirigés sur Metz.
(Voir Tuetey, Répertoire général, t. I, n"' 122, 126, 127.)
(III) Il convient de rapprocher ici des délibérations du district des Capucins Sainl-Honoré, du district de Saint-Germain V Auxerrois, du district des Maihurlns, du district de Saint-Étienne du Mont et du district de Saint- Jacques de l'Hôpital, insérées ou analysées dans le texte du procèsverbal (séances du 1«' septembre soir, 2 septembre, soir, 3 septembre, soir, 7 septembre, matin, et 10 septembre, matin), quelques délibérations d'autres districts, relatives à la même question du veto, et dont voici l'énumération :
Motion sur le veto royal, faite au district des Petits Augitstins, le 31 août 1 789. (British Muséum, F. R. 869, 9, 11p. in-8".)
Arrêté du district des Petits Auguslins, contenant l'expression de son vœu dans la question du veto royal (1), du le^ septembre 1789. (Bib. Nat., manusc. 2671, fol. 10.)
Discours prononcé dans l'assemblée générale du district de Saint Magloirr, contre le veto absolu du Roi, le 3 septembre 1789. (Bib. Nat., Lb 40/1617, 6 p. in-8".)
Motion faite par M. Le Tellier, dans l'assemblée générale du district de
(1) L'opinion du district des Petits Augustins est intéressante : il estime que la question du veto est r(''solue par le fait même de la transformation des États générau.v en Assemblée nationale, et que les cahiers rédigés en vue des États généraux ont perdu toute autorité depuis que, « à la face du ciel, » l'Assemblée s'es déclarée l'Assemblée de la nation.
Saint-Étienne du Mont, pour l'ajournement du dtîcret sur le veto ou la sanction royale, le 5 septembre 1789. (Bib. Nat., Lb 40/1 oo7, 15 p. in-S".
Observations lues à l'assemblée générale du district de Saint-Germain des Prés, le 7 septembre 1789 : point de veto, point de sanction royale; serment royal, appel au peuple, par Gabriel Brizard, citoyen du district. (Bib. Nat., Lb 40/1569, 16 p. in-8".)
Les éditeurs des Mémoires de Bailly signalent, en outre, le district de Saint-Nicolas des Champs comme s'étant assemblé le 1^'' septembre pour délibérer sur le veto (t. II, p. 345, note 3). Ils n'indiquent pas la source de cette information.
La Chronique de Paris (numéro du 8 septembre) annonce ceci : « Plusieurs districts, entre autres celui des Feuillants, se sont assemblés hier pour délibérer sur le veto. »
Les Révolutions de Paris se contentent de dire, d'une façon très générale (numéro du 5 au 11 septembre) :
« Presque tous les districts ont rejeté toute espèce de veto. »
(IV) Le Comité des secours, dont l'histoire est, d'ailleurs, assez mal connue, parait avoir été formé le 21 juillet, par l'Assemblée générale des Klecteurs.
A la suite de la souscription ouverte parmi les députés de Paris, en faveur des pauvres du faubourg Saint-Antoine, et de l'avance faite par les notaires- Électeurs des 45,000 livres souscrites (voir ci dessus, p. 92), le procès-verbal ajoute :
« Pour la distribution, on adjoint quelques membres au Comité des subsistances. »
Le même jour, il était décidé, par la même Assemblée, qu'une souscription volontaire serait ouverte entre les mains du trésorier de la Ville pour subvenir aux besoins des pauvres et couvrir les autres dépenses de la Ville. {Procès-verbal de l' Assemblée des Électeurs.)
Un document daté du lendemain 22 juillet, émanant du Comité provisoiie de l'Hôtel de Ville, nous apprend : 1° que le chapitre de Notre-Dame avait donné 12,000 livres pour les pauvres ouvriers sans travail ; 2" que le Comité des secours avait pour président Boucher d'Argis (André-Jean), conseiller au Chàtelet, et pour vice-secrétaire le curé Secré de Pennvern. (Arch. Nat., L 540.)
D'autre part, le procès-verbal que nous réimprimons signale les souscriptions suivantes :
Du 27 juillet, matin : Ville de Lyon, 3,000 livres (ci-dessus, p. 23);
Du 31 juillet, matin : Receveurs-généraux, 12,000 livres (ci-dessus, p. 61);
Du 2 août, matin : Anonyme, 600 livres (ci-dessus, p. 79);
Du 7 août, matin : Caisse d'escompte, 12,000 livres (ci-dessus, p. 122);
Du 15 septembre, matin : Comédien du Théâtre de Monsieur, 1,500 livres ci-dessous, p. 580) ;
De la même date : Fermiers-généraux, 6,000 livres (ci-dessous, p. 580).
Enfin, un avis du Comité provisoire de secours, publié au Journal de Par>s fnnméro du 3 août), remercie les bons patriotes pour leurs bienfaits
et les invite à les multiplier; cet avis est signé par Boucher d'Argis, président, et Gaudray, vice-secrétaire. Ce dernier était notaire, place de la Bastille, et Électeur.
Voilà pour la composition et les ressources du Comité.
Quant à son fonctionnement, nous notons, d'après le procès -verbal, qu'il s'occupe de la distribution de secours aux ouvriers du faubourg Saint- Antoine, le 4 août, matin (p. 88), ou aux blessés et aux familles des morts de la Bastille, le 2 août, soir, le 13 août, soir, et le 15 août, soir (p. 81, 208, 228).
D'autre part, quand le district Saint-Germain l'Auxerrois réclame un subside, le 26 août, soir, et le 28 août, soir (p. 348 et 382), c'est au Comité des secours que sa demande est renvoyée.
Enfin, le procès-verbal du 7 septembre, soir, fait savoir que la caisse de secours est épuisée depuis le 21 août. (Voir ci-dessus, p. 500-301).
La caisse étant vide, le Comité disparaît, et c'est le Comité d'administration qui lui succède dans ses attributions.
Du Vendredi 11 Septembre 1789
Séance du. matin.
Véritication faite dos pouvoirs de M. le Prinee (1), nomnii'' par le district de Saint-Lazare son député à l'IIcMel de Ville, l'Assemblée a reçu son serment et a arrêté que M. le Prince prendrait séance comme Représentant de la Commune.
Une députation des boulangers de Montereau s'étant présentée et ayant prié l'Assemblée de vouloir bien statuer sur une demande qu'ils soumettaient à sa décision ; l'Assemblée les a renvoyés au Comité de subsistances.
L'Assemblée a entendu la lecture et s'est livrée à la discussion du règlement pour la discipline militaire, proposé hier à l'Assemblée par M. le Cdmmandant-général (2).
Quelques articles ont donné lieu à des débats qui ont opéré plusieurs changements.
L'art. 20 exigeant un examen plus réfléchi, la discussion en a été remise à la première séance, et, néanmoins, il a été arrêté « que, le « pouvoir législatif ne résidant point dans la Commune, le présent « règlement ne serait regardé que comme un moyen plus certain « pour entretenir la subordination, jusqu'à ce que le pouvoir légis- « latif ait manifesté son vœu à cet égard (I). »
Des députés des religieux Barnabites sont venus lire à l'Assemblée et déposer sur le bureau un mémoire par lequel ils se plaignaient que le district établi dans leur église, après avoir parcouru leur maison, en avoir examiné le local et être convenu qu'il était trop resserré pour y placer sa caserne, avait tini par s'en emparer d'une
(1) Lire : Lkprince; nommé, sans doute, en remplacement de Garrigue, é!u le •') août, qui n'a pas donné signe de vie.
(2) Voir ci-dessus, p 538, séance du 10 septembre, soir.
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manière peu convenable (1); ils concluaient en demandant que l'Assemblée leur fit justice d'un tel acte de violence.
Sur quoi l'Assemblée, prenant leur mémoire en considération, a arrêté qu'il serait remis à un autre jour à délibérer.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires, : Brousse-Desfauciierets.
De Joly.
Séance du soir.
L'Assemblée s'étant fait rendre compte de deux laissez- passer, l'un pour du gibier et l'autre pour une voiture de paille, qu'on avait donnés à l'effet d'exempter ces différentes provisions des droits d'entrée auxquels le règlement les avait assujetties, a pris l'arrêté suivant :
« Sur la dénonciation faite à l'Assemblée, qu'il avait été donné aux barrières différents passeports pour faire entrer dans Paris des provisions, sans acquitter les droits d'entrée auxquelles elles sont soumises; l'Assemblée, considérant que tous les citoyens s'étant unanimement empressés de renoncer à toute espèce d'exemptions et de pi-ivilèges, cette loi devait être générale, et qu'aucun d'eux ne devait et ne pouvait s'y soustraire, puisqu'elle a été réclamée par la justice et établie par elle, et que, les droits étant le revenu de l'État, aucun des membres qui le composent ne peut appuyer sur aucun motif le privilège de s'en exempter; a arrêté que les droits d'entrée seraient perçus aux barrières sur toutes les provisions qui y sont sujettes et acquittées par tous les consommateurs, quels qu'ils soient, et que toute permission contraire, par quelque main qu'elle soit donnée, serait regardée nulle et de nul effet; enjoint aux patrouilles de protéger la perception desdits droits, et ordonne que le présent an-été sera imprimé et affiché (2). n
(1) Voir, ci-dessus, p. !i27-o28, la réclamation du district de Saint-Séverin contre l'occupation du couvent des Bamabites parle district du même nom (9 septembre, soir).
(2) Voir ci-dessus, les arrêtés rendus précédemment dans le même sens, le 13 et le 23 juillet, par le Comité permanent de l'Assemblée des Electeurs, et les 11, 14 et 16 août, par l'Assemblée des Représentants de la Commune (p. 170, 176, 220 et 2.3'*).
Le sieur Mary, maître écrivain, à Paris, ayant adressé un mémoire à l'Assemblée pour demander qu'il lui fût accordé la permission de continuer à porter, à sa boutonnière, un ruban particulier qu'il avait reçu de M.' le Maire, et que le commandant de son district lui avait ordonné d'ôter;
L'Assemblée, sur la demande du sieur Mary, a arrêté « qu'attendu « que le ruban qu'il porte n'a ni la couleur, ni les dessins du ruban « qui a été uniquement affecté aux soldats du ci-devant régiment des « gardes-françaises, il n'y avait lieu à délibérer. »
Une députation du district des Enfants-Rouges a présenté à l'Assemblée une demande relativement à la fourniture et ù. l'ameublement de la caserne de sa compagnie soldée.
L'Assemblée, délibérant sur cette demande, a arrêté que « les dé- « pûtes du district se concerteraient incessamment avec les membres « du Comité de casernement pour procurer à la compagnie soldée du « district des Enfants-Rouges tous les meubles et ustensiles dont elle « peut avoir besoin, et, cependant, sur l'indication qui en a été faite, « que les députés du district ont également été autorisés à se retirer « devers le district des Dominicains (1) pour y réclamer ceux des ob- « jets dont ils ont besoin, et qui peuvent être actuellement en dépôt « dans ce district, et ce, jusqu'à concurrence des articles énoncés, « cotome nécessaires ou manquant, dans les différentes colonnes de (' leur état de situation qu'ils ont représenté. »
Sur la demande de M. Marquais, chirurgien de la seconde division, tendante à ce que l'Assemblée voulût bien faire exécuter une délibération prise par elle, en sa faveur, le 20 août dernier (2), il a été arrêté, sur l'observation d'un des membres, que M. Soupes, autre chirurgien, réclamant contre la demande de M. Marquais, serait prié de se rendre incessamment auprès de l'Assemblée.
MM. lés commissaires étant venus rendre compte de l'état de la Halle et des désordres que les boulangers y avaient occasionnés, M. le Commandant-général a été prié de se rendre à l'Assemblée pour qu'elle pût concerter avec lui les moyens de veiller à la sûreté des
(1) Il n'existait pas de district de ce nom. — L'ordre des Dominirains s'appelait, en France, l'ordre des Jacobins, et il y avait deux districts ayant leur siège ilans un couvent de cet ordre : les Jucuhins SaiiU-Dominique et [es, Jacobins Saintllonoré. Aucun des deux n'était voisin de celui des Enfants Houç/es.
(2) Voir ci-dessus, p. 291.
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approvisionnements et à l'ordre nécessaire, dans un lieu où la sédition semblait toujours prête à s'allumer.
Les commissaires ayant fini leur rapport et dénoncé les principaux auteurs des délits commis dans la journée, l'Assemblée a ordonné « que le sieur Bonet, maître boulanger, rue des Saints-Pères, et le sieur Bolère, aussi boulanger, rue des Quatre-Vents, seraient amenés à l'Hôtel de Ville pour être présentés, demain, à l'Assemblée, à l'ouverture de la séance, pour, après avoir été entendus, être ordonné ce qu'il appartiendrait; et, à cet effet, que M. le Commandant-général prendrait les précautions nécessaires pour l'exécution du présent arrêté. »
L'Assemblée délibérait encore sur ce point important, lorsqu'on a introduit une députation du district des Cordeliers, qui était chargée de remettre à l'Assemblée la délibération suivante :
« Le district des Cordeliers, toujours occupé du soin de multiplier « et de faciliter les moyens de procurer du pain à Paris, a arrêté qu'il « serait envoyé des commissaires auprès des Représentants de la <( Commune pour les engager à inviter tous les boulangers forains, « et toutes personnes capables de se livrer à ce genre de commerce, « à quelque distance que ce soit, de venir pour y vendre leur pain, et « même s'y établir ; à cet effet, leur procurer sûreté et liberté illimitée, « et joindre, aux secours que l'équité doit leur assurer, l'encourage- « ment dune prime en supprimant celle accordée aux boulangers de « Paris ; le district, persuadé que c'est de l'abondance seule qu'on « peut attendre la diminution du prix, et même le choix des denrées, « offre tous les secours qu'on peut espérer de son zèle, et il a décidé « qu'on inviterait tous les districts à se joindre à lui pour obtenir un « succès qui doit contribuer au bonheur public.
« Le précédent arrêté sera imprimé et envoyé à tous les dis- « tricts (II).
« MM. Croare (1), de Longuerue (2), Dupré, Graville (3), Meure et « de Saint-Aubin (4) ont été nommés pour porter à la Ville le présent « arrêté, »
L'Assemblée, ne croyant pas pouvoir statuer sur cet objet avant
(1) Lire : Croharé.
(2) Lire : Broutin de LotiQuenie.
(3) Lire : De Gravdle.
(i) Des six députés du district des Cordeliers, les quatre premiers furent, à des époques diverses, membres de la seconde Assemblée des Représentants de la Commune. Les deux derniers sont inconnus.
d'en avoir conféré avec le Comité des subsistances, a remis à demain pour délil-érer sur cette proposition.
L'Asseml)lée, sur la proposition qui lui en a été faite, a autorisé l'impression de l'arrêté suivant (III) :
« Le Comité de police, instruit que les garçons apothicaires annon- « cent publiquement un projet de réunion pour délibérer sur de pré- <( tendues affaires, leur fait défenses de s'assembler, sous quelque « prétexte que ce puisse être, sans en avoir, auparavant, obtenu la « permission, sous peine d'être poursuivis comme perturbateurs du « repos public; ordonne que le présent arrêté sera imprimé, publié « et affiché partout où besoin sera, et notamment à la porte de tous « les maîtres apothicaires et du collège de pharmacie. »
Sur la réclamation de M. le chevalier de Barodies, l'Assemblée ordonne « qu'il sera sursis jusqu'à demain, mardi, à l'exécution de « l'ordre qui lui avait été donné, par le Comité de police, pour qu'il « eût à déménager dans vingt-quatre heures, et, à cet effet, qu'il se « présentera à l'Assemblée sur les dix heures du matin pour être « statué sur sa réclamation.
« Il a été arrêté, en outre, que MM. du district du Petit Saint-An- « toine seraient priés de se rendre à l'heure indiquée, afin que l'As- « semblée pût statuer sur ce différend. »
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises du matin.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCKNDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Jolv.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) C'est seulement le 24 juillet 1791 que rAsseniblée nationale décréta les articles de la loi sur l'organisation générale de la Garde nationale, relatifs à la discipline (section V).
I^our la Garde nationale parisienne, en outre du règlement général, intitulé : Travail du Comité militaire, etc..., niontionné ci-dessus (p. 70), on peut consulter les doux documents suivants :
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Règlement concernant les délits et les peines pour la troupe non soldée, du 10 octobre 1789 (Bib. Nat., Lb 40,3296, in-fol");
Règlement concernant l'usage, conservation et responsabilité des armes et équipements qui seront fournis par la Ville à la troupe non soldée, du 14 octobre 1789 (Bib. Nat., Lb 40/1191, 8 p. in-4-').
(II) Un exemplaire imprimé de cet arrêté du district des Cordeliers, du 11 septembre 1789, sur les moyens de procurer du pain à Paris, a été conservé. (Bib. Nat., manusc. 2643, fol. 87, in-fol".}
Un autre arrêté du même jour et du même district réclamait contre le prix exorbitant du bois à brûler. (Bib. Nat., manusc. 2644, fol. 145, 2 p. in-4"J
(III) On remarquera avec quelle rigueur l'Assemblée des Représentants de la Commune poursuit les réunions d'ouvriers de toutes corporations.
Le 18 août, matin, les garçons tailleurs; 16 28 août, soir, les domestiques; le 31 août, matin, les ouvriers cordonniers; le 9 septembre soir, les garçons apothicaires : tous ont été l'objet des mêmes prohibitions et des mêmes menaces.
Du Samedi 12 Septembre 1789
Séauce du matiu.
A Touverture de la séance, on a introduit une députation des maitres boulangers, qui venaient solliciter lindulgence de l'Assemblée pour les deux membres de leur communauté qui avaient été arrêtés hier, à la Halle, pour avoir enfreint les règlements établis pour le maintien du bon ordre, et s'être portés à des actes de violence envers la Garde nationale (1).
L'Assemblée, après avoir entendu les boulangers qui formaient cette députation et leur avoir représenté combien il était intéressant pour la tranquillité publique et pour leur sûreté personnelle, que les boulangers ne troublassent pas l'ordre si essentiellement nécessaire au service de la Halle, et respectassent la garde préposée pour y veiller, u a arrêté qu'avant de prononcer sur le sort des deux con- « frères en faveur desquels ils venaient intercéder, ils seraient inter- « rogés séparément par MM. de Sémonville et Ganuel, qu'elle a « nommés à cet effet. »
Sur la demande formée par M. Minier, l'un des commissaires nommés pour examiner l'affaire de M. de Beaumarchais, et en faire le rapport, MM. Gouillard et Grousl (2) ont été adjoints, en qualité de commissaires, à ceux qui avaient été précédemment nommés (3).
M. Pitra, membre du Comité de police, a fait lecture à l'Assemblée d'un projet de règlement concernant les vagabonds et mendiants.
U a été remercié de son zèle, et cependant il a été arrêté qu'attendu que la Municipalité était sur le point de s'organiser, il n'y avait pas lieu à délibérer quant à présent.
(1) Voir ci-dessus, p. 040-546, séauce du U septembre, soir.
(2) Lire : Groult.
(3) Les commissaires nommés par arrêté du 22 aoùl, matiu, étaient : Oudart, Miuier, Baigucres et Tancvot d'Herbault. (Voir ci-dessus, p. 304.)
M. Vauvilliers , président de rAssemblée , partageant avec les membres de l'Assemljlée toutes les sollicitudes relatives à la sul)sistance de Paris, a proposé de nommer de nouveaux commissaires pour se transporter à Montlhéry (1), et faire des achats de grains dans ce canton.
L'Assemblée, en applaudissant au zèle que M. Vauvilliers n'a cessé de déployer pour le salut de la chose publique, et qu'elle a toujours partagé avec lui, a pris l'arrêté suivant :
(( Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée que le nombre des « députés commissaires précédemment nommés par son arrêté du « 10 septembre présent mois (2), n'était pas suffisant pour effectuer « promptement les précautions qu'elle a dû prendre pour les appro- « visionnements de la capitale et la sûreté des marchés dans les « environs, l'Assemblée a nommé MM. Buisson et de La Grey, deux « de ses membres, pour se transporter à Montlhéry et autres lieux en « deçà, et dans les environs, avec les mêmes pouvoirs et effets que « ceux nommés par ledit arrêté du 10 septembre; autorise, en outre, « aux mêmes pouvoirs et effets, M. le curé de Lonjumeau (3), que l'As- <( semblée remercie des témoignages de zèle et d'empressement pour « le bien public que ledit sieur curé a donnés à M. de Vauvilliers, son i< président; engage sesdits députés à se concerter avec lui, à prendre « de lui et à lui donner toutes instructions et secours nécessaires à « l'effet desdits pouvoirs. »
Les maitres et marchands bouchers de celte ville s'étant présentés pour faire statuer sur les difficultés qui s'étaient élevées entre eux et les mercandiers, l'Assemblée a cru qu'elle devait prendre en considération les besoins du peuple, et autoriser provisoirement les mercandiers à exposer deux fois par semaine des viandes à la Halle.
En conséquence, elle a arrêté ce qui suit :
« Sur la représentation faite par les mercandiers que, depuis dix- « huit ans, ils sont dans l'usage d'établir et de vendre des viandes à « la Halle, deux fois la semaine, et attendu quil est notoire que cet « usage existe depuis dix-huit ans ; rAsseml)lée, interprétant son « arrêté du 5 de ce mois (4), ordonne, par provision, que cet usage « subsistera comme par le passé, et que les mercandiers pourront
(1) Canton d'Arpajon, arrondissement de Corbeil (Seinc-et-()isp).
(2) Les commissaires nommés le 10 septembre, soir, étaient au nombre de treize. (Voir ci-dessus, p. H'âl.)
(3) Lonf/jumeaii,rhcf-He\i de canton, arrondissement de Corbeil (Seiue-ct-Oise),
(4) Voir ci-dessus, p. 479-480, séance du o septembre, matin.
« étaler et vendre des viandes à la Halle, les mercredi et samedi de « chaque semaine, et que le présent arrêté sera imprimé et affiché. »
MM. de Sémonville et Canuel ont rapporté à l'Assemblée les deux interrogatoires qu'ils avaient été chargés de faire subir aux deux boulangers arrêtés à la Halle (1).
Hs ont été mandés et introduits sur-le-champ. M. le président les a réprimandés avec sévérité sur la conduite qu'ils avaient tenue la veille ; il leur a enjoint de respecter ia Garde nationale, établie pour maintenir l'ordre et la tranquillité dans cette capitale, et leur a ajouté que l'Assemblée voulait bien, pour cette fois, user d'indulgence à leur égard, mais en leur enjoignant de se conduire avec plus de circonspection à l'avenir.
La s'-îaace a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
ViNCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse des Faucuerets.
De Joly.
Séance du soir.
Sur le rapport fait par le Comité de police, des ordres donnés par le comité central du district des Prémontrés, au sieur Landragin, concierge de l'Hùtel de la Force, de se rendre audit comité central, et de l'ordre donné, en cas de refus de sa part, au sieur Keiser, sergent de poste, d'amener ledit Landragin au comité; l'Assemblée, après avoir entendu le sieur Landragin et les députés du district, a déclaré « que le bureau central du district des Prémontrés n'a pu, ni dû mander le sieur Landragin, concierge de l'Hôtel de la Force, et moins encore, ordonner qu'à son refus de se rendre volontairement à cet ordre le concierge serait conduit par des hommes armés devant le bureau central dudit district ; en conséquence, l'Assemblée fait défenses au sieur Keiser et à tous autres chargés des ordres dudit bureau central, d'attenter à la liberté du concierge de l'Hùtel de la Force, qu'elle prend, à cet égard, sous sa sauvegarde; et, pour faire connaître le présent arrêté au bureau central du district des Prémontrés, l'Assemblée a prié MM. les présidents d'érrire, en son nom,
(1) Voir ci-dessus, p. o4o-d46 et 549.
audit bureau central, une lettre explicative des motifs de l'arrêté, et de plus, rAssemblée charge M. le Commandant-général de veiller à l'exécution du présent arrêté, et de donner tous les ordres nécessaires, pour que les hommes armés, qui se sont présentés pour se saisir de la personne du concierge de THùtel de la Force, aient à se retirer incessamment. »
Une députation du district de Saint-Séverin s'est fait introduire, et a rendu compte à l'Assemblée des difficultés qui s'étaient élevées entre ce district et celui des Barnabites, relativement au casernement de la troupe soldée dans le couvent de MM. les Barnabites. Elle a prétendu établir que cette maison devait être accordée au district de Saint-Séverin pour y établir sa caserne (1).
M. le président leur a observé qu'il venait de recevoir une lettre du président du district des Barnabites, qui priait l'Assemblée de ne rien décider avant d'avoir entendu les deux districts par l'organe de leurs commissaires respectifs; il a ajouté que cela était conforme aux principes d'équité, dont les Représentants de la Commune ne devaient jamais s'écarter; qu'au surplus, les éclaircissements qui devaient préparer le jugement de la difficulté devaient être pris par le Comité du casernement, qui en rendrait compte à l'Assemblée, laquelle statuerait ensuite ce qu'il appartiendrait.
Il a été pris, en conséquence, un arrêté qui a renvoyé l'examen de cette aflfaire au Comité des casernements.
Sur l'avis donné par M. le Commandant-général qu'il avait été rendu contre quelques particuliers un jugement prévùtal qui devait s'exécuter le 13 de ce mois, et qu'il avait été prié de donner les ordres nécessaires pour la sûreté de cette exécution (I);
L'Assemblée a arrêté « que M. le président serait invité à écrire à « Mgr le garde des sceaux pour lui demander un sursis à l'exécution « de tous jugements rendus et à rendre par le prév(')t de l'Isle de (< France, contre toutes personnes arrêtées et détenues dans les pri- « sons, à l'occasion des émeutes populaires, et qu'il serait pareille- « ment invité de faire part de cette demande au prévôt de l'Jsle de « France. »
L'Assemblée s'est déterminée à prendre cet arrêté pour se rapprocher, autant qu'il était en elle, des principes qu'elle avait posés dans
(1) Voir ci-dessus, p. o27-o28 et 543-544, séances du 9 septembre, soir, et du il septembre, matiu.
son adresse à rAssemblée nationale par laquelle elle suppliait les auj^ustes Représentants de la nation, de prendre un décret pour établir dès à présent la publicité de l'instruction criminelle, afin de j'assurer les citoyens, et de les convaincre de l'équité des jugements (jui seraient rendus à l'avenir (1).
L'Assemblée, instruite que quelques boulangers s'étaient emparés de douze sacs de farine que celui qui les avait amenés voulait vendre 70 livres le sac, et que ces boulangers ne voulaient les payer que 34 livres; a arrêté que ces douze sacs seraient payés au propriétaire sur le pied de 70 livres le sac, sauf à elle à se faire rembourser par lesdits boulangers, contre lesquels il serait informé par MM. Prévost de Saint-Lucien, Tannevaux (i), Grouillart (3) et Desvignes; pour, l'information tendante à établir ces actes de violence et d'insubordination de leur part faite et rapportée, être ordonné ce qu'il appartiendrait. ^
Une députation de MM. les administrateurs du grand Bureau des pauvres a employé les derniers moments de la séance.
Elle venait réclamer contre le projet formé par le district de Saintiean en Grève, de s'emparer de la maison où se tiennent les assemblées du Bureau, pour en faire une caserne. MM. les administrateurs ont observé que l'intérêt des pauvres exigeait que cette maison leur fût conservée pour y tenir des assemblées, où les pauvres, qui demandent assistance et qui sont tous âgés de plus de soixante ans, étaient tenus de se rendre pour se faire enregistrer. Ils ont, en outre, exposé que ce local n'était point situé dans l'étendue du district de Saint-Jean ; qu'il n'était ni commode ni spacieux, et qu'il faudrait y faire de très grandes dépenses pour caserner fort mal les soldats ; et, faisant valoir avec autant de cbarité que de zèle la réclamation des pauvres, ils ont supplié les Représentants de la Commune de ne pas souffrir que le projet du district de Saint-Jean fût exécuté.
M. le président leur a répondu que les intérêts des pauvres seraient toujours présents à l'Assemblée; qu'ils lui étaient infiniment cbers ; qu'elle prendrait, en conséquence, la réclamation de MM. les admi-
(1) Voir ci-dessus, p. ."jUl-'ill, l'arrêti'- du 8 scptcnd)re, soir, et p. 515-517, l'Kclaircissement IV du lurme jour.
(2; Lire : Tanevot d'Herhault.
(3). JAre : Gouillart.
nislrateurs dans la plus haute considération, et les informerait de la décision de l'Assemblée (II).
La séance a été continuée à demain, neuf heures précises du malin.
Blondel.
YlNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuerets.
De Joly.
ECLAIRCISSEMENTS
(I) Il s'agit ici des condamnations prononcées le 10 septembre contre Gervais et Combe de Sainl-Geniès, que nous avons mentionnées plus haut (voir p. 446 et 468).
Bailly reste impassible dans sa sérénité académique : les neuf années de galères infligées à Gervais ne l'émeuvent pas; ce qui le choque, c'est l'incorreclion du procédé employé pour sauver ce malheureux. Aussi écrit-il ceci {Mémoires, t. II, p. 366-367} :
« Sans m'en parler, M. de La Fayette vint à l'Assemblée proposer de demander un sursis à l'exécution de tous jugements rendus et à rendre par le prévôt de l'Isle de F'rance ; sans examen, sans me rien communiquer, l'Assemblée prit un arrêté conforme à sa demande; et, comme si elle n'avait pas un chef que la Commune lui a donné, elle a chargé son président d'écrire à M. le garde des sceaux... »
(II) Le Bureau général ou Grand bureau des pauvres, fondé au seizième siècle, tout à fait distinct aussi bien du Bureau de l'Hôtel-Dieu, dont nous avons parlé plus haut (voir p. 427-429;, que du Bureau de l'Hôpital-général, enlre lesquels se partageait la direction des établissements hospitaliers les plus importants de Paris, avait pour principal office de percevoir et de distribuer une « taxe d'aumône », ou droit des pauvres, sur les princes, seigneurs, bourgeois, artisans et autres habitants, gens d'Église, communautés ecclésiastiques ou laïques, bureaux, compagnies, «n'y ayant d'exempts que les pauvres seulement ». Aussi formait-il une juridiction et avait-il des huissiers pour contraindre les ;< refusants de payer », et pour obliger les personnes nommées « commissaires des pauvres » d'en faire les fonctions. Ces commissaires, élus dans chaque paroisse par les curés, marguilliers et notables habitants, étaient chargés de la perception de la taxe dans leur circonscription paroissiale. (Voir Inventaire sommaire des Archives hospi talières, publié par l'AiJinNisTRATio.x gknkrale de l'Assistance publique a Paris, t.I, Introduction, p. iv-v, et Mo.mn, Étal de l'aris en 1789, p. 254.)
Après avoir eu tout d'abord le caractère d'une institution municipale, à raison de la « superintendance » des pauvres, accordée aux prévôts des marchands et échevins par les lettres-patentes du 7 novembre 1544, le Grand bureau était tombé sous la lourde tutelle du Parlement. En vertu du droit général de grande police que s'était attribué le Parlement, c'était le procureur-général du Parlement qui était le chef unique du Bureau des pauvres, et y exerçait la suprématie. Le Bureau comprenait seize membres honoraires (six magistrats du Parlement, un de la Chambre des comptes, quatre avocats au Parlement ou au Chàtelet, deux chanoines de Notre-Dame ou de la Sainte-Chapelle, et trois curés), formant un soi-disant conseil de direction qui ne siégeait plus jamais, et des membres aciifs réunis en comité d'exécution, qui, d'après les règlements, auraient dû être au nombre de seize, mais qui n'étaient plus que huit en 1789.
En réalité, donc, le Grand bureau des pauvres se réduisait, en 1789, à huit administrateurs laïques, choisis par le procureur-général du Parlement parmi les commissaires des pauvres des paroisses.
Il n'avait aucune autorité sur les bureaux de charité établis dans les paroisses, qui étaient les organes locaux de l'assistance à domicile, et se contentait d'assister, au moyen des revenus de la taxe des pauvres, un certain nombre de vieillards hors d'état de travailler, et des petits enfants des 51 paroisses de la Ville et faubourgs de Paris. Encore fallait-il que les uns et les autres fussent domiciliés.
Quant à l'efficacité de l'assistance du Grand bureau des pauvres, on en jugera par les renseignements que fournit un Rapport du Comifé de mendicité à l'Assemblée nationale sur les hôpitaux de Paris (2^ suite), annexé à la séance du 21 janvier 1791. [Archives parlementaires, t. XXII, p. 395-396):
« Le produit de la taxe (des pauvres), très modique — puisque celle des personnes qui payent le plus n'est portée qu'à 10 livres 10 sous — s'élève en tout à 52,000 livres; elle est employée particulièrement à donner 12 sous par semaine aux pauvres vieux et aux enfants inscrits Sur le grand rôle. Les pauvres âgés de soixante ans, munis de certificats suffisants de leur paroisse, peuvent seuls y être inscrits. 1,172 pauvres âgés, 492 enfants sont assistés ainsi par le Grand bureau des pauvres, et dépensent à cet établissement environ 46,000 livres. Le revenu de la taxe des pauvres, qui est de 52,000 livres, est augmenté de 6 ou 7,000 livres par des donations particulières. »
58,000 livres par an, dont 46,000 dépensées à faire à 1,172 vieillards et à 492 enfants, au total 1,664 personnes, une rente de cinquante sous par mois, et 12,000 employées en secours accidentels, tel est, eu dernier lieu, le budget du seul établissement officiel d'assistance publique à domicile dans la capitale de la monarchie.
Il est juste d'ajouter que du Grand bureau des pauvres dépendaient deux hospices : les Petites-Maisons pour les vieillards, la Trinité pour les enfants.
Le rapport que je viens de citer nous donne encore des chiffres précis. Les Petites-Maisons entretenaient 538 pauvres âgés de plus de soixante-dix ans; à la Trinité étaient hospitalisés 100 garçons et 36 filles, admis avant l'âge de neuf ans.
Les deux établissements annexes du (iiaud buieau des pauvres étaient dotés à eux deux d'un revenu annuel de 350,000 livres, ainsi qu'il résulte
dun tableau annexé au Rapport du Comité de mendicité à V Assemblée nationale sur la nouvelle distribution des secours proposés dans le département de Paris, annexé à la séance du 26 septembre 1791. {Archives parlenienfaires, t. XXXI, p. 741.)
La maison où se tenaient les réunions du Grand bureau des pauvres était située place de Grève : dernier vestlire de l'origine municipale de l'institution.
Le Bureau fut d'ailleurs obligé de renouveler sa réclamation devant la seconde Assemblée des Représentants de la Commune, laquelle ordonna, comme nous le verrons, le 20 septembre 1789, que le Bureau serait rétabli dans la jouissance de son local, mais leva la punition disciplinaire que La Fayette avait infligée au capitaine de la compagnie soldée, responsable de lenvahissemeiit.
Du Dimanche 13 Septembre 1789
Séance du matin.
L'Asseml)lée, après les dispositions qui ont déterminé son arrêté du 8 de ce mois, a décidé qu'il serait écrit à M. le Garde des sceaux, pour le prier de faire surseoir à l'exécution de tous les jugements rendus ou à rendre par le prévôt de Tlsle de France, contre les personnes prévenues d'attroupements ou de mouvements séditieux.
Il a été aussi décidé qu'il serait écrit à M. le procureur du Roi au Châtelet, pour le prier de surseoir à l'exécution du jugement inter-^ venant contre les sieurs Gervais et de Saint-Geniès (1).
Il a été rendu compte d'une lettre de la municipalité d'Andrezelle (2), qui annonce qu'un habitant de cette communauté refuse de monter la garde à son tour, sous prétexte d'une prétendue exemption de M. de La Fayette et de l'Assemblée des Représentants de la Commune ; cette municipalité réclame, à ce sujet, l'autorité de l'Assemblée.
L'examen de cette affaire a été renvoyé à un autre moment.
Il a été représenté à l'Assemblée qu'il convenait que la Garde nationale parisienne eût un aumônier-général ; et sur la présentation qui a été faite par M. le président de M. labbé de Saint-Martin, l'un des Représentants de la Commune, dont le zèle et le patriotisme étaient connus, l'Assemblée a créé la place dont il s'agit, et y a pourvu par l'arrêté qui suit :
« L'Assemblée, considérant qu'il était convenable d'établir une « commission d'aumônier-général de la Garde nationale de Paris, a « arrêté qu'il s;M'ait créé une place d'aumônier-général de la Garde « nationale parisienne, dont les fonctions seraient à jamais gratuites; « et procédant à la nomination de cette place, a unanimement nommé
il) Voir ci-dessus, p. 552-5o3, séance du 12_septembre, soir, et Éclaircissement I du niT-me jour.
(2) Aiulrezel, canton de Morniant, arrondissement de Melun (Seine-cS.Marnc).
« pour la remplir M. l'abbé de Saint-Martin, conseiller au Chàte-
« let (I). »
Il a été fait lecture d'un mémoire présenté par MM. les commissaires de la légion du Chàtelet, par lequel ils observent que, dans l'arrêté de l'Assemblée du 9 de ce mois, qui les concerne, il s'était glissé des termes qui paraissaient contraires à son intention ou qui laissaient des doutes sur ses dispositions (1).
L'Assemblée, après s'être fait représenter cet arrêté, a jugé nécessaire de déclarer ce qui suit :
« L'Assemblée, considérant qu'il s'est glissé des termes contraires à son intention dans son arrêté du 9 septembre 1789, et interprétant ledit arrêté, déclare que la formation actuelle de la Garde nationale ne permet pas à la Ville de Paris de conserver MM. les clercs du Chàtelet en corps de légion, mais que le courage et le zèle dont ils ont donné les preuves les plus éclatantes rendant leurs services précieux, MM. les clercs du Chàtelet sont invités à se réunir aux districts et à prendre avec eux tous les arrangements qui leur conviendront mutuellement, afin de conserver à la Ville de Paris des défenseurs dont le patriotisme a si bien soutenu la cause publique. »
Sur le rapport fait par le Comité de police, qu'il avait été trouvé trente-quatre petites pièces de canon chez M. Perrier, de la Compagnie des eaux de Paris (II); que, ces pièces ayant causé quelques inquiétudes, le district des Récollets s'en était emparé, ce qui donnait lieu à des réclamations;
« L'Assemblée a remis à demain ù délibérer sur cet objet, et a décidé qu'en attendant, les pièces de canon dont il s'agit resteraient en dépôt au district des Récollets (2). »
M. le président a fait faire lecture de la lettre adressée à l'Assemblée par M. le Commandant-général, tant pour la présentation des majors de division, que pour différentes propositions relatives au se^^^ce militaire :
Lettre de M. de La Fayette.
« Messieurs, « La présentation des majors de division est attendue depuis long-
(1) Voir ci-dessus, p. 321, l'arrêté du 9 septembre, matin, et, p. o28-o29, l'Éclaircissement II du même jour.
(2) Voir, à la séance du 14 septembre, la suite donnée à cette affaire.
temps. Je conviens que ce retard est un tort ; mais peut-être sera-t-il excusé par l'importance de ce choix, par le genre particulier d'habitudes et de talents qu'il exige, et par la multiplicité des droits et des recommandations.
« Au milieu de ces diflicultés, Messieurs, et des regrets que je devais nécessairement éprouver, j'ai cru ne pouvoir mieux fixer les préférences qu'en consultant le Comité militaire, composé d'un député par district (1), et il m'a semblé qu'en confondant mon opinion avec la sienne, j'obtenais l'avantage d'un jugement plus sûr, sans perdre ceux de la confiance intime qui doit exister entre tous les officiers d'un État-major.
« Voici la déli])ération que le Gomit? m'a envoyée :
« Du 9 septembre 1789.
« M. le Commandant-général a fait remettre au Comité les différents mémoires à lui présentés pour la nomination aux places de majors de division, et il a témoigné qu'il désirait que le Comité en prît connaissance; sur quoi le Comité, après l'examen fait de ces mémoires, estime que MM. Dumas, de Bazencour, de Laleu, de Saint-Vincent, de Vinezac et d'Herblay, réunissent tous les titres qui peuvent leur mériter l'entière confiance du général, et les rendre dignes de la nomination au.v places dont il s'agit. Arrêté au Comité militaire de la ville, le 9 septembre 1789.
« Signé : de Saint-Martin, vice-président; Hion, secrétaire. »
« Lorsque je réclamai, Messieurs, contre l'article du règlement qui me laisse la présentation du commissaire-général, attendu que cette place de surveillance ne devrait pas être nommée par le commandant, vous exigeâtes que j'indiquasse quatre sujets (2) ; vous avez persisté dans cette volonté, et j'ai prié le comité militaire de les nommer au scrutin, dont voici le résultat :
Délibéralion du 9 septembre 1789.
« M. le marquis de La Fayette ayant déclaré au Comité qu'il s'en rapportait à son choix de lui indiquer les quatre personnes qu'il devait présenter h l'Assemblée des Représentants de la Commune, pour la place de commissaire-général, le Comité a d'abord cherché à connaître les personnes qui prétendaient à cette place.
« Celte connaissance prise, il a été arrêté de procéder au scrutin. MM. de Romainvilliers et de Kéralio ont été nommés scrutateurs, et, l'opération faite, le résultat du scrutin a été que les voix se sont réunies en plus grand nombre en faveur des personnes ci-après, et dans l'ord-^e qui suit : Savoir :
« MM, Hion, de Bourges, Muguet de Champallier et Viotte.
« Et attendu que M. Hion, secrétaire du Comité, ne peut en remplir les
(1) Sur le Comité militaire, voir ci-dessus, p. 09-70.
(2) Voir les précédentes lettres du Commandant-général et l'arrêté de l'Assemblée, ci-dessus, p. 189, 202, 227.
fonctions vu sa nomination, le Comité a unanimement nommé M. rjarré de Boisméant pour rédiger et signer comme secrétaire le présent arrêté. « Signé : de Saint-Martin, vice-président; Barré de Boisméant, secrétaire. «
« Je dois, Messieurs, vous rendre compte d'une proposition du Comité, dont l'expérience m'a démontré la nécessité, et à laquelle je vous supplie de vouloir bien avoir égard :
« Le Comité militaire, ayant pris en considération la multiplicité de détails dont l'État-major général est chargé, estime qu'il conviendrait d'y ajouter trois autres officiers, sous la dénomination d'adjudant-major général, dont les fonctions seraient d'aider à messieurs les majors et aides majors généraux, dans les détails du service de la Garde nationale.
« Ces places importantes doivent être confiées à des officiers intelligents, et connaissant particulièrement le service.
« On peut fixer leurs appointements à la somme de deux mille quatre cents livres.
« Fait au Comité militaire, à l'Hôtel-de-Ville, le 28 août 1789.
<( Signé: de Saint-Martin, vice-président; Hion, secrétaire.»
« Tels sont. Messieurs, les résultats d'un travail où le Comité militaire n'a consulté que le bien du service, auquel je m'empresse de concourir, en regrettant cependant les bons officiers que le peti nombre de places ne me permet pas de vous présenter, et en prévoyant, avec une vive peine, les mécontentements que toute promotion ne manque jamais d'exciter.
« Vous trouverez ci-joint. Messieurs, l'exposé des motifs qui ont déterminé le Comité militaire dans chacune de ses décisions sur les majors de division.
" Je suis avec respect, etc.
" La Fayktte. »
A cette lettre était joint l'état suivant, contenant la désignation des personnes jugées dignes de l'emploi, avec la note de leurs services et des titres qui les rendaient recommandables :
Majors de Dioision.
« M. Dumas, établi à Paris avec toute sa famille, a servi au régiment d'Aquitaine; a fait la guerre dans l'Inde; y a été grièvement blessé; entend parfaitement les détails de l'État-major, et est demandé par le chef de division auquel il sera attaché. Le Comité reconnaîtra les services de son frère, employé pour la cause publique, tant pour les armes que pour les subsistances, et qui, dernièrement, a reçu des Communes les témoignages non équivoques de la reconnaissance de la Ville de Paris (1).
« M. Bazancourt, Parisien, a fait la campagne de Gibraltar, a été officiermajor dans l'armée espagnole, a servi depuis le commencement de la Révolution, a rendu les plus grands services à la Commune, en inspectant la
(1) Voir ci-dessus, p. 255-256 et 312.
ligne de convois, depuis Rouen jusqu'à Paris, en assurant par son zèle et son intelligence la subsistance de la capitale.
« M. de la F^eu, Parisien, n'a cessé de servir dans la Révolution; a trente ans d'expérience militaire au régiment du Maine, etjoint à la recommandation pressante de son district celles de plusieurs membres de la Commune,
« M. de Saint-Vincent, établi à Paris depuis huit ans, a servi en France au régiment de Médoc, et à la cause patriotique en Hollande, au moment de la Révolution; il est recommandé par M. Necker, M. de la Tour-du-Pin, et plusieurs membres de l'Assemblée nationale.
« M. de Vinezac a servi dans les Grenadiers-Royaux d'Ailly et a fait les campagnes de mer sous les ordres de MM, de Conflans et de Guébriant ; a fait les trois dernières campagnes d'Allemagne; à la paix, est entré dans le régiment d'Auvergne, et y a fait les dernières guerres, avec un courage et une fidélité qui lui ont mérité une commission de capitaine et la croix de Saint-Louis. Depuis la Révolution, il est resté attaché au Comité militaire, où son zèle et ses lumières lui ont acquis les suffrages de tous les membres.
« M. d'Arblay, Parisien, sert depuis 1768, est capitaine d'artillerie depuis huit ans, officier de la plus grande distinction; il est fait pour aller à tout ; c'est le témoignage flatteur de MM. de Marbœuf, de Bazin, de Caraman, de Gribeauval, et de tous les inspecteurs qui connaissent ses talenis, d'après les services signalés qu'il a rendus, notamment dans la dernière guerre, où, quoique n'étant encore que lieutenant, on a cru ne pouvoir mieux faire que de lui confier la direction du travail de l'artilleiie à Cherbourg; d'ailleurs, il est avantageux, dans l'État-major, qu'il y ait un officier qui connaisse parfaitement le service de l'artillerie. »
L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de cette lettre, a arrêté qu'il serait procédé, demain, à la nomination dont il s'agit, et qu'il n'y avait lieu, quant à présent, à demander à M. le Commandantgénéral de présenter d'autres 'sujets.
Sur la représentation faite à rAsseml)lée, que la garde des débris de la Bastille s'était faite, jusqu'à présent, par une association de citoyens, connus sous le nom de Volontaires de la Bastille, à la prise de laquelle ils ont particulièrement contribué, et qu'il était naturel de mettre un terme à un service nécessairement à charge à ceux qui s'y dévouaient sans aucune rétribution, l'Assemblée a cru devoir remercier ces braves citoyens de leui- zèle par l'arrêté suivant :
« Sur la représentation faite que les citoyens patriotes, connus sous « le nom de Volontaires de la Bastille, ont l)ien voulu se charger de « veiller à la garde des débris de cette ancienne forteresse, à la prise « et à la destruction de laquelle ils ont eu la plus grande part; mais « que la continuation de ce service, qui leur est nécessairement très <( onéreux, pourrait être donnée maintenant, sans danger, aux <' canonniers caserués à l'Arsenal; l'Assemblée a arrêté que M. le (' Commandant-giMU'ral voudrait bien, en remerciant ces braves u citoyens du zèle (pi'ils ont montré, et des services importants qu'ils Tome I. 36
« ont rendus à la patrie, et en les invitant à réserver leur bonne « volonté pour des occasions plus importantes, les remplacer inces- « samment, soit par les canonniers casernes à TArsenal, soit par « d'autres soldats de la Garde nationale soldée, en noml)re suffisant, « afin qu'ils puissent enfin vaquer à leurs aflfaires particulières ou « jouir du repos qu'ils ont si bien mérité (III).
« L'Assemblée ordonne, en conséquence, qu'expédition du présent « arrêté sera, à l'instant, envoyée à M. le Commandant-général. »
MM. Gohier, Godet et Sevestre, députés de la ville de Rennes, se sont présentés pour faire part à l'Assemblée de l'arrêté de cette ville, du 7 septembre 1789; ils ont été reçus avec tous les égards et les marques de bienveillance dûs à une ville dont le zèle, le courage et le patriotisme ont été d'un si grand secours à la Bretagne et à toutes les provinces du royaume (1\
« L'Assemblée a prié MM. les députés de reporter à la ville de « Rennes l'expression de ses vœux, de sa reconnaissance, de sa fra- « ternité et de son vif désir de voir resserrer, entre la province de « Bretagne et la capitale du royaume, les liens qui doivent plus que 0 jamais unir les habitants de la France pour assurer le bonheur et « la félicité publique. »
Le Comité de police a rendu compte d'un acte d'autorité incompétemment exercé par le bureau central du district des Prémontrés, contre le sieur Landragin, concierge de l'Hôtel de la Force (2).
L'Assemblée, considérant qu'elle doit spécialement veiller au maintien des droits des citoyens et de l'autorité qui appartient indivisiblement à la Commune, « a déclaré que le bureau central du district des « Prémontrés n'avait pu ni dû mander le sieur Landragin, concierge « de l'Hùtel de la Force, encore moins ordonner, qu'à son refus de se « rendre volontairement à cet ordre, ce concierge serait conduit, par « des hommes armés, dans le Inireau central dudit district; en consé- « quence, l'Assemblée a fait défenses au sieur Kiésis (3) et à tous autres « chargés des ordres dudit bureau central, d'attenter à la liberté du « concierge de l'Hôtel de la Force, qu'elle prend, à cet égard, sous sa « sauvegarde; etpour fah'e connaître le présent arrêté au bureau cen-
(1) Voir ci-dessus, p. 472, 476, ce qui couceroe l'arrrté de la Ville de Rennes contre le veto.
(2) Voir ci-dessus, p. d51-o52, le rapport du Coiuilé de police et l'arrêté analogue sur la même affaire, séance du 12 septembre, soir.
(3) Dans le procès-verbal du 12 septembre, cet individu est dénommé : Keiser.
c< tral (lu district des Prémontrés, l'Assemblée a prié MM. les prési- « dents d'écrire, en son nom, au bureau central, une lettre explica- « tive des motifs de l'arrêté, afin qu'il ne soit point attenté à la liberté « du concierge de l'Hùtel de la Force; de plus, l'Assemblée charge « M. le Commandant-général de veiller à l'exécution du présent « arrêté, de donner des ordres nécessaires pour que les hommes « armés, qui se sont présentés pour se saisir de la personne du con- « cierge de l'Hôtel de la Force, aient à se retirer incessamment. »
Conformément à ce qui est ordonné par cet arrêté, M. le président a adressé, au bureau central de ce district, la lettre suivante :
« J'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur, l'arrêté que l'Assem- « blée a pris relativement à l'affaire du sieur Landragin, concierge de « la Force. Dans le principe, Monsieur, il est impossible que le con- « cierge d'une prison publique soit soumis à une autre autorité que « celle de la Commune. Personne ne peut lui donner d'ordre qu'au « nom de la Commune, en qui, seule, réside et peut résider l'autorité « légale, et nulle partie de la Commune ne peut, sans contrarier le « principe/ invariable de toute constitution politique, agir seule en « qualité d'administratrice, ou exercer seule une puissance de légis- « lation ou d'exécution ; les soixante districts ne peuvent jamais « s'isoler de la Ville entière, qu'ils composent ; quand ils ont décidé à « la pluralité, c'est la Ville entière qui a prononcé. »
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : VAUViLLitiRS.
ViNCENDON.
Blond EL.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Joly.
Séance du soir.
L'Assemblée a reçu une dépulation des maîtres bouchers de Paris.
Sur leurs observations, il a été décidé ((u'il serait sursis ù, l'impression et à l'affiche de l'arrêté rendu en faveur des mercandiers, lequel, cependant, serait exécuté selon sa forme et teneur (1).
MM. du district de l'Oratoire ont fait remettre un mémoire au sujet (1) Voir ci ilessus, p. iioO-ooi, si-ance du 12 septembre, maliu.
du corps-de -garde situé rue du Mouton, destiné à leur district. Leur demande a été renvoyée au Comité de casernement.
On a reçu aussi un mémoire des administrateurs duMont-de-Piété, qui a été renvoyé au Comité de police (i).
Une députation du district des Prémontrés s"est présentée pour rendre compte des faits relatifs ù l'affaire du sieur Landragin, concierge de THôtel de la Force (2).
L'Assemblée, après les avoir entendus et avoir délibéré sur leurs observations, a chargé M. le président de faire à MM. les députés la réponse suivante :
« L'Assemblée voit avec satisfaction et reconnaissance votre zèle pour assurer la tranquillité publique. Elle maintiendra toujours le respect dû aux districts. D'après vos représentations, le sieur Landragin, qui parait s'être écarté des bornes de la modération, sera averti de .montrer plus de déférence envers les citoyens chargés d'ordres à son égard de la part de leur district. Elle me charge de vous rappeler que, pour l'élargissement des prisonniers détenus à IHôtel de la Force, le maintien du bon ordre exige que le concierge ne reconnaisse d'autres ordres, à cet égard, que ceux de la Commune, qui exerce véritablement, au nom de tous les districts, la surveillance et l'autorité sur les prisons publiques, pour prononcer sur le temps de la détention des prisonniers que les districts y auront fait conduire et sur la nécessité de leur élargissement. »
L'Assemblée s'est ensuite occupée des demandes de plusieurs villagBs des environs de la capitale, tendantes à une affdiation à la Garde nationale parisienne (3).
Ce rapprochement entre la Commune de Paris et les communes de la banlieue ne pouvant qu'opérer, d'une manière plus efficace, le retour de la paix et le parfait rétablissement de l'ordre et de la tran quillité publique, l'Assemblée s'est empressée de le consacrer par un arrêté qui rehausse les espérances des gens de bien et qui dissipe les ennemis du bien public.
(1) Sur l'arrêté pris à l'égard du Mont- de -Piété, voir oi-dessus, p. 313, et Éclaircissement VI du 8 septembre, p. 318.
(2) Voir ci-dessus, p. 3ol-oo2 et 362-363, séances du 12 septembre, soir, et 13 septembre, matin.
(3) Voir ci-dessus, p. 381, l'arrêté du 28 août, soir, autorisant les habitants de a banlieue à porter luuiforme parisien, avec un bouton dilféreut.
L'Assemblée, après avoir délibéré sur ces offres, les a acceptées par TaiTèU' suivant :
« Sur la demande formée par plusieurs bourgs et villages des environs de la capitale, tendante à s'associer à la Garde nationale parisienne;
« L'Assemblée, sans prétendre, en aucune manière, assujettir les villages de la banlieue à aucune des charges que paient les habitants de la capitale, et sans vouloir introduire aucun changement dans les municipalités des villages circonvoisins;
« Accepte, avec grande satisfaction, une proposition qui ne peut qu'assurer le bon ordre et promettre une paix parfaite à la Ville de Paris et à ses environs, par la plus heureuse réunion des volontés et des forces ;
« Déclare, en conséquence, qu'elle invite tous les bourgs et villages qui auront le même désir, de le manifester à la Ville de Paris, à l'effet de se faire affilier, chacun individuellement et pour ce qui le concerne, à la Garde nationale de Paris, sous le commandement de M. le mai^quis de La Fayette (IV).
« L'Assemblée assure tous les citoyens des communes qui l'environnent des sentiments de fraternité et de tous les secours qu'ils ont droit d'attendre d'elle, et, pour leur donner un nouveau témoignage à cet égard, confirme l'arrêté par lequel elle a autorisé tous les citoyens de la banlieue, enrôlés dans la Garde nationale de leurs villes, bourgs et villages, à porter l'uniforme de Paris, avec le nom du lieu de leur résidence sur le bouton. »
Sur la dénonciation qui a été faite des assemblées qui se tenaient chez M. Darigrand (1), avocat, il a été arrêté qu'il lui serait écrit pour le prier de se rendre à l'Assemblée, demain matin, à dix heures.
La séance a été continuée à demain, lundi 14, neuf heures du matin.
Présidents : Vauvilliers.
ViNGENDON.
• Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucherets.
De Joly
(1) Bailly, daus ses Mémoires, écrit : Davigranci,
ECLAIRCISSEMENTS
(I) L'abbé Martin de Saint-Martin, Représentant delà Commune pour le district de Saint-Nicolas du Chardonnet, depuis le 5 août, avait fait connaître sa candidature au poste d'aumônier-général de la Garde nationale parisienne, le 23 août, soir. (Voir ci-dessus, p. 320.)
La Municipalité définitive le confirma dans ses fonctions, en septembre 1790, malgré les protestations de quelques sections.
Il y avait aussi des aumôniers particuliers de bataillons, et un aumônier spécial pour l'hôpital militaire de la Garde nationale.
L'aumônier-général de la Garde nationale ne doit pas être confondu avec Taumônier-général de la Commune, qui fut institué le mois suivant. Ce fut Tabbé Claude Fauchet.
(II) Les frères Périer (Jacques-Constantin et Auguste-Charles) étaient, en même temps qu'administrateurs de la Compagnie royale des Eaux de Paris, propriétaires et directeurs d'une grande fonderie, à Chaillot. La fameuse pompe à feu de Chaillot, qui alimenta si longtemps Paris d'eau de Seine, était leur œuvre; c'est eux aussi qui fabriquèrent, au cours des deux années 1790 et 1791, tous les canons des bataillons de la Garde nationale de Paris.
L'aîné des deux, ingénieur-mécanicien, de l'Académie des sciences, fut Électeur de 89, puis membre des deux Assemblées des Représentants de la Commune : élu, le 25 juillet, par le district des Capucins de la Chaussée d'Antin, il fut réélu le 18 septembre.
(III) Un précédent arrêté du l^'' septembre, matin, avait invité les Volontaires de la Bastille à continuer leurs services. (Voir ci-dessus, p. 433, et Éclaircissement. IV, p. 444.)
Mais cette autorisation ne pouvait suffire à Hulin et à ses vingt-cinq compagnons, qui tenaient à obtenir une organisation officielle, et ils avaient commencé aussitôt à réclamer bruyamment.
Voici, par exemple, comment ils se font valoir, sans modestie aucune, dans une pétition, évidemment adressée aux districts, intitulée : Réclamation des citoyens f^olontaires de la Bastille (Imprimé, Arch. Nat., C 33), qui porte la date du 9 septembre :
« Messieurs,
« Toute l'Europe a cru que la prise du fort de la Bastille avait accéléré ou même entraîné la Révolution... Cette victoire est due à notre audace, chacun en convient...
« Nous osons attendre. Messieurs, de votre justice, que vous prendrez en considération nos services, notre position particulière, surtout notre dévouement iiatriotique.
« L'état de quelques ouvriers ou pères de famille, que nous nous permettrons de vous indiquer, en temps opportun, leur ferait désirer de préférence une gratification utile, soit à l'augmentation d'un petit commerce, soit au soutien d'une famille nombreuse.
« Quelques autres réclameront votre bienveillance et votre justice pour un avancement qu'ils croient avoir mérité.
« Le plus grand nombre, enfin, militaire dès sa naissance, désirerait consacrer ses jours à la défense de la patrie; ils ont déjà reçu le témoignage flatteur de la Commune. Nous réclamons la promesse que la Municipalité a bien voulu nous faire d'une marque distinctive qui pût retracer aux races fiituies un événement aussi mémorable, et qui ne pourrait être accordée qu'à ceux qui seraient vérifiés, par MM. les commissaires, s'être trouvés à l'attaque et à la prise du fort de la Bastille (1). Us osent même demander avec instance d'être mis en activité et qu'on forme pour eux, sous le nom de Volontaires de la Bastille, une compagnie de bombardiers dans le corps d'artillerie, que la Commune se propose d'établir dans la capitale (2).
0 Et cependant, comme le nombre de ceux d'entre eus que leurs connaissances destineraient au rang d'officier serait peut-être trop nombreux, ils espèrent des grades analogues à leurs talents, qui dépendraient des autres compagnies, sans que cette réparation pût leur enlever la marque distinctive qui serait accordée à leurs camarades,
« Signé • Hulin, Richard du Pin, Lauzier, Georget, Estienne, Dupont, Parein du Mesnil, Legry. »
Pourquoi l'Assemblée des Représentants répondit-elle, le 13 septembre, par un arrêté, qui, tout enveloppé qu'il fût des témoignages les plus flatteurs, n'en était pas moins un arrêté de dissolution (3)? Est-ce simplement par amour de l'unité, pour faire disparaître un corps distinct de la Garde nationale? Est-ce parce que, la veille, il s'était produit, au district de Saint-
(1) Cette demande d'une « marque distinctive >; indique que la pétition a été rédigée avant la distribution du ruban des Volontaires de la Bastille, distribution que le journal les Révolutions de Paris constate avoir été faite au plus tard le 11 septembre. (Voir ci-dessus, p. 4i4.)
(2) Le plan d'organisation de la Garde nationale, présenté à l'Assemblée le 31 juillet 1789 (voir ci-dessus, p. 64), prévoyait (titre L art. 18) la formation ultérieure d'un « parc d'artillerie. »
(3) Le texte de cet arrêté du 13 septembre, matin, appelle une observation.
Il y est dit que « la garde des débris de la Basiilie s'était faite, jusqu'à présent, par une association de citoyens connue sous le nom de Volontaires de la Bastille. »
Jusqu'à présent : mais à partir de quelle époque"?
Comme on l'a vu plus haut (p. 444), le rapport adressé au Conseil de Ville le 23 août 1790 affirme catégoriquement qu'immédiatement après l'expédition de la Bastille, Hulin et ses volontaires s'étaient transportés à la Briche, qu'ils n'étaient rentrés à Paris qu'à la fin du mois d'août, et ne s'étaient installés au poste de la Bastille qu'après l'expédition de Montmartre, c'est-à-dire au plus tôt le 30 ou le 31 août, les ateliers de Montmartre ayant été fermés le 29.
Il y a lieu de remarquer cependant que, d'après notre procès-verbal du 10 anût^ soir, Hulin semble bien s'être présenté en personne, ce jour-là, à l'Assemblée des Représentants de la Commune. (Voir ci-dessus, p. lb6-L')9.)
D'autre part, une note de Palloy, le démolisseur de la Bastille, non datée,
Louis la Culture, une rixe, au cours de laquelle les volontaires avaient été traités de polissons? ^Arcli. Nat., DXXIX, 29, n" 291.)
Toujours est-il que les volontaires, résolus à ne point se séparer, se tournèrent d'abord du côté de l'Assemblée nationale.
On lit, en effet, au compte rendu de la séance du 16 septembre 1789, ce qui suit :
« On donne lecture... d'une adresse d'environ trois cents citoyens de la Ville de Paris, versés dans le service militaire, qui, pour veiller à la sûreté de l'Assemblée, proposent de former un corps sous le nom de gardes de la régénération française. » [Archives parlementaires, t. IX, p. 2.)
Personne, assurément, ne devinerait que ces aspirants « gardes de la régénération » sont nos « polissons « de volontaires, si nous n'en avions pour preuve un document imprimé (Bib, Nat., Lb 39/7849), où il est proposé par un sieur Poupart de Beaubourg de créer, « en l'honneur des braves citoyens qui ont eu le plus de part à la Uévolution », la très glorieuse institution d'un ordre civique intitulé : Ordre de la régénération franc lise, avec une devise ainsi conçue : Patrise satus et gloria régis. Or, ce Poupart, dit de Beaubourg, — qui fut, en mai 1791, impliqué dans une grave affaire de contrefaçon d'assignats, pour laquelle il fut incarcéré à l'Abbaye, où il resta au secret pendant plus de deux mois (Voir Tuetey, Répertoire général, t. II, n"' 2487 et 3170) — n'était autre que le délégué, le mandataire des volontaires, qui signait : « Pour les volontaires de la Bastille, et en vertu de leur pouvoir : Poupart de Beaubourg, citoyen, né Breton, homme régénéré. »
Et ce pouvoir, ce mandat, en voici les termes :
Arrêté de MM. les citoyens Volontaires de la Bastille.
Le Comité des Volontaires de la Bastille avoués par tous les districts de la métropole et sanctionnés, au nom de la Municipalité, par MM. Oudart, de la Grey, de la Crosnière et Dusaulx, Représentants de la Commune de Paris, commissaires nommés pour connaître et vérifier tous les faits et réclamations de tous les citoyens qui ont eu le plus de part à la réduction de la Bastille (i) ;
Considérant qu'il est essentiel, dans l'intérêt de tous les membres, d'avoir un représentant à l'Assemblée nationale en état, au besoin, de faire valoir leurs droits ;
Considérant de plus que, pour remplir dignement cette mission, il doit essentiellement s'attacher à faire choix d'un de ses membres, dont le zèle intrépide, la sagesse des lumières et surtout le patriotisme se soient signalés en plusieurs circonstances, et peuvent justifier à jamais toute sa confiance;
raconte que la Bastille fut gardée, du la au 17 juillet, par la compagnie de l'Arquebuse, du 18 au 20 par les Elèves eu chirurgie, après le 20 juillet par une compagnie de gardes-françaises, et plus tard seulement, « après l'incorporation de ceux ci dans la Garde nationale », par les Volontaires de la Bastille, qui y séjournèrent environ trois mois, jusqu'à leur retraite à l'Ecole miUtaire, sous le commandement de Hulin. (Bib. .Nat., manusc. .3241, fol. 143. - Ce document est inexactement cité par M. Fonck-Brentano , dans son Catalogue des Manuscrits de la Bibliothèque de l'Arsenal, t. IX, Introduction, p. xxxii.)
Ces diverses indications concordent pour fixer très approximativement à la fin d'août ou au commencement de septembre la date de l'iustallatiuu des Volontaires à la Bastille.
(1) Voir ci-dessus, p. lo9, arrêté du 10 août, soir.
A arrêté que trois do ses honorables membres, MM. Hulin, Klie et Maillard, seraient envoyés en députatiou vers M. Poupart de Beaubourg, pour le supplier de vouloir bien agréer et recevoir de ses anciens compagnons d'armes le caractère de représentant des citoyens Volontaires de la Bastille auprès de l'Assemblée nationale, de devenir l'interprète heureux de tous leurs sentiments et de faire parvenir, dans le sein de cette auguste Assemblée, l'hommage le mieux senti de leur entier dévouement et de leur vénération profonde;
L'autorisons en conséquence à faire et entreprendre tout ce que son zèle infatigable, sa sagesse et sa sagacité pourront lui suggérer pour la gloire d'un corps de citoyens qui a repris haleine aux carrières de Montmartre (1) et qui ne brùlc que du désir de se signaler.
Fait et arrêté au Comité établi par l'assemblée générale des citoyens Volontaires de la Bastille, le 17 septembre 1789.
Sif/7ié : Hulin, président, ancien officier d'infanterie et commandant en chef des Volontaires de la Bastille; Dupont, ancien capitaine du corps royal de la marine; Ducastel; Marc; Lauzier; MailLard; Élie, ancien officier du régiment de la Reine; Estienne; Le Gras; de Turpin ; Crochuot; Chevreuil de la Mandiniére, ancien officier d'infanterie; Pertrand ; Lehaene; Parein du Mesnil, secrétaire.
La concordance des dates, la similitude des termes sont parfaites; ce sont bien les inventeurs de l'Ordre de la régénération française, que le secrétaire de l'Assemblée nalionaie a pris pour des futurs gardes de la régénération fraiiçaise.
Un seul, point ferait difficulté -.les pétitionnaires du IG septembre sont au nombre de trois cents, et la compagnie d'Hulin ne comptait que vingt-cinq hommes? (Voir ci-dessus, p. 444-443.)
L'explication est simple : ils n'étaient que vingt-cinq faisant partie de la compagnie; mais ils étaient trois cents qui demandaient à en être.
Voici, en effet, ce qu'on lit dans le rapport du 23 août 1790, cité ci-dessus (p. 444), à la suite du passage où il est dit qu'à partir du 14 septembre, la Ville soldait chacun des vingt-cinq hommes à raison de cinquante sols par jour :
« Le prix considérable de cette solde ne tourna pas longtemps au profit de ces vingt -cinq hommes; ils en partagèrent bientôt l'excédant avec des camarades que la tenue de la troupe et les procédés du capitaine y engagèrent bientôt jusqu'au nombre de soixante. Deux détachements furent alors envoyés, par ordre des commissaires de la Ville, l'un pour l'acquisition des grains à MontUiéry (2), à Brison (3), et l'autre pour l'affaire de Vernon (4). La troupe grossissait de jour en jour, et la solde, qui formait niasse générale, ne suffisait plus.., »
Nous retrouverons les gardes manques de la régénération lorsqu'ils deviendront, au mois d'octobre 1789, \es Volontaires nationaux de la Bastille.
(IV) Bailly paraît attacher à cette affiliatiori des gardes nationales de la banlieue une certaine importance, car il remarque qu'il assista ce jour-là à
(1) Allusion au rôle joué par les Volontaires daus la dissolution des ateliers de charité à Montmartre. (Voir ci-dessus, p. i'i4.)
(2) Voir ci-dessus, p. 550, l'arrêté du 12 septembre, matin.
(3) Je ne connais aucune localité à laquelle ce nom puisse être attribué,
(4) L'affaire de Vernon est du mois de novembre 1789.
la séance : « Celte fois, dit-il, bien prévenu, je m'étais rendu à l'Assemblée, le soir. »
Et il ajoute {Mémoires, t. II, p. 367-368) :
« Nous savions que l'on avait le desseiu de former un corps de la Garde nationale de la banlieue, qui aurait un commandant-général... M. le comte de Perney devait être commandant, n
Le rattachement de la banlieue à la Garde nationale de Paris empêcha une fédération des milices de la banlieue, qui aurait pu, en restant constituée à part, devenir un embarras.
La séance suivante contient d'intéressants détails sur la confédération civile et militaire qui fut un moment projetée dans une partie de la banlieue.
Mais qu'est-ce au juste que « la banlieue? »
V Jlmanach royal de 1789 et 1790 répond à cette question par la liste suivante qu'il donne, d'après le registre du Chàtelet de Paris, des localités qui rentraient dans les limites officielles de la BanlUue de Paris :
Vaugirard ; Issy ; le moulin des Chartreux, à Clamart ; Vanves ; Montrouge ; Châtillon; Bagneux, jusqu'au ruisseau; Gentilly; LaVillelte; La Chapelle Saint-Denis; Aubervilliers, jusqu'au ruisseau; Saint-Ouen; Saint-Denis, jusqu'au Gris ; Montmartre ; Clichy-la-Garenne ; Arcueil-Cachan, jusqu'à L'Hay; Villejuif ; Ivry ; Charenton-le-Pont ; Saint-Mandé; Villiers-la-Garenne; Neiiilly; Le Roule; Boulogne: Conflans ; Charonne; Bagnolet; Romainville; Pantin; Pré Saint-Gervais ; Belleville; Auteuil; Passy; Cliaillot; la Villel'Évèque; Vitry, jusqu'à la fontaine; Montreuil.
Vincennes, Choisy-le-Roi, Meudon et Versailles formaient des bailliages secondaires, distincts de la banlieue de Paris.
Du Lundi 14 Septembre 1789
Séance du matin.
L'Assemblée était h peine formée, lorsqu'on est venu annoncer des députations de Clichy-la-Garenne et de Passy.
Les députés, étant introduits, ont fait lecture du projet d'établissement d'une Garde nationale dans la banlieue; ils ont ensuite communiqué la délibération qu'ils avaient prise pour déclarer qu'ils n'entendaient pas donner les mains à un pareil établissement (1).
L'Asssemblée a remercié MM. les députés; elle les a fait assurer que la Commi\ne de Paris se ferait, dans tous les temps, un devoir de concourir avec toutes les communes du royaume, et particulièrement avec celles de la banlieue, à la régénération de l'ordre et de la tranquillité publique.
M. Darigrand, avocat, que l'Assemblée avait fait demander hier (2), s'est présenté et a rendu compte des assemblées qui se tenaient dans son cabinet et qui étaient formées des syndics des différentes municipalités situées au midi de Paris ; il a exposé que les députés de ces communes étaient réunis dans l'intention d'établir une Milice soldée dans cette partie de la banlieue, de former une Garde commune, qui se porterait dans les lieux où elle serait nécessaire, et d'en déférer le commandement à M. le comte de Perney.
L'Assemblée ayant déjà manifesté son improbation sur ces établissements, M. le président <( a fait remarquera M. Darigrand qu'une <( pareille coalition pouvait entraîner de grands inconvénients et avoir « des suites funestes; que chaque communauté avait bien le droit « de s'assembler pour délibérer dans ses intérêts particuliers, mais « que la réunion des différentes municipalités de campagne pour « s'unir entre elles n'était ni légale ni licite, et pourrait devenir pré- «< judiciable aux intérêts de la capitale et même à la tranquillité de§
(i; Voir ci-dessus, p. 569-570, Éclaircissemcut IV du i:j septembre. (2) Voir ci-dessus, p. o6o, séance du 13 septembre, soir.
u campagnes, et que la Ville de Paris ne pensait pas que son cabinet (( pût ni dût être le centre de ralliement d'une pareille coalition. »
M. Darigrand s'est retiré après cette réponse; et l'Assemblée, après en avoir délibéré^ instruite que les syndics de la plupart des paroisses qui cherchaient à s'unir devaient être actuellement rassemblés dans le cabinet de cet avocat, a nommé MM. Moreau de Saint-Méry, Desessarts f 1), de Moy, trésorier de la Sainte-Chapelle ,2), et Davous, pour se transporter à l'instant chez M. Darigrand et inviter les différents syndics et autres personnes qui se trouveraient réunies dans son cabinet à se rendre à l'instant à l'Assemblée.
L'Assemblée, en attendant la réponse de ses députés, a repris le cours de ses occupations.
M. le secrétaire a fait lecture du procès-verbal qui constate l'enlèvement fait par les districts des Récollets et des Capucins Saint-Honoré de quelques petits canons qui s'étaient trouvés chez M. Périer, l'un des membres de l'Assemblée (3).
M. Périer, informé de l'espèce de fermentation que cette découverte avait occasionnée, a demandé un arrêté qui le mit à l'aigri des clameurs pul)liques.
Avant de faire droit sur cette demande, l'Assemblée a arrêté que Messieurs des districts des Récollets et des Capucins Saint-Houoré seraient priés d'envoyer le soir même deux députés à l'Assemblée.
MM. Bellanger et de la Porte, membres de la Commune, sont venus rendre compte de la mission qui leur avait été donnée pour se transporter à Yaugirard (4).
Lecture faite de leur rapport, l'Assemblée, après en avoir délibéré, a arrêté ce qui suit :
« L'Assemblée, ayant entendu le rapport fait par ses commissaires, qui lui ont développé les motifs de la division qui a troublé la commune de Yaugirard, et pris connaissance des assemblées de ladite commune, et notamment de celles des lo et 28 juillet, 26 août, 5 et 7 septembre 1789, où ont été prises des mesures sages pour la tran-
(1) Desessarts, appelé De Suard dans la liste du 3 août, voir ci-dessus, p. 228, note 1.
(2) De Moy, curé de Saint-Laurent, avait donné sa démission le 17 août, matin. (Voir ci-dessus, p. 251.) L'autre De Moy, trésorier de la Sainte-Chapelle, est celui qui figure sur la liste des élus du o août (voir ci-dessus, p. 96), comme Représentant du même district de Saint-Laurent, sous le nom de Vabbé de Moy.
(3) Voir ci-dessus, p. oo8, séance du 13 septembre, matin.
[k) Aucun procès-verbal précédent ne fait mention de cette commission.
qiiillité (les citoyens, la perception des droits qui sont les revenus de lÉtat, et l'étaljlissenient d"an ordre de police qui s"accorde avec les dispositions de la capitale, déclare que la conduite du curé de Vaugirard et celle du sieur le Fèvre de la Boulaye méritent les éloges et l'estime de tous les bons citoyens; que ledit sieur le Fèvre de la Boulaye est digne, à tous égards, de la qualité de commandant de la Garde nationale de la municipalité de Vaugirard qu'il a obtenue, et qu'il doit être maintenu dans les fonctions de cette place; déclare qu'cdle trouve irrégulières et contraires aux lois les assemblées convoquées par le sieur Gavary en l'absence du curé et du commandantgénéral, et notamment celle qui a eu lieu le 4 de ce mois dans la salle des Trente-Trois ; et que le sieur Gavary n'en peut convoquer de semblables sans troubler l'ordre public et la tranquillité des citoyens, s'exposer à être poursuivi comme perturbateur du repos public et puni suivant la rigueur des ordonuances; et permet à la commune de Vaugirard de faire imprimer et afficher le présent arrêté. »
Les commissaires, députés près des syndics réunis chez M. Darigrand, sont venus annoncer que ces syndics, avec M. le comte de Perney et M. Darigrand, étaient dans l'antichambre de la salle de l'Assemblée.
Ils ont été introduits sur-le-champ, et M. le président leur a adressé, de la part de l'Assemblée, les observations suivantes :
« Messieurs, « L'Assemblée, en applaudissant au z^^le qui vous anime pour la défense commune, s'empresse, en même temps, de vous éclairer sur les inconvénients des moyens que vous employez. Quelque juste que Koitle but de vos démarches, elles doivent avoir un caractère légal, et leur résultat doit se trouver conforme aux principes de l'ordre public. Vous reconnaîtrez, sans doute, que, lorsque toutes les provinces ont fait le sacriiice de leurs privilèges pour l'avantage d'une réunion parfaite de toutes les parties du royaume, la formation d'une confédération particulière serait aussi contraire au bien général qu'à vos propres intérêts. La Ville de Paris, empressée de cimenter cette union, doit désirer particulièrement de la voir exister entre elle et les communautés qui l'environnent. Elle a accueilli, avec la plus vive satisfaction, les demandes que lui ont présentées plusieurs d"entre elles pour une association à la Garde nationale parisienne (1). Dirigée par
(1) Voir ci-dessus, p. 381 et 5G4-565.
les mêmes sentiments de fraternité, elle vous offre, Messieurs, pour l'établissement régulier des milices que vous avez à former, Fappui de son autorité et le concert de ses forces. »
MM. les députés ont témoigné leur sensibilité aux offres de TAssemblée, et se sont expliqués sur lobjet et la nature de leur réunion, qui ne devait avoir rien d'inquiétant.
M. le comte de Perney, touché lui-même de ces observations et pénétré des principes qui les avaient dictées, a donné une nouvelle preuve de son patriotisme en déclarant que, si l'Assemblée le jugeait convenable, il offrait son désistement de la place de commandant, à laquelle le vœu de ses concitoyens paraissait l'appelej".
Ces messieurs s'étant expliqués et retirés, laffaire a été de nouveau livrée aux débats, et, d'une voix unanime, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, considérant que les assemblées tenues chez M.-Darigrand, par les syndics et députés de la banlieue du midi de Paris, sont illégales; que toute espèce de confédération entre les villages de la banlieue pourrait entraîner les plus grands inconvénients, soit pour la capitale, soit pour les communes confédérées elles-mêmes; que le devoir de la Commune de Paris est de repousser loin d'elle et de tous les citoyens qui l'avoisinent jusqu'au soupçon du danger qui pourrait altérer la confiance et la félicité publiques;
« Invite toutes les villes, bourgs et villages de la banlieue à se constituer en municipalités, à s'armer chacun pour défendre ses biens et ses propriétés, leur promettant, à titre de fraternité, protection, appui, secours, et concert unanime de forces, avec M. le Commandant-général ;
« Invite aussi M. Darigrand, dont les conseils et les démarches ne doivent être que ceux d'un bon citoyen, et, par conséquent, opposés à favoriser toute espèce de coalition dangereuse, à s'abstenir de recevoir de pareilles assemblées;
« Accepte l'offre du désistement de M. le comte de Perney, de former et commander la Garde nationale du midi de la banlieue; déclarant que du tout il sera fait part à l'Assemblée nationale.
" Les citoyens réunis chez M. Darigrand, et qui se sont rendus à l'Assemblée, sont :
« MM. le comte de Perney, de Mont-Rouge ; Mi lion, conseiller au Chàtelet, de Vitry; le curé d'Arcueil (1) ; la Mort, svndic d'Aubervilliers;
(1) Il s'aj)pelait Ouillaumol, et avait sigaé, en avril 1789, le cahier électoral de la paroisse d'Arcueil. {Archives parlementaires, t. IV, p. 312.)
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Antoine Bordier, (rAuborvilliers; F. Bordier, députn d'Aubervilliers; <>aron, député d'Aubervilliers; Alanoue, greffier de la municipalité dlvry-sur-Seine; Ricard, député de Pantin; du Chaufour, du Grand- Gentilly ; Magneau, syndic de Chàtillon. »
Ces messieurs ayant été rappelés dans l'Assemblée, M. le président leur a communiqué cet arrêté (I).
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauviluers.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : BRoussE-DESFAUcnERETS.
Dr: JoLY.
Séance du soir.
L'Assemblée a reçu, à l'ouverture de la séance, une députation du Collège de chirurgie, qui a fait lecture d'une délibération prise en son assemblée générale du 12 de ce mois, par laquelle les membres du collège de l'Académie royale de chirurgie offrent gratuitement leurs services pour la Garde nationale parisienne.
L'Assemblée, pour témoigner sa satisfaction de cet acte de patriotisme, a ordonné que la délibération dont il s'agit serait insérée et imprimée en entier dans le procès-verbal de ce jour.
Extrait des délibérations prises à l' Assemblée générale du collège de chirurgie de Paris, tenue le 12 septembre 1789.
« Le collège de chirurgie, sans cesse occupé de ce qui peut intéresser la vie et la santé des citoyens, ne voit pas sans inquiétude que quelques districts nomment pour chirurgiens des personnes qui n'ont pas donné de preuves légales de talonLs et de capacités.
« Dans un temps où tout corps, tout citoyen, doit concourir utilement à la chose publique, la compagnie croit de son devoir d'éclaiier la Commune sur les articles de règlements qui sont relatifs à la chirurgie. Elle pense donc qu'il serait injuste, sous le régime actuel où tout abus doit disparaître, que les soldats, devenus citoyens, ne participassent point aux sages précautions prises par les lois pour la santé des autres hommes : ce qui ai'Hverait infailliblement, si, dans la vue de récompenser de prétendus services, on choisissait des personnes dont on peut justement suspecter les connaissances. Il est de la sûreté publique que toutes ces places de chirurgiens ne soient conférées qu'à des membres du collège et de l'Académie royale de chiruririe de Paris.
« Conformément à ce principe, les prévôts du collège de chirurgie ont présenté, le 5 août dernier, une adresse au Comité militaire, tendante à ce que les chirurgiens de divisions ne fussent pris que parmi les membres du collège et Académie royale de chirurgie. Le même Comité a répondu que leur vœu avait été prévu, et en vertu d'une délibération, prise le 3 août dernier, il est émané l'article du règlement général qui obtempère a leur demande.
« L'insuffisance d'un chirurgien major par division étant généralement reconnue, il devient indispensable d'en nommer un par district. L'utilité de cet officier de santé ne se bornera pas à la troupe; elle s'étendra, concurremment avec celle des autres maîtres en chirurgie, aux cas urgents et de première importance, tels que les accidents, les morts violentes ou subites, etc., pour lesquels il est besoin de faire des rapports en justice. Il est donc évident qu'il y aurait les plus graves inconvénients à confier de pareilles fonctions à tout autre qu'à des maîtres en chirurgie de la Ville de Paris.
« Pour concourir à l'exécution d'un projet aussi utile, les membres du collège, comme citoyens, désirent se charger gratuitement de cet honorable service.
« Le collège de chirurgie a arrêté, dans son Assemblée générale, tenue en ce jour, que le présent extrait serait imprimé et présenté à M. le Maire, à M. le Commandant-général de la Garde nationale parisienne, à MM. les Représentants de la Commune et aux soixante districts.
« Signé : Lassus, président; Pelletan, prévôt du collège et chirurgien-major de la première division de la Garde nationale parisienne ; Allau, Chopart, Champenois, Sedillot deuxième, Bodin, Antoine Dubois, Lafond, Carboué,
« Lisfe de MM. les commissaires , chargés 'par la compagnie de présenter le présent extrait à M. le Maire, à M. le Commandant-général et à V Assemblée des Représentants de la Commune :
«MM. Lassus, président; Chopart, Pelletan, Sue deuxième, Fromont, Robin, Didier de Lonroy, Carboué, Sue troisième, Soupe, André, Dubois premier, Champenois^ Lafond, Cathelot, Sedillot deuxième, Antoine Dubois et Bodin.
« Liste des mêmes commissaires départis par division pour le présenter
aux districts.
l""" Division : MM. Lassus, Pelletan et Robin.
2» — MM. Soupe, Sedillot 2« et Carboué.
3« — MM. Didier de Lonroy, Bodin et Lafond.
4e — MM. André, Champenois et Dubois le"".
ye — MM. Cathelot, Sue 2^ et Fromont.
6« — MM. Chopart, Sue 3« et Antoine Dubois. »
Sur ce qui a été représenté à l'Assemblée, que plusieurs des soldats de la Garde nationale parisienne avaient, depuis leur engagement, quitté les compagnies auxquelles ils étaient attachés; qu'il paraissait nécessaire, pour prévenir cet abus, de différer de quelque temps le paiement de la somme qui doit leur être délivrée pour leur engagement, l'Assemblée a arrêté ce qui suit :
« L'Assemblée des Représentants de la Commune, en confirmant son arrêté <lu 10 du courant, concernant l'engagement des soldats de
la Garde nationale pai'isienne(l), mais inlorniée que plusiciurs d'entre eux ont (]uitt('' les compagnies aux(iuelles ils (Haient attachés, et voulant prévenir un tel abus;
<' A arrêté qu'il serait fourni, à chaque soldat engagé, des effets de petit équipement, jusqu'à la concurrence de 20 livres, et, à Tégard des i24 livres restantes, elles ne leur seront payées qu'aux époques ci-après désignées, savoir : 12 livres dans le courant de janvici- prochain, et 12 livres dans le courant d'avril suivant. »
M. Minier, avocat, l'un des commissaires chargés d'examiner l'affaire de M. de Beaumarchais, en a fait le rapport (2).
L'Assemblée a décidé que M. de Beaumarchais serait mandé i)oui' demain, alin d'être entendu et ensuite jugé.
Il a été rendu compte d'une demande de la municipalité de Dreux, sur laquelle il a été statué ainsi qu'il suit :
« Sur la demande faite par la municipalitc' de Di-eux, (jui, privée d'armes par' le départ de la troupe (pii lui avait contié les siennes, et ne pouvant plus en foui-nir à la Milice bourgeoise, a députi' un membre de la municipalité pour acheter cent cinquante fusils, qu'il lui fût permis d'emporter ces cent cinquante fusils; l'Assemblée, considérant que les municipalités se doivent un fraternel secours, et que la municipalité de Dreux pouvait, par son député, faire l'achat des cent cinquante fusils dont elle a besoin, permet audit député de porter ou faire parvenir ces armes à la municipalité de Dreux, et ordonne qu'on les laisse passer en toute liberli'. ■)
Les députés du district des (lapucins Saint-Honoré et des Récollets se sont présentés pour être entendus i-elalivement aux petits canons saisis chez M. Perrier.
L'Assemblée ne pouvant s'occu|)i'i' de l'examen de cette affaire en cette séance, MM. les députés ont été priés de se représenter demain matin (3).
(1) Voir ci dessus, p. o3'.>, l'arrrU'' du 10 septeuil)re, soir.
(2) Los commissaires, dont Minier (du district de la Sorbonne), avaient t^té nommés le 22 août et le 12 septembre. Mais Boaumanhais n'avait fait présenter que le 9 septembre, soir, sa défense sous forme do IIeqoête. (Voir ci-dessus p. 304, 521, 530-531, 549.)
(3) Voir ci-dessus, p. .'ibS et b72, séances du 13 septembre, matin, et du 14 septcmluc, malin. — Les délé;ïués des deux districts ne revinrent ui le lendemain, ni plus tard, et Tallaire en resta ii'i.
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La séance a été continuée à ileniain. mardi lo, neuf heures du matin.
Signé : Baillï, maire.
Présidents : Yauvilukrs.
ViNCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucheret.s.
De Jolv.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I) Jean Baptiste Darigrand, ancien employé des gabelles, avocat au Parlement de Paris, avait déjà été accusé, en février 1789, d'orgauiser des M assemblées illicites ». 11 s'agissait, dès cette époque, de conférences entre les corps municipaux de la banlieue parisienne, qui, à la suite de la réunion de l'Assemblée provinciale de l'Ile de France, en 1788, cherchaient à s'entendre pour protester contre les extorsions de la ferme générale.
Darigrand rédigea, en mars 1789, un important Mémoire pour les habitants de la banlieue de Paris, contenant les doléances sur les exactions commises par les fermiers-généraux et leurs préposés, Mémoire que plusieurs villages annexèrent à leur cahier, et qui porte la signature des délégués de Passy, Vaugirard, Chàtillon, Bagneux, Boulogne, Issy, Auteuil, Arcueil, Vanves, Ivry, La Villette, Yilliers-la-Garenne, Montmartre, Belleville, Charonne, Pantin, Charenton-le-Pont, Glichy-la-Garenne, Aubervilliers et La Chapelle-Saint-Denis. (Bib. Nat., Lk 7/7794, 48 p. in-4", reproduit par Chassin, Les Élections et les Cahiers de Paris, t. IV, p. 189-221.)
Parmi les tableaux joints à ce Mémoire, se trouve celui des paroisses de la baidieue de Paris, avec le nombre des feus de chacune, la nature et superficie de leurs territoires, et la quotité de leurs impositions. Les paroisses énumérées sont au nombre de vingt-neuf, dénommées ainsi (ju'il suit : Arcueil, Aubervilliers, Auteuil, Bagneux, Bagnolet, Belleville, Boulogne, Charenton-Saint-Maurice, Conflans, Charonne, Chàtillon, Clichy-la-Garenne,. Gentilly, Issy, Ivry, La Chapelle, La Villette, le Pré Saint-Gervais, Montmartre, Montreuil, Monlrouge, Pantin , Passy, Saint-Oueu , Vanves, Vaugirard, Yillejuif, Villiers-la-Garenne, et partie de Vitry.
On remarquera que cette liste n'est pas exactement conforme à celle que nous avons reproduite ci-dessus, p. o70, d'après ÏAlmanach royal et les registres du Chàtelet de Paris.
[Sur le projet de municipalité fédérative de la banlieue, voir l'extrait du Patriote français, du 31 août, cité ci-dessus, p. 384.^
Du Mardi lo Sepleiuln-c I78i)
Séaiii-e lia matin.
M. le curé de Saiiit-Étieiine (1) et M. Grouvelle, chargés pai- l'Assemblée de se transporter dans la Beauce et le pays Chartraiii, à l'effet d'y acheter des grains et de les faire transporter à Paris, ont l'endu compte de leur mission.
L'Assemblée a reconnu, dans toutes leurs di-marches, le zèle patrioli(iue, l'intelligence et le courage infatigal)lc dont ils avaient di'jà donné jdes preuves en d'autres occasions. D'après le succès dont leurs soins ont été suivis, l'Assemblée les a engagés à les continuer, à retourner aux lieux de leur première mission, et même à se transporter jusqu'à Étampes, Orléans et dans les environs, pour le même objet et avec les mêmes pouvoirs.
Sur le compte qui a été également rendu par MM. les commissaires de l'accueil qu'ils avaient reçu de toutes les municipalités auxquelles ils s'étaient présentés, et de leur empressement à les seconder, il a été décidé qu'il serait écrit à toutes ces villes, au nom de l'Assemblée; une lettre de remerciement, conçue en ces termes :
« Messieurs, « Les députés, que nous avons eu l'honneur de vous envoyer nous ont rendu compte de la toucliante réception qu'ils ont reçue de vous; ils ont fait passer dans notre àme la sensihililé et la reconnaissance qu'ils ont éprouvées, et dont nous sommes tous pénétrés ; nous avons vu, dans les généreux efforts que vous nous avez promis, dans les soins que vous avez pris, ces sentiments qui animent tous les Français, qui, réunis par leur amour pour la liberté et la noblesse de leur caractère, le sont aujourd'hui plus intimement encore par les dan)j;ers qu'ils ont courus et la victoire qu'ils ont obtenue. Le meilleur des rois nous a rendu libres; soyons dignes de cebieniait, par notie courage et notre union. Repoussons par la fraternité ces ennemis du bien public, à cpii il ne reste plus d'armes que l'intrigue, et de force que notre désimion; lepoussons les efforts de ceux qui veident. nous diviser-, t-t qui, semant la ci'ainte, répandant la défiance,
(t) Secri-; du Pennvern, cur<' de Saint-Etienne du .Muut, Représentant du miiuc district depuis le ii août.
et ayant l'art de faire naître des obstacles, voudraient nous ramener au despotisme par la disette, et à l'esclavage par des regrets. Mettons nos biens, nos cœurs, nos succès en commun: soyons les frères et les enfants de la même famille; que le bonheur de la France soit notre ouvrage, et qu'il soit notre récompense. Voilà, Messieurs, le prix le plus doux, et le plus bel espoir qu'on puisse offrir à de vrais citoyens ; à ce titre vous y avez les premiers droits, vous, dont le zèle vient de nous procurer et de nous promettre de si puissants secours; et pour celte noble association, comptez. Messieurs, sur des cœurs que vous assure la reconnaissance, et sur l'attachement inviolable et le zèle inaltérable de vos frères, les Représentants de la Commune de Paris.
« C'est avec ces sentiments que nous sommes, etc. »
M. Buirette, avocat, s'est présenté pour faire hommage à l'Assemblée d'une somme de 1,500 livres, qu'il était chargé de lui jcmetUe par MM. les comédiens du théâtre de Monsieur (I).
L'Assemblée a donné à cet acte de patriotisme les éloges qu'il méritait.
Il a été fait lecture duin.' lultrij écrile par M. Venir, au uuui de la ferme générale, par laquelle cette compagnie offre à la Commune une somme de 6,000 livres, à titre d'indemnité des frais relatifs à la garde des barrières et à la sûreté des paiements des droits d'entrée.
Il a été décidé qu'il serait écrit à MM. les fermiers-généraux une lettre de remerciements. Le Comité d'administration leur a. en conséquence, adressé la lettre suivante :
(( Nous n'avons jamais douté. Messieurs, de votre patriotisme et de l'empressement avec lequel vous viendriez au secours de la dette publique. Nous vous rendons grâces de la lettre obligeante dont est accompagné le bon de 6,000 livres. Nous n'aimons pas à fatiguer; vous avez été témoins des ménagements avec lesquels nous avons hasardé notre demande. Vous y avez répondu avec un empressement qui relève le présent dont nous vous remercions (1).
« Nous avons l'honneur d'être, etc. »
On a introduit une députation du district de Saint-Victor; elle venait demander à l'Assemblée les moyens que le district pouvait employer à l'effet de contraindre au paiement d'une amende les citoyens qui refusent de monter la garde.
Cette (liMiiaiidc a r\r j-envovée au tlomiti' militaire.
(l; La demaudc à laquelle il est fait allusion se trouve meutiounée ci-dessus, p. 491, séance du 6 septembre, matin.
IrnincdiatcnuMil après, une (lépiitatioii du district des Cordeliers a ftf introduite. Elle a exposé ses inquiétudes concernant l'exportation des grains lioi-s du rftyauMic, et a pi-ié .rAssend)lée d'v [nxirsoir.
L'Assemblée lui a répoiulu (pfelle avait prévenu le voni du district par une députation à Versailles, et (jue, de concert avec le ministre des tinances, on avait pi-is toutes les précautions nécessaires pour empêcher un abus si dangereux.
« L'Assemblée, ensuite, sur la demande qui lui en a été faite pail'un de ses membres, a autorisé MM. les administrateurs des Postes à expédier par les courriers ordinaires les feuilles que se propose de faire paraître, chaque jour, M. Leclerc de Saint-Aubin, sous le titre de Petites Affiches ou Journal du Palais-Royal, et de faire, en conséquence, avec M. Leclerc tels abonnements qu'ils jugeraient convenables à la libre et prompte circulation de ce journal (II). -
« Sur la représentation faite à l'Assemblée, que l'absence de M. Lulier, l'un de ses membres, qui est actuellement en campagne pour achat de g-'rains, ne doit pas plus longtemps suspendre l'exécution de l'arrêté qui ordonne la levée des scellés apposés sur les effets du soi-disant chevalier Delaporte et la description de ses papiers, dans la forme et de la manière qu'il a été décidé; l'Assemblée a nommé, auxlieu«et place de M. Lulier, M. Rigaud, l'un de ses membres (1), pour, conjointement avec M. Pantin, aussi membre de cette Assemblée, nommé par l'arrêté susdit, assister à la levée des scellés et à la <lescription des papiers dont il s'agit (^). >
Conformément à l'arrêté d'hier, M. de Beaumarchais s'est présenté devant l'Assemblée. Après qu'il a été entendu et qu'il a été délibéré sur les faits contre lui articulés, l'Assemblée a cru (pi'il ('tait de sa justice de déclarer ce qui suit :
« L'Assemblée, après avoir pi-is lecture des pièces mises sui- le bureau contre M. Caron de Beauniarchais, et l'avoii' enleiidu dans sa justification ;
« Déclare que rien ne s'oppose à ce (pie M. de Beaumarchais reprenne sa place dans l'Assemblée 111). »
Il a été rendu compte du n-suUat de la Vi-rilicalion l'aile des deli-
(1) Sur RiGAUO, voir ci-dessus, p. .'113, note 3.
(2) L'arr.Hi- relatif à la lovée des scellés du sieur de la Porte est du 7 septembre, soir. (Voir ci-dessus, p. "iOI.)
béralions prises par les districts, relativement à Tarrèté de l'Asseiu-
blée du 30 août dernier (lY).
I/Assemblée, voulant accélérer la formation de la nouvelle Asseml)lée, et considérant qu'il était juste que tous les districts pussent concourir par leurs Représentants aux iKniiiualioiis dont elle duil s'occuper d'abord, a décidé que larrèté suivant serait envoyé sur-lechamp à tous les districts ;
<( Vérification faite des différentes délil^érations prises par les districts, relativement à larrèté de lAssemblée des Représentants de la Commune du 30 août dernier, l'Assemblée a reconnu que cinquantesix districts ont nommé cinq députés, et qu'il n'en reste plus que cinq qui ne se sont pas expliqués; mais, considérant que la première fonction de l'Assemblée que formeront les cinq députés de chaque district doit être la nomination de soixante administrateurs provisoires de la Municipalité, et qu'aucun des districts n'en doit être exclu;
« A arrêté que, pour ne porter aucune atteinte au droit que doivent partager les citoyens, le délai accordé aux différents districts qui n'ont pas encore prononcé sera définitivement fixé à vendi-edi 18 de ce mois ;
« Invite tous les députés nommés par les districts à se réunir le vendredi 18 septembre, à neuf heures du matin, en l'Hôtel de Ville, pour constituer leur Assemblée et y prendre telles délibérations que leur dictera leur sagesse.
« L'Assemblée ordonne que le présent arrêté sera imprimé, al'liclié et envoyé, à l'instant, à tous les districts. »
Le Comité d'administration est venu présenter à l'Assemblée les sieurs Roucret père et fils, maîtres pêcheurs ; il a exposé que le sieur Roucret fils avait hasardé sa vie pour conserver celle d'un particulier sur le point de se noyer, et il a fait lecture du procès- verbal qui constate le zèle et le courage de ce jeune homme. En conséquence, le Comité a proposé de lui décerner une médaille, frappée pour récompense de ces actes de courage et de patriotisme (1).
L'Assemblée a unanimement applaudi au courage du sieur Roucret et aux vues du Comité ; et sa délibération lui a donné lieu d'admirer et de récompenser;, à l'instant même, un acte de piété filiale dont les détails ont été consignés dans l'arrêté qui suit :
« Sur la présentation faite par le Comité d'administration des nommés Boucret père et fils, maîtres pêcheurs, qui ont sauvé, le
(I) Voir ci-despus, p. i3l, la description de la médaille de sauvetage.
:2!> aoùl (Icrnicr, lo nomnK' Xézd, qui «Hail siii' le point de se noyer nii-dossoiis (lu Ponl-Xcul', et d'après les procès-verhaiix cpii ont conslalé qiu' le nommé Houeret lils s'était jeté à la nage et avait hasarde'' sa vie pour conserver celle du nommé Xézel;
« L'Assemblée a arrêté que ce jeune et brave citoyen recevrait la médaille décernée aux citoyens généreux (pii s'exposent pour le salut des noyés ;
« Et aussit('»t se sont pi'ésentés à l'Assemblée les nommés Boucret pri-e et lils. M. le président, au nom de la Commune, a donné au siiMir Boucret lils le prix justement dû à son courage, (le brave jeune homme, par un mouvement subit de piété tiliale, a demandé la permission de donner à son père, qui l'accompagnait el à qui sa reconnaissance croyait la devoir, la récompense qu'il venait de recevoir.
« L'Assemblée, applaudissant à ce transport si touchant, a consenti au noble désir du sieur Boucret fils et, ne voulant pas que son sacrilice piH le priver de la récompense honorable que méritait son dévouement, elle a, par un vœu unanime, arrêté qu'il serait accordé une autre médaille à ce fils sensible, pour devenir dans ses mains la preuve de ^on courage et le témoignage de ses vertus filiales.
« L'Assemblée a ordonné qu'expédition du présent arrêté serait remise au sieur Boucret fils, et, en outre, qu'il serait imprimé et affiché. »
M. Bourdon-Desplanches, l'un des meml)res de l'Assemblée, lui a rappelé que, depuis plus de six semaines, il avait déposé sur le bureau sept exemplaires du travail qu'il a fait sur le commerce des grains, et il a prié l'Assemblée de nommer des commissaires à l'efTel de faire l'examen de cet ouvrage et d'en rendre compte (1).
« Sur ces représentations, l'Assemblée a invité M. Bourdon-Desplanches de soumettre son travail à l'examen de MM. du Comité des subsistances poui' qu'il (mi soit ensuite rendu compte à l'Assemblée générale. «
Les commissaires iu)mmés pour prendre connaissance des faits i'(;latifs à la commune de Vaugirard ont rendu compte de leur mission, et il a été statué sur cette affaire par l'arrêté suivant (2) ;
(1) Le travail de Bourdon des Planches n'est pas connu.
(2) Le texte de l'arrêté fait défaut dans l'édition originale. 11 est plus qui> probable qu'il s'agit dune réédition de l'arrêté inséré dans le procès-verbal de la séauce du \\ soptcinbro, matin. Voir ci-dessus, p. îi"/2-.-)i;{.'i
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Yauvilliers.
Blondel.
YlNCENDOX.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuerets.
De Joly.
Séance du soir.
Il a été fait lecture de la lettre suivante, adressée par M. le garde des sceaux ù M. le président de l'Assemblée, en réponsp à ctdle qui lui avait été écrite le 13 de ce mois (1) :
A Vorsailles, le la septembre n89.
« J'ai reçu, Monsieur, la lettre par laquelle MM. les Représentants de la Commune de Paris demandent qu'il soit sursis à l'exécution de tous les jugements rendus ou à rendre par le prévôt de l'Ile de France contre les personnes prévenues d'attroupement ou de mouvement séditieux. J'ai pris les ordres du Roi sur ce point, et je viens d'écrire en conséquence à M. le procureur du Roi au Chàtelet, pour qu'il soit sursis même au jugement en conformité de l'arrêté de l'Assemblée nationale.
« Vous m'avez envoyé l'arrêté pris le 8 septembre ['1)\ j'attentls le résultat des travaux du Comité formé par l'Assemblée nationale pour le mettre sous les yeux du Roi (3). Vous ne devez pas douter que je n'apporte le plus grand zèle à correspondre aux vues patriotiques de M. le marquis de La Fayette et des dignes Représentants de la Gomiiiiuii' (le Paris, en tout ce qui pourra cuntriljuer à assurer la tranquillité publique.
« Je suis, Monsieur, parfaitement à vous.
« J. M., Archev. de Bordeaux (4). »
11 a aussi été fait lecture d'un placet du marquis de Saint-Huruge,
[V. Voir ci-dessus, p. 3.52 et 537, séances du 12 septembre, soir, et du 13 septembre, matin. — Voir aussi l'Éclaircissement I^ p. ooi.
(2) Voir ci-dessus, p. blO-oll.
(3) Voir ci-dessus, p. 313-017, à l'Eclaircissement IV du 8 septembre, le résumé de la préparation du décret sur la procédure criminelle.
4) .lérôme .Marie Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux et député du clergé de la sénéchaussée du même nom, avait été nommé garde des sceaux le 4 août 1789.
pour demander à l.'Assomhlée. son élar^issoment ; rAssemhléo a décidé (ju'il n'y avait lieu à d.'lihérer sur cette demande V).
Le Comité de police ayant représenté qu'il serait utile au l.ini du service public que le prévùt-i<énéral de la maréc|iaussé(> fut admis au Comité de police;
« L'Assemblée a arrêté que M. le prévôt de l'Isle aurait droit .1.. séance au Comité de police (YI). -.
Le Comité d'administration est venu proposer un nouvel ai-rèté pour la perception des droits d'entrées et d'octrois, et il a demandé quil fût envoyé, à ce sujet, une députation auprès de l'Assemblée nationale et des ministres.
« L'Assemblée, au moyen de ses précédents arrêtés, considi'ranl, d'ailleurs, qu'il allait incessamment s'établir un nouvel ordre de choses, a arrêté qu'il n'y avait lieu, quant à présent, de délibérer sur cette proposition. »
Sur la demande qui lui a été faite par M. Brune, citoyen du district des Cordeliers, « l'Assemblée a autorisé MM. les administrateurs généraux des Postes à expédier, par le courrier ordinaire, à mesure qu'elles paraîtront, et après les avoir munies de sa signature, les feuilles que se propose de faire paraître M. Brune, sous le titre de Magasin historique ou Journal général, dédié au district des Cordeliers ; en conséquence, de faire, avec M. Brune, tels abonnements qu'ils jugeront convenables à la prompte circulation de ce journal (VJI). n
Les nommés Eustaclie Tentier et Jean Chaber, boulangers, qui avaient été arrêtés pour avoir fait conduire chez eux une voiture chargée de quinze sacs de farine destinée pour la Halle, ont été amenés devant l'Assemblée, et M. le président les a i-.!primnnd(''s de la part de l'Assemblée et leur a fait défenses de récidiver.
M. Blacque, l'un des nicnibres de lAssembh-e (I), (pii avait ('irchargé d'aller faire des acluits de grains à l^ontoise pour ["a[)provisionnement de la capitale, ayant fait exposer que ses affaires le rappelaient à Paris, et (|u'il ne pouvait plus continuer cette commission ; l'Assembler a nouimé, |)our le remplacer-, M. Le i'riuce (^2), qu'elle a
(1) Admis le 29 août, matin. (Voir ci-ilessus, p. 38^ et IVil.)
(2) Ailniis le 11 sei)t(;iiil)re, matin. Voir ci-dessus, p. 543.)
chargé, en outre, de se concerter avec M. Peyrille (1), député pour le même objet et dans le même lieu, pour Fexécution de l'arrêté du
10 de CI' niuis. à relTcl d'assurer la subsistance de la capitale.
M. le Commandant-général est venu rendre compte de quelques détails relatifs à son commandement.
D'après ses propositions, et sur les difficultés sans -cesse renaissantes à l'occasion des ban'ières, « l'Assemblée la invité à rédiger « incessamment et à proposer le plan de supplément de troupes « soldées qui seront spécialement destinées à la garde des bar- « rières (2j, »
M. le Commandant-général a fait ensuite nMuai'quer <■ que Timmen- « site des travaux, dont l'état-major était surchargé, avait forcé de « créer des adjudants-majors pour les soulager; que leurs appointe- « ments, faisant pour la Ville un surcroît de dépenses, il désirerait <' (ju'on pût en présenter une indemnité en faisant une diminution « sur les appointements des majors de division. »
La matière mise en délibération, trois opinions se sont élevées : l'une que. attendu que la présentation des majors de division avait été faite et annoncée aux officiers nommés, avec connaissance de leurs appointements, il n'était plus possible de les changer; la seconde, que la somme nécessaire pour payer les adjudants devait être prélevée, par une revision générale, sur la totalité des appointements de l'État-major ; la troisième, enfin, que les appointements des majors de division pouvaient être réduits à 7,000 livres. Cette dernière opinion a pré' valu.
En conséquence, « il a été arrêtiî que les appointements des ma- (( jors de division seraient réduits à 7,000 livres. <>
11 a été fait lecture d'un mémoire de M. de La Corée, par lequel il rappelle ses services et demande une majorité de division, en proposant d'en nommer douze au lieu de six (3).
L'Assemblée a arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer.
Il a été également rendu compte à l'Assembb'e du mi'moire et des
.1) f^h-e : rEYRiLHB, admis le y septembre, matin. Voir ci-dessus, p. 480." '2 Origine de la création des compagnies de chasseurs des barrières. (Voir cidessous, séance du 17 septembre, soir.)
(3) Le chevalier de L\ Corée figure comme représentant le district de Saint- Lazare sur la liste des élus du 2o juillet. Sa çortif de rA?semblée n'est point mentionnée dans les procès-verbaux.
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pièces adressùii poui' le même objet par M. le mar<[uis de La Salie. Celte demande était inapplicable dans le moment, pai' rapport aux places dont la noiiiiiialion ('tail pi'oposfc; il ji ('li' dcM-idi' (pie 1 Asseni- Ijlée la prendrait en consiili'ration, et (pi'elle se réservait, ainsi (pi'idle lavait déjà arrêté, de reeoruiailre, diimi autre manières les services que M. de La Salle avait rendus à la cause coniuiune I ,
Il a été ensuite procédé à rélecti(ju des majors tle division; leur nomination a été consignée dans l'arrêté qui suit (2) :
a L'Assemblée, délibérant sur cette demande, voyant dans les précautions de M. le Commandant-général des nouvelles preuves de sa délicatesse, du désir qui lanime pour le bien du service, et pour ré-pondre à ses intentions, confondant le cboix du Comité avec le vu'u de M. le Commandant-général, sans prétendre établir une règle sur cette déférence, ni porter atteinte, pour l'avenir, au droit que peut aVoir Mj le Commandant-général, de présenter les majors de division, fit ayant pris connaissance des motifs qui ont di'terminé le Comiltmilitaire en faveur des officiers présentés;
>. A nommé MM. Dumas, de Bazancourt, de Laleu, de Saint-Vincent, de Vinesac et Derblay, majors de divisiiui tle la (îarde nationale parisienne (VIII).
" L'Assemblée ordonne que le présent amMi- sera iin|)riui('' et afliché. »
On a annoncé une députalion de la garde nationale rouennaise (3 ; elle a été introduite sur-le-cbamp, et l'un de MM. les députés a fait lecture de l'adresse qui suit :
« Messieurs,
« L'amour du bien public a réuni, le ]5 juillet, douze cents citoyens de Rouen. Leur principal but contenu dans leur serment constitutif, reçu parle corps élect(U"al et numicipal de leur ville, a été dé protéger et escorter les convois de grains destinés à Tapprovisionnement de la capitale, et de lui porter tous les secoui-s dont elle aui-ail besoin, en reconnaissance des services à jamais nu'morables que les citoyens qu'elle renferme ont rendus à la nation française.
« Leurs chefs et officiers ont été librement ('lus. et tous armés pour
I Voir (ù-dessus, p. i0';-498.
(2j Voir ci-dessus, p. .•i.'iS-.'iiiO , la leUrp de La Ivayotlo ot les pri-sen talions demandées par lui au Comitc'' militaire. (3t Le texte original l'-crit : roiianoise.
défendre les convois et veiller à la sûreté de la chose publique, et toutes les fois qu'ils ont été prévenus, ou qu'ils ont pu découvrir le départ des convois, ils ont mis autant de zèle que d'activité pour assurer, en ces jours de troubles et d'insurrection générale, un passage libre à des subsistances quils allaient souvent chercher et accompagner avec du canon.
« L'hiver approche, et nous croyons avoir à peine commencé nos travaux.
« Nous sollicitons de M. le Maire et de MM. les Représentants de la Commune au Comité des subsistances, une association fraternelle, leur promettant un entier dévouement.
« Nous les supplions de vouloir bien donner des ordres à leurs préposés à Rouen, et sur la route de Rouen, pour que nous soyions avertis à temps du départ des convois pour Paris, dont nous répondrons sur l'honneur de notre corps.
« Et pour donner à notre promesse toute la solennité qu'exigent d'aussi puissants intérêts, nous aurons l'honneur de déposer copie de notre adresse entre les mains du président de l'Assemblée nationale.
(' Nous sommes avec respect. Monsieur le Maire et Messieurs.
« Vos très humbles et très obéissants et dévoiu^s concitoyens.
« Pour les députés,
« Signé : Le Carbonnier, major.
« Ce 13 septembre 1789. »
Cette lecture a excité un applaudissement général. L'Assemblée s'est empressée de donner à MM. les députés un témoignage de sa reconnaisance et de ses sentiments par l'arrêté suivant :
« L'Assemblée, après avoir entendu la lecture de l'adresse à elle présentée par MM, les députés de la garde nationale rouennaise, et la formule de serment, a trouvé, dans l'expression de ses sentiments, de nouveaux motifs de reconnaissance pour une ville qui, célèbre par son patriotisme, a toujours donné l'exemple du courage, et dont l'afTection, le zèle et les services pour la Ville de Paris ne se sont jamais démentis; a prié MM. les députés d'être auprès de leurs concitoyens les interprètes de sa sensibilité, et les dépositaires de l'engagement sacré que les Parisiens contractent envers eux de se réunir sous les drapeaux de la justice et de la liberté ; de combattre et de mourir pour la défendre; d'établir cette concorde, sans laijuelle il n'est point de bien durable, et d'être fidèles au serment qui, liant tous les bons Français, et les confondant dans luie heureuse amitié.
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ne (loil plus lairo, de tous les membres épars de la sociélé, (|u"une même famille.
<< L'Assemblée ordonne que l'adresse de MM. de l;i ville de Rouen, le serment prononcé par la Gai'de nationale de cette ville, ainsi ({ue le présent arrêté, seraient im[)i-iniés et ariichés; a arrêté, en outre, (|u"c\p(''([ilii)ii (lu pi'i'scnl arrêté serait i-emisi; à MM. les iléputés, et coninuini(iuér à M. le pri'sidcnl de rAsscniblé-e nalinnale. »
La séance a été continuée à demain, mercredi, neuf lieures du malin.
Présidents : Vauvillikrs.
Blondel.
ViNCENDON.
Secrétaires : Brousse-Desfaucoerets.
De Jolv.
tlCLAIRCISSEMENTS
(I) Le Théâtre de Monsieur, ouvert le 28 janvier 1789 par une sociélé d'actionnaires dont quatre étaient choisis par Monsieur (comte de Provence, frère aine du Roi), jouait d'abord des opéras-boulTes italiens, des opéras-comiques français et des comédies. Il était, à cette époque, installé aux Tuileries, dans la salle précédemment occupée par le Théâtre Français et l'Opéra. Lorsque le I\oi revint à Paris (octobre 1789), le théâtre de Monsieur dut déménager, el, après avoir quelque peu erré dans Paris, se fit bàlir rue Feydeau une nouvelle salle où il coannença, le G janvier 1791, ses représentations d'opéra italien, d'opéra français, de comédie et de vaudeville.
Le théâtre de la rue Feydeau, ex-Théàtre de Monsieur, transporté en 1798 à la salle Ventadour, devint plus tard l'Opéra-Comique de la rue Favart.
[Voir : Les spectacles de Paris, calendrier des théâtres, années 1790 à 1792, et la Bibliothèque dramatique de M. de Soleinne, par le bibliophile Jacob, t. III, p. 182.]
(II) Le journal dont il est ici question est intitulé : Petit journal du Palais-Royal, ou Affiches, annonces et avis dioers, sans nom d'auteur, avec l'indication suivante : au Palais-Royal, de l'inipi inierie du Caveau, 1789, in-8'. (Bib. Nat., Le 2/244.)
Commencé le 15 septembre 1789, il n'eut que si.\ numéros de 20 à 32 pages. Le n" G est dédié « à Messieurs les membres de l'Assemblée des Communes ».
Barbier l'avait attribué à de la Reynie de la Bruyère, mais M. Maurice
Tourneux a contesté cette attribution {Bibliographie, t. II, n" 10321, p. 041 et 788), et avec raison, puisque notre procès-verbal indique le véritable nom du rédacteur de cette feuille éphémère : Leclerc de Saint-Aubin,
(III) L'arrêté qui réintégrait —tardivement! — Beaumarchais parmi les Représentants de la Commune est ainsi apprécié par les Révolutions de Paris (numéro du 12 au 18 septembre) :
« Les Représentants de la Commune ont accueilli la requête du sieur de Beaumarchais, et ils ont réparé l'injustice qu'il avait essuyée par la privation provisoire de son état, et par l'omission de son nom sur If Tableau imprimé des Représentants de la Commune. »
Ce Tableau — qui aurait été imprimé après le 19 août, date de l'exclusion de Beaumarchais — ne nous est pas parvenu. Les seules listes que nous connaissions sont celles que publie notre procès-verbal (voir ci-dessus, p. 2-8 et 9o-97), et qui se trouvent reproduites dans V Exposé des travaux de Godard. Or, sur ces listes, Caron de Beaumarchais figure parfaitement parmi les élus du o août,
>'iM. Tourneux {Bibliographie, t. II. p. 7), ni M. Tueley {Répertoire général, t. II, p. 32), ne mentionnent le document signalé par le journal de Prudhomme.
M. Robiquet {Le Personnel municipal, p. 203, note 1) s'en réfère à X Exposé des travaux.
(IV) Les délibérations des districts, relatives à Tadoplion provisoire du Plan de municipalité du 12 août et à l'élection des nouveaux Représentants de la Commune, sont loin d'être toutes connues. Sur les cinquante -six districts qui sont signalés dans le procès-verbal comme ayant statué antérieurement au lo septembre, moins de vingt ont laissé des documents qui nous soient parvenus.
Je crois devoir donner ici la nomenclature, par ordre alphabétique, de ces districts, avec l'indication des sources à consulter, en y comprenant les quelques districts dont les décisions ont été mentionnées dans les procèsverbaux des précédentes séances de l'Assemblée :
Capucins de la Chaussée d'Antin, 7 septembre. (Bib, Nat., Lb 4o, 1:JOO.) Capucins Saint^Honoré, 11 septembre. (Arch. de la Seine, D 4jG,) Carmes Déchaussés, 3 septembre. (Bib. Xat., Lb 40/1363 et 13(37.) Cordeliers, 3 septembre. (Procès-verbal, p. 483 et 489.)
12 septembre. (Bib. Nal., Lb 40/234, n" 1.) Enfants Rouges, 31 août. (Procès-verbal, p. 426- i27.) l'ruillants, 31 août. (Bib. Nat., Lb 40 201.) liiles-Dieu, 1" septembre. (Procès-verbal, p. 440-441.) Mathurins, 7 septembre. (Bib. Nat., Lb 40/1441.) Oratoire, 2 septembre. (Procès-verbal, p. 449.) Petit Saint-Antoine, 7 septembre. (Procès- verbal, p. 49;i.) Petits Pères, 3 septembre. (Bib. Nat., Lb 40/1303.) Prémontrés, 4 septembre. (Bib. Nat., Lb 40 1331. J
— 14 septembre. (Bib. Nat., Lb 40/1319 bis.)
Récollets, 1" seplembie. ;Bib. Nat., Lb 40 1341.)
Sainl-Joseph, i- septembre. (Bib. Nat., Lb 40 1590.)
Saint-Leu, 2 septembre. (Bib. >'at., Lb 40/1002.)
Saint-Marcel, b se[)tembre. (Bib. Nat., Lli 40 3o2.)
Saint-Nicolas du Cbardoniiot, 0 septembre. (Bib. Nat., Lb 40.1037.)
Saint-Séverin, 8 se[)tembre. (Bib. Nat., Lb 40 lfi.il.)
Saiiit-Vidor, .i septembre. (Procès- verbal, p. 482.}
Sainte-Opportune, 7 septembre. (Bib. Nat., Lb 40/3-'o.)
A la consultation générale des citoyens de Paris sur l'adoption provisoire du plan de municipalité se rattache aussi un nouvel effort des districts vers la constitution d'un Comité central ou de correspondance, indépendant de la délégation officielle qui siège à l'Hôtel de Ville.
Nous avons dit plus haut (p. 30 et 33-36) comment, dès le 28 juillet, l'Assemblée des Représentants s'était montrée inquiète de la réunion d'une autre assemblée de députés des districts, siégeant à l'Archevêché, et comment ce ComUé central des districts avait essayé de fonctionner pendant le mois d'août 1789,
Au commencement de septembre, il existe et s'occupe de faire concorder les résolutions des districts au sujet du plan de municipalité. En elîet, une leltre du 7 septejnbre, signée du « Doyen du Comité de correspondance générale », engage les districts non encore représeatés à faire, avec ceux qui ont adhéré au Comité, « l'unité de projet pour l'organisation d'une municipalité fondée sur les droits du citoyen. » A ce moment, trente-quatre districts font paitie du Comité de l'Archevêché (1).
Le disttict des Filles-Dieu, dans sa lettre à Bailly, en réponse à la lettre du 30 aoi'it, n'exprimait-il pas l'avis qu'il ne pouvait prendre de décision « sans en avoir communiqué avec les autres districts et avoir réuni les différents avis pour, d'après un concert parfait entre tous les districts, offrir un travail sur et invariable? » (Voir ci dessus, p. 441.)
C'est évidemment à cette pensée parfaitement raisonnable et légitime que répondait la tentative de reconstitution du Comité central que je signale ici, et qui, d'ailleurs, ne parait pas avoir abouti, puisque aucun document n'en constate les suites. Les districts étaient appelés à exercer directement le pouvoir constituant.de la Commune : ils cherchaient à l'exercer en pleine connaissance de cause, après communication réciproque de leurs impressions et de leurs tendances, après entente sur un ensemble d'idées communes. Cela était naturel et légitime. Mais comme, après tout, il ne s'agissait encore, au mois de septembre 1789, que d'une adhésion toute provisoire a une organisation également provisoire, il est pr()bable que beaucoup de districts tirent, sans y attacher autrement d'importance, ce que leur demandaient a la fois Bailly et l'Assemblée de l'Hôtel de Ville, et qu'ils réservèrent pour plus tard le recours au Comité central.
Nous verrons, en effet, au moment de la préparation de l'organisation définitive de la Municipalité, le Comité central rentrer en scène et jouer, avec l'appui de Bailly, un rôle considérable.
(V) Les causes de la détention du marquis de Saint-Huruge ont été
{[) lufiinuatiun e.xlrait'j d'au juurnal (l.iul, inall:.'un'U^cmcut, je ne retrouve j)as le titre.
exposées ci-dessus (Éclaircissement YIII du 30 août, p. 414). On a vu également que son arrestation avait été ordonnée par l'Assemblée des Représentants de la Commune elle-même, le 2 septembre (p. 449-450), et qu'à une demande de renseignements du prévôt de l'Isle de France, appelé à le juger, elle avait répondu par l'envoi d'un extrait de son procès-verbal (p. 474-475).
La réclamation du détenu près de l'Assemblée ayant échoué, comme on le voit par le procès-verbal, il s'adressa aux districts, dont quelques-uns s'intéressèrent à lui (voir p. 414). Aux documents que j'ai cités à cette occasion, il convient d'ajouter une délibération du district des Cordeliers, du 7 octobre 1789, pour l'élargissement du marquis de Saint-Huruge. (Bib. Nat , Ll) 40/2524.)
(Vil Le j)rév6t-géné?'al de la maréchaussée ou des maréchaux de l'Isle de France, par abréviation "prétôi-général de liste de France ou prévôt de liste, commandait la maréchaussée à Paris et dans la banlieue immédiate de Paris. Il avait sous ses ordres une compagnie de gendarmerie, répartie entre trois lieutenances : Sèvres, Saint-Denis et Villejuif.
Il était spécialement chargé delà police des routes et des grands chemins aux environs de Paris, et, en qualité déjuge d'épée, il exerçait seul ce qu'on appelait ]a. justice f)7«f6/aZe, c'est-à-dire qu'il prononçait en premier et dernier ressort et sans appel sur les crimes ou délits commis par les gens de guerre, sur les vols de grands chemins et sur les attroupements illicites avec port d'armes. Par déclaration spéciale du 28 avril 1789, le Roi lui avait attribué la connaissance et le jugement « des émotions, attroupements illicites, violences et autres excès commis dans la bonne Ville de Paris, faubourgs et banlieue d'icelle. » (Arch. Nat., R. AD' 1088, 4 p. in-4''.)
En 1789, le prévôt-général de l'Isle de France s'appelait Jean Charles Papillon; il avait le grade de lieutenant-colonel de cavalerie.
Son admission au Comité municipal de police ne laisse pas que d'être assez surprenante, au moment même où l'Assemblée des Représentants obtenait du garde des sceaux la suspension des jugements prononcés par lui, et sollicitait de l'Assemblée nationale l'abolition de la juridiction prévôtale. (Voir ci-dessus, p. 510-bll et 557).
Il ne faut pas confondre le prévôt-général de l'Isle de France avec le prévôt- générât de ta maréchaussée de la Généralité de Paris, qui avait son siège à Melun, et qui commandait les huit subdivisions ou lieutenances de Melun, Meaux, Mantes, Senlis, Beauvais, Provins, Sens et Tonnerre.
C'étaient deux fonctionnaires de même ordre; mais le premier avait autorité sur Paris et la petite banlieue de Paris ; l'autre étendait ses attributions sur toute la Généralité de Paris, à l'exclusion de Paris et de sa banlieue. Une seconde déclaration loyale, en date du 21 mai 1789, avait étendu la répression prévôtale, sans appel ni suisis, aux « émeutes, attroupements, désordres, excès et violences, » dans toutes les provinces, et spécialement dans la Généralité de Paris. (Arch. Nat., ibid.)
"Voir Dictionnaire historique de la fille de Paris et de ses envirois^ par Hurlant et Magny, 1787, 4 vol. in-8".1
(Vil) Le Magasin historique ou Jourrial général, dédié au district des
Cordeliers, « contenant tout ce qui est décidé à l'Assemblée nationale, à l'Hôtel de Ville, dans les districts, et les nouvelles authentiques de la province, ainsi que des anecdotes intéressantes », a passé par diverses phases que M. Tourneux a décrites très soigneusement {Bibliographie, t. II, n" 10322- 10328), ainsi qu'il suit :
Les deux premiers numéros sont rédigés par Brune, Guillaume-Marie Anne, le futur maréchal de France.
Les numéros 3 à 5 (du 18 au 23 septembre) sont rédigés par Brune, avec la collaboration de Jacques Louis Gautier de Lyonnet, dit le Petit Gautier.
Du 24 septembre au 16 décembre, les numéros 6 à 89, des mêmes auteurs, portent le titre suivant : Journal général de la Cour et de /a F/7/e,« contenant tout ce qui est décidé à l'Assemblée nationale, à l'Hôtel de Ville de Paris, et les nouvelles authentiques de la province, ainsi que des anecdotes intéressantes. »
A partir du 17 décembre, les deux collaborateurs se brouillèrent et continuèrent le journal chacun de leur côté :
Gautier, sous le simple titre de : Journal général de la Cour et de la Ville, jusqu'à la fin de l'année 1790, puis, sous le titre, plus simple encore, de : Journal de la Cour et de la Ville, du l^"" janvier 1791 au 10 août 1792;
Brune, jusqu'au 5 janvier 1790 seulement, avec l'ancien titre, complété de la façon suivante : Journal général de la Cour et de la faille, « contenant tout ce qui est décidé à l'Assemblée nationale, ce qui se passe à l'Hôtel de Ville, dans les districts, au Chàtelet, ainsi que les nouvelles authentiques de la province, des anecdotes et tout ce qui est relatif au château des Tuileries. »
La collection de ces diverses publications se trouve à la Bibliothèque nationale. (Le 2/236 à 242.)
(VIII) Les majors de division étaient ainsi répartis :
l'* division : d'Aiglun de Saint-Vincent;
2« — d'Arblay ;
38 — Comte de Vinezac (Joseph-Xavier);
4« — Dumas de Saint-Marcel ;
a» — Chevalier de Laleu ;
6^ — Chastel de Bazancourt.
M. Tuetey {Répsr/oire général, t. II, Table, p. 088) écrit ce dernier nom : de Bazoncourt. Mais V A Imanac h militaire de la Garde nationale ^onv 1790, YAlmanach royal de 1790 et les Élrennes aux Parisiens patriotes de la même année, sont d'accord sur l'orlhograplie, telle que je la transcris.
Quant au major de la deuxième division, que nol^^e procès-verbal dénomme successivement d'Arblay (p. 561), et Derblay (p. 587), les mêmes recueils l'appellent tous les trois d'Arblay.
V! Almanach royal donne seul le nom complet du major de la première division.
Tome I
Du Mercredi 16 Septembre 1789
Séance du matin.
On se rappellera, avec intérêt, l'avis donné à FAssemblée du don que le Roi faisait de six mille fusils à la capitale (1).
L'Assemblée étant informée que ces six mille fusils, que M. de Maissemy, l'un de ses membres, est allé recevoir à Compiègne, vont être conduits sur la place de THùtel de Ville, « a nommé MM. de Maussion et d'Arimajou (2) pour, avec M. le chevalier d'Ermigny, aide-major général, se transporter au-devant des voitures qui conduisent les six mille fusils, veiller à leur arrivée, à leur déchargement, à leur emmagasinement dans la salle, des armes confiées à la garde de M. l'abbé Lefèvre (3), en dresser procès-verbal, et en rendre compte à l'Assemblée. »
L^Assemblée a également arrêté, sur le compte qui lui a été rendu de l'accueil distingué que M. de Maissemy avait reçu des officiers municipaux de la ville de Compiègne, et de la fête donnée au détachement de la Garde nationale chargé de l'escorte, « qu'il serait adressé à MM. les officiers municipaux de la ville de Compiègne la lettre suivante :
« Messieurs, " M. de Maissemy, notre député, nous a rendu compte de l'accueil distingué que vous avez bien voulu lui faire, ainsi qu'au détachement de la Garde nationale parisienne chargé d'escorter le convoi d'armes venant de Maubeuge, pendant son séjour dans votre ville; il ne nous a laissé ignorer aucune des attentions qui ont accompagné cet accueil, et nous n'avons pu entendre, sans attendrissement, le récit de la fête
(1) Voir ci-des3us, p. 254-236 et p. o24.
(2) Lire : Darrimajou.
(3) L'abbé Lefehvre, chapelain de Sainte-Marie Égyptienne, ecclésiastique rallié dès le 4 juillet aux Électeurs du Tiers, et chargé depuis le (3 juillet de la garde des poudres et des armes à l'Hôtel de Ville.
que vous avez donnée à notre détachement, et que mille circonstances rendaient intéressante.
« Agréez, Messieurs, les sincères remerciements de la Commune de Paris, et soyez persuadés de toute l'étendue de sa reconnaissance, ainsi que de son empressement à saisir les occasions qui pourront se présenter de vous en donner des preuves.
« M. de Maissemy nous a également instruits des offres extrêmement obligeantes que vous aviez faites précédemment à M. Bailly et à M. le marquis de La Fayette, d'escorter notre convoi jusqu'à Sentis; nous vous prions, Messieurs, de croire que si nous avions plus tôt connu ces lettres, qui. vraisemblablement, ont été égarées dans les bureaux, nous n'aurions pas autant tardé à vous exprimer notre sensibilité sur la délicatesse de ce procédé.
« Nous avons l'honneur d'être, etc. »
M. Hildebrand, mécanicien, demeurant au couvent des Célestins, ayant adressé un mémoire à l'Assemblée, à l'effet de conserver son logement dans cette m.aison, destinée à loger la compagnie soldée; du district de Saint-Louis de la Culture, l'Assemblée, après avoir entendu la lecture de ce mémoire, l'a renvoyé au Comité de casernement, pour être statué ensuite par elle ce qu'il appartiendrait.
Une députation du district de Saint-Louis de la Culture, s'étant présentée, a lu et déposé sur le bureau une délibération portant << que le comité, ayant épuisé tous les moyens de persuasion auprès « des citoyens de son district pour les décider à monter la garde et « à contribuer à cette charge publique, a arrêté que deux députés se <( transporteraient à la Ville et exposeraient aux Représentants de la « Commune l'impossibilité du comité de fournir les renforts extraor- « dinaires que demande le Commandant-général, et même de faire « garder l'étendue du district, quoique, tous les jours, la garde soldée « fasse son service, et qu'ils prieraient les Représentants de la Com- " mune de rendre une ordonnance positive pour contraindre ceux « qui, dorénavant, se refuseraient à l'aire leur service, soit en per- '< sonne, soit par représentants; enlin, de mettre le comité en état de << la faire exécuter. »
L'Assemblée ayant pris cette demande en considération, l'a livrée à la discussion.
Plusieurs motions se sont élevées; le débat a été long, et l'on s'est généralement réuni à l'opinion « qu'il fallait prendre, sur un point
« aussi important, l'avis de M. le Commandant-général, et remettre à « délibérer après l'avoir reçu. »
Sur la représentation faite qu'il serait convenable, même pour le dégagement de l'Hùtel de Ville, de transporter les papiers de la Bastille dans une des salles de Saint-Louis de la Culture, l'Assemblée a arrêté « que M. Turiot de la Rozière (1) serait invité d'en conférer « avec le prieur de Saint-Louis de la Culture (2). j)
Des députés du district de Saint-Séverin ont été admis; ils ont lu et déposé sur le bureau une délibération prise dans leur district, portant « que, sur le vœu exprimé par M. Croisard (3), leur capitaine de la « compagnie soldée, il avait été unanimement arrêté que le district « assemblé désignait, pour la caserne de sa troupe soldée, quatre .« maisons, sises au Marché neuf, donnant, d'un côté sur le marché, « et de l'autre sur la rivière. »
Lecture faite de cette délibération, l'Assemblée « a autorisé MM. les « commissaires du Comité de casernement à traiter avec les loca- « taires à titre d'emphytéose et les sous-locataires des maisons dési- « gnées pour les casernes du district de Saint-Séverin, pour les indem- « nités qui leur sont dues, et à prendre avec eux les arrangements « qui pourraient concilier leur intérêt particulier et l'intérêt public. »
Le sieur Cousin, ])oulanger, ayant été introduit et interrogé sur les mauvaises farines qu'on l'accusait d'avoir chez lui, et qui avait occasionné une émeute dans le faubourg Saint-Antoine, a déclaré « que « ce qu'on avait trouvé chez lui n'était que de la folle farine, qu'il « l'avait achetée chez un de ses confrères pour la revendre au sieur « Montpart, marchand amidonnier. »
D'après cette déclaration, et lecture faite du procès-verbal dressé par le district des Récollets, ainsi que de plusieurs certificats qui attestent la bonne conduite de ce boulanger, l'Assemblée a arrêté (' que la déclaration du sieuir Cousin, le procès-verbal dressé par le " district des Récollets, ainsi que le présent arrêté, seraient imprimés (' et affichés, et cependant que M. le président témoignerait au sieur « Cousin, au nom de l'Assemblée, la juste improbation que mérite « une conduite qui n'avait d'autre objet que de soulever les citoyens. »
(1) Lire : Thuriot de La Rosière.
(2) Voir séance du soir, ci-dessous, p, o99.
(3) Lire : Groizard de Surcy.
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MM. les présidents, commandants de bataillon et citoyens du district des Filles Saint-Thomas, jaloux de donnera MM. Digeon fils, Pelletier, négociant, Destournelles, directeur des domaines (1), Demailly, ancien sergent du régiment dauphin, de Lagarde fils, Migniotte, Halle, peintre du Roi, de Querre de Virou, écuyer, ancien garde du corps du Roi, du Camp, du Hamblay, ancien agent de change, de Tresfontaines, premier commis à la recette générale des domaines. Calmer, ancien négociant, seigneur de la terre d'Ailly, Philidor Duroux, rapporteur du point d'honneur, un témoignage solennel de leur reconnaissance pour les services signalés qu'ils n'ont cessé de rendre depuis le 13 juillet, les ont députés à l'Assemblée générale des Représentants de la Commune, munis chacun d'un certiiicat d'honneur qui atteste l'importance de leurs services et le zèle de leur district à les reconnaître.
« M. le président leur a témoigné, au nom de l'Assemblée, toute la satisfaction qu'éprouvait l'Assemblée de pouvoir joindre son suffrage à celui de leurs concitoyens; il leur a donné les éloges dus à leur exactitude, à leur activité et à leur patriotisme, et a présagé, avec raison, dans l'importance de leurs services pour assurer notre liberté, la douce obligation qu'ils ont contractée de contribuer, par de nouveaux efTorts, au bien de la patrie. »
Des députés de la municipalité de Passy, ayant été admis, ont lu et déposé sur le bureau une délibération par laquelle ils avaient arrêté « que neuf de leurs membres se transporteraient en députation à l'Hùtel de Ville, pour offrir aux Représentants de la Commune l'hommage de leur reconnaissance et l'assurance des sentiments les plus inviolables do fraternité et de réunion, de volonté et de succès. »
M. le président a témoigné à MM. les députés combien l'Assemblée était sensible aux offres obligeantes de la municipalité de Passy. H leur a exprimé le vœu que formait la Commune, de* resserrer à jamais des liens tissus par le patriotisme et l'amour du bien public ; il leur a parlé de l'arrêté ci-devant pris par l'Assemblée, relativement à la confédération projetée par une partie de la banlieue (I); il a ([('veloppé avec beaucoup <le sagesse les inconvénients de la désunion de citoyens, enfants d'une même patrie, et les avantages de leuiunion et d'une concorde établie parmi eux; enfin, il a prié MM. les députés de porter à la municipalité de Passy l'assurance de tous les
(1) Voird-dcssu:?, p. 56o, o71-o72, 573-o75.
sentiments que leur prudence et leur conduite avaient inspirés aux Représentants de la Commune de Paris.
L'Assemblée, délibérant ensuite sur la nécessité de disposer un local pour réunir d'une manière commode et convenable les cinq députés nommés par chacun des districts, a chargé M. Bellanger, l'un de ses membres, de s'entendre avec M. Poyet, architecte de la Yille, pour se concerter avec lui sur les moyens les plus simples et les moins dispendieux de mettre la grand'salle en état de recevoir les trois cents députés.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfaucuerets.
De Joly.
Séance du soir.
M. d'Arigrand et M. le comte de Perney, s'étant présentés à l'Assemblée, se sont plaints de ce que, par suite de l'arrêté qui avait été pris à leur égard le 14 de ce mois (1), leurs noms avaient été insérés et compromis dans deux journaux publics.
Sur quoi, lecture faite de ces deux journaux, l'Assemblée, délibérant, a pris l'arrêté suivant :
« Sur la dénonciation faite que, dans deux journaux intitulés : « l'un le Magasin historique {'i),n° 1, et l'autre Versailles et Paris (II), « n" 46, il avait été faussement annoncé que M. d'Arigrand avait été élu « maire, M. le comte de Perney, commandant-général, et M. Gau- « tier, lieutenant -général de la confédération des onze villages du « midi de la banlieue de Paris ;
« L'Assemblée, considérant que, s'il est de sa sagesse de prévenir « tout ce qui pourrait être contraire à l'ordre et à la tranquillité gé- « nérale, il est également de sa justice de détruire les soupçons dan- « gereux dans lesquels le public pourrait être induit sur quelques
(1) Voir ci-dessus, p. 374-575.
(2) Sur le Magasin historique ou Journal f/énérul, voir ci-dessus, p. 585, et Éclaircissement VII du 15 septembre, p. 592-593.
« citoyens, enjoint aux sieurs Cuchet et Granger d'insérer dans le pre- « mier numéro de leurs journaux que c'est par erreur que, dans le « n" 1 du Magasin historique et dans le no40 de Versailles et Paris, ils « ont annoncé que M. d'Arigrand avait été élu maire, M. le comte de « Perney, commandant-général, et M. Gautier, lieutenant-général de « la confédération des onze villages du midi de la banlieue de Paris. »
On a introduit une députation des six districts de l'Abbaye Saint- Germain des Prés, des Cordeliers, des Petits Augustins, des Carmes, des Jacobins (1) et des Prémontrés, qui a exposé ses vues, relativement aux subsistances et à l'approvisionnement de Paris.
M. le président a rendu compte des faits, des mesures que l'Assemblée et le Comité des subsistances avaient prises sur cet objet important, et a dit à MM. les députés tout ce qui était convenable pour dissiper leurs craintes et les engager à prendre tous les moyens nécessaires pour assurer l'abondance des approvisionnements et le bon ordre dans leur juste distribution ; et sur le surplus les a renvoyés au Comité des subsistances.
M. Thuriot de la Rozière a rendu compte de la conférence qu'il avait eue avec M. le prieur de Saint-Louis de la Culture et de la visite qu'il avait faite dans la maison; il a déclaré qu'il y avait assez d'emplacement pour y déposer les papiers de la Bastille.
En conséquence, l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
« Sur le rapport fait par M. Thuriot de la Rozière, chargé par l'Assemblée de vérifier s'il y avait au prieuré de Saint-Louis de la Culture un emplacement suffisant pour contenir tous les papiers qui ont été trouvés à la Bastille, qu'on pouvait aisément déposer ces papiers au prieuré de Saint-Louis de la Culture et les y réunir;
« L'Assemblée, considérant que ces papiers sont infiniment importants, qu'il est également essentiel de les examiner, de les réunir, d'en faire l'analyse et môme de la rendre publique ;
« Considérant, de plus, que cette publicité peut produire le double avantage d'instruire les citoyens et de produire un bénéfice considérable pour les pauvres, au profit desquels l'édition pourrait être vendue ;
« A arrêté que les papiers qui ont été trouvés à la Bastille, dans quelques lieux qu'ils soient, seraient transférés au prieuré de Saint- Louis de la Culture; qu'ils y seraient gardés par une garde composée de soldais de la Garde nationale, et, en outre, qu'il serait
(1) Jacobius Saiut-L)oiiiiiii([uc. (Voir ci-dessous, p. 622.)
nommé des commissaires pour en faire le dépouillement et en dresser un recueil qui serait incessamment publié et vendu au profit des pauvres, et que le produit en serait déposé entre les mains de M. de Villeneuve, trésorier de la Ville.
« L'Assemblée a nommé MM. Bellanger et Thuriot de la Rozière pour veiller au transport, au dépôt et à l'arrangement de tous les papiers; a ordonné, au surplus, que le présent arrêté serait imprimé et affiché (III). »
Les commissaires nommés pour faire le dépouillement et l'analyse des susdits papiers, en exécution du présent arrêté, sont :
MM. Vauvilliers, MM. Gallien,
De Sémonville (i), De Maussion,
Agier, Vautrin,
De Joly, Michel,
Quatremère de Quincy, Vincendon,
De Beauchesne, Blondel,
Cahier de Gerville, Oudrfrt,
Thuriot de la Rozière, Minier,
Benoit, Dusaulx,
D'Osmont, Tiron,
Girard de Bury, Gorguereau,
Davou (2), De Blois,
Vigée, Menessier,
Brousse-Desfaucherets, Du Ferreux (3),
Darimajou, Bellanger.
« Sur la représentation, faite par le Comité des subsistances, que les boulangers, à qui les farines sont journellement délivrées à la Halle, ne sont pas aussi exacts qu'ils devraient l'être à rapporter les sacs qui leur sont prêtés; que le prétexte qu'aucuns desdits boulangers allèguent pour ne plus effectuer cette remise de sacs, est la crainte qu'il ne leur soit pas tenu compte de la différence qui se trouve entre la tare d'usage et le poids effectif des sacs, ce qui les constituerait en perte s'ils n'en recevaient le dédommagement; l'Assemblée, considérant (ju'il faut allier ce qui est de justice à l'égard des boulangers avec ce qui est intéressant pour le service public, qui souffrirait si les sacs n'étaient pas très incessamment remis à la Halle;
(1) Lire : Huguet de Sémonville.
(2) Lire : Davoust.
(3) Lire : Millon du Ferreux.
« A ordonné que, dans trois jours, à compter de la date du présent arrêté, les boulangers seraient tenus de rapportera la Halle les sacs de farine qui leur ont été conliés, à peine de 300 livres d'amende contre ceux desdits boulangers qui seraient convaincus d'être rétentionnaires desdits sacs, et, en outre, de trois livres pour la valeur de chacun desdits sacs; comme aussi a ordonné qu'à l'instant de la remise desdits sacs, il serait tenu compte et remis auxdits boulangers la valeur en farine de la perte qui se trouverait, par la différence du poids de la tare ordinaire avec le poids effectif desdits sacs ;
« Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché, et, en outre, envoyé aux syndics de la communauté des boulangers pour être, par lesdits boulangers, veillé à son exécution. »
M. Lottin, imprimeur de la Ville, ayant adressé un mémoire à l'Assemblée pour lui demander des acomptes sur les sommes qui lui étaient dues, l'Assemblée a arrêté que M. Lottin enverrait le mémoire de ses avances et de ses travaux au Comité d'administration.
Le Comité militaire s'étant présenté, a lu et déposé sur le bureau la délibération suivante (1) :
« Le Comité militaire, ayant pris en considération la multiplicité des détails dont l'État-majorest chargé, estime qu'il conviendrait d'y ajouter trois autres officiers, sous la dénomination d'adjudant-majorgénéral, dont les fonctions seraient d'aider MM. les majors et aidesmajors-généraux dans les détails du service de la Garde nationale.
« Ces places importantes doivent être confiées à des officiers intelligents, qui seront nommés par la Municipalité, sur la présentation de M. le Commandant-général.
« On peut fixer leurs apppointements à deux mille (juatre cents livres.
« Fait au Comité militaire, à l'Hôtel de Ville, le 28 août 1789.
« StQné : le marquis de Chabert, de Saint-Martin (2), vice-présidents; Guerrin de Sercilly (3), etc. »
Sur quoi, l'Assemblée, après en avoir mûrement délibéré, a pris l'arrêté suivant :
« Vu la délibération du (jomit('' militaire, l'Assemblée, sentant la nécessité d'augmenter les secours de l'État-major pour la promptitude et l'exactitude du service, et considérant que la réduction opérée sur
(1) La mêiue délibération a déjà été insérée dans le texte, ci-dessus, p. 560,
(2) Lire : chevalier Jouanne de Saint-- .Martin.
(3) Lire : Guérin de Sercilly (François-Louis).
les traitements des majors de division procure un retour à la masse de 0,000 livres, qui fournissent, à peu de chose près, les appointements des places que demande le Comité militaire, a arrêté qu'il serait créé trois places d'adjudant-major général, dont un aura le litre de premier, et que leurs appointements seraient fixés, savoir, ceux du premier adjudant, à 2,400 livres, et ceux des deux autres à 2,000 livres. »
La séance a été continuée à demain, jeudi 17 septembre, à neuf heures du matin.
Présidents : Vauvillidrs.
VlXCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse des Faucuerets.
De Joly.
ECLAlIiCISSEMENTS
(I) Le Destourxelles, directeur des domaines, nommé dans le texte, est évidemment le même que Louis Deschamps-Destocrnklles, directeur-;,'énéral de la régie de l'enregistrement, qui fut membre de la Commune révolutionnaire du 10 août, pour la section de la Bibliothèque (ancien district des Filles Saint-Thomas), et ministre des contributions publiques, le 13 juin 179.3.
Un Tréfoxtaines (le texte écrit Tresfoxtaunes) est désigné comme orateur de la section de Mil sept cent quatre-vingt-douze ( primitivement section de la Bibliothèque, ancien district des Filles Saint-Thomas), à l'Assemblée législative, le 7 septembre 1792, matin. {Moniteur.)
(II) Versailles et Paris, ou Rapport des séances de l'Assemblée nationale et des Communes de Paris, journal quotidien édité depuis le commencement d'août 1789, par .le libraire Cuchet, rue et hôtel Serpente. (Bib. Nat., Le 2/198.)
Il parut, sans interruption mais sous des noms différents, jusqu'à la fin de la Convention ; il s'appelait à cette époque le Journal de Perlet. (Voir Tourxel-x, Bibliographie, t. II, n"^ 10283 à 10290.)
(III) Le jour même où elle ordonnait de démolir la Bastille «jusque dans ses fondements », le 16 juillet, l'Assemblée générale des Electeurs avait nommé quatre commissaires pour veiller à ce que les papiers qui y seraient trouvés fussent recueillis et mis en sûreté à l'Abbaye Saint-Germain des Prés. Mais un certain nombre de ces papiers avaient déjà été enlevés par les citoyens qui avaient pénétré dans la forteresse, soit au moment de U
bataille, soit après, et l'Assemblée dut, le 24 juillet, inviter le public à rapporter tout ce qui serait en sa possession à l'Hôtel de Ville, où le bibliothécaire et historiographe de la Ville, Ameilhon, en réclamait le dépôt.
Le 29 juillet, douze commissaires furent nommés par la même Assemblée des Électeurs « pour faire l'ouverture et dresser procès-verbal » tant des papiers provenant de la Bastille que de ceux déposés au greffe de l'Hôtel de Ville depuis le 14 juillet. Mais, devant l'opposition de l'Assemblée des Représentants de la Commune, ils durent renoncer à remplir leur mandat, Voici, en effet, ce qu'on lit au Procès-verbal de l'Assemblée des Électeurs, du 30 juillet :
« Les commissaires nommés pour faire la vérification des papiers provenus de la Bastille s'étant présentés au Comité provisoire de police, pour faire part aux membres qui le composent de la mission dont l'Assemblée les avait chargés, en ont rapporté la réponse suivante : Le Comité provisoire de police, n'ayant pas cru devoir prendre sur lui de répondre par écrit à la délibération de MM. les Électeurs à lui communiquée par les douze commissaires-Electeurs nommés par l'Assemblée générale des Électeurs pour l'examen des caisses remplies de papiers, s'en est référé à l'Assemblée des Représentants de la Commune, laquelle a décidé que MM. les douze commissaires seraient priés de ne plus s'occuper de cet examen (1). »
Les choses restèrent ainsi en l'état jusqu'à notre arrêté du 16 septembre, qui ordonne le transfert des papiers de la Bastille au prieuré de Saint-Louis de la Culture, et nomme une commission pour en effectuer le dépouillement.
Bailly avait, paraît-il, d'autres intentions, qu'il fait connaitie dans ses Mémoires (t. U, p. 370) :
« J'avais pensé qu'il fallait charger de ce dépôt et de ce soin un homme honnête, prudent et instruit; toutes ces qualités m'avaient fait jeter les yeux sur M. Dusaulx(2); on aurait vu ensuite par qui il devait être aidé; mais je pensais que ces opérations et ce dépôt devaient avoir un chef et un répondant. J'avais consulté les Comités sur ce choix, et il avait été généralement approuvé. Je différais jusqu'à l'Assemblée des Trois Cents pour faire ratifier ce choix. Celle-ci (l'Assemblée des cent quatre-vingts), je ne sais si elle en fut avertie; mais, deux jours avant de se séparer, elle nomma trente commissaires, au moyen de quoi il n'y avait plus ni répondant, ni chef; aussi u'ont-ils rien fait depuis plus d'un an. »
Le fait «est que les trente commissaires du 16 septembre ne firent pas beaucoup de besogne, à en juger par le procès-verbal suivant du Corps municipal, en date du 22 octobre 1790, ainsi conçu :
« Le Corps municipal étant informé qu'il existe, soit à Saint-Louis de la Culture, soit dans plusieurs autres dépôts, un grand nombre de papiers, livres et registres qui se sont trouvés à la Bastille, et que ces papiers sont encore à la disposition de plusieurs commissaires qui ne font plus partie du Conseil municipal ni du Conseil général; considérant que la conservation de ces papiers est un des objets les plus importants confiés à la surveillance de la Municipalité; a arrêté qu'il serait à l'instant nommé quatre commis-
(1) Vuir ci-ilessus, séance du 29 juillet, soir, p. 40 et 41.
(2) Jean Dusaulx était membre de l'Académie des iuscriptioQs et belles-lettres,
saires, à l'effet: 1" de voir les anciens commissaires nom)nés pour l'examen, l'ordre et la véridcation des papiers, livres et registres qui se sont trouvés à la Bastille et qui sont actuellement dispersés soit à Saint-Louis, soit ailleurs; 2" de recevoir et se charger, au nom du Corps municipal, de tous lesdits livres, registres et papiers; 3° de les mettre en ordre et de rendre incessamment compte au Conseil de l'état dans lequel ils auront trouvé ces papiers, des mesures qu'ils auront prises et de celles qu'ils croiront convenable de prendre pour leur conservation et leur plus prompt arrangement, le Corps municipal donnant à cet effet à MM. les commissaires (1) tous les pouvoirs dont ils peuvent avoir besoin... » (Bib. .\at., manusc. Reg. 11700.)
Godard, dont V Exposé des travaux paraissait à la même époque, avait déjà écrit :
« Le recueil des papiers de la Bastille est encore à faire. Des trente membres nommés pour cette commission, les uns ont été rappelés par leurs districts, les autres occupés à des travaux pressants... Citoyens qui nous succéderez, réparez cette inadvertance... »
Un an plus tard, le 11 novembre 1791, — quelques jours avant la démission définitive de Bailly et l'avènement de Petion a la Mairie, — une nouvelle délibération du Corps municipal ordonna le dépôt à la Bibliothèque de la Commune de ceux des papiers de la Bastille qui étaient en ordre, la continuation du rangement des papiers non classés sous l'inspection et la surveillance du bibliothécaire, et la remise entre ses mains de tous livres brochés ou reliés provenant de la Bastille. (Tuetey, Répertoire général, l. I, n" oo3.}
Ameilhon, chargé par le Directoire, en 1797, d'organiser la Bibliothèque de l'Arsenal, considéra sans doute que les papiers de la Bastille lui avaient été confiés, à lui personnellement, et les transporta avec lui à l'Arsenal, où ils sont encore déposés et où M. Ravaisson les a retrouvés en 1840.
M. Funck-Brentano, qui les a dépouillés, a classé 2,727 cartons, renfermant plus de 500,000 pièces, et eu a fait l'inventaire qui forme le tome IX de son Catalogue des manuscrits de la Bibliothèjue de V Arsenal, Paris, 1892, in- 8".
D'autres pièces, dispersées dès 1789, ont été recueillies un peu partout, notamment au British Muséum de Londres et à la Bibliothèque de l'Ermitage de Pétersbourg.
Quelques-unes ont été imprimées, soit en brochures (Bib. Nat., Lb 39/1963 et suiv.), soit dans les journaux du temps {Révolutions de Paris, etc.).
J. L. Carra en a tiré ses Mémoires historiques et authentiques sur la Bastille, Paris, 1789, 3 vol. in-8", recueil officiel publié aux frais de la Commune conformément à la délibération du 16 septembre.
De nos jours, M. P'rançois Ravaisson a fait paraître une grande partie des documenis de l'Arsenal sous ce titre : Les Archives de la Bastille, Paris, 1866 à 1891, 17 vol. in-8°.
(1) Parmi les commissaires, figure Dacier (Bon-Joseph), secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, plus tard membre du Tribunal et de l'Académie française.
Du Jeudi 17 Septembre 1789
Séance «lu malin.
M. le secrétaire a fait lecture des précédents procès-verbaux; TAssenihlée en a approuvé la rédaction et ordoinnî l'impression.
Sur la demande, formée par M. de Beaumarchais, de faire imprimer les trois arrêtés pris à son sujet, avec un détail historique et des réflexions;
L'Assemblée, après en avoir délibéré, a décidé qu'elle permettait seulement à M. de Beaumarchais de faire imprimer ses trois arrêtés des lî) août, 14 et 15 septembre présent mois (1), et fait défenses à Lottin, et à tous autres imprimeurs, d'imprimer, sous le sceau de la Ville, et sous le litre d'Assemblée générale des Représentants de la Commune, aucun détail historique, ni réflexions relatives à cette affaire.
M. le Commandant-général est venu présenter à l'Assemblée les députés de la commune de Belle-Ville. Ils ont fait lecture d'une délibération de cette municipalité, contenant la nomination de ses officiers civils et militaires. Ces messieurs ont demandé, au nom de leur commune, à être aftiliés à la Garde nationale parisienne, et ont prié l'Assemblée de vouloir bien se transporter sur la place de l'Hôtel de Ville pour recevoir le serment que leur Garde nationale était disposée à prêter à la Commune, entre les mains ds ses Représentants.
M. le président a témoigné à MM. les députés toute la satisfaction et la reconnaissance de l'Assemblée.
Ensuite, les Représentants de la Commune, préc 'dés de MM. les présidents et de M. le Commandant-général, accompagnés de MM. les députés de la municipalité de Belle-Ville, sont descendus sur la place pour y recevoir le serment du bataillon de la Garde nationale de Belle-Ville. Le serment a été prêté en ces termes :
(1) Voir ci-dessu.'î, p. 271, 577 et 581.
<c Nous jurons d'être fidèles à la nation, au Roi, à la loi, à notre commune et à la Commune de Paris, d'après notre affiliation volontaire avec elle. »
L'Assemblée a repris sa séance, et, sur la représentation de M. Quatremère, elle a nommé pour commissaires au Comité des poudres : MM. Chauffrey (1), de la Porte, Pantin et Trévilliers.
Les députés, nommés par l'arrêté du 3 de ce mois (2), se sont rendus chez M. le Maire pour lui offrir cet arrêté et le prier de vouloir bien accepter^ provisoirement, le bon de .jO,000 livres, que l'Assemblée avait voté en attendant que les émoluments qui devaient être attachés à la place de Maire eussent été fixés par l'Assemblée générale des Trois-Cents.
A leur retour, ils ont rendu compte de leur mission. M. le Maire les a accueillis avec les sentiments d'affection qui lui sont naturels. En leur témoignant sa sensibilité pour cette marque d'attention, son désintéressement lui a fait observer que, dans ce moment, la Ville pouvait avoir des besoins plus pressants que les siens ; que, pouvant seul connaître ce qui était absolument nécessaire ou ce qu'exigeait sa place, en acceptant les offres de l'Assemblée, il voulait, néanmoins, n'en user qu'avec la réserve qu'il croirait devoir s'imposer dans cette circonstance.
Sur les difficultés élevées entre quelques locataires de la maison désignée par MM. du district de Saint-Séverin pour le casernement de leur garde soldée, et que les membres du Comité de casernement avaient été chargés d'arranger; il a été arrêté qu'on nommerait deux commissaires autres que ceux qui avaient été précédemment députés pour cet objet (3).
Le choix de l'Assemblée s'est porté sur MM. le Vacher (4) et Cahier de Gerville, qui ont été spécialement chargés d'examiner quel serait le lieu le plus convenable pour loger provisoirement la Garde nationale soldée du district de Saint-Séverin.
M. le Maire est venu remercier TAssemblée delà députation qu'elle
(1) Mentionné pour la première fois le 23 août, matin, avec l'orthographe : Chauffray.
(2) Voir ci-dessus, p, 465, et Éclaircissement V du même jour, p. 469-470.
(3) Voir ci-dessus, p. 596, séance du 16 septembre, matin.
(4) Lire : Levacher de La Terrinière.
lui avait adressée, et de larrèté qui lui avait été remis par MM. les députés (1).
Les députés du district de Saint-Louis de la Culture se sont présentés et ont déposé, sur le bureau une délibération prise dans leur district, contenant des protestations contre la nomination de M. l'abbé de Saint-Martin à la place d'aumônier-général de la Garde nationale parisienne (2). Ces protestations étaient fondées sur ce que M. le curé de Saint-Paul (3) avait formé, dès le 13 aoiit, une demande pour obtenir cette place, et sur ce que MM. du Comité militaire avaient répondu que, quant à présent, cette nomination n'était pas pressée, et que, d'ailleurs, il y avait plusieurs concurrents qui s'étaient mis sur les rangs.
L'Assemblée a remis à ce soir, pour délibérer sur cette réclamation.
Sur la représentation des membres du Comité de l'armement et commissaires nommés pour le déchargement des fusils, l'Assemblée a autorisé MM. les commissaires et les membres du Comité de l'armement à se concerter avec M. le chevalier d'Ermigny, aide-major général, pour nommer quatre armuriers, à l'effet de faire la vérification, et de mettre en état les six mille fusils donnés par le Roi et arrivés hier à l'Hùtel de Ville; en invitant néanmoins MM. les commissaires à charger spécialement de ce travail l'armurier de la Ville, et ensuite à leur associer ceux des armuriers qui ont le plus soufTert dans la Révolution.
[A cette place se trouve, dans l'édition originale, le passage que nous avons reproduit ci-dessus, p. 400-401, relatif à une rectification des procèsverbaux des séances du 30 août, soir, et du 31 août, soir.]
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvilliers.
ViNCENDON.
Blondkl.
Secrétaires : Brousse-Desfauciikrkts.
De Joly.
(1) Voir ci-dessus, p. 465 et 606.
(2) Voir ci-dessus, p. 5o7-ao8, l'arrtîlé du 13 septembre, matin.
(3) Il s'appelait Bossu. (Voir Cbas^in, Les Élections et les Cahiers île Paris. t. II, p. 50.)
Séance du soir.
Des députés du district des Petits Augustins se sont présentés, et ont lu à l'Assemblée une délibération portant sur trois points principaux :
1° Le district des Petits Augustins, envisageant combien la détention de M. le baron de Besenval, dans les prisons de Brie-Comle- Robert, était onéreuse à la Ville, invitait les Représentants de la Commune à solliciter, auprès de TAssemblée nationale, ou le jugement de M. de Besenval, ou sa translation dans l'une des prisons de la capitale.
Sur quoi il a été répondu, par M. le président, que les Représentants de la Commune avaient déjà écrit à l'Assemblée nationale, pour la supplier de statuer sur ce qui concernait la personne et la détention de M. de Besenval (1).
2" Le district engageait l'Assemblée à examiner saiîs délai, et avec la plus scrupuleuse attention, Taffaire de M. de Bouju, afin qu"il fût puni s'il était coupable.
Sur quoi il a été remis à MM. les députés trois exemplaires de l'arrêté du 8 septembre, porté à l'Assemblée nationale (2).
3° Enfin, le district demandait que les Représentants de la Commune et M. le Commandant-général voulussent bien fournir au district des armes, sur celles qui étaient arrivées à THùtel de Ville.
Il a été répondu que les fusils seraient délivrés très incessamment à chacun des districts.
On a agité la question de savoir comment se ferait la vérification des pouvoirs donnés aux trois cents députés qui devaient se rendre demain à l'Hùtel de Ville (3).
Plusieurs opinions se sont élevées à ce sujet; et il a été décidé : « que c'était à l'Assemblée qu'appartenait le droit de recevoir les " cinq députés de chaque district. »
D'après celte décision, l'Assemblée a nommé MM. Moreau de Saint-Méry et Minier, pour conlrùler la vérification des pouvoirs des cinq députés, déjà faite par les membres du Comité de correspondance,
(1) Voir ci-dessus, p. .363-364, séance du 27 août, matin, et i64, séance du 3 septembre, soir.
(2) Voir ci-dessus, p. 510-311.
(3) L'arrêté du 15 septembre, matin (voir ci-dessus, p. 382), avait convoqué pour le 18 septembre les nouveaux députés des districts.
M. Marquais et M. Soupcz, pn-leiidants l'un et l'autre à la place de ci)irui'gieii-majoi" de la deuxième division, se sont présentés, le preiriici- poui" demander l'exécution, et i'auli'e la révocation d'un arrètt'; pris le iO aoiH derniei", par lequel l'Assembh-e avait déclaré valable la nomination de M. Mai'quais ^1).
« L'Assemblée, délibérant sur les demandes et sui- les mémoires respectivement fournis par M. Marquais et M. Soupez, après avoir entendu M. de la Saudade, commandant du bataillon du district de Saint-Séverin, et prc'sident de rassenjbb'e de la division, a révoqué son ai'rèté du 'H) aoùl.
" L'Assemblée a, en outre, déclaré nulle l'élection de M. Snupez, ainsi que la délibération antécédente qui en avait exclu M. Marquais, sous prétexte qu'il n'était pas maître chirurgien, mais seulement chirurgien gagnant maîtrise; ordonne, en conséquence, qu'il sera procédé à une nouvelle élection de la place de chirurgien-major de la deuxième division, à laquelle M. Mai'quais pourra concourir. •>
L'Assemblée, considérant combien il (Hait important de ne point suspendre le travail de ceux de ses membres qui composent le Comité de rédaction, « a autorisé MM. de Joly, Vincendon, Lacretelle, Vigée, Minier et Cahier de Gerville à continuer, sans aucune interruption, b's fonctions qui leur ont été conliées; à surveiller la rédaction et l'impression des procès-verbaux arriérés, à les distribuer aux membres actuels de l'Assemblée, conserver toutes les pièces et cartons qui sont entre leurs mains, et se concerter, après leur travail terminé, avec MM. Brousse-Desfaucherets, de Joly, La Cretelle et Boscary, secrétaires de l'Assemblée, pour en taire le dépi'tt au grell'c «le lHiMel de Ville. »
Un membre de l'Assemblée lui a lappelé rari'èté (|u"elle a pi-is le 10 du mois dernier, relativement au Comité des secours, en la priant de voidoir bien en suivre l'exf'cuf ion (2).
L'Assemblée, délibérant ensuite sur la protestation du district de Saint-Louis de la Cullurr, relalivenieni à la n<iniinalion de la
(1) Voir ci-dessus, p. 291 et o4o.— Le luême Marquais avait été admis le2H août, soir, ciiuiiue Représentant do la Commune pour le district des Petits Au{;u.*tins. (Voir ci-dessus, p. :J20.)
(2) Voir ci-dessuSj p. o:{o-.'j36, l'arrtté du 10 septembre, soir (ot non du 10 du )jiois dernier, comme le porte le texte par erreur-, et Éclaircissement IV du nn'mc jour. p. o41-o42.
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place daumônier-général, qui a été déférée à M. ral)l)é de Saint- Martin, conseiller au Chàlelet (I); considérant que rAssemblée générale des Représentants de la Commune avait le droit de créer une place qu'elle jugeait convenable, ainsi que de procéder à la nomination à cette place, et que le comité d'un district ne peut protester contre une délibération authentique, a décidé « que la nomination faite en faveur de M. Fal)!)!' Saint-Martin aurait son plein et entier effet. »
MM. le comte d'Espagnac et de Sémonville, nommés commissaires par l'Assemblée, pour suivre toutes les opérations relatives à l'hùpital des ci-devant gardes-françaises, établi au Gros-Caillou (2), ont rendu compte de leur mission.
Sur leur rapport, il a été pris les trois arrêtés suivants : « Sur les représentations faites par MM. le comte d'Espagnac eî de Sémonville, commissaires nommés par l'Assemblée pour suivre les opérations relatives à Thùpital de la Garde nationale parisienne établi au Gros-Caillou, qu'il y avait toujours eu un aumônier attaché à cet hôpital et qu'il était nécessaire de conserver cet usage, et de nommer à cette place un ecclésiastique qui réunit la confiance publique, l'estime et le respect de tous les gardes citoyens : l'Assemblée, d'après les témoignages rendus en faveur de M. Fabbé d'Herbez, a nommé M. Fabbé d'Herbez aumônier de Fhôpital militaire établi au Gros-Caillou, et a arrêté qu'il jouirait des appointements qui ont été jusqu'ici attachés à cette place (I). »
« Sur la demande faite par les mêmes commissaires, l'Assemblée a jugé utile et nécessaire d'établir une place de médecin en chef de l h("ipital des ci-devant gardes-françaises, laquelle sera exercée gratuitement et sans aucuns émoluments. Instruite des soins assidus, du zèle et des secours que M. de Beauchesne a déjà employés pour le soulagement des malades dudit hôpital ; d'après les témoignages acquis de ses lumières et de son humanité ; elle a nommé, pour remplir cette place, M. de Beauchesne, médecin de la Faculté de Montpellier et médecin de Monsieur, frère du Roi ; ordonne, en conséquence, qu'il sera reconnu en cette qualité et qu'il en remplira les fonctions (II;. »
« Sur le coniplt' qui a été égalemenl rendu de la nécessité d'atla-
(1) Voir ci-dessus, p. oo7-o.')8 et 607.
(2) Voir ci-dessus, p. 338, 3-i;i et 367. séances du 2o au 27 août.
cher à cet hôpital un chirurgicn-inajor, rAsseml)léc, considôraiil (jue rancicnnelé de service est le titre le plus respectable qu'un citoyen puisse offrir, et que'c'est alors joindre la reconnaissance à la justice, a arrêté que M. du Fouare, maître en chirurgie, serait continué dans ses fonctions de chirurf^ien-major de la Carde nationale parisienne et qu'il jouirait des appointements qui étaient ci-devant attachés à celte place (1). »
Des députés du district de Saint-Leu se sont présentés et ont lu et remis sur le bureau une délibération de leur comité, concernant le logement de leur compagnie soldée.
Il a été arrêté « que deux commissaires du Comité de casernement se réuniraient aux commissaires du district de Saint-Leu pour vérilicr la (M)iivenance du local par eux choisi ; voir, au di'faut de celui-ci. s'il s'en trouverait un autre, et rendre compte ensuite de leur mission à l'Assemblée. »
L'Assemblée, délibérant sur la proposition qui lui a été faite par M. le major-général, relativement à la distribution des six mille fusils qui ont été donnés par le Roi, a arrêté « que MM. les commissaires de l'armement et M. le major-généi-al procéderaient incessamtnent à la distribution desdits six mille fusils; (ju'ils commencel'aient par comph'ter larmcment des soixante compagin'es soldées, et que l'excédent serait divisé également entre les stiixante districts; lAssemblée ordonne, de plus, que MM. les commissaires et M. le major-général donneront tous les soins pour surveiller et accéléi-er cette distribution. »
Lecture faite d'une délibération du district de Saint-Laurent, dont Texpédition a été déposée au secrétariat, lAssemblée a ordonné (|u"('lle serait insérée dans son procès-vei-bal.
<( Le district de Saint-Laurent, instruit du silence qu'a gardé celui des Récollets dans le procès-verbal rédigé au sujet de l'émeute arrivée, le jour d'hier, chez le sieur Cousin, boulanger du faubourg Saint-Martin, considérant que ce silence peut avoir des conséquences fâcheuses, en empêchant la Commune de connaître les officiers qui ont des droits à sa conliance, par leur zèle, leur patriotisme, leuia('livil('' cl Iriu" cxpi'rieiicc, a arrêté de l'endre compte à MM. les Re-
(1) Dufouare était aiitéiiourement chiiurgicii-iiiajor géiirral dos gardes-frani;aises. (Voir ci-dcssus, p. 3.'i2.)
présentants d'un fait essentiel omis dans le procès-verbal du district des Récollets.
« Hier, 15 de ce mois, environ six heures du soir, M. le chevalier de Moy. capitaine de la Garde nationale, passait par le faubourg Saint-Martin au moment où l'on déchargeait, chez le sieur Cousin, une voiture chargée de farine dans laquelle il s'est trouvé le sac de balayures (1) qui a occupé ce matin MM. les Représentants. Ce sac s'étant accidentellement crevé, la populace ne tarda pas à s'ameuter et elle annonçait les projets les plus furieux; elle ne parlait de rien moins que de pendre le sieur Cousin, chez lequel elle se portait en foule. M. le chevalier de Moy se fit faire place, harangua la populace et employa tous les moyens que Tofficier le plus expérimenté et l'homme le plus consommé eût pu mettre en usage. Pressé de tous côtés par la foule qui s'augmentait sensiblement, ce brave officier, voyant qu'il ne lui restait plus qu'un moyen pour défendre le sieur Cousin de la frénésie du public et pour se soustraire lui-même aux risques que lui avaient fait courir son patriotisme et son amour pour le bon ordre, l'employa : il se plaça sur le seuil de la porte du boulanger, et là, armé seulement de son épée, il servit seul de rempart à la foule et parvint, au péril de sa vie, à contenir l'émeute et à conserver les jours du sieur Cousin et ses propriétés, jusqu'à l'arrivée du renfort , qu'il avait eu le soin d'envoyer chercher aux Récollets. Le premier secours arrivé, M. le chevalier de Moy se rendit lui-même au district des Récollets où il rendit compte de ce qui s'était passé.
« Cette action de M. le chevalier de Moy, qui, dans toutes les occasions, a toujours montré le zèle le plus soutenu, le patriotisme le plus éclairé, a paru mériter une mention honorable.
« Le bureau croit devoir prier MM. du Bureau des subsistances de se charger de publier la bonne conduite de.M. de Moy. Instruits des circonstances de l'affaire du sieur Cousin, ils sont plus que personne à portée d'apprécier ce qu'on doit de reconnaissance à ce bon citoyen, pour lequel le district a déjà réclamé, à plusieurs reprises, l'attention de M. le Commandant-général.
« Signé : Desormeaux, Mouchy, Filleul, Bourdon deVatry, etc.,
« Le bureau ayant chargé M. de Vatry de se transporter chez M. Cousin pour lui faire lecture de la présente délibération, le sieur Cousin et la dame son épouse ont déclaré qu'iVs devaient leur salut à M. le chevalier de Moy. et que ce jeune officier avait fait, à lui seul,
(1) Le texte écrit : ôalayeures.
pour eux, ce qu'auraient pu faire vini:;! hommes expérimentf's et couraj^eux.
« Signé : (Cousin, femme Cousin et Cousin liis.
<< Le comité du district des Récollets déclare qu'il n'a fait aucune mention, dans son procès-verbal du jour d'hier, au sujet du sieur (Cousin, de la conduite qu'avait tenue M. le chevalier de Moy dans cette affaire, parce qu'elle n'était point venue à sa connaissance; (h'clare que M. Dufresne de Saint-(>ergues, président du district, lui a certifié que, s'étant transporté, ce matin, chez le sieur Cousin pour y faire une nouvelle perquisition des farines qui! p(»uvait avoir chez lui, la dame, son épouse, lui a fait la même réponse que celle eicontre.
" Fait au comité du district des Récollets, le 10 septembre 1789.
« Signé : Dufresne de Saint-Cergues, président : Le Carbonnier, Liber, secrétaires, etc. »
Le Comité militaire, ayant apporté à lAssemblée le plan d'un règlement pour un nouveau corps d'infanterie;
Après avOir entendu la lecture et délibéré sur ce i-èglement, l'.Xsscmblée a arrêté « qu'il serait envoyé, sans délai, aux districts; et, cependant, qu'attendu la nécessité urgente d'assurer la perception des droits d'entrée, qui font la partie la plus considérable du patrimoine de la Commune et des hôpitaux, il serait, sous leur bon plaisir, ex(''<;uté provisoirement (IIÏ). »
Sui- la demande qui a été faite par les membres du Comit»' militaire;
« L'Assemblée, considérant que l'utilité du service demandait qu'on procédât promptement à la nomination des adjudants du major-général, qu'elle a jugé nécessaire d'établir; après avoir entendu M. le Commandant-général, qui, d'après les sentiments qui l'ont guidé dans le choix des majors de division, a pris l'avis du Comité militaire; ayant aussi pris connaissance du vœu qu'a porté ledit Comité, des motifs qui l'ont déterminé, et sur la présentation de M. le Commandant-général, a nommé pour premier adjudant-major général M. Parent d'Estagny, et pour seconds adjudants, MM. de Plainville et Girardin(IV);
<■ Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et afiiché. »
Sur le rappoi't fait, tant par MM. du Bureau de coi-i-espondance (jue pai" .M. Miniei", avocat, et Moreau de Saint-Méry, nommés commis-
saires à cet effet (1), duquel rapport il résulte que des cinquante-huit districts qui se sont expliqués sur Tarrêté de l'Assemblée, du 30 août dernier (2), quarante, ont nommé chacun doux, député's, auxquels ils (jnt conféré des pouvoirs conformes au susdit arrêté, et que la plupart des dix-huit autres districts ont donné des pouvoirs semblables à ceux qu'ont eus jusqu'ici les Représentants de la Commune;
« L'Assemblée déclare, d'après le vœu manifesté par la grande pluralité des districts, que les nouveaux députés, qui se présenteront demain, doivent être reconnus pour vrais Représentants de la Commune. »
Le Comité militaire a rappelé à rÂssem])lée que, conformément au règlement pour l'organisation de la Garde nationale parisienne, il devait lui être présenté quatre sujets pour la place de Commissairegénéral. Il a annoncé que M. le Commandant-général, à qui cette présentation appartenait, s'en était rapporté au choix du Comité militaire; que, d'après cette disposition, il avait pris la délibération suivante, qui a été lue, et ensuite remise sur le bureau :
COMITÉ MILITAIRE
Délibération du 9 septembre 17Sf}.
« M. le marquis de La Fayette, ayant déclaré au Comité qu'il s'en rapportait à son choix de lui indiquer les quatre personnes qu'il devait présenter à l'Assemblée des Représentants de la Commune pour la place de Commissaire-général (3), le Comité a d'abord cherché à connaître les personnes qui prétendaient à cette place : cette connaissance prise, il a été arrêté de procéder au scruliii. ]\IM. de Romainvilliers (4) et de Keralio (5) ont été nommés scrutateurs; et. l'opération faite, le résultat du scrutin a été que les voix se sont
(1) Voir ci-dessus, p. 608, même séance.
(2) Le 15 septembre, matin, cinquante-six distincts avaient fait connaître leur décision. (Voir ci-dessus, p. 581-582.) A la première séance de la nouvelle Assemblée, le 19 septembre, soixante districts (dont l'Université) sont mentionnés comme ayant nommé des délégués ; un seul, celui de l'Abbaye Saint-Germain des Prés, est absent.
(3j Voir ci-dessus, p. 189, 202, 227 et 5.j9-o60, la lettre de La Fayette priaut TAssemblée de nommer elle-même le Commissaire-général, 12 août, soir, l'arrêté de l'Assemblée invitant La Fayette à lui présenter quatre candidats, 13 août, matin, la réponse de La Fayette insistant sur ses premières observations, 15 août, soir, et eufiu la présentation du Comité militaire, déjà insérée au procès-verbal du 13 septembre, matin.
(4) Lire : De Ramainvilliers. (Voir ci-dessus, p. 310.)
(5) Lire : Guynemeut de Keralio,
réunies en plus ii,ran(l iiomhi-o pii faveur des personnes ci-après, et dans l'ordre qui suit :
« Savoir :
i\IM. llion.
De Bourj^es,
Muguet de ('.hauipalier,
Viotte.
« Kl attendu que M. llion, secrétaire du Comité, ne peut en remplir les fonctions dès sa nomination, le Comité a unanimement nommé M. Barré de Boisméant pour rédiger et signer, comme secrétaire, le présent arrêté.
« Signé : de Saint-Martin, vice-président; Barré de Boisméant, Boispréaux, Masson de Neuville, etc. «
L'Assemblée, délibérant sur cette proposition , a remis à procéder à cette nomination après la formation de la nouvelle Assemblée.
« Sur le compte rendu à l'Assemblée, par M. de Maissemy, l'un des Représentants de la Commune, et député à Compiègne pour la réception des fusils que le Roi a bien voulu donner à la Ville de Paris (1) ; que vu l'impossibilité de se pi-ocurer un assez grand nombri» de voitures pour transporter à Paris la totalité de ces armes, et pour éviter le retard et la dépense qu'auraient entraînés le chargement et le déchargement de toutes les voilures, ce qui aurait obligé le détachement de la Garde nationale parisienne de rester au moins une journée de plus à Compiègne, il avait été forcé de retenir, sous le bon plaisir du ministre, qui l'a approuvé, douze des chariots d'artillerie jusqu'à Paris, à la charge de suppléer à l'étape, tant pour les chevaux que pour les conducteurs, aux frais de la Ville; et sur la représentation faite par les ofticiers préposés ù, la conduite de ces équipages, qu'ils n'ont pu obtenir du gouvernement une nouvelle étape pour retourner de Paris à Douai, mais seulement des logements sur la route, malgré les représentations faites au ministre de la guerre, par M. de Maissemy; l'Assemblée, considérant qu'il était de sa justice d'indemniser les directeurs et entrepreneurs desdits équipages des frais de retour jus(iu'ù Douai, à raison de 172 livres par jour, somme à la(]U('lle a monte leur dépense joui-nalière, de Compiègne; à Paris, autorise le Bureau d'administration à allouer cette dépense extraordinaire,
(1) Voir ci-dessus, p. u2't et tiOi.
et à donner les ordres nécessaires pour que cette somme leui' soil payée. »
La séance a été continuée à demain, neuf heures prt'ciscs.
VmCEXDON.
Blondel.
Secrétaires : Brousse-Desfauc.iierets.
De Joly.
IXLAIRCISSEMENTS
(I) Sur la nomination de l'aumônier de l'hôpital militaire, Bailly donne les renseignements suivants {Mémoires, t. IL p. 371) :
« On a nommé M, l'abbé D'Herbez aumônier de l'hôpital militaire : il y en avait cependant un nommé, je ciois, M. l'abbé Bonnot, qui n'avait pas démérité. J'en sais bien la raison : le premier avait été attaché à quelqu'un de la Commune. Tout cela se faisait sans moi; je n'ai jamais eu aucune part aux nominations ni présentations. »
Nous n'avons point de renseignements sur l'abbé Herbez, pas plus que sur son prédécesseur Bonnot.
(II) Immédiatement à la suite du passage cité dans l'Éclaircissement I, ci-dessus, Bailly ajoute [Ibid., p. 372) :
« M. de Beauchesne fut fait médecin de cet hôpital, mais sans appointements. J'ai été bien longtemps sans vouloir lui signer son brevet. On voulait mon nom, parce qu'on voyait bien que je durerais plus longtemps que l'Assemblée; mais s'il n'y avait pas de loi qui me permît de m'élever contre la nomination, il n'y en avait point qui m'obligeât à signer. »
De Beauches.ne était, depuis le 2o juillet, et il fut encore après le 18 septembre, Représentant de la Commune pour le district des Théatins, sur le territoire duquel se trouvait le Gros-Caillou, Il avait sollicité les fonctions de médecin en chef dès le 23 août, soir, et le 8 septembre, soir, il avait été autorisé à les exercer à titre provisoire. (Voir ci-dessus, p. 320 et oI3.)
(III) Le nouveau corps d'infanterie, ainsi créé le 17 septembre, est celui des Chasseurs nationaux parisiens^ jilus connu sous le titre de Chasseurs des barrières.
Le rapport du Comité militaire, mentionné dans le texte, est intitulé : Projet de formation de six compagnies de chasseurs nationaux parisiens de 100 hommes chacune et affectées spécialement à la garde des barrières, 17 septembre 1789. (Bib. Carnavalet, dossier 150, 8 p. in-4°.)
Malgré les protestations d'un certain nombre de districts, protestations qui se prolongèrent jusqu'à la fin de novembre, les six compagnies furent organisées, et composées en majeure partie de soldats émigrants des troupes étrangères; plus tard, même, une septième et une huitième compagnie (1) furent instituées pour la garde de la Halle au blé et l'escorte des convois de grains. Puis, deux compagnies de canonniers furent assimilées pour le service aux compagnies de chasseurs.
Aussi, le rapport de M. de Jlenou, à l'Assemblée nationale, sur l'organisation de la Garde nationale soldée parisienne, du 3 août 1791, compte-t-il, parmi les troupes soldées de la Garde nationale de Paris, dix compagnies de chasseurs à 100 hommes, soit 1,000 hommes. [Archives parlementaires, t. XXIX, p. 138.)
Conformément aux conclusions de ce rapport, les dix compagnies de chasseurs des barrières furent supprimées et transformées, par le décret du j août 1791, en deux bataillons d'infanterie légère, en même temps que les autres corps de la Garde nationale soldée étaient versés, soit dans l'infanterie de ligne, soit dans la gendarmerie nationale. [Ibid., p. 200-207.)
Il y eut aussi, dans presque tous les bataillons de la Garde nationale parisienne, des compagnies de chasseurs volontaires (complètement distincts des chasseurs soldés), qui s'organisèrent spontanément à la suite de la créalion des compagnies de chasseurs soldés, de sorte que, vers la fin de 1789, les bataillons complets se composaient d'une compagnie de grenadiers volontaires (oO hommes), d'une compagnie de fusiliers soldés, dite compagnie du centre (100 hommes), de quatre compagnies de fusiliers volontaires (à 100 hommes par compagnie), et d'une compagnie de chasseurs volontaires (oO hommes); au total, GOO hommes répartis en sept compagnies.
Chacune des six divisions de la Garde nationale (infanterie) comprenait, comme nous Tavons vu, les bataillons de dix districts (p. 181-183), et, en plus, une compagnie de grenadiers soldés (100 hommes) et une compagnie de chasseurs soldés (100 hommes), soit, en tout : douze compagnies soldées et soixante compagnies non soldées ou volontaires, formant un groupe de 6,200 hommes.
A part les chasseurs soldés ou chasseurs des barrières, chargés d'un service spécial et qui constituaient une sorte de brigade armée de l'octroi de Paris, les autres soldats-citoyens ne se distinguaient que par des différences de costumes. Cependant, les compagnies de grenadiers et de chasseurs volontaires, composées de jeunes gens, faisaient en général un service plus actif que les simples fusiliers, presque tous pères de famille,
[Voir : 1" Ahnanach militaire de la Garde na'.ionale parisienn"^ 1790, in-12 (Bib. Carnavalet, 4707); — 2' Etrennes aux Parisiens patriotes ou Almanach militaire national de Paris, par Bretelle et Alletz, soldatscitoyens, 1790, in-12 (Bib. Xat., Le 31/381.)
Le décret du 12 septembre 1791, qui organisa la Garde nationale parisienne non soldée — jusqu'à cette époque, elle n'existait qu'en vertu du
(1) La huitième compagnie des chasseurs soldés fut formée avec la compagnie lies Volontaires nationaux de la BastUte (voir ci-dessus, p. 443-i'».j et 566-569 ) : elle conserva Hulin pour capitaine.
plan préparé par le Comité militaire et accepté par les districts (1), — supprimait, par voie de prétérition, les compagnies de chasseurs volontaires. Les fusiliers et les grenadiers étaient maintenus.
Les trois mille chasseurs volontaires se réunirent le 9 octobre à l'Évêché et préparèrent une pétition qui fut apportée à la barre de l'Assemblée nationale le 10 octobre 1791 : ils demandaient à subsister en compagnies telles qu'elles avaient été créées ou, sinon, à être recréés en compagnies légères volontaires, attachées aux bataillons. L'Assemblée prononça l'ajournement jusqu'après la formation de ses comités. (British Muséum, F.R, 232, 1,4 p. in-8". — Archives parlemenhilres, t. XXXIV, p. 130-1 oi, l.)4-loo.)
Le 1" janvier 1792, pétition du l^"^ bataillon de la 2^ division (bataillon de l'ancien district des Prémonlrés) pour le rétablissement des chasseurs, présentée à l'Assemblée nationale et renvoyée au Comité militaire. [Ibid., t. XXXVI, p. 727.)
Le rapport du Comité militaire, présenté par Dupetitbois le 7 janvier, discuté en seconde et troisième lecture le 24 janvier et le 11 février 1792, concluait à la formation des chasseurs volontaires de l'armée parisienne en six bataillons de dix compagnies (chaque compagnie de 72 hommes, officiers et soldats), sous la dénomination d'infanterie légère ; chacun de ces bataillons devait être attaché à une des six légions qui avaient remplacé les six anciennes divisions. Violemment attaqué par Merlin, Thuriot, etc., faiblement soutenu par Gouvion (2), le projet du Comité militaire fut écarté par la question préalable, et remplacé par un décret (du 11 février 1792) qui, tout en confirmant celui du 12 septembre 1791, décidait que « dans les lieux où il aurait été conservé des compagnies de chasseurs, elles continueraient à faire le service comme par le passé, jusqu'au premier lenouvellement des officiers et sous officiers, fixé par la loi au deuxième dimanche de mai 1793. » (Ibid., t. XXXVII, p. 133-134, 639-6iO, et t. XXXVIII, p. 431-433.)
Finalement, les compagnies de chasseurs volontaires de 1789, maintenues à titre provisoire, durèrent jusqu'à l'organisation des sections armées, décrétée le 19 août 1792 (3), qui, supprimant toutes distinctions, fit disparaître en même temps chasseurs et grenadiers et ne laissa subsister que des citoyens-armés.
(IV) Les noms des adjudants-majors généraux de la Garde nationale parisienne ne se retrouvent pas exactement, tels que les donne notre procèsverbal, dans VJbnanach royal de 1790, dans VAlmanach militaire de la Garde vaiionale pour 1790, et dans les Étrennes aux Parisiens patriotes de la même année.
Le premier y est dénommé : P.\rem d'Est.\ny, et non d'Estagny, comme dans notre texte.
Pour le second, de Plain ville, pas de changement.
Quant au troisième, que notre texte appelle Giharui.n, les trois recueils ûfliciels, auxquels je me réfère, lui uttribut-nt le nom de Richardin.
(1) Voir ci-dessus, p. 64 et 127-12S.
(2) Sur Gouviou, voir ci-dessus, p. 210.
(3) Voir ci-dessus, p. 195.
Du Vendredi 18 Seplembi-e 1789
Séance du matiu.
A rouverture de la séance, MM. Vautrin et Prévost de Saint-Lucien, chargés, sur l'arrêté du 13 [i), de prendre des renseignements nécessaires relativement h l'élection des officiers de la compagnie soldée du district de Bonne-Nouvelle, ont rendu compte de leur mission.
Sur le rapport d'une réclamation de M. Château contre son exclusion des places de capitaine et daide-major de la compagnie soldée de son district, et de la réponse faite aux commissaires par le coniiltde Bonne-Nouvelle, l'Assemblée a arrêté que le district de Bonne- Nouvelle serait invité à lui envoyer deux députés pour expliquer les motifs de cette exclusion.
M. de Corberon, membre du Comité de police, a rendu compte à l'Assemblée que, sur une dénonciation qui lui avait été adressée sous le nom des citoyens de la ville de Pontoise, qui se plaignaient de différents désordres et vexations contre leurs officiers municipaux atti'ibués à M. de Saint-Félix, cette lettre avait été renvoyée par le Comité de police à M. de Sainte-Suzanne, prévôt-général (2), pour faire les informations nécessaires; que ces différents faits, notamment une apposition de scellés faite, d'autorité privée, chez M. de la Forest, subdélégué à Pontoise, avaient donné lieu à des réclamations adressées à l'Assemblée nationale, sur lesquelles elle avait fait demander à l'Assemblée des éclaircissements, et que l'information et les procès-verbaux faits par les officiers du siège prév(')tal de Beauvais venaient d'être envoyés au Comité de police.
L'Assemblée, après avoir entendu le rapport de M. de Corberon et
(1) Voir ci-dessus, p. .'iSS, l'ainHé du 10 septembre, soir.
(2) Il s'agit ici du prévU-f/énéral de la maréchaussée de la Généralité de Paris, dont les lieutenants de maréchaussée étaient les subordouués. (Voir ci- dessus, p. y92, Kclaircissement VI du 13 septembre.) — Le prévôt de 118!) est peut-être le liruneheau de ><ainle Suzann" qui, après avoir été général de la République et sénateur de l'Emjtire, finit pair de la Restauration, ou plutôt un parent de celui-là.
de M. de Saint-Félix, qui avait été mandé, a décidé « que, sur le rapport, il n'y avait lieu à délibérer; et, cependant, qu'il serait répondu il TAssemblée nationale que TAssemblée des Représentants de la Commune n'a donné ni pouvoir ni ordre à personne d'apposer les scellés chez M. de la Forest, procureur du Roi, à Pontoise; et que M. Meuguine de Saint-Félix (1 , qui les a posés, est convenu dans l'Assemblée n'avoir eu aucune autorisation pour cet objet. »
Elle a arrêté, en outre, « que le Comité de police enverrait à l'Assemblée nationale la lettre anonyme des citoyens de Pontoise, l'arrêté du Comité de police, qui renvoie cette lettre à M. de Sainte-Suzanne, la procédure faite par le lieutenant de la maréchaussée de Beauvais, et la lettre écrite, pour la justiiicalion de M. de Saint-Félix, par le comité de la \ illr di' Pniitnise au Comité de police de la Ville de Paris. "
Sur la j-('pi'é<fntatiiin faite par plusimn-s rn('nil)i'es du Comité des subsistances, que la multitude des députations qui leur étaient adressées les privait du temps nécessaire pour la continuité et la suite de leurs opérations, il a été arrêté que, cet après-midi, l'Assemblée recevrait les députations.
On a annoncé une députation du district de Saint-Étienne du Mont, qui a été introduite. Elle a fait lecture d'une délibération de ce district pour s'informer des causes de la disette et des mesures qui avaient été prises, jusqu'à présent, pour pourvoir à l'approvisionnement de la capitale.
M. le président a répondu que l'Assemblée s'était occupée, sans relâche, de cet objet; que les distributions de farines qui se faisaient à la Halle excédaient, dans ce moment, le taux de la consommation journalière, et que les mesures capables d'assurer le résultat de ces soins faisaient, dans cet instant, l'objet de sa sollicitude.
La séance a été continuée à ce soir, cinq heures précises.
Présidents : Vauvtllip:rs.
YlNCENDON.
Blondel.
Secrétaires : Brol"ssi:-Di:sf.\ugherets.
De Joly.
(1) Lire: .Vfe.srywme/ (^/e .'ïadw^-Féfe (Marin-Emmanuel;, Électeur de 89, attaché au Comitt' des subsistances. (Voir ci-dessus, p. .Sl."j, et Tuetey, Répertoire général, t. 1, Table.)
Séauct.' (iu soir.
MM. les députés du Comité militaire se sont rendus à lAssemblée et lui ont proposé de sanctionner le règlement militaire qu'ils ont rédiiçé, concernant la cavalerie de la Garde nationale parisienne (I).
11 a été arrèt(3 qu'il en serait référé demain à l'Assemblée des Trois- Cents Représentants.
M. Vautrin, l'un des commissaires chargés de se transporter au district de Bonne-Nouvelle, relativement aux élections de la compagnie soldée de ce district (1\ a fait rapport des faits concernant M. Bélizaire.
Il a été arrêté qu'avant de statuer sur cet objet, M. Bélizaire devait être entendu.
Sur le compte qui a été rendu à l'Assemblée d'une lettre qui lui a été adressée par M. Duteil, ci-devant premier secrétaire de l'Intendance (2\ relativement à l'état, qui lui avait été demandé, des moulins existant dans la Généralité de Paris, par laquelle il observe « que « les renseignements désirés par l'Assemblée se trouvent sous les « scellés apposés à rH(Hel de l'Intendance; »
L'Assemblée, en contirmant les commissaires nommés pour la levée des scellés dont il s'agit, a arrêté que le premier objet de leur travail serait de chercher l'état des moulins employés pour la Ville de Paris, et tous les renseignements relatifs à ces objets qui leur seraient indiqués par M. Duteil, et, qu'en outre, M. Parqués (3) serait adjoint aux commissaires déjà nommés pour reconnaître les scellés.
L'Assemblée s'est ensuite occupée d'iMie demande des forts de la Halle, qui, dans la crainte d'être troublés dans les fonctions dont ils sont chargés, ont représenté à l'Assemblée leurs titres; et s'appuyant aussi sur l'usage et la nécessité que le service de la Halle soit fait par gens connus, lui ont demandé la conliiTuation de leurs droits.
L'Assemblée, délibérant sur cette réclamation, et prenant en considération les motifs sur lesquels elle était appuyée, a arrêté ce qui suit :
« Sur la demande faite par les forts employés aux travaux de la Halle, l'Assemblée, ayant examiné les brevets (jui constatent leurs
(1) Voir ci-ilessus, p. 610.
(2) Une lettre écrite par ce Duteil à sa feraïuc avait rté trouvée daus les poches de .M. lie Flesselles après sa mort, {l'rovèsverbal des Électeurs, 14 juillet.)
(:{) Lire : Parquez.
droits et reconnu que Tusage et la justice se réunissaient en leur faveur, a arrêté qu'il ne serait rien innové à leur égard, et qu'ils exerceraient leurs fonctions comme parle passé; ordonne que le présent arrêté sera imprimé, artiché et proclamé à la Halle, au son du tambour, en présence et par les ordres de MM. les commissaires qui y sont établis par l'Assemblée; invite lesdits commissaires à veiller à son exécution, et les charge de régler les difficultés qui pourraient naître à cet égard. »
L'Assemblée a reçu des députations des districts des Carmes, des Cordeliers, Saint-André des Arcs, Saint-Germain des Prés, des Prémontrés et des Jacobins du faubourg Saint-Germain, qui ont communiqué leurs inquiétudes par rapport aux subsistances (1).
M. le président leur a donné à tous les éclaircissements relatifs aux circonstances.
Les membres du Comité des subsistances sont venus rendre compte que des particuliers, dans le coupable dessein d'alarmer le peuple et de le porter à des extrémités fâcheuses, exposaient dans les rues des farines viciées, qu'ils annonçaient être destinées à la consommation,
L'Assemblée, après avoir entendu le rapport du Comité des subsistances, et s'être assurée de l'exactitude des précautions prises à la Halle par rapport aux farines avariées, a ordonné ([ue l'arrêté suivant serait sur-le-champ imprimé et aftiché :
(' Sur le rapport fait par les Représentants de la Commune, membres du Comité des subsistances, qui ont dit que plusieurs particuliers s'étant introduits, la semaine dernière, dans les greniers de la Halle où sont resserrées les farines avariées ou viciées que la Municipalité ne fait pas vendre même à des coleurs, s'étaient emparés d'une partie de ces farines et les avaient montrées au peuple, dans le dessein pervers d'exciter une émeute ; qu'encore aujourd'hui, quelques particuliers promènent dans les rues des farines de mauvaise qualité, pour alarmer le peuple sur la qualité des subsistances:
« L'Assemblée, considérant que les boulangers ne sont point obligés de se pourvoir à la Halle; que les farines qui leur sont distribuées sont généralement de bonne qualité; que, comme une partie des farines apportées à la Halle arrivent par la mer, il est
(1) La mrme délégation a déjà été signalée daus le texte, p. 599.
possible qu'il y en ait quelquefois d'avariées; (|ue les l)oulanj:;ers oui toujoui's été admis à rapporter à la Halle les mauvaises farines (jui peuvent se rencontrer parmi celles qui leur sont délivrées; que ces mauvaises farines sont ensuite resserrées, et ((u'il est expressément défendu d'en vendre à qui que ce soit ;
« A arrêté qu'il serait fait les défenses les plus expresses de prendre de ces farines avariées, de les exposer au peuple et d'exciter du trouble dans la capitale sur la qualité des subsistances, sous peine d'être punis comme séditieux et perturbateurs du repos public. »
MM. Rigault (1) et Pantin, commissaires nommés pour la levée des scellés chez le sieur de La Porte (2), ont rendu compt<! à l'Assemblée de l'exécution de son arrêté.
Ils ont déposé sur le bureau deux croix et quatre pièces trouvées sous les scellés, qu'ils ont cru important de mettre sous les yeux de l'Assemblée.
« L'Assemblée a ordonné que les pièces et les deux croix dont il s'agit seraient déposées au secrétariat, et a autorisé l'un de MM. les secrétaires à décharger le procès-verbal de M. Berton, commissaire au Châtelet. »
Le Comité militaire est venu pi'ésenter l'arrêté suivant, concernant runiforme des chirurgiens-majors de division, et a prié l'Assemblée de le revêtir de son approbation :
« Le Comité, délibérant sur la demande portée par le mémoire signé « de six chirurgiens-majors;
« A arrêté que l'uniforme des six chirurgiens-majors de division « de la Garde nationale parisienne sera : habit bleu, revers et collet « blancs, parements rouges, avec une petite brodei'ie en or sur les « revers, le collet et les parements, telle qu'elle sera réglée par le Bu- « reau de l'habillenuMit, sans épaulettes.
« Signé : De Saint-Martin, vice-présidenl ; llion, secrétaire. »
Lecture faite de cet arrêté, l'Assemblée l'a approuvé et adopté dans son entier*
La séance a été continuée ii demain, samedi 10 septembi-e, d;ins
[{) Mcntiouru'- pour la preinirre fois le 3 août, son', atcc l'orthographe : Rioadd. (Voir ci-dessus, p. 8o.) (2) Voir ci-dessus, p. uOi et 581.
la nouvelle Assemblée des Trois-Cents Représentants de la Com-
nume (H .
Présidents. : Vauvilliers.
YlXCENDOX.
Blondel.
Secrctaires : Brousse-Desfalcuerets.
De Joly.
ECLAIRCISSEMEiNTS
fij La Cavalerie de la Garde nafionale parisienne^ dont la création avait été prévue, dès le 31 juillet, dans le premier rapport du Comité militaire à l'Assemblée des Représentants de la Commune (tit. I, art. 18), était formée de l'ancienne Garde de Paris à cheval, complétée par des cavaliers de tous régiments, qui étaient venus chercher fortune à Paris au moment de la Révolution, et par les gardes de la prévôté des gardes-françaises, qui avaient demandé à y être incorporés. (Voir ci-dessus, p. 238-240 et p. 264, séances du 16 août, matin, et dû 18 août, matin.)
Le projet de règlement dont il est question dans notre leste existe, imprimé, sous le titre de : Règlement concernant la cavalerie nationale paiisienne, 20 septembre 1780. (Bib. Carnavalet, dossier loO, 36 p. in-4'\}
(11) Conformément à l'arrêté du la septembre, matin (voir ci-dessus, p. o82i, les trois cents élus s'étaient assemblés le 18 septembre, matin; mais cette réunion avait été uniquement consacrée à l'appel des districts et de leurs représentants, et la première séance officielle n'eut lieu effectivement que le l'J septembre.
Disons immédiatement que cent quinze membres, ayant fait partie, à un moment quelconque, de l'Assemblée qui terminait sa session le 18 septembre, ^oir. furent réélus.
Est-ce une raison suffisante pour dire, comme Bailly (^Mémoires, t. II, p. 372 , que « la nouvelle Assemblée allait être presque composée des mêmes députés », lorsque cette Assemblée devait se former, pour près des deux tiers, d'éléments entièrement nouveaux?
Godard, dans son Exposé des travaux, récapitule, ainsi qu'il suit, les preuves de l'influence acquise par la première Assemblée des Représentants de la Commune, dont il ne faisait d'ailleurs point partie (1) :
« Quand l'Assemblée vit des membres de l'Assemblée nationale venir eux-
(1) Jacques Godard, avocat au Parlement, plus tard député du département de Paris à r.Vssemblée législative, mort le 4 novembre 1791, n'entra dans la seconde AsïCiubiée des Représentant» de la Commune comme délégué des Blancs- Manteaux qu'après le 18 septeuibi'e 1789.
inrnies, au nom des villes de Trévoux (1), de Rennes et de Nantes (2), la féliciter de son courage et de son patriotisme; (juand elle vit que son influence au dehors était telle, que les commissaires envoyés par elle à Montesson pour y rétablir le calme l'y avaient tout à coup rétabli (3); quand elle apprit que ceux qu'elle avait députés à Provins pour y demander les blés destinés à l'approvisionnement de Paris et retenus à Provins, avaient non seulement obtenu tout ce qu'ils pouvaient désirer, mais qu'ils avaient rendu la tranquillité à une ville livrée à trois partis différents et avaient inspiré à tous ses habitants une confiance si étendue que sa Garde nationale voulut escorter elle-même les blés appartenant à la capitale (4); quand elle vit, dès le 13 septembre, Ic^ plupart des l»ourgs et des villages des environs de la capitale lui demander à être affiliés à la Garde nationale parisienne (5); quand, le 17 du même mois, elle entendit le bataillon entier de la garde nationale de Belleville, de celte généreuse milice qui nous a rendu depuis de si importants services, jurer entre ses mains d'être fidèle à la commune de Belleville et à la Commune de Paris (0); quand, à la même époque, elle entendit une députation des volontaires de Rouen lui proposer une association fraternelle, et lui promettre de défendre de toutes leurs forces les convois destinés à la capitale (7J ; quand elle apprit qu'Ktampes (8), Orléans (9), toutes les villes dans lesquelles se transportaient ses commissaires pour y acheter des grains, donnaient l'assurance et les preuves de l'attachement le plus vrai; quand elle vit les volontaires de la Basoche(lO), les membres du Collège de chirurgie (11), ceux de l'Arquebuse (12), qui formaient alors des milices particulières, lui demander avec empressement l'honneur de servir encore la cliosc publique; quand elle vit les individus et les corps, les corps de finances en particulier, joindre à l'hommage de leurs
(1) Voir ci-dessus, p. 214-215, séance du 14 août, matiu.
(2) Voir ci-dessus, p. 236-237, séance du 16 août, matin.
(3) Voir ci-dessus, p. 257-258 et 317, séances des 17 août, soir, et 23 août, matin.
(4) Voir ci-dessus, p. 91-92, 124 et 240-243, séances des 4 août, soir, 7 août, soir, et 16 août, soir.
(5) Voir ci-dessus, p. 564-565, séance du 13 -septembre, soir.
(6) Voir ci dessus, p. 605-606, séaucc du 17 septembre, matin.
(7) Voir ci-dessus, p. 587-589, séance du 15 septembre, soir.
(8) Voir ci dessus, p. 579, séance du 15 septembre, matin.
(9) Voir ci-dessus, p. 579, séance du 15 septembre, matiu. (10) Voir ci-dessus, p. 362-363, 372 .375, 410-421, 521 et 538. (U) Voir ci-dessus, p. 575-576, séance du 14 septembre, soir.
(12) Godard confond ici l'Assemblée des Représentants de la Commune avec r.Vssemblée générale des Électeurs : c'est à celle-ci que l'antique cnmpa^nic «le l'Arquebuse avait offert ses services.
Kn 1789, la compagnie des Chevaliers de VArrjuehus-^ se composait d'un ccdouel (sans doute honoraire) qui était Louis Hercule Timoiéon C.ossé, duc uk Hrissac, gouverneur de Paris, lieutenaul-général de la Ville, prévôté et vicomte de Paris; d'un iieutenant-i'olouel, (Juyot de Chcnisot, conseiller d'Ktat; d'uu capitainecommaudaut, de quatorze officiers et brigadiers, et de cent quatre-vingt-((uatre chevaliers. Le porte drapeau et chancelier s'appelait Hicarl; il a laisse un Joiu-uai (|ui relate le rôle assez actif de \k compagnie dans les premiers jours de la llévolutiou, constaté d'ailleurs] par le l'roc'es verbal de r.'tssemhlée des Klecteiirs. — Les armes de la compagiùe représentaient une arbalète et une arquebuse passées TOMK i. 40
senlinients patriotiques, le (Ion de plusieurs sommes considérables pour le soulagement de ceux qui avaient souffert dans la Révolution (1), elle aperçut dans cet heureux accord de sentinients, dans cette réunion admirable de forces, dans ce puissant concours de volontés, le salut de la capitale et de la France; et, si on lui montrait encore, au loin, des factions, des obstacles, des résistances, elle voyait, à cùlé d'elle, le remède à tous ces maux, et ne douta plus qu'à force de courage et de soins, elle ne parvint à dissiper les faclions, surmonter les obstacles et vaincre les résistances.
«... Aussi, lorsque le terme qu'elle atvait cru devoir fixer à son existence ar^-iva, et que, se repliant sur elle-même, elle vit, par ses soins, les factions dissipées, l'abondance rétablie, la soumissioiî due au pouvoir législatif devenue la profession de foi de tous les citoyens, une tendance qui paraissait universelle et unifornie au bon ordre et à la tranquillité, elle oublia ses fatigues, ses veilles, ses dangers viiultipUés; et elle reprit, pour ainsi dire, un nouveau courage en apprenant que la plupart des districts avaient confirmé l'élection des membres qui la composaient, et se bornaient seulement ii lui envoyer de nouveaux coopérateurs. »
en sautoir, sur fond d'argent, au chef d'azur chargé de trois fleurs de lys; sa devise était : ;je/' tela, per ifjnes.
Comme la Basoche, comme toutes les corporations armées, la compagnie de l'Arquebuse disparut à la suite du décret du 12 juiu 1790.
[Voir : Pelletier, Alinanach des cumpafpiies d'arc, d'arbalète et d'arquebuse pour l'année 1789, Paris, in-li. — Delaunav, Élude sur les anciennes compagnies d'archers, d'arbalétriers et d'arquebusiers, Paris, 1879, in 4°. — Bqymond, Origine du cercle des Carabiniers de Paris, Paris, 1886, brochure in-S".]
(1) Voir notamment le don des receveurs-généraux du 31 juillet, matin (p. 61', selui de la Caisse d'escompte, du 7 aoiit, matin (p. 122), et celui des fermiers généraux, du 13 septembre, matin (p. 380;.
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Baint-Gervais
Capucins de la Chaussée d An tin.
Saint-Gervais
i) août.
2o juillet.
"id.
25 juillet.
id.
id.
11 août, soir,
25 juillet.
id.
id.
id.
5 août.
5 sept. mat.
LISTE ALPHABÉTIQUE DES MEMBRES DE II
NOMS
Fleuriau de Touchelonge. . .
Fondeur
Forestier
Fortin (*)
Foucher(*)
Foumel (*)
Franchet
Gallien (*)
Garin (*)
Garnier des Chênes
Garrigue
Gaujac
Gibert des Molières
Girard de Bury
Gorguereau
Gouillart (*)....
Grandin
Gravier de Vergennes
Groizard de Surcy (*)
Groult (*j
Grouvelle
Gaéroult, aîné {*)
Guibout-Midi(*}
Guillotte [*)
Gayot
Hermand (*)
Hervilly (D')
Hochereau *;
Hue, comte de Mil omesnilt,** Huguet de Sémonville (**). . .
Jacquot
Javon
JoUy (*j
La Corée (De)
Lacretelle (De) *i
La Harpe (De)
Lamy de La Croix
Larivière (Oe), jeune
Larrieu *)
La Saudade (De) (*)
Lasseray
Le Boulanger
Le Couleuix de la Noraye (*^ Lefebvre *
Lefévre de Corbinière (*)
Lefèvre de Gineau ,*;
Lefévre de Saint-Maur
PRENOMS
Edme Paul
Claude Antoine Joseph .
Charles Pierre ^Michel.. .
Gabriel Joseph
Jean François
Charles
François Barnabe
François Etienne
Thomas
François
François
Jean Jacques
Joseph Charles
Charles Denis
Pierre Claude Bernard.
Alexandre
Louis Gilbert
Nicolas Thomas
Charles Louis
Pierre André
Jean François.
Pierre Louis
Jean François
Charles François
Cyprien Athanase
Barthélémy Jean Louis Barthélémy François..
Jean François
Louis
AGE
PROFESSION OU QUALITÉ
Receveur-général des financ
Procureur au Chàtelet
Homme de loi, bailli de Sain
Martin ,
Négociant en draps
Payeur de rentes
Avocat au Parlement
Avocat
Greffier au Parlement
Maître boulanger
Ancien notaire
Marchand
Administrateur des domaine:
Procureur au Parlement
Avocat au Parlement
Doyen de la Faculté de Droi Commissaire au Chàtelet...,
Maître des Requêtes
Officier d'infanterie
Bourgeois
Avocat au Parlement
Professeur de rhétorique
Négociant
Capitaine de cavalerie, chev; lier de Saint-Louis
Ancien sculpteur. . . .
Marchand épicier....
Avocat au Parlement.
Conseiller au Parlement. . .
Curé de Saint-Martin
Avocat.
Avocat au Parlement
Chevalier
Avocat au Parlement
De l'Académie Française. . .
Ancien secrétaire d artillerick
Négociant
Avocat au Parlement
Avocat au Parlement
Homme de loi, avocat
Banquier
Négociant, ancien garde de I
mercerie
Ancien procureur au Chàtelef' Professeur de physique au Col
lège royal
Notaire..
DATE
lapucins de la Chaussée (VAnll iaint-Jacques l'Hôpital
aint- Martin des Champs
ibbaye Saint-Germain des Prés
^eti/s-Péres
aint-Louis en l'Isle
aint-Louis de la Culture
''al-de- Grâce
Capucins Saint-I/onoré
'apucins du Marais
aint-Lazare
'apucins Saint- Honoré, . .
■apucins S aint- Honoré . . .
aint- Nicolas des Champs
iancs-Manteaux
université
aint- Jean en Grèce
aint-Magloire
aint-Séoerin
rémontrés
aint-Martin des Champs.
Jniversité
ainte- Marguerite
aint-Fictor
nint-Fictor
aint- Joseph
aint-Fictor
aint-Mértj
écollets . . ,
'iltes SaiyU-Thomas
aint-Marcel ...
aint-Nicolas des Champs
aint- André des Arcs
aint-Lazare
illes Saint- Thomas
^bbaye Saint-Germain des Prés, nfanls Trouoés Saint Antoine. .
aint-Jacques la Boucherie ....
'illes- Dieu
aint-Séverin
ainte Opportune
aint-Joseph
aint-Leu Saint-Gilles
\iint-Nicolas des Champs.
\etits Pères
tint- Jean en Giéve.
arnabiles
D .\DMISSIO.\
2o juillet, id.
5 août.
25 juillet, id.
id.
id.
id.
id.
5 août.
25 juillet.
2 août, mat.
25 juillet.
31 août, mat.
25juillet.
id.
25 juillet.
id.
5 août.
25 juillet.
id.
21 août, soir
25 juillet.
5 août.
25 juillet.
id.
id.
5 août.
id.
25 juillet.
id.
5 août.
id.
id.
id.
id.
id.
25 juillet.
id.
id.
id.
id.
OBSERVATIONS
1 RKNVOl A l'index al|ihab(-tiqn('.
némissionnaire, H août, soir,
Démissionnaire, 15 août, soir.
Démissionnaire, 22 août, matin. .Nouvelle mention, 23 août, matin . . .
Démissionnaire, 29 juillet , matin .
Indiqué comme 3« député, 5 aoûl .
Première mention, 26 août, soir
Démissionnaire, 31 août, matin.
Mention, 17 août, matin. . .
Démissionnaire, 17 août, malin,
Remplacé, 5 septembre, malin
LISTE ALPHABÉTIQUE DES MEMBHES DE
NOMS
Légé
Le Grand.
Le Pescheux
Leprince *}
Le Rasle (*}
Le Roulx de La Ville Le Roux {*) .
Levacher de la Terrinière (*)
Lobbet.
Lonchamps (De)
Louvet de Villiers,
Lulier
Maillot (*) .....
Marquais
Martin de Saint-Martin (***)
Masson
Maussion (De), père. .......
Menessier
Michel
Millon du Ferreux
Minier (*)
Minier (*)
Hontauban (*) . .
Moreau de Saint Méry *;. .
Morel
Morisse
Neveu (*j
Noiseux
Osmond (D') [*)
Oudart (*j
Pantin
Parguez (*)
Paulmier
Périer, aîné (*)
Pérignon (*)
Perron
Peyrilhe
Picard (*J
Pitra (*)
Poitevin de Maissemy . .
Popelin (*] .
Poupart (***)
Poursin de Grandchamp..
Prévost de Saint Lucien
Provost
Puissant
Quatremére de Quincy. .
Raguideau
Réal^*;
PRENOMS
Léonard Pierre..
Nicolas.. .......
Charles
Antoine Gabriel,
Jacques Constantin.
Alexandre César.
Bernard
Louis Guillaume.
Charles
Jean Jacques... .
Antoine Jacques.
Antoine Chrysoslôme.
Pierre René
Pierre Trancois
AGE PROFESSION OU QUALITÉ
Antoine
Louis François
)) René
Louis Marie Bénigne. . .
Marin
Jean Bapliste Toussaint
Louis Marie
Christian Frédéric. . . . .
Jean Thomas.
Pierre Louis..
Jacques Hilaire
Jean François
Alexandre
Charles
Jean Philippe
Médéric Louis Elie. . . .
Négociant
Marbrier .
Avocat
Ancien directeur des Salines.
Secrétaire du Parquet de 1;
Chambre des Comptes
Avocat au Parlement
Bourgeois ..;.
Ane. conservateur des saisies
Homme de loi .....;;
Négociant ; ;
Maître en chirurgie .i
Abbé, conseiller au CluVlelet;'
Conseiller à la Cour des Aides Avocat au Parlement ......;..
Médecin ordinaire du Roi.;;; Ancien receveur-général. ... ;
Joaillier-orfèvre
Négociant ; ■
Conseiller supérieur de Saint
Domingue
Architecte
Ancien commissaire marine..
Marchand épicier
Avocat au Parlement
Avocat au Parlement
Procur^du Bureau de la Ville Commissaire du Tenqî'e. . ; . .
Négociant i •. *
De l'Académie des Sciences..
Avocat aux Conseils
Avocat au Parlement. . -.
Professeur de chirurgie ; .
Avocat au Parlement .i
Ancien marchand mercier, ii
Maître des Requêtes . i i'.
Avocat au Parlenrent i : ;
Curé de Saint-Eustache.. ;.; Chevalier des ordres du Roi. ; Avocat au Parlement
Notaire v» •.••
Présid. bon. àlaCourdes Aide:
Architecte
Avocat aux Conseils. ........
Ancien procureur au Châlele
iMliLÉE DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE
DISTRICTS
etits-Peres
2i Ht -Nicolas des Chain
linl- Lazare
jini-Lazare
ilnt Leu Saint-Gilles écollets
Il faut s Rouges ; . .
ainte-ElLsabeth
htatins ,
al de Grâce ..*...,
aint-Méry
lin t -Jacques l'Hôpital ....;.,
ratoire è .;.... .
etits-Aiigustins ....,.,,....
aint-Nicolas du Chardonnet..
lint-Germain rjuxerrois. , . ,
n/ants Rouges
elil Saint-Antoine
etits /tugustins
écvUets ,
ar Habites
vbonne
jint-Jucques l'Hôpital
lint-Eustache ; . . . ,
ères de Nazarelli ,
lint-Germain i'.iuxfvrois. . . .
otre-Dame ,
lint-Jacques In Boucherie. . .
lint-Jean en Giève ,
etit Saint- Antoine
lint-Gervais ,
^res de Nazareth
nnt-Nicolas des Champs
apucins de la C haussée -d A nt in
%int-Euslache
dnt-Nico/as du Chardonnet. . .
urdeliers
\ancs Manteaux
lint-Honoré
inimes
bbai/e Saint-Germain des Prés.
\iint-Eustache . . .
lint-Magloire
linte-Élisobeth
lint-Honoré
lint-Joseph
^res de Nazareth
xint Roch
lint-Honoré
DATE d'admission
."> août.
25 juillet.
25 juillet.
5 août.
2o juillet.
id.
D août.
17 août, mat.
5 août.
25 juillet.
23 août, soir.
a août,
25 juillet,
5 août.
25 juillet, id.
id, id.
id.
id.
id.
id.
23 août, soir
25 juillet,
5 août,
25 juillet.
5 août.
5 sept., soir
25 juillet.
id.
id.
5 sept., mal.
25 juillet.
id,
5 août,
25 juillet,
5 août.
25 juillet, id.
id, id.
id, 5 août, id.
OBSIiRVATIOiNS
KENVOI
A l'index
al|)hnbéti((iu'.
Première mention, 13 août, soir. Suppléant non acceptant, H sept., soil-.
Première rttention, Il sept., soir.
Mention, 12 août.
Suppléant
Démissionnaire, 31 août, malin,
LISTE ALPHABÉTIQUE DES MEMBRES DE L
NOMS
PRENOMS
agp:
Regnard
Rcgnaut
Rigault
Roëttiers de Montaleau
Rousseau (*)
Sahuguet (De), comte d'Espa
gnac
Sallin (*)
Samaria
Santerre (*) .
Sauvigny (De)
Secré de Pennvern (***) ....
Simonet de Maisonneuve (*)
Taillandier
Tanevot d'Herbault
Thouin (*)
Thuriot de La Rosière (* j
Timbergue {*)
Tiron (*)
Tiron (*)
Trévilliers
Trudon (*)
Trudon du Tilleul
Trutat (*)
Try
Vautriu . . .
Vauvilliers (De) (*}
Vermeil (*)
Vigée (*)
Vincendon
Jean Claude Louis
Alexandre Louis
Jean Jacques
Jean Frédéric Guillaume
François
François Gabiiel
Gabriel Claude . . .
André
Jacques Alexis
Edme
Pierre Gabriel
Jean Louis Chai les Jacques
Gabriel
Jérôme
Bertrand
Claude Hugues
Jean François
François Michel
Louis Etienne Jean Baptiste
Guillaume
PROFESSION OU QUALITÉ
Avocat
Maître des Comptes
Négociant
Médecin
Avocat.
Fabricant ..
Chevalier de Saint-Louis
Curé de St-Etienne du Mont. .
Marchand mercier
Avocat au Parlement
Avocat
De r Académie des Sciences,.
Avocat au Parlement
Avocat au Parlement
Secrétaiie de l'ordre de Malte Notaire
Ancien agent de change
Négociant
Avocat
Notaire
Conseiller au Cbàtelet
Avocat
Professeur au Collège royal, d' TAcadémie des Inscription et Belles-Lettres
Avocat au Parlement
Ancien contrôleur de la CaisS'
d'amortissement
HBLEE DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE
DISTRICTS
DATE iVadmission
rbonne
\:ob'ins Sa'mt-Domin'que
>,int-Martin des Champs
Inte- Opportune
intPhilippe du Moule
int-Iioch
\éi)wnlrés
fies-Dieu
Jants Trouvés Saint-Anluine
int-ÈHenne du Mont
inte-Maryuerite
inte-Marguerite
cobins Snint- Honoré
int-Nicolas du Chardun-'et . .
int-Louis la Culture
rdeliers
jnimes
nne-Nouvelle
atoire
\atoire
int-Leu Siint-Gilles
'rdeliers
çobins Saint- Dominique
pire-Dame
îrd-Étienne du Mont
pulcre
int-Magloire ,
iiit Louis en l'isle
août.
2o juillet, id.
5 août.
25 juillet.
kl.
5 iioût.
25 juillet.
58 août, mat.
23 juillet.
id.
5 août,
2b juillet.
id.
id.
o août.
25 juillet.
10 sept., mat,
25 juillet.
id.
id.
id.
id.
5 août.
25 juillet.
OBSERVATIONS
Mention, 26 août, matin. . .
Première mention, 3 août, soii-.
Démissionnaire, \ 1 août, soir.
Suppléant jusqu'au 15 sept., malin.
Démissionnaire, 3 août, matin.
Remplacé, 5 septembre, matin
RENVOIS
A LINDKX
alphabi'tiqiie.
liNDEX ALPHABÉTIQUE
{La f/iialifn de RopréscnlaiU du la Commune est indiquée tn abrrr/é : R. de la C, à la suite du nom. Pour les renscifjnrments indiiuduels, consulter la ],itil(! «Ii's ini'nibres (Je l'Asscmbli-e des Représentants, (jui précède le présent Index alphaliélifiiic. — Les districts, classés par ordre alphabétique, fiqureut loua sous la rubrique ifmérnle : DiSTKicrs. )
ACADÉMIE DE MUSIQUE. = NolllH', 50^-503.
ACCAPAUEMENTS. z= Faits signalés à Monttermeil, 30-3 1 ; Saiut-Hriee, t'O; Rambouillet, IGl*. — Accusation contre Reaumarcliais, 203, 212. — Dénonciation contre les communautés religieuses, 296, 301,337.— Atïaire Gallet, 527, .532, .5*0.
ACLOCQUE, commandant du batailKm de Saint-Marcel. = Son élection eo(inine Représentant de la Commune. 491.
AFFICHES. = Arrêté sur la lacération, 306.
AFFRY (comte d'), colonel des gardes suisses. = Mentions, 56, 151, 401.
Agen. =z Adresse, 77.
AGIER, R. do la C. — Admission, fi, — Commissaire pour le plan de municipalili', 11. — Id., pour le rèy:lcmenl, 305.— Id., pour les papiers de la Bastille, 000.
AIGLUN DE SAINT-VINCENT (l'). m>''if'i' lie division. := Présentation, 559, 561. — Nomination, 587, 593.
ALANOUE, délé^'ué d'Ivrv. = Mention
ALEXANDRE, voilurier. = Mention, 472.
ALLARD, commissaire do Saint-Louis de la Culture. — Procès- verbal, 486-487.
ALTÊTE, garde-française. = Signature,
AMEILHON, bibliothécaire de la Ville. =: Papiers de la Bastille, 602.
AMELOT DE CHAILLOU, R. de la C. = Admission, 3. — Chargé de délégation, 39.
— Membre du Comité d'administration, 215.
— Démissionnaire, 320.
AMNISTIE. z= Demandée par Neeker jmur les ennemis de la nation, 50. — Arrêté des Electeurs , 35, 56-57. — Protestations des districts, 53r5L 58-59, 176. — Arrêté explicatif des Klecteurs, 59-60. — Décret de l'Assemblée nationale, 67-68, 71-7:5. — Accordée par le roi aux soldats éinigrants, 274, 280- 28L
AND|îLH<;, H. de lu C. = Admission, 90.
— Chargé de commission, 125, 136. — Démissiouuaire, 301. — Délégué du district, 459,
ANDRÉ, du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
Andrezçl. = Lettre, 557.
ANISSON-DUPERRON. directeur de lluiprimeric royale. — Mention, 266.
Annet sur-Marne. = Dépulation, 235.
ANQUETIL, secrétaire de Saint-Philippe du Roule. = Mention, 136, 162.
ANTIBES (CHEVALIER D'). = Auteur d'une brochure, ;t96, 402.
APOTHICAIRES. = Rassemblement des garçons, 5 '«7.
APPROVISIONNEMENTS. ~ Voir SUltSI.S- TANCES.
ARBLAY (d'), major de division. = Présontaliou, 559, .561. — Nomination, .587, 59:j.
Arcueil-Cachan. =: Ranlieuo. 570, 578.
— Fédération, 574.
ARCHAMBAULT, R. de la C. = Admission, 95. — Vice-président du district, 36.
— Démissionnaire, 480.
ARCHEvècHÉ. = Siège du Comité central des districts, 30,33, 36, 591.— Siège de l'Assemblée des Électeurs, (iS.
ARMES. = .\vis d'expéditions de fusils, 98, 335. — Demandes des Andelvs, 98; de Choisy-le-Roi, 99; de Houlognc. 472; de Dreux, 577. — Recensement général des canr.ns et autres armes, 120-121. — Dénonciations, perquisitions et saisies : fusils, 137, 162-163. 203, 2a5, 247, 266, :i?0, 331, 3.35- 336, 467, 483-484 ; canons, 453, ,558, 566, 573, 577. — Arrêtés sur linterdictian de sortie, 148, 20i, 525. —Demandes des districts de Sainte-Marguerite, 225; des Pères de Nazareth, 276-277, -iSl ; des Petits Augustins. 608.
— Proposition de la manufacture de Charleville. M). — Fusils dininés par le roi : olïre, 254-2.56. — Transport, 262, 306-307. — Arrivée, 5.'4, .594, 61.5. — Vérillcation, 607.
— Distribution, 611. = .\utres fusils demandés au roi, 3^U.
AHMOiRiEs. = Basoche du Palais, 371, — Compagnie de l'.-Vrquebuse, 625 note 12.
ARNÉ, grenadier, --s Vainqueur de la Bastille, 156, 159.
ARNOULT-tiUlNQUET ■ R. de la 0. =
.\dmission, 7. — Chargé de commission,
INDEX ALPHABÉTIQUE
129, 134. — Membre du Comité de police,
ARQUEBUSE (COMPAGNIE DE L'). = Garde
de la Bastille, 567, note 3. — Notice, 625 note 12.
AREIVEUR, député à l'Assemblée constituante. =■ Présente une adresse, 214 note 1.
ARSENAL. = Affaire du bateau de poudre. 106-109. 115. IIS — Affaire des mèches ensoufrées, 129, 132-134. — Police, 131. —Dépôt de poudres, 131. 186, 219, 276, .53i. — Dépôt de canons, 120-121, 235. — Dépôts divers, 137, 168, 259, 540. — Souterrain. a53.
— Caserne de ranonniers, 468, 561-562. — Bibliothèque, 604.
ARTAULT, de l'Association de liienf^iisance judiciaire. = Mention, 478.
ARTIFICIERS. = Demande de poudre, 338.
ARTILLERIE. = Projet de formation pour la Garde nationale. 567, texte et note 2.
ARTOIS (comte d). = Émigré, 21. — Ses chevaux, 3-21. — Brochure .sur le départ de la comtesse, 392. .395-396, 402.
ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS. = Remerciements k elle adressés, 10. 13. — Son Comité permanent, puis provisoire, 16-21. — Mainlien du Comité provisoire, 10, 12-14, 21, 211. 307-308. — Discussion sur la continuation de ses fonctions, 22-23, 2-^, 40, 42-43. — Cessation de ses fonctions, 40-41, 4Î, 52, 57-L8.
— Visite de Necker, 44, .52, 55, 56-57. — Médaille, 58. — Arrêté sur l'amnistie, 35, .56- 57, 59-60, 67, 71-72. — Siège des séances, 64, 68-69. — Établissement de la garde bourgeoise, 69. — Adresse d'Agen, 77. — Arrêté sur le colportage dos imprimés. 82.
— Recommandation accordée à M. de La Salle, 118. — Arrêté sur l'octroi, 176. — Arrêté sur la démolition de la Bastille, 222.— Remplacement des comités, 81,. 307- 308, 510, 517. — Comité des subsistances, 314-315. — Offre de services de la Basoche du Palais et de celle du Chàtelet, .371. — Comité de secours, 541. — Garde des armes, 59'i note 3.
Arrêté sur les papiers de la Bastille,
602-603. — Offre de services de la comi)agnie de l'Arquebuse, 025 note 12.
COMMUNE. = Convocation des districts, 2, 14-15, 7.5-76, 406-408. — Formation, 2. — Siège, 2, 63-64. — Titre, 13, 21-22. — Liste des membres, 2-S, 15, 95-97, .590, 627-637, — Serment, 10, 16, 27. — Présidents et secrétaires, 10, 24, 28-29, 147-148, 168, 330, 496 — Règlement intérieur (séances, comités, motions, quorum, etc.), 10-12, 27, 77-78, 168, 305, 326-330, 345, 353, 538. — Projet de journal, 32-33. — Vérification des i)ouvoir=, 2/,, 37. — Étendue du mandat, 37,38, 41, 64, 408. — Publicité des séances, 04, 109. — Procès-verbaux, 121. — Admission de nouveaux membres, 37, 79, 83, 95, 171, 175, 227, 251, 301, 304, 320, :385, 415, 465, 480, 482, 534, 543. — Admission de membres suppléants, 104, 352, 379.— Élections contestées, 25, 146. — Exclusion temi)oraire et réadmission
d'un membre, 271, 279-280, 527, 581. — Observations des districts sur l'organisation de l'As-semblée, 105, 116-117, 179-18", 193. — Correspondance avec les districts, 320. — Convocation d'une nouvelle Assemblée, 392- 39.5, 397-399, 582. — Nouvelle salle des séances, .59S. — A'érification des pouvoirs de la nouvelle Assemblée, 608, 613-614. — Résumé, 624-626.
ASSEMBLÉE NATIONALE CON.STITUANTE
Discussion sur les pouvoirs des Électeurs, 20, 41-42. — Renvoi de papiers saisis, 21. — Admission de Moreau de Saint-Méry, 27. — Affaire de M. de Besenval. amnistie et tribunal de lèse-nation, 59, 62, 66-68, 71-7.3, 76.
— Députation pour l'affaire d'Elbeuf, 86. — Affaire de Saint-Denis, 92, iOU. —Affaire de Louviers, 104, 116. — Affaire de M. de La Salle, 118-119, 366, 370. 381, 490. — Décret .sur le Comité des recherches. 190-191,199.
— Décret sur la Garde nationale parisienne, 195, 617-618. — Décret sur le serment des troupes, 217, 224, 294. — Pétition des Gardes .'le la Ville, 249. — Opinion sur les municipalités, 294. — Intervention dans la question des subsistances, 302-303. 338, 454- 455, 456-458, 462-463, 468, 509, 515. — Décret sur les attroupements, 303. — Affaire de M. de Besenval. 363 .364, 464. 468, 608. — Projet de M. de La Métherie, sur l'administration de la Ville de Paris, 406. — Discussion sur le veto royal, 412, 414, 424, 446, 476. — Communication de l'arrêté de la Commune sur les attroupements, 4.50, 456, 485. — Règlement provisoire de police, 488.
— Réforme de la procédure criminelle. 510- 511. 516-517, 553, 584. — Décret sur l'organisation municipale de Paris, 517. — Décret sur la discipline dans la Garde nationale, 547-548. — Rapports du Comité de mendicité, 55.5-.556. — Adresse des Volontaires de la Bastille, l)68.
ASSEMBLÉE NATIONALE I.ÉGISL.VflVE. =
Décret sur la Garde nationale parisienne, 195, 618. — Comides de la démolition de la Bastille, 223. — Pétition des Gardes de la Ville et décret, 249. — Adresse d'une seclion, 602. — Pétition et décret sur les chasseurs volontaires. 618.
ASSEMBLÉE PROVINCIALE (de l'iLE DE
FRANCE). = Mention. 292.
ASSOCIATION DE BIENFAISANCE .JUDICIAIRE
= Voir BIENFAISANCE JUDICIAIRE.
ATELIERS DE CHARITÉ. = Nomination de commissaires, 168, 177-178, 298-299, 314. — Notice. 192-193. — Prix de la journée, 204. 212. — Dissolution, 208, 225, 226, 233, 256, 258-259, 261, 263, 265-266, 269, 272, 334, 388, note 4, 399, 411, 444, 567 note 3, 569 note 1. — Réclamation, 250, 2.57, 388 389. — Nouvelle installation, 411.
ATTROUPEMENTS. r= Arrêtés portant interdiction, 123-124, 229, 251,261,268,298, 399, 41,''., 435-437. 485. — Décret. 303. — Troubles au Palais-Royal, 97-98, 105. 114. 400, 445 447. 4.50. — Troubles au faubourg Saint-Antoine, 2KS.2>;9. 29(J, 'm. — Troubles k la Halle, 380,
INDEX ALPHABÉTIQUE
ri87, 3t>| , 474, 5.38, 545, 5l'J.— DiJliborations de ilistricts, 452. 459-460, 471, 493. — .Turifliction l)révôtale, 44G-4i7, 468, 475,488, 515,557,584,
Aubervilliers. z= Mêmoiio, 439, 448. -- Hanlieue, 570, 578. — Fédération, 574-575.
AUDIER, négociant. = Mention, 184.
ATIDRAN, R. de la C. = Admission, 4.
— Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 137, 246.
AUGER, capitaine. = Mention, 1.52.
ATIGIER DE NALDRY. officier-major. = Signature, 174.
AUGY (D) = VojVdAUGY.
AUHEIKEB, garde-française. = Mention.
AUMONIERS. ■= De la Garde nationale, 3:0, 5.57 -.058, 5Pi(), 607, (j()9-ôl0.— De la Commune, 56f>. — De bataillons, 566. — De l'holiital militaire, 566, 610, 616.
AUMONT (duc d'), commandant de division. = Désigné pour commandant, en chef de la Milice bourgeoise, 118. — Élu commandant de division, 318, 324.
Auteuil. = Mention, 340. — Banlieue.
AUVRAY D'as GUIRAUDIKRES. R. de
la C. = Admission, 95. — Chargé de commissions diverses 131 ; 18i ; 318, 339. — Membre du Comité d'administration, 215,
AVEUGLE.S (jeunes). =: Mention, 460. — Demande de présentation, 498. — Réception,
AVR1LL0N,R]. de la C— Admission, 97.
AZINCOURT (D). = Voir DAZINCOURT.
B\CQUET, curé de Gagny. = En délégation, 30-31.
Bagneux. = Banlieue, 570, 578.
Bagnolet. =:: Banlieue, 570, .578.
BAIGNÈRE.S, R. de la C. = Admission, 3. — Membre du Comité provisoire, 11. — Président du district, 161, — Chargé de commissions, 304; 318, 339.
B.'VILLIO, homme de lettres. = Délégué du Palais-Royal, 124.
BAILLY, Maire de Paris. r= Lettre aux distiicts du 23 juillet, 2, 14-15, 42, 406-408. — Remerciements et serment, 8. — Préside l'Assemblée des Représentants et demande des vice-présidents, 24. — Réponse aux Electeurs, 41. — Discours à Necker, 46. — Buste, 58. — Discours : au roi, 65; à l'Assemblée nationale, 66 — Son élection à la Mairie, 69, 407, note 1. — AfTaire Crettet, 138-141. - Plan de Municipalité, 148, 196, 250. — .\rrété du district des Prémontrés, 193. — Président du Comité de police, 210- TcMi: I.
211. — Hommages : de Nantes, 237; de La Rochelle, 244. — Lettre du ministre de Paris, 25i. — Chef de la juridiction de la Ville, prête serment en celle qualité, 225- 226, 27>, 307, 324, 339-343. — Président du Comité provisoire des subsistances. 315. — Signe une ordonnance de police. 357-3.58. — Forme le tribunal de la Ville, 366. — Lettre du piocureur du roi et de la Ville, 376. — Lettre aux di'^tricts, du 30 août, .392-395, 410- 411. —Son traitement, 465, 469-470, 500, 606- 607. — Reçoit la médaille des Gardes-françaises, 473, 477. — Son district, 521, .528. — Décerne une décoration, 545. — Ses .l/'*rnoires; voir Table des auteurs cités.
TîALAYAGE. = Tnxs, 234-235.
Bâle. = Mention, 16i.
BANCAL DES ISSARTS, Electeur. = Membre du Comité des subsistances, 315.
— Rédacteur d'une Déclaration des droits de la cité, 384, texte et note 3.
BANLIEUE (DE l'ARis}. = Uniforme de la Garde nationale, 381, 38i. — Dpoit aux noues, 4i8. — Affiliation de la Garde nationale, 56i-565, 569-570, 625. — Limites, 570, 578. — Projet de fédération, 570, 571, 575, 597, .598-599. - Cahiers électoraux, 578.
— Prévôté à l'isle de France, 592.
BAR (Hume de). =: Réclamation, 502.
BARBAT, garde -française, i:: Nommé surveillant à l'hôpital militaire, 506.
BARBIER, garde -française. = Signature, 161.
BARBTER-DUFAY. aide-de-camp. — Lettre, 451-432.
BARBIER DE SAINT-HILAIRE. R. de la C. = Admission, 7. — Chargé de commissions diverses, 39; 75: 252.
B.VEBOT, garde-française. = Mention,
BARÈRE. Député à l'Assemblée nationale. =: Rapport sur la démolition de la Bastille, 223.
BARODIES (CHEVAMEU dk)."=: Voir LA BAROLIÈRK (DE).
BARON, de r,\ssociation de Bienfaisance judiciaire. =z En délégation, 476, 478.
BARON, lieutenant-colonel de la Garde de Paris. = Mention, 249.
BARRÉ DE BOISMÉANT, secrétaire du Comité militaire. =: Signatures, 56(), 615.
liARRiÉRKS. = Rétablissement, 288. — Surveillance et garde, 309, 363, 580. — Perceptions, 3S1, 491, .544. — Troupe spéciale (chas.seurs), 586, 613, 616-618.
BASOCHE. = Garde de M. de Besenval, 68, 172. — Députation, 89-90. — Réclamation du trésorier, 2".0. Détachement de Saint-Germain, 295. — Basoche du Palais et Légion du Chàtelet : notices générales et inciirporation dans la Garde nationale, 362- 363, 371-375, 416-421, 445, 521, .528-529, .558. — Passeports, 438, 447. — Mention, 625.
INDEX ALPHABÉTIQUE
BASSAT, sous-chef des finances. — Mention, 362.
BAS-E, de l'Association de Bienfaisance jiidiciiiire. = Mention, 478.
BASSELIN. = Consulté sur les subsistances, 454.
BASTILLE. = Papiers saisis et collectionnés, 40, 41, 596, 599 600, 602-604. — Services pour les morts, 26. 38, 105. — Vainqueurs, ir-.6-159, 167, 207-208, 445, 568. — Secours aux victimes, 208. 22S, 542. — Démolition, 215, 216, 222-223, 335, 42!, 509- 510. — Souterrains, 353. — Rôle de la Basoche dans la prise, 372. — Frais du poavernement, 395.— Volontaires, 433, 443-445, 530, 561-562, 566-569, 617, note 1. —Garde des ruines, 561, 567, note 3.
BAUDIN' DE LA CHESXAYE, R. de la C.
= Admission, 5, 8. — Délégué à Provins, 91, 240. — Membre du Comité des subsistances, 527, 537.
BAVIÈRE (CHEVALIER DE). = Délégué des gardes-françaises, 275-276.
BAZAKCOURT (DE). =: (Voir CHASIEL DE BAZANCOURT.
B.iZENAGE, sergent. = Procès-verbal, 162-165.
Beauce (La). = Achat de grains, .579.
BEAUCHESXE (de), R. de la C. = Admission, 3. — Chargé de commissions diverses, 40; 26S; 456. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600. — Médecin eu chef de l'hôpital de la Garde nationale, 320, 513, 519, 610, 616.
BEAUFILS, R. de la C. — Admission non mentionnée. — Chargé de commission, 120.
BEAUMARCHAIS (de). = Voir CARON DE BEAUMARCHAIS.
Beaurepaire (château). = Mention, 230.
Beauvais. := Lieutenance de maréchaussée, 592. — Siège prévôtal, 619.
BEAUVAIS DE PRÉ.AU (DE]. = Président des Prémontrés, 193.
BECDAEL DE BÉTHUERT , conseiller impérial. =: Réclamation, 74.
BEDER, sergent de Saint - Philippe du Rouie. =: Mention, 154.
BÉLIZAIRE, capitaine de Bonne-Nouvelle. — Réclamation contre son élection, :J05, 31 1. — Annulation, 332. — Difficultés sur son remplacement, 352, 538, 619, 621.
BELLANGER, R. de la C. = Admission non mentionnée. — Electeur, .53. — Chargé de commissions diverses, .204 ; 331; 439; 484; 526; 527; 572. — Membre du Comité de casernement, 482. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
Bellesme. = Députation, 137.
Belleville. = Émeute, 207. — Banlieue,
570, 578. — Affiliation de la Garde nationale, 605-606, 625.
BÉXIÈRES, curé. = Délégué des Capucins Saint-Honoré, 438.
BENOIT, R. de la C = Admission, 304.— Chargé de commission, 467. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
BESENCHET, capitaine de Saint-Louis de la Culture. =: Déclaration, 289.
BERGER, boulanger. ^Dénonciation, 483.
— Réprimande, 486-488.
BERNARD, fils, R de la C. = Admission, 227 — Chargé de commission, 264-266. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 264.
BERNARD, garde - fiançaise. z= Signature, 161.
BERNARD, garde - suisse. =r En délégation, 63.
BERREL. avocat. = Délégué de Sainte- Marguerite, 5.33.
BERREYTTER, membre du Comité militaire. :r Mention, 70.
BERTHON, trésorier de la Basoche. =:
Mentions, 164, 373 note 1.
BERTIER DE SAUVIGNY, intendant de la Généralité de Pans. =r Papiers saisis, 41, 76, 85. — Meurtre, 42. — Apposition et levée des scellés, 83, 309. — Réclamations de la banlieue, 448.
BERTON', commissaire au Chàtelet. = .Mention, 623.
BESENVAL (baron de). = Arrestation, 4S. — Arrêté pour sa mise en liberté, 48 52.
— Révocation de l'arrêté précédent, 53-54, 58-59, 71-73, 176.— Notice, 56.— Détention, 62-63, 68, 74-75, 171-174, 363-364, 375, 464, 608. — Décret de l'Assemblée nationale, 68, 468. — Procès, 73, 375. — Papiers saisis, 75. — Réclamation, 84. — Détachement de la Basoche, 373.
BE.^SIN, procureur au Chàtelet. ziz Démarche en faveur des pauvres, 92.
BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE. := Dépôt des
papiers de la Bastille, 602-604.
Bicêtre. =z Prisons, 175, 179.
BIENFAISANCE JUDICIAIRE ( ASSOCIATION
DE). = Députation, 475-476, 478.
BIGOT DE PRÉAMENEU, R- de la C. = Admission, 96.
BLACQUE, R. de la C. = Admission, 385 — Membre du Comité de subsistances, 537, 585.
BLANDIN', R. de la C. = Admission, 465, 4S2. — Membre du .Comité des subsistances, 537.
BLONDE, R- de la C. = Admission, 96.
— Commissaire aux prisons, 131. — Commissaire interrogateur, 144,
BLONDEL, R- de la C. = Admission, 4.
INDEX ALPHABÉTIQUE
— Membre du Comiti'- provisoire. 11. — Discours à Necker, 45. — Présiilent de l'Assemblée, 148, :i3iJ, 432, 4.56, 465, 496, 520.
— Commissaire pour les jtapiers de la Bustille, 600.
BLONDKL, commissaire des poudres. = Mou lion, 186- 1«7.
BODIN, du Collège de chirurgie. — Mention, 570.
BOIXVILLIi (de), aidedecamp. = Mention, 339.
BOISPIiÉAUX, membre du Comité militaire. = Signature, 615.
BULERE, boulanger. := Dénonciation, 516. — Interrogatoire, 549. — Réprimandi',
BONET, bouhniger. =: Dénonciation, 516.
— Interrogatoire, 5i9. — Réprimande, 551.
BONHOMME, citoyen des Pères de Nazareth. =: Mission, 276,
BONNARD, syndic boulanger. = Signature, 509.
BONNET, garde -suisse. = En délégation, 63.
BONNOT (abbé), aumônier de l'iiopitiil militaire. = Mention, 616.
BORDIER, frères. = Délégués d'Aubervilliers, 575.
BOSCARY, R. de la C. = Admission, 7.
— Secrétaire de l'Assemblée, 2i-JJ5, 168, 330, 432, 496, 609. — Chargé de commissions diverses, 40; 456; 511.
BOSQUILLON, R. de la C.= Admission, 4. — Membre du Comité de casernement, 502. — Membre du Comité de rédaction,
BOSSU, curé de Saint-Paul. = Candidat à la place d'aumônier de la Garde nationale,
BOUCHE) dépulé à l'Assemblée nationali;.
= Membre du Comité des recberclies, 191,
BOUCHER, Electeur. = Membre du Comité de police, 211. — Membre du Comité des subsistances, 315.
BOUCHER D'ARGIS, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 476, 478.
— Membre du Comité de secours, .541.
BOUCHERS (marchands). =: Règlement, 235. — Réclamations, 301, 523. — Arrêtés les concernant, 479-480, 550-551, 563.
BOUCRET, père et fils, |iècheur&. = Récompenses, 582-583.
BOUES DE PARIS. =: Réclamations do la banlieue, 439, 448.
BOUJU (de). = Réclamation, 6(J8.
BOULANGER, officier. = Signature, 174.
BOULANOEKS (MARCHANDS). = Députa-
tion, 273. - Plaintes de Bailly, 281-282, 334, 358. — .\rrêtés sur l'achat et la mou-
ture des grains, 297, :{03, 313, 31.5, 600-6(>I, 623. — Leurs plaintes. .3o7, note 2, 506. — Troubles à eux imputés, 391, 5'38 553. — Conférences avec les syndics de la corporation, 426, 450, 451, 454 ; 507, 509. — Mémoires imprimés en leur faveur, 507, 509, 514-515.=: Arrêtés des districts : Petit Saint-Antoine, 336. — Cordeliers, 346. := Affaires particulières, 466, 474; 483, 486-488; 527; 545-546, 549, 551; 585; 596,611, 613.
BOULLENOIS, administrateur de lllotel- Dieu. = Mention, 429.
Boulogne. = Demande d'armes, 472. -- B^iulieue, 570, 578.
BOURDON DE LA CROSNlÈRE. R. de la
G. = Aduii.ssion, 4. — Membre du Comité provisoire. 11. — Délégué à Provins, 91, 240. — Commissaire pour la liste des vainqueurs de la Bastille, 159, 167, 508, 568. — Membre du Comité d'armement, 209. — Directeur de la Société d'Emulation, 228.— Délégué au.x approvisiounemijnts, 313, 455, 457, 463, 493, 511. — Membre du Comité des subsistances, 512, 520.
BOURDON (DE L'OISE), commandant de la Basoche. =: Mention, 68. = Rapport, 172-174.
BOURDON DES PLANCHES, R. de la C.
=: Admission, 4. — Membre du Comité provisoir(!, 11. — Membre du Comité provisoire des subsistances, 315, 441, 474. — Commissaire pour une vérification de farines, 483, 486-487. — Membre du nouveau Comité dessubsistances, 512. — Auteur d'un Mémoire sur les subsistances, 583.
BOURDON DE VATRY, commissaire de Saint-Laurent. = Procès-verbal, 612.
BOURG, laboureurs. = Mention, 269.
BOURLIER,commandaiitdudistrictSainl- Gervais. =; Signature, 111.
BOURRÉE DE CORBERON, R. de la C.
=: Admission, 6. — Membre du Comité provisoire, 11. — Délégué à ]irie-Comte-Robert, 51, 54, 62, 75. — Memb:e du Comité de police, 40, 210, 452-i53, 619. - Chargé de commission, 252.
BOURSE. = Désordres, 207. — Police, 251.
BRELUT DE LA GRANGE, R. de la C. = Admission, 415.
BRKTEUIL (BARON DE), ministre de Paris. = Lettre sur rOi)éra, 503, note 1.
Brétigny. = Dépulation, 364.
BRIDEL, R. de la C. = Admission, 95.— Chargé ds commissions diverses, 99; 129, 134; 314.
Brie (La). = Chasses, 139. — Achat de grains, 484, 489.
Brie- Comte Robert. = Détention de M. de Beseiival, 62, i)8, 75, 171174. 373,464,
BRI0I9 DE BEAUMETZ, député à l'Assemblée constituante. =: Ra|)port sur la réforme de la procédure criminelle, 516.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Brison. = Détachement de volontaires,
BRISSAC (COSSÉ, DL'C de), gouverneur de Paris. = Colonel de la Compagnie de l'Arquebuse, 625, note 12.
BRISSOT DE WARVILLE, R. de la C. — Admission, 5. — Commissaire pour le plan de municipalité, 195, 197. — Auteur de yFxpoaé des motifs du plan, 291-294, 356, 385. — Auteur d'un projet de Déchiration des droits de la Commune, 383.
BRITTALT (Dame), factrice à la Halle.
= Mention, 486-487.
BR1Z.A.RD, citoyen de Saint-Germain di^s Prés. = Discours sur le veto, 541.
BRO, R. de la C. = Admission, 95. — Délégué près de l'Assemblée nationale, 367, 370. — Chargé de commission, 379.
BROCHANT, Electeur. = Membre du Comité des subsistances, 315. — Receveur charitable de l'Hôtel Dieu. 429.
BROGLIE {Maréchal de), ministre de la guerre. =: Mentio.i, 56.
BROUSSAIS de la GREY, R. de la C.
r= Admission, 2. := Signataire d'un ordre d'arrestation, 51. — Délégué à Provins, 91, 240. — Commissaire pour la liste des vainqueurs de la Bastille, 159, 167, 208, 563. - Commissaire aux ateliers de charité, 178. — Chargé de commissions diverses, 75:318, 339; 550.
BROUSSE -DESFAUCHERETS. R. de la C. = Admission, 4 — Secrétaire de l'Assemblée, 24, 25, 168, 304, 330, 339, 431, 456, 60J. — Président du district, 459. — Délégué près de l'Assemblée nationale, 511. — Commissaire pour les papiers de la Bastille,
BROUSSON'ET. R. de la C. =: Admission, 95. — Commissaire pour l'inspection des prisons, 268. — Membre du Comité des subsistances, 300, 512. — Membre du Comité de rédaction, 422.
BROUTIN DE LONGUERUE, citoyen des Cordeliers. ^ En délégation, 546.
BRUNE, citoyen des Cordeliers. =r Lettre, 117. - Journal^ 585, 593.
BRUNETEAn DE SAINTE- SUZANNE, Prévôt-général de la Généralité de Pans. = Mention, 619.
BUFFAULT, R. de la C. = Admission non mentionnée. — Ancien échevin, 55. — Membre du Comité de police, 211. — Membre du Comité des subsistances, 315. — Chargé de commissions diverses, 220; 3S2, 475; 465.
BUIRETTE, avocat := Délégué du théâtre de Monsieur, 580.
BUISSON', R. de la C = Admission non mentionnée. — Signataire d'un ordre d'arrestation, 54. — Chargé de commissions diverses, 40; 129, 134; 550. — Membre du Comité de casernement, 202.
BUREAU DE CORRESPOND.^NCE DES DIS- TRICTS. =: Voir Comité central.
BUREAU DE LA VILLE. := Composition, 17.
— Pétition pour le rétablissement de sa juridiction, 117. — Juridiction, 220, 232. 324, 351. — Fin de ses fonctions, 225-226, 375.
BUREAU DE l'hôtel-dieu.= Adressc, 415.
— Notice, 427-429.
BUREAU des PAUVRES (gr.\n'd). =: Réclamation, 553. — Notice, 554-556.
BUREAUX DE CHARITÉ. = Mention, 5-55.
BUP.EAUX de I'ASSEMBLÉE DES REPRÉSEN- TANTS. 3= Voir COMITÉS.
BUSSI, garde-suisse. = En délégation, 6.'i.
Bi'STES. =: De Necker : confection ordonnée, 52, 56. — Exécution confiée à Houdon, 497, 504-505, 5H, .520. = De Bailly : confection ordonnée. 58. r= De La Fayette : mention, 497, .504, 514. =: De AVashinglon : mention, 497, 504 r= De Louis XVI : mention, yl4.
BUZOT, député à l'Assemblée constituante. =1 Membre du Comité des recherches, 199.
CADIGNAN. garde-française. = Délégué du régiment, 267, 275, 288, 311.
CAHIER DE GERVILLE, R. de la C. =
Admission, 97. — Memljre du Comité de rédaction, 246, 609. — Chargé de commissions, 442; 606. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 6W.
CAILLY, officier. = Signature, 174.
CAISSE D'ESCOMPTE. =: Détachement des gardes-suisses, 63. — Souscription, 122.
CALMER, négociant, citoyen des Filles Saint-Thomas. = Certificat d'honneur, 597.
CAMET DE LA BONARDIÈRE, caissier
de la Ville. =: Mention. 365. — Témoignage de satisfaction, 473, 477.
CAMUS, député à l'Assemblée constituante, rz Membre du Comité des recherches. 191, 199.
CANIN, délégué de Sainte-Marguerite. ^=:
Procès-verbal, 532-533.
CANONNiERS. =r Logement, 467. — Garde de la Bastille, 561-562. — Service, 617.
CANONS. = Voir ARMES.
CANUEL, R. de la C. =z Admission, 95.
— Membre du Comité d'armement. 2u9, 484. — Chargé de commission, 5i , 551.
CARBOUÉ. du Collège de chirurgie. — Mention. 576.
CARON, délégué d'.^ubervilliers. = Signature, 57.5.
CARON DE BEAUMARCHAIS, R. de la C. =: Admission, 97. — Election contestée, 146. 202-203, 203-204, 211-212. — I Exclusion provisoire, 271, 279-280. — Coin-
INDEX ALPHABÉTIQUI
Gi5
mission noininée pour l'oxamen des contestations, 304. 549. — Reinpia;einent provisoire, 352, 356-357, 37'J. — Requête à l'Assemblée, 527, 530-531. — Rapport ilo la commission, 577. — Nouvelle admission, 581, 590. — Demande d'impression des arrèlc's le concernant, 005.
CARR.4., Electeur. = Vceii sur l'Opéra, 503, note "2.
CARRIERS. = Demande de poudre, 1.38. — Arrêtés sur la délivrance des poudres, 187- 18S, 218, 338.
CARTOUCHES. Z= Voir POUDRES.
CATELLA, cavalier de la Garde de Paris. = Mission, 55.
CATHELOT, du Collège do chirurgie. = Mention, 576.
CAUSSIN, citoyen de Saiiit- Germain l'Auxerrois. := Signature, 453.
CELLERIER, R. de la C.i= Admission, 4.
Membre du Comité de casernement, 202, 4ti4, — Commissaire pour l'installation de l'Hôtel de la Mairie. 219.
CELLIER, R. de la C. = Admission. 95.
— Chargé de commissions diverses, 120; 2(34. 200: 303, .306; 405.
CF:LL0T, r. de la C. — Admission,. 'JOV.
CHAB.il'l . membre du Conseil de guerre des gardes-françaises. =: Signature, 275. "
CH.\BER, boulanger. = Réprimande,585.
CHABERT (marquis de), vice-président du Comité militaire. =: Signatures, 70, 2.39, 2.53, 3'i8.43l, 001.
CHABOT (de\ aide-do-camp. z= Rapport, 62. — Mention, 339.
CHADELAS, quartier-maitre général de la Garde nationale. = Présentation, 227.— Nomination, 240.
Chaillot. = Caserne, 1.50, 106-107. — Ateliers de charité, 411. — Habitation de Bailly, 528. — Pompe à feu, 500. — Banlieue, 570.
CHAILLOU (de). = Voir AMELOT DE CHAILLOU.
CHAINE CIVILE. = Proposéfi pour la surveillance des approvisionnements, 80. — Institution, 80-81. — Choi.x des membres,
CHAISSE, commandant de Trainel. =:
Procès-verbal, 163-164.
CHALANDRAY (de) , receveur-général.
rz En délégation, 01.
CHAMPENOIS, du Collège de chirur^'ie.
:= Mention, 570.
CHAMPION DE CICÉ, député à l'Assemblée constituante, garde des sceaux. =:
Reçoit une députation municip.ile, 342. — Lettre, 584.
CHANORIER, R. de la C. = Admission.
Président du district
CHANORIER, receveur général. = En délégation, 61.
CHARDINI. citoyen de Sainte-Elisabeth.
:= En déli'gation, 497.
Charenton-le-Pont. = Relai île poste, 410. — Hanlieue, .570, .57.8.
Chareiaton- Saint- Maurice. = Banlieue, 570, 578.
CHARFOULET. R. de la C. = Admission, 95.
Charleville. = .Manufacture d'armes.
CHARNOIS (de) = Discours pour les aveugles, 400, 498, 508-509.
Charonne. z= Banlieue, 570, 578.
CHAROST (duc de), de l'Association de bienfaisance judiciaire. = En délégation, 476, 478.
CHARPENTIER, procureur an Chàtelet, R. de la C. = Admission. 7. — Chargé de commissions diverses, 39; 80; 132. — Membre du Comité d'armement, 209. - Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 246. — Délégué aux subsistances, 4.55, 457, 512. — Membre du Comité des subsistances, 512, 518, 520.
CHARPENTIER, maître-maçon, R. de la C. = Admission. 6. — Chargé de commission, 39. —Membre du Comité de casernement, 202.
CHARTON, commandant de division. =:
Election, 318, 324. — Mention, 339.
CHARTON, Electeur. =: Retenu k Provins, 91, 124- — Improbation, 410.
chasse. = Désordres , 148. — Règlement,
CHASSEURS DES BARRIÈRES. = Proposition, 580. — Institution, 013. — Notice générale, 610-018.
CHASTEL DE BAZANCOURT. major .le division. = Présentation, .5.59,500.— Nomiu; tioii, 5!>7, 593.
CH.\.TAIN, î-Mrde- française. = Signature, 101.
CHATEAU, capitaine de Bonne Nouvelle.
= Réclamation, 619, 621.
CHATEL. lieutenant de maire à Saint- Denis. = Meurtre. 88, 92. — Dénonciation des meurtriers, 102. — Demande de grâce,
chatelet. =
— Tribunal. — .îugements : affaire de Besenval, 73,375; affaire Chàt«l,92; affaire Cretlet, liai, 416; affaire Gervais, 4 47 ; affaire Combe de Saint-Geniès, 408. — .luridiction pour les crimes de Icse-nation, 73. — Pétition pour la suspension des jugements. 5.52- 553, 554, 557.
— ComTOi,s-.w/)-es.— Députation, 132.— Compétence pour le tirage de la Milice, 391. — Dénonciation, 514-515.
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— Institution rfe;)oZ(ce.— Contestation avec la Yille, 232. — Tirage de la Milice, 391.— Quarliers, 391, note 1. — Juridiction du lieutenant-général de police, 488. — Regi.stre de banlieue, 570, 578.
— Prison.— Mention, 298, .522.— Détention de Crettet, 135; de Saint Hiiruge, 414; de Rutledje, 515.
— Basoche, Clercs, Zér/ion de volontaires.
— Députations, 362-363, 416-421.— iXotice générale, 3/1-375, 447. — Arrêtés sur leur admissioa dans la Garde nationale, 521, 528-529, 558.
Chatillon. = Banlieue, 570, 578. — Fédération, 5(5.
Chatou. := Mémoire sur la Milice, 353.
— Détachement de la Basoche, 373.
CHAUDOIX, R. de la C. = Admission, 3.
— Membre du Comité provisoire, 11. — Membre du Comité d'administration, 170,
CHAUFFRAY, R. de la C. z= Admission non mentionnée. — Chargé de commission, 318, 339. — Membié du Comité des poudres.
CHAFVEAU, garde-française. = Signature, Ifil.
CHAUVIER, R. de la C. = Admission.
6. — Membre du Comité provisoire, 12. — Chargé de commission, 16^.
CHÉNEVAL, exécuteur testamentaire. = Demande d'autorisation, 237.
CHÉXIER(de) z=Difncultés sur la représentation de Charles IX, tragédie, 284-286, 294-295. — Comparution, 321. — Commission nommée, 321, 335.
CHEPY, de l'Association de bienfaisance judiciaire. := Mention, 478.
CHÉRON-LA-BRUYÈRE, député à l'Assemblée législative. — Intervention pour les gardes de la Yille, 249.
CHESSE, garde-suisse. = En délégation.
CHEYREUIL Pe LA MANDINIÈRE, volontaire de la Bastille, =: Signature, 569.
Chevreuse. = Saisie de fusils, 203.
CHEZI (de), inspecteur-général des ponts et chaussées. = Réfection du Pont-Rouge,
CHICANNEAU, syndic de Monte.sson. = Mention, 258.
CHIGXARD, Electeur. = Signature. 60.
— Membre du Comité de police, 211.
Choisy-le Roi. = Députation, 99. — Bailliage, 570.
CHOPART, du Collège de chirurgie. = Mention, .576.
CHRISTIAN -MAILLOT. = Voir MAIL- LOT.
CHUPPIN, R. de la C. = Admission, 6, g.- Commissaire pour le plan de munici-
palité, 11. — Membre de l'Association de bienfaisance judiciaire, 478.
CIRASSE, citoyen de Saint-Etienne du Mont. z= Motion sur les subsistances, 302.
Clamart. zz Moulin des Chartreux compris dans la banlieue, 570.
CLERCS DE NOTAIRES. = Mémoire sur leur admission dans la Garde nationale, 191-192, 199-200, 261. — Font partie de la Basoche, 371-375, 447, 521, note 3, 528-529.
CLERCS DU CHATELET. = Voir BASOCHE et CHATELET.
CLERCS DU PALAIS. = Voir BASOCHE.
Clermont en Beauvoisis. = Question,
sur le serment des troupes, 359.
Clermand - Ferrand. = Délégation, adresse et Déclaration des droits de la cité,
CLEPMONT-TON'NERRE (comte de), député à l'Assemblée constituante. = Mention, 46. — Proposition sur la tranquillité de Paris, 446.
Clichy la-Garenne. = Banlieue , 570, 578. — Protestation contre la fédération.
COCHIN', R. de la C. — Admission, 6. — ^Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 264. — Membre du Comité des subsistances, 300, 496, 512, .520.
COCHOIS. = Legs aux pauvres, 237.
COLLARD, négociant. =: Délégué du Palais-Royal, 424.
collèges. =: De chirurgie, 575-570, 625. — De pharmacie, 547.
COLLET, garde-magasin à l'Arsenal. = Procès-verbal, 132-13-4.
COLPORTEURS d'imprimés. := Arrêté, 432- 433, 443. — Arrêtés du Comité provisoire, 82, 117, note 1, 211. — Arrêté de l'As-semblée des Représentants, 421,432-433. — Pétition du district des Minimes, 443.
COMBE DE SAINT-GENIÊS (de). =:
Poursuites et condamnation, 461, 468, 554.
— Sursis, 557.
COMBETTES, secrétaire de Saint-Philippe du Roule. = Signature, 161-162.
COMITÉ CENTRAL ET DE CORRESPONDANCE
DES DISTRICTS. = Formation signalée, 30.
— Notice générale, 33-36. — Pétition du district des Blancs-Manteaux, 89, 98. — Nouvelle réunion, 591.
COMITÉ MILITAIRE (délégation spéciale des DISTRICTS).:^ Formation, nomination, 16, 17- 18, 21. — Renvoi d'une réclamation des Cordeliers, 33. — Notice générale, 69-71, 125. — Présentation du règlement de la Garde nationale, 64.— Propositions et rapports divers : sur la médaille des gardesfrançaises, 121-122, 434; sur la nomination des lieutenants, 129-130; sur l'habillement de la Garde nationale, 136; sur l'armement
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de la trouptî non soldée, 208, 318, 323; sur la foi'iTialioii d'un corps de cavalerie, 238-240, 021, ')24; sur l'incorporation des clercs de la Basoche et des Volontaires du Chàtelet dans la Garde nationale, 252, 302-363, 373; sur le service ohlii^atoire, 345-348; sur la fabrication des fusils, 360-36! ; sur la formation des chasseurs des barrières, 5S0, 613, 616; sur l'uniforme des chinirfjiens-majors, 62:i. — Ordre pour la fabrication de cartouches, 188. — Opération du tirajie des divisions, 180. — Renvoi d'une réclamation des gardes-françaises, 264. — Présentation des majors de divisions et du commissaire général, .559-560, 614-615. — Demande de création des adjudants-majors-généraux, 5()0, 601, 013. — Avis sur la nomination de l'aumônier général, 607.
COMITÉ PERMANENT OU PROVISOIRE (créé
par l'ASSEMBLÉE DES ELECTEURS). = Maintien, 10-11. — Notice générale, 16-21, 125, 333. — Opinion de Mirabeau, 42. — Confirmation, 81. — Arrêté sur les colporteurs, 82. — Affaire du bateau de poudre, 106. — Nomination des chefs do la Milice bourgeoise, 118. — Comité des affaires militaires ou de la Milice, 125, 3^3. — Arrêté sur les octrois, 176. — Comité de distribution, 333. — Comité de police, 210-211. — Arrêté sur la d(''molition de la Bastille, 22.'.
— Emprunt à un banquier, 303. — Comité des subsistances, 315. — Comité îles secours, 541-542.
COMITÉS (de l'ASSEMBLÉE DES REPRÉSEN- TANTS). =: Notions générales sur leur organisation, 10-12, 16-17, 326-330, 333-334.
— Comité d'administralion des revenus et domaines. — Mémoire sur les octrois, 170, 585. — Adjonction de siK membres, 215.
— Démolition de la Bastille, 216. — Nouvelle formation, 329, 333. — Rapport sur la créance des gardes-françaises, 337, 4:!5.
— Rapport sur une demande du district Saint-Euslache, 389. — Renvoi d'une réclamation, 416. — Rapport sur le compte de recettes et dépenses, 472-473. — Renvoi de demandes de subvention des districts, 491, 494-495, 498. — Compte rendu, 499. — Remplace le Comité, de secours, 536. — Rapport sur le Pont-Rouge, 530. — Happort sur un sauvetage, 582. — Renvoi duu mémoire d'imprimeur, 601. — Autorisation de dépense extraordinaire, 615.
— Comité des affaires militaires. — Maintenu, 10, 17. — Transport de poudres, 108.— Renvoi d'un mémoire sur les soldats émigranls, 126. —Nouvelle formation, 330, :{:f3- :{:{4.
— Comité d'armement. — Nomination, 208- 209, 3;U. — Marchés, 308-309. — Vérification de fusils, 007. — Distribution de fusils,
- Comité de casernement. — Nomination, 202,334. — Rai)ports et arrêtés sur ses attributions, 283-284, -299, 437, 545. — Démission dun commissaire,482. — Affaires particulières des districts: Bonne-Nouvelle, 216; Saint-Roch, 220; Saint-Louis de la Culture,
464, 467, 595; Saint-Magloire, 471; Petit- Saint-.Antome. 471, 547; Saint-Honoré,523; Popincourt, 526-527; Enfants Rouges, î)45; liarnabites et Saint- Séverin, 527-528,543- 544, 55?, 596, 606 ; Saint-.Jean en Grève, 553, 550; Oratoire, 504; 8aint-Leu, 611.
— Comité de correspondance ou de distribution. — Maintien, 10-11. — Compte rendu des secours, 33. — Lieu des séances, 64. — Nouvelle formation, 329, 333, 351!. — Rapl)ort sur un mémoire des domestiques, 381.
— A'érification des pouvoirs, 008, 613.
— Comité d^ habillement de la darde nationale'
— Formation et nomination, i:i6-137, 236, 334. - Rapport et arrêté sur ses fondions, 240. — Adjonction de six membres, 264. — Prix des uniformes, 265, 277.
— Comité des impôts. — Création, 333, 345.
— Comité de police. — Maintenu, 10, 17, 40, 75. — Rapport sur une réclamation, 74.
— Arrêté sur les colporteurs d'imprimés, 82, \ '7. — Renvoi d'une demande de secours, 83-84. — Lieu de ses séances, 93. — AtTaire des mèches soufrées, 128-133. — Saisie de voitures de draps, 137. — Arrêté sur la délivrance des poudres, 138. — Rapport sur les ateliers de charité, 168, 272. — Arrêtés sur les fruitières, '69, 175, 184. — Mémoire des Gardes de Paris, 178. — Saisie de caisses, 184-185. — l-énonciation contre deux individus suspects, 202. — Rapport d'une perquisition, 205. —Surveillance des étrangers, 20!. - Composition, 210-211.— Visite de malles, 238. — .arrêté sur le port d'uniformes, 215. — Arrêté sur les patrouilles d'enfants, 251, 261. — Arrêté sur les attroupements, 298. — Arrêté sur les affiches, 3Ù6.
— Nouvelle formation, 329, 333. -Ordre de circulation, 345. — Dénonciation contre un libraire, 355. — Arrêté sur la proclamation des écrits incendiaires, 121, 432-433, 443. — Arrêlé sur les jeux de hasard, 42.j. — Rapport sur les voiries, 439. — Dénoncialion contre Combe de Saint-Geniès, 461. — Arrêté sur le dépôt d'uniformes au Mont-de- Piélé, 513, 564 — Arrêté sur un rassemblement d'apothicaires, 547. — Projet de règlement sur les mendiants, 549.— Rapport sur un abus d'autorité du district des Prémontrés, 551, 302-563. — Rapport sur une saisie de canons, 558. — Adjonction du prévôt de rile-de-France, 585-592. — Rapport sur une réclamation de Pontoise, 619-0.'0.
— Comité des passeports. — Suppression, 525. — Notice, 529.
— Comité des poudres. — Création, 188. — Rapports et arrêtés sur la délivrance des poudres, 218, 338, 481, 521. — Adjonction de nouveaux commissaires, 600.
Comité de rédaction. — Formation, 1,
note I, 121.— Adjonction de nouveaux membres, 240. — Formule du serinent du Maire, 318-310. — Nouvelle formation, 3.30, 333. — .\djonction de nouveaux membres,345, -422.
— Continuation de ses fonctions, 009.
— Comité des' secoiirs. — Mention, 01, 81, 122. 334. — Ri'nvoi d'une demande du dis-
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trict de Saint-Germain lAuxerrois, 349, 382.
— Délivrance de mandats, 499-:00. — Suppression, 536 536, 609. — Notice, 541-5i2.
— Comité des subsistances. — Maintenu, 10, 17, 20. - Renvoi de dépulations, 30, 31.
— Arrêté jiour la sûreté des convoi?, ('2. — Cliaîne civile proposée et instituée, '9-80, 85 — Délégués retenus à Provins, 91-92, 91, 124. — Prix du pain, 120. — Demandes de secours des districts : Saint-Eustache, 126; Saint-Philippe du Roule, 201. — Mi-moire sur l'achat des blés, 227, 233. — Intervient dans l'habillement de la Garde nationale, 240. — Réception des farines, 265. — Compte rendu devant l'Assemblée, 277, 279, '.'81-2S2, 197. — Adjonction de nouveaux membres, 300, 315. — Perquisitions, 302. — Proclamation, 303, 312-314, 315. — Surveillance des Halles, 304-305, 31?. — Plaintes sur sa composition, 307-308, 314. — Composition, 315, 518. — Nouvelle formation, 329, 333. — Mesures pour l'achat de blés, 336 — Inspection des moulins, 337. — Relations avec Bailly, 402. — Demande de comptes, 431- 432, 440, 441, 443, 448. — Délibération, 451- 454. — Démission d'un commissaire, 474. — Proposition jiour la nomination d'un président, 480. — Renvoi d'un mémoire, 493. — Réclamation d'un district, 4t)4. — Renvoi d'un mémoire, 496. — Délivrance de inanilats, 499-50). — Plaintes de boulangers, 506--507. — Exclusion des Electeurs, 510. — Nouvelle composition, 511 512, 517, 520. — Distribution de secours, 541. — [Jémarche de boulangers, 5'i3. — Pétition du district des Cordeliers, 547. — Mémoire d'un membre de l'Assemblée, 583. — Députation de six districts, 599. — Plaintes sur la multitude des députations, 620. — Précautions contre la mise en vente des farines avariée* 622-623.
Commines. = Mention, 184.
C:>MML-NAL'TÉS RELIGlEUSES.= MaiS0n des
Filles-Dieu, 31.— Prieuré de Saint-.Martin des Champs. 80, 4s7. — Perquisitions, 296, 337. — Maison des Blancs-Manteaux, 385.
— Cluny, 400, 474. — Célestins, 464, 467, 595. — Dames de Sainte-Marie, 510. — Barnabites, 527, 5i3-54i, 55'2. — Dominicains. 545. — Jacobins, 545 note 1.
COMMUNE. 1= Définition du mot (ensemble des districts), 2,', 71, 167, 200, 233.— Garde, 249. — Serment de fidélité, 284. — Attributions, 292, 294. — Déclaration des droits, 294, 382-384. —Serment du Maire, 341.
Compiègne. = Passage des fusilg donnés par le roi à la Garde nationale parisienne, 262, 524, 594, 615.
Conflans. ^ Saisie opérée, 451. — Banlieue, 570, 578.
CONSEIL DE VILLE. = Demandé par Baillv 392-394. — Institué, 409.
CONSEIL Di; ROL = Arrêt sur les subsistances. 478, 512, 537. — Arrêt sur l'Opéra 502, .503. -
CONTAT, citoyen de Sainte-Elisabeth.— En délégation, 497.
CONTI (PRINCE DE). = Affaire CretteV 139-144.
CONVERS, R. de la C. — Admission, 171 .
COQUELIN. employé aux Halles. = Mention. 353-351. — Présentation de son mémoire, 3s2. — Rapport sur le mémoire, 475.
Corbeil. = Achat de blé, 3.36. — Moulins,
COPBEROX Cde). = Voir BOURRÉE DE CORBERON.
CORBINIÈRE (DE). = Voir LEFEBVRE DE CORBINIÈRE.
CORDONNIERS. = Attroupement des ouvriers, 416.
CORNEROTTE, garde-française. = Signature, 161.
C0RP0R.\Ti0NS DE MÉTIERS. rrMaintien des règlements, 175, 235, 270. — Attroupements, 298. 548.— Juridiction, 48S.— Fripiers. 90-91.
— Huissiers-priseurs, 146, 335.— Fruitières, 169, 175, 183. — Regrattières, 169, 175. — Imprimeurs, 211. — Tailleurs. 26.5-. — Bouchers, 301, 479-480.— Domestiques. 381. —
— Cordonniers, 416. — Boulangers, 507, 601.
— Apothicaires, 547. — Mercandiers, 479- 480, 550-551. — Forts de la Halle, 621-622.
CORPORATIONS MILIT.VIRES. =: BaSOChC,
Arquebuse, 625 note
coRPS-DE-GARDE. — Des Filles-Dieu. 31.
— Rue de laToimellerie, 126. — Des gardesfrançaises, 369. — De la Halle, 507. — De rOratoire, 563-564.
COSSERON. secrétaire de Saint-Germain lAuxerrois. := Signature, 453.
COTTI>f, sergent des gardes-françaises.
=^ AtTaire de Montesson, 258.
COUPARD, capitaine de Saint-Philipj.e du Roule. = Mention, 153-155.
COUPIGNY (co.MTE DE). = Réclamation,
Courbevoie. = Caserne, 63, 151.
Courberon. = Députation, 30-31.
COURTAU.MER DE SAINT-SIMON (DE), commandant de division. = Election, 318, 32L — Mention, 339.
COURTIN. R de la C. = Admission, 6.
— Chargé de commission, 202. — ?.Iembre du Comité des subsistances, 300."— Assesseur du Tribunal municipal, 360.
COURTIVR (DE), citoyen du Petit Saint- Antoine. =1 En délégation, 308.
COUSIN, boulanger = Interrogatoire, 596. - Procès-verbaux, 611-613.
COUVENTS. =: Foir COM.MLNAtTÉS RELI- GIEUSES.
CRETTET, parde-chasse. = Dénonciation,. 138-144, 145. — Renvoi devant le Châtelet, 416, 522.
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CROCHUOT, Volontaire de la Bastillo.
= Signature, 569,
CROHARÉ. citoyen des Cordoliurs. — En délégation, 546,
CROISI (Du).=: Adresse au publie, 295.
. CROSNIER. délégué de Saint-JacqiiPS rKôpital. =: Mention, 501.-
CROUT, garde-suisse. = En délégation, :i.
CUCHET, imprimeur. = Injonction, 5f)9, — Editeur d"un journal, 002,
CURMER, aide de-camp, = Signature, 162, — Mention, 3:}9,
DACIKR, de l'Académie française. = Commissaire du Corps municipal, 004, note 1.
D'aCO-TA. membre du Comité militaire.
= Mention, 17, 18.
D'AGOUT, officier-général des gardesfrançaises. =r Mention, 79.
DAMESME, de l'Association de bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
DANDRÉ, député à l'Assemblée constituante. =: Membre du Comité des recherches, 191. I!)9.
DANTO.V. = Devant le ChàteiGt, 73,
DARIGRAND, avocat. = Invité à comparaître, 565.— Comparution, 571-572, 573-575. — Notice, 57.-. — Réclamation,. 598-599.
DARRIMA JOU, R. de la C. — Admission, 6. — Chargé de commissions, 247; 594. — Commissaire iioiir les papiers de la Bastille, 600.
D'AUBERT, membre du Conseil de guerre des gardes-françaises. = Signature, 276.
DAUGY. R. de la C. = Admission, 7. — Commis.saire pour le plan de municipalité, 11. — Chargé de commissions. 352; 363,
DAL'PHINOT, de l'Association de bienfaisance judiciaire. =r Mention, 478.
D'AUVERGNE, directeur de l'Oiiéra. =:
Mention, .503.
DAVAL, R de la C. = Admission, 2.— Membre du Comité d'armement, 2o9.
DAVID, labouri'ur. = Mention, 269.
DAVOUS. R. de la C. = Admission, 97.
— Chargé de commissions, fi.'), l;{6; 572. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 1.37. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
D.XZIXCOURT, du Théâtre-Français. = Délégué, 284-280.
DE BLOIS, R. de la C. — Admission, 480. — Délégué du district, 32, 36. — Commissaire pour les papiers de la Bastille,
DE BOURGES, membre du Comité mili-
taire. = Présenté pour la place de commissaire-général de la Garde nationale, 579,
DECAUDIN. R. de la C. — Admission non mentionnée. —Chargé de commissions, 39; 92.
DECHAMP. citoyen de Saint-Louis en l'Isle. = En délégation, .507.
DÉcoRATiovs. = Ruban des Volontaires de la Bastille, 445,5.30, 5i7, texte et noie 1.
— Croi.x de Saini-Louis, 46i, -'iSS. — Ruban des gardes -françaises, 477, 520. .530. — Ruban décerné jiar le Maire à un particulier, 5i.î. — l'rojet d'un Ordre de la RHjénéralion française, 5 8-569.
DEFRESXE. R. de la C. = Admission, 96, 103. — Délégué du Châtelet. 77; 357. — Chargé de commission. 168. — Membre du Comité des subsistances, 300, 512. — Délégué à la Halle, 304, 391, 465, 487. 507.
DE JOLY. R. de la C. = Admission, 4.
— Secrétaire de l'A.ssemblée, 24, 25,168, 330, 432, 465, hiO. — Membre du Comité de rédaction, l'-'l, 609. — Chargé de commissions diverses. 39: 53: 06: 318.339: 485,493: 535.— Proposé comme grefiier du tribunal municipal, 366. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 60<X
DELACROIX DE FRAINVILLE, R. de la C. r= Admission, 90.
DE LA GREY- = Voir BROUSSAIS DE LA GREY.
DE LA PORTE, R. de la C. = Admi.ssion, 251. — Chargé de commissions diverses, 348 ; 439 ; 572.
DELAVIGNE. R. de la C. = Admission, 4. — Président de l'Assemblée, 24, 25, 26, 52, .54, .57-58, 00, li9, 148, 377. — Chargé de commi' sion.s, 547; 2".9. —Assesseur du tribunal municipal, 366.
DE LERM (chevalier), membre du Comité militaire. = Mention, 70.
DELEi:iTRE, Electeur. = Membre du Comité de police, 211. — Membre du Comité des subsistances, 295, 315.
DEMACHY. R. de la C. = Admission. 3.
— Membre du Comité provisoire, 11. — Chargé de commissions, 129, 134.
DEM.\.ILLY. ancien sergent, citoyen des Filles Saint-Thomas. = Certificat d'honneur, 597.
DE MOY, curé de Saint-Laurent, R. de la C. = Admission, 4. — Chargé de commission, 77. — Membre du Comité d'administration, 215. — Démissionnaire, 251.
DE MOY, trésorier de la Sainte-Chapelle, R. de la C. = Admission, 96. — Chargé de commission, 572.
DE MOY' (chevalier), capitaine de Saint- Laurent. = Mention honorable, 6U-6i:î.
DENIZOT. secrétaire du Comité des gardes-françaises. z= Signature, 365.
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DEPEREY, de lAssocialion de bienfaisance judiciaire. r= Mention, 478.
DESBOIS DE ROCHEFORT. R. de la C.
= Adinisiiion, 2. — Membre du Comité provisoiie, 11. — Chargé de commissions, 177: 23.3.
DESCHAMPS, capitaine de Saint-Philippe du Roule. := Mention, 153-156.
DESCHAMPS-DESTOURNELLES, directeur des Domaines, citoyen des Filles Saint- Thomas. = Réclamation, 251-252. — Certificat d'honneur, 597, 602.
DESCLOSEAUX. R. de la C. = Admission, 3. — Président du district, 156.
DESESSARTS. R. de la C. = Admission.
96. — Mention, 228. — Membre du Comité de rédaction, 422. — Char^ré de commission,
DESÈZK, avocat. — Plaidoyer pour M. de Besenval, 375.
DESFOXT AINES DES TOURNEAUX, commandant de bataillon. = En détachement à Saint-Denis, 492, 501-502.
DESMARAIS. commissaire au Chàtelet.
= En délégation, 77.
DESMOULIX. = Voir DUMOULIN- DESMOUSSEAUX. R. de la C.z= Admission, 6. — Chargé de commissions, 40; 53;
DESNOYERS, chef de patrouille de Bonne- Nouvelle. = Déclaration, .34».
DESORMEAUX, citoyen de Saint-Laurent.
= Signature, 6i2.
DESPERRIÈRES, aide-de-camp. =Cornpte rendu, 360
DESROCHES, procureur au Parlement.— Protestation électorale, 12-13.
DESSOTOURS. commis des finances. = Déclaration, 362.
DESTOURNEAUX. = Commission pour achat de grains, 390.
DESTOURNELLES. = yo!> DESCHAMPS- DESTUURNELLES.
DE SUART, = Voir DESESSARTS.
DESVIGNES, R. de la C. =z Admission non mentionnée. — Commissaire aux informations, 388; 553.
DEUMIER. R. de la C. — Admission, 3.
— Chargé de commission, 39.
DEVANE. Electeur. = Membrj du Comité de police, 211.
DEVISMES DU VALGAY, entrepreneur de rOpéra. — Mention, 502 note 3.
DEVOUGES. R. de la C. = Admission, 7.
— Mention, l.'O. — Chargé de commissions, 21,5, 256.
DHEBYILLY. ^iVoir HEEVILLY (d').
DIDIER DE LONROY, du Collège de chirurgie.=Cliirurgien-major de division, 538.
— Mention. 576.
Dieppe. = Menlion, 302.
DIÈRES. R. de la C. =; Admission, 95. ~ Chargé de délégations, 99, 215, 258.— Chargé de commissions, 120, 318,339.— Commissaire aux ateliers de charité, 178, 25fi.— Commissaire pour la réception des soldats émigrants, 274, 305, :S17, 359, 523. — Commissaire aux approvisionnements, 314. — Membre du Comité des subsistances, 537.
DIGEON, fils, citoyen des Filles Saint- Thomas =: Certificat dbonneur, 597.
Dinan. ^ Adresse sur le veto, 476.
DISTRICTS
— Généralités.— lA&le de leurs Représentants, 2-8, 95-97, 627-637.— Maintien des circonscriptions, 12, 179, 277, 290, 310.— Définition, 71. — Changements de noms,193notel ; 194 notes 1 à fi : 360, 497. — Liste alphabétique, avec indication des bataillons correspondants, 193-195. — Ratification de l'élection du maire et du Commandant -général, 1.', 407 note 1. — Délibérations sur l'organisation municipale, lS-20. — Pouvoir constituant de la Commune, 22; 64: 72: 167; 196; 376 note 2.
— Tribune des citoyens, 200, 229, 233, 424, 430, 436, 4i7. — Comité , central, 33-36. — Dissentiment avec les Electeurs, 42,43, 72.
— Réclamations contre l'amnistie, 53, .:4, 60.
— Formation du Comité militaire, 69-70, 125.
— Approbation du règlement militaire, 6i, 79, 124-125, 127-128, 134, 147, 179, 253.— Convocation pour la nomination des Représentants, -2, 14-15, 75-76, 78, 392-395, 397-399, 402-401, 410-411. — Gardes-françaises : appel en leur faveur, 103. 102: projet de médaille, 122; engagement. 130-131. — Recensement des armes, 120-121. — Mesures contre les attroupements, 12i. — Répartition pour la Garde nationale, 181-183. — Relations avec les clercs et la Basoche, 19.', 371-375, 528-529.
— Circulaire du Commandant-général, 199, 262. — Recommandation en faveur des Vainqueurs de la Bastille, 205.— Nomination des chefs de division, 209. — Vœux sur la Bastille.222. — Demande des commis des postes, 250-251. —Consultation et délibérations sur le plan de municipalité, 251, 483, 489, 494- 495, 581-582, 590-591, 613 614 - Circulaire du procureur du Roi et de la Ville, 19: 377, texte et note 1. — Casernement de la Garde nationale, 2!'9, 437. — Distribution de riz, 33i.— Anarchie, 403-406, 463.— Convocation demandée par le Palais-Royal, 413, 423, 447-448. — Délibérations sur le veto, 540-5il.
— Pétition des Volontaires de la Bastille, 566-567. — Distribution de fusils, 611. — Protestations contre la création des chasseurs des barrières, 617.
— Abbaye Saint-Germain des Prés (District de 1"). — Délibération sur le Comité municipal, 15; 407 note 2. — Réclamation contre l'amnistie, 55. — Rapport du commandant, 179. — Autorisation pour l'expédition de monnaies de billon, 344, ^61-562. — Délibérations et députations relatives aux subsistances, 367 note 2; -151; C.99, 622. — Démarche en faveur de M. Du Rocher, 390.— Délibération sur le veto, 541.
INDEX ALPHABÉTIQUE
— fiarnabites (District dos).— Nomination (le délégui's ;ï I'HoIhI de Ville, 19. — Garde des voitures du duc du Chàtelet, 77; :ilO-:ill.
— Changement de nom, 1!J3 note 1.— Dilficultes sur la circonscription, 290, 310. — Difficuilés sur l'installation de la caserne, 52T-.'.28, rA'.i-bAA, 552.
— Illancs Manteaux {District des).— Délugation au Comité militaire, 18.- Invitation au service pour les morts de la Bastille, US.
— Protestation contre l'amnistie, 58-59, 71.
— Di'uiandG pour l'établissement d'un bureau de correspondance, 89; 98.— DifticuKés sur la circonscription, 179; 360.— Protestations contre l'élection de Beaumarchais, 202, SO-i, 211. — Installation de la caserne, 38.ï.
— Election d'un nouveau Représentant, 415.
— Délibi'-ration contre les attro\ipemcnts, 471. — Bénédiction du drapeau, 522.
— lionne Nouvelle {District de).— Délibération sur le Comité provisoire, 18. — Réclamation sur le corps-de-garde, 31-32. — Remplacement d'un Représentant, 83 — Installation de la caserne, 210.— Dit'ticultés sur l'élection d'un capitaine, 305, 314, 332, 352, .538, (119, 621, - Procès-verbal d'arrestation d'une diligence, 344.
— Capucins de la Chaussée-d'Antin {District des). — Sur le règlement militaire, 135. — Sur le plan de municiiialité, 590.
— Capucins du Marais {District des). — Difficultés sur la circonscription, 179; 3C0.
— Remplacement de deux Représentants, 304.— Compte rendu sur les barrières, 363.
— Délibéralion contre les attroupements, 4.59-400.
— Cupucuis Saint-J/oiioré {District des). — Délibération sur le Comité provisoire, 18.
— Éloction d'un Représentant, 37, 79. — Délibération sur le veto, 438, 447-448. — Saisie de canons, 572, 577. — Sur le plan de municipalité, J.90.
— Capucins Saint -Louis. — Voir Capucins de la Chaussée-d'Antin.
— Carmélites {District des). — Nom nouveau d'un district, 360.
— • Carmes Déchaussés {District des), — Réclamation, 320. — Dépulations relatives aux subsistances, 3G7; 599, 022 — Démarche en faveur de Sainl-Hui'uge, 414. — Sur le plan de municipalité, 590.
— Cordeliers {District des). — Protestation contre la formule du serment de l'Assemblée des Représentants, 16. — Délibération sur le Comité i)rovisoire, 18. — Dépulation portant diverses réclamations, 32-33, 30. — Réponse de M. de La Salle à ses accusations, 38. — Protestation contre l'amnistie, .53-5'*. — Délibération pour les gardes-françaises, 90-93. — Sur l'élection du Comité militaire, 125. — Réclamation pour un libraire, 355. — Démaich(! en faveur de Saint- Huruge, 414, 592. — Election de deux nouveaux Représentants, 480. — Sur le i)lan de municipalité, 483, 489, ;)90. — Dénonci.ilion d'accaparement, .527; 532. — Délibéralions et dépulations relatives aux subsistances, 546,548; 581; .599, 622. —.Journal dédié au district, 583, 593.
— Culluie Sainte-Catherine. — Voir Saint- Louis de la Culture,
— Enfants Houf/es [District des). — Contestation électorale, -,'5. — Observations sur l'organisation de l'Assemblée des Représentaiits, 105, 116-117. — Vœu sur Torganisalion militaire, 124; 109-170, 179. — Protestation contre l'amnistie, 176. — Sur le plan de municipalité, 426-427. — Demande de subside, 463. — Installation de la caserne, 545.
— Enfants Trouvés (District Hqs). — Di-'iordres dénoncés, 288, 289. — Députalion relative aux subsistances, 41)1. — Élecliim du commandant de bataillon, 463. — Pétition pour la vente d'etTets militaires, 532-.53'i.
— Feuillants {District des). — Question sur le nombre de ses Représentants, 520- 521. — Domicile de Bailly, 528. — Délibéralion sur le veto, 541- — Sur le plan de municipalité, .590.
— Filles-Dieu {District des).— Réclamation pour un cor)«-de-gard(;, 31-32. — Sur le nlan de municipalité, 4iO-4il, 59t. — Demande de subside, 449.
— Filles Saint-Thomas {District des). — Délibéralions sur l'organisalion municipale, 15, 19; 292-293; 407 noti; 2. — Polici- du Palais-Royal, 97-98, 124: de la Bourse, 2i)7, 252. — Protestation contre l'élection de Beaumarchais, 280. — Bataillon servant d'escorte, 508. — Certificat d'honneur décerné il ([uelques citoyens, 597.
— Grands Auyusiins {District des).— Nom primitif d'un district, 194 note 4.
— Henri-Quatre {District de). — Nom qui sera donné à un district, 193 note 1.-
— Ile Saint-Louis. — Voir Suint-Louis en l'Ile.
— Jacobins du faubourg Snint-Germain. — Voir Jacobins Saint- Dominiqxie.
— Jacobins Saint-Dinnini que {District des). — Dépulations relatives aux subsistances, 367, ,599, 622.
— Jacobins Saint-IIonoré (District des). — Protestation contre un ordre de M. de La SalL", 118. — Question sur le nombre de ses Représentant?, 521. — Domicile du Maire, 528.
— Jiissienne {District de la). — Nom qui sera donné a un district. 194 note 1.
— .Madeleine {ha).— Voir Trainel {La Madeleine de).
— Mathurins {District àcs). — Délibération sur le Comité central, 35.— Installation de la caserne, 400, 474. — Sur le veto, 46ii. — Sur le plar. de municipalité, 590.
— Minimes [District des). — Omis sur une liste, 15. — Sur la nomination des ofliciers, 253-254. — Incident dans une réimion de comiti's, 4.52.
— Notre-Dame [District de). — Réduction du nombre de ses Représentants, 8. — Délibération en faveur des gardes-francais(;s, 94.- Absence, de son troisième Représentant, 103. — Election d'un Représentant, 320. — Demande de subside, 491.
INDEX ALPHABÉTIQUE
— Oratoirr [District de 1'). — Délibération sur le Comité municipal, 19; 34. — Protestation contre l'amnistie, 53, 58, 72. — Police du Palais-Royal, 97-98, 124.— Bénédiction du drapeau, 390 note 2. — Sur le plan de municipalité, 449. — Mémoire au sujet d'un corps-de-garde, 563-56i.
— Pères de Nazareth {District des). — Dépôt de lettres saisies, 83, — Envoi de délégués pour achat d'armes, 276-277, 281. — Surveillance des maisons de Foullon et Bei'thiei', .309. — Difficultés sur l'élection d'un offlcier, 506.
— Petit Saint -Antoine (District du). — Erreur dans une liste, 15. — Observations sur l'affaire du bateau de poudre, 122. — Sur l'arrivage des grains, 276. — Réclamations contre le Comité des subsistances, 307-308, 314, 4i3, 517 note 1. — Protection des boulangers, 330. — Installation de la caserne, 471, 547. — Sur le plan de municipalité,
— Petits Aiiffustins [District des). — Délibération sur le Comité municipal, 19. — Délibération , en faveur des gardes-françaises, 9'*.— Élection d'un chirurgien-major, 291. — Élection d'un nouveau Représentant, 320. — Délibérations sur les subsistances, 367, 484, 489, 599.— Arrêté contre les attroupements, 4.52. — Sur le veto, 452 note 1; 540, texte et note 1. — Députation demandant des armes et le jugement de M. de Besenval, 608.
— Petits Pères (District des). — Délibération sur le Comité provisoire, 18. — Contre l'amnistie, 58. — En faveur des gardes-françaises, 93,94.— Police du Palais-Royal, 97- 98, lO.i, 124. — Nomination d'un Représentant suppléant, 104. — Annonce d'une réunion pour l'élection des officiers, 137. — Mémoire su ries patrouilles, 494. — Demandes de subsides, 494,498.— Sur le plan de municipalité, 590.
— Popincourt [District de). — Nom qui sera donné à un district, \^i note 6. — Projet de transfert, 363. — Mauvais état de la caserne, 526-517.
— Prémonti'és [District des). — Invitation à un service pour les morts de la Bastille, 26. — Sur le règlement militaire, 134. — Nomination d'un Représentant, 171. — Observations sur l'organisation de l'Assemblée des Représentants, 179,193.— Sur les subsistances, 367, 599, 622. — Arrestation illégale, 551-f52, 562-564. — Sur le }dan de municipalité, .590. — Pétition pour le rétablissement des chasseurs volontaires, 618.
— Bécollets {District des). — Protestations contre l'élection de Beaumarchais, 212, 280, 357, 581. — Dénonciation d'accaparement et perquisition, 301, 304. — Saisie d'armes el autres marchandises, 331, 467, 481. — Contestation électorale, 348. — Brochure d'un citoyen du district, 396. — Nomination d'un chirurgien de bataillon, 538-Ô39. — Saisie de canons, .5.58, ,57-2, 577. — Sur le plan de municipalité, 590.— Procès-verbal, 596, 611-013.
~- Itoule. — Voir Stiint- Philippe du Roule.
— Saint-André des Arcs (District de). — Délibération attribuant aux seuls militaires le droit d'être élus commandants de bataillon, 279. — Arrêté contraire de l'Assemblée des Représentants, 287. — Plainte d'une particulière, 336. — Sur les subsistances,
— Saint-Etienne du Mont [District de) — Délibération sur le Comité provisoire, 18. — En faveur des gardes fr.inçaises, 93. — Sur les fruitières, 183, 195. — Dénonciation sur des canons, 247. — Saisie d'armes, 266. — Perquisition de grains, 296, 302. — Sur la motion du Palais-Royal, 413. — Sur le veto, 495,540-541. - Protestation contre l'élection de Beaumarchais, 581. — Députation concernant les subsistances, 620.
— Saint- Eustache [District de). — Délibération sur le Comité provisoire, 19. — Demandes de subsides, 126; 38^, 391.— Contestation sur un corps-de-garde, 126. — Enlèvement d'un caisson de cartouches, 186.
— Saint-Germain des Prés. — 'S'oir Abbaye Saint -Germain des Prés.
— Saint-Germain l'Aiwerrois [District de).
— Dépôt d'un don anonyme, 79. — Demandes de subsides, 348: 381-382, 542. — De mande d'emprunt, rejetée, 415. — Sur le veto, 453.
— Saint-Gervais [District de). — Réclamation sur le bateau de poudre, 109. — Saisie de draps, IfiS.- Contestation sur la circonscription, 277. — Remplacement d'un Représentant, 385.
— Saint-Honoré [District de). — Protestation contre l'amnistie, 54. — Police du Palais-Royal, 97-98, 105-124. — Intervention d'un officier dans l'affaire Du Rocher, 151.
— Installation de la caserne, 523.
— Saint-Jacques du Haut Pas [District de).
— Arrêté sur l'élection des officiers, 247. — Union avec le district du Val-de-Gràce, 247 note 5.
— Saint-Jacques la Boucherie et les Saints- Innocents [District del — Intervention du commandant dans l'affaire des mèches soufrées, 132.
— Saint-Jacques l'Hôpital {Disirict de\ — Vœu pour la formation d'un Comité central, 34. _ Protestation contre l'amnistie, 58. — Surveillance de la Halle aux cuirs, 120. — Contestation sur un corps-de-garde, 126. — Dénonciation sur des canons, 137. — Patrouille, 163.— Troubles, 209, '213: 501, 508.
— Allocation de subside, 460. — Sur le veto, 534-535.
— Saint Jean en Grève {District de). — Motion en laveur du Comité central, 35. — Contestation sur la circonscription, 277. — Installation de la caserne, 5.53, 556.
— Saint-Joseph {District de). — Délibération en faveur de l'amnistie, 59. — Sur le plan de municipalité, .591.
— Saint-Laurent [District de). — Remplacement d'un Représentant, 251. — Saisie d'armes, 320. — Réclamation non précisée, 467. _ Procès- verbal sur un boulanger, 611- 61.3.
INDEX ALPHABÉTIQUE
— Saint-Lazare {District de).— Intervention (lu commandant dans la , surveillance de M. de Besenval, 171. — Élection d'un Représentant, 5'i3.
— Saint-Lcu Saint-Gilles [District de). — Absence de son troisième Représentant, 10:i. _ Changement de nom, 19-4 note l. — Dénonciation d'un attroupement, 2G5. — Députation de citoyennes pour une procession, 499. — Élection d'un Représentant, 5:». — Sur le plan dé municipalité, 591. — Installation de la caserne, Gll.
— Saint-Louis de la Culture (District de). — Affaire du bateau de poudre, 1()7-10S, 110, 118, 120, 126. - Remplacement dun Représentant, 227. — Installation de la caserne, 464, 467; 593. — Réclamation sur les farines, 483, 486-487. — Arrêté contre les altroupemeats, 493. — Délibération sur la Basoche, 528-529. — Rixe avec les "\'oloiitaires de la Bastille, 56S. — Délibération sur le service obligatoire dans la Garde nationale, 495. — Protestation contre la nomination de l'aumônier-général, tl07 ; rojetée, 609-610.
— Saint-Louis en l'Isle [District de). — Délibération contre le Comité central, 34. — Sur le règlement militaire, 135. — Saisie de fusils, 203. — Demande de farines, 494. — Dénonciation contre des boulangers, 506- 507. ,
— Saint-Magloire [District de). — Saisie de poudres, 1.3. — Délibération sur l'encombrement des prisons, 180. — Installation de ta caserne, 216, 471. — Réclamation sur la surveillance de la Halle, 336. — Election d'un Représentant, 415. — Sur le veto, 510.
— Saint-Marcel [District de). — Protestation contre l'élection du commandant, 491- 492. — Sur le plan de municipalité, 591.
— Saint-Martin des Champs (District de).
— Délibération sur !e Comité provisoire, 19.
— En faveur des gardes-françaises, 94.
— Saint- Mdr;/ {District de). — Pétilion de son commandant à l'Assemblée nationale, en faveur des pauvres du fauboui'g Saint- Antoine, 92. — Rapport sur le réslemetit militaire, 134. — Remplacement d'un Représentant, 251.
— Saint-Nicolas des Champs (District de).
— Discours d'un délégué sur le Comité central, 34. ~ Changement de nom, 194 note 2.
— Election d'un Représentant, 465, 482. — Sur le veto. 541.
— Saint-Nicolas du Chardonnet [District de). — Invitation au services pour les morts do la Bastille, 105. — Dénonciation d'un complot, 268. — Dénonciation d'accajiarenieni, 336. — Demande de subside 495. — Sur le i)lan de mnni<:ipalité, 591.
— Saint-J'hitippc du Roule [Dislrirt de). — Procès-verbal sur l'affaire Du Rocher, 149- 156, 16". — Discours d'un garde-française, 160-161. — Demande de subside, 201. — Saisie de malles, 238. — Recommandalion en faveur du sculpteur Houdon, 497, 511.
— Saint- Uoch [District de).— Délibéra-
tion sur le Comité provisoire, 18. — Police du Palais-Royal, 97-98, 124. — Ordre de M. de La Salle, 118. — Saisie d'une caisse, 184.— Installation de la caserne, 226. — Intervention en faveur de Sainl-Huruge,
— Saint-Séverin (District de). — Absence de son Représentant, 8, 256 note 1. — Protestation contre ses Représentants, 12, 13. — Contestation sur sa circonscription, 12, 21, 290, 310.— Réclamation à l'occasion de l'élect on des ofliciers, 2.56. — Difficultés sur l'installation de la caserne, 527-528, 544 note 1, .552, .596, 606. — Sur le plan de municipalité, 591.
— Saint-Victor [District de). — Election d'un Représentant, "Ol. — Sur le plan de municipalité, 482. — Question sur le service obligatoire dans la Garde nationale, 580.
— Sainte-Elisabeth [District de). — Délibération sur le Comité provisoire, 19. — Absence de son troisième Reprc'-sentanI, 103. — Changement de nom, 194 note 3;
— Sainte -Marguerite (District de). — Contestation sur l'élection de Beaumarchais, un de ses Représentants, 202-203, 204, 211 ; 304. — Secours offert par Beaumarchais pour les, pauvres, 212. — Demande d'armes, 225. — Élection d'un Représentant suppléant, 280, 352, 379. — Arrêté contre les attroupements, 493. — Pétition pour la vente d'effets militaires, 532-534.
— Sainte-Opportune [District de). — Nom nouveau d'un district, 19i note 4. — Difficultés sur l'élection de deux officiers, 264, 2G6, 270. — Arrêté sur les i)ouvoirs des districts, 401-405. — Demande de subside, 495. — Sur le plan de municipalité, 591.
— Saints-Innocents. — "N'oir Saint- Jacques la Boucherie et les Saints-Jnnocents.
— Sépulcre [District du). — Chanfcement de nom. 194 note 5; 360. — Déclaration des droits de la Commune, 3 4. — Nom qui sera donné à un autre district, 194 note 2.
— Sorbonne [District de la). — District distinct de l'Université, 27. — Son trésorier, 215 note 1.
— Théatins [District des). — Difficultés sur l'élection des officiers, 439, 448. — Pétition sur l'hôpital de la Garde nationale, 513.
— Trainel (District de la Madeleine de). — Réiluclioii du nombre de ses R(>présentants, 8. — Délibération en faveur des gardesfrançaises, 93.— Procès verbal de perquisition, 162-165. — Changement de nom, 194 note 6. — l'élection d'un capitaine contestée, 23S; annulée, 30j. — Changement du lieu des séances, 363, 363. — Pétition pour la veille d'effets militaires, .532-534.
— Trinité [District delà).— Nom nouveau donné à un district, -J94 note 3; 497.
— Université [District de 1').— Admission de ses Rcprésentants.25, 26.— Notice sur le caiaclèrc exceptionnel de ce district et son existence provisoire, 27-28.— Exclu de l'or-
bo4
ganisation militaire, i:!i. — .Ses Représentants, 352 note 3.
— Val-de-Gràce {District An). — Arrêté sur l'élection des officiers, 247. — Union avec le district de Saint-Jacques du Haut-Pas, 247 note 5. — Réclamation sur une élection,
Dôle. =: Arrestation d'un évoque, 83.
DOMESTIQUES. = Réuniou interdite, '.iSi.
Donnemarie. = Canons, 453.
D'OSMOND. = Voir OSMOXD i> j-
Douai. = Mention, 615.
DOUIN, membre du Conseil de guerre des gardes-françaises. = Signature. 275
DRAPEAUX. = Gardes-françaises, 368. — Basoctie, 371. — Districts : Oratoire, 396 note 2; Blancs-Manteau.'î, 522, 529.
Dreux. = Demande d'armes, 577.
DROUET, intendant. = Réclamation, 464.
DU BEEGIER.R- de la C.= Admission, 5.
DUBLIN, citoyen du Petit Saint- Antoine.
= En délégation, 308.
DUBOIS, R. de la C = Admission, 6, 8. — Chargé de commissions, 131; 184.
DUBOIS (Antoine), du Collège de chirurgie. =: Mention, 576.
DUBOIS 1", du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
DUBOIS, de lAssociation de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
DU BOYS, chevalier du guet. = Démission, 239 note 1.
DUBRET, garde-française. — Signature,
DU CAMP, citoyen des Filles Saint- Thomas. := Certificat d'honneur, 597.
DUCASTEL, Vainqueur et Volontaire de la Bastille. = Mention, 205. — Signature,
DU CH A.TELET (urc), colonel des gardesfrançaises. = Mentions, 56, 369. — Démission, 77 note I. — Saisie de ses voitures, 77, 310-311. — Notice, 316.
DU CHAUFOUR, délégué de Gentilly.
z= Mention, 575.
DUCLOS-DUFRESNOY, Electeur. = Membre du Comité de police, 211.
DU CLOSEY. - Voir FKNOUILLOT nv CLOSEY.
DU FOUARRE, chirurgien-major-général. = Chirurgien des gardes-françaises, 332. — Nomination, 611.-
DUFOUR, R. de la 0. =: Admission, 6 — Membre du Comité de police, 133, 210, 211. — Assesseur du Tribunal muuiciiial, 366.
DUFRESNE DE SAINT-CERGUES, président des Récollets. — Signature, 613.
INDEX ALPHABÉTIQUE
DU HAMBL.VY. citoyen des Filles Saint- Thomas. := Certificat d'honneur, 597.
DULUC, R. de la C. = Admission. 95. — Chargé de commission, .527.
DULYS, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. =: Mention, 478.
DUMAXGTN, Electeur. = Membre du Comité de police, 211.
DfJMASDEPOLARD, trésorier des gardesfrançaises, attaché à l'approvisionnement de Paris. = Mentions, 131-132, 368. — Mention honorable, 255-256, 312. — Lettre, 3 6.— Gardien d'effets achetés, 440. — Mention,
DUMAS DESAINT-MAECEL. maréchalgénéral des loeis des gardes-françaises, major de division. =: Chargé de l'administration de l'hôpital de la Garde nationale, 386, 505. — Médaille des gardesfrançaises, 473. — Pétition, 505. — Proposé pour l'emploi de major, 560; nommé. .587,
DUMESNIL, R. delà C. = Admission, 96.
DUMOXCHET DU BAC, Electeur. = Membre du Comité de police, 211.
DUMONT, ^y- de la C. = Admission non mentionnée. — Chargé de commission. 40.
— Membre du Comité de casernement, 202.
— Démissionnaire, 385, 482.
DUMOULIN, îl. de la C. = Admission, 175.— Membre du Comité des subsistances, 313, 512, 518, 520.
DUPERON. = Voir PERRON.
DU FERREUX. = Voir MILLON du FER- REUX-
DUPETITBOIS, député k l'Assemblée législative. = Rapport sur les chasseurs volontaires, 618.
DU PIN (Richard), Vainqueur et Volontaire de la Bastille. = Certificat, 159. — Mention, 205. — Signature, 567.
DUPONT, R. de la C. = Admission, 7.
DUPONT. Volontaire de la Bastille. == Signatures, 567, 569.
DUPONT- administrateur de l'Hotel-Dieu.
= Mentioik, 429.
DU PORT, député à l'Assemblée constituante. := Assiste à la séance de l'Assemblée des Représentants, 13, 22, 77. — Membre du Comité des recherches, 191, 199.
DUPBÉ, citoyen des Cordeliers. = En délégation, 546.
DUQUESNOY, député à l'Assemblée constituante r= Proposition sur la discussion du veto, 412.
DU ROCHER, commandant de la maréchaussée de Passy. = Sa mort, 149-156, 163-167. — Démarches en faveur de son frère, 207, 213, 390, 392.
DU EOURE (comte), de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
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DUKOrX, citoyen lies Filles Saint-Thomas. — Certiticat d'honneur, 597.
DUSAIJLX, R.,de la C.= Admission, 5. — Délégué des Electeurs, 44. — Commissaire pour la liste des Vainqueurs de la Bastille, 159, 107, 208, 5C8. — Membre du Comité des subsistances, 295, 315. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, (500, 603.
DU SAUSOIB, secrétaire des Filles-Dieu.
= Signatures, 440, 441.
DUTEIL, secrétaire de l'Intenclancc de la Généralité. — Lettre, 621.
DUVEYRIER, Electeur. = Membre du Comité de police, '211.
EAfX DE PARIS (COMPAGNIE J)ES).r= ]Men-
tiuii, 558, 566.
EAUX ET FORETS (MAITKI.SE DES). = Dé-
putation, 521-522.
ÉCHEViNS. = Membres du Comilé permanent, 17. — Mention, 45. — Notice, 55.— Formule du serment, 324-325. — Cessation de leurs fonctions, 220, "232; 366, 375, 379.
ÉCOLE MILITAIRE. r= MouHns, 495. — Installation des Volontaires de la Bastille, 567, note 3.
ÉGLISES. = Eglise des Blancs-Manteaux, 529. — Chapitre de Notre-Dame, 541. — Paroisse de Saint-(^rmain le Vieil, 21. — Prieuré de Saint-Louis de la Culture, 590, 599, 600, fi03. — Eglise Saint-Nicolas des Champs, 77.— Église Sainte-Geneviève, 499.
ELBÉE (MARQUIS D'), membre du Comité militaire. = Mention, 17, 18.
Elbeuf. — Députation , 86. — Démarche prés de r.\ssemblée nationale, 104-105.
ÉLECTEURS. =r Voir asse.mblée des électeurs.
ÉLÈVES EN ciHRURCiiE. = Incorporation dans la Garde nationale, 529. — Garde de lu Bastille, 567 note 3.
ÉLIE. Vainqueur et Volontaire de la Bastille. ^Mémoire, 156-159. - Notice, 167.— Admission officielle, 205. — Signature, 509.
Emerie (Château). — Perquisition, 162-
ÉMEUTES. — Voir ATTROUPEMENTS.
EMMERY, secrétaire de l'Assemblée constituante. =: Signature, 105.
ENFANTS. =1 Arrêté interdisant leurs patrouilles, 251, 261.
ERMIGNY (d). = Voir SOUET DERMI- GNY.
ESPAGNAC (D"). = Voir SAHUGUET.
COMTE u'ESPAGNAC
Essonnes. = Moulins à poudre, 107, 111, 115, 121), 2:9,270, 481, 534.
ESTAING (COMTE D"). = Commandant de la Garde nationale de Versailles. = Envoi dun souvenir, 286-287. — Lettre, 422.
Voir PARENT d'ES-
ESTANY (d").
TANY.
ESTIENXR, Volontaire de la Bastille. = Signatures, 567, 569.
ESTI.MONVILLR (D'), membre du Comilé militaire. =: Mention. 2iC.
Etampes. = Députalion, 30. — Moulin.
Eaux et forêts, 522. — Achat de grains
ÉTHIS DE CORNY, iM'Ocureur du roi et de la ville. = Circulaire aux districts, 19.— Arrêté mettant fin à ses fonctions. 226, 232. — Suspension de l'arrêté, 366. — Procuration à tin de démission, 370-377.
ETIENNE DE LA RIVIÈRE, Électeur. = Commissaire à la Halle au blé, 312, 316, 353, 475.
ÉTRANGERS. = Surveillance, 207.
ETRE SUPRÊME. = Mention, 499.
hUNÈSE. citoyen de lOraloiro. = En délégation, ,55.
ÉvÈcnÉ. z= Réunion des chasseurs volontaires, 618.
FAGNTER DE MARDEUIL, de l'Associa tion de Bienfaisance judiciaire. = Mention,
FAIVRE, citoyen de Bonne-Nouvelle. = Mention, 344.
FALLET, R. de la C. = Admission, 97.— Membre du Comité de police, 211.
FALLÛT, inspecteur des poudres. = Mention, 126.
FAUBOURG SAINT-ANTOINE. = Pétition pour des secours, 88, 92. — Visites du Commandant-gcnéraL 228, .300-301. — Définition, 269 note 1. — Mouvements, 2S8-'289, 290. — Députation des trois districts, .532-534. — Souscription pour les pauvres, .541-542. — Troubles, 596.
FAUCHET (.VBBÉ), Electeur. = Membre du Comité de police, 211, 566.
FAUCONNIER, citoyen de Saint- Germain r.luxerrois. = Mention, 453.
FENOUILLOT DU CLOSEY, R. de la C.
= Admission, 3. — Chargé de commissions diverses, 40; 53; 483, 4S7.
FERMIERS DES VOITURES DE LA COUR
Mémoire, 169. — Réclamation, 278.
FERMIERS-GENERAUX. = Perception de l'octroi, l7j. — Lettre à propos d'objets saisis, 331. — Récompense demandée, 452. — Remis-i de caisses saisies, 472. — Indemnité demandée, 491; accordée, 5S0. — Mention de l'Hôtel, 523. — Plaintes de la banlieue, 578.
FERRAND. commissaire au Chàtelet. =:
Eu délégation, 77.
FERRANT, officier de la Basoche. =: Signature, 174.
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FEUCHOT, garde -française. = Signature, 161.
FEUQTJIÈRES (marquis dk]. = Certificat, 142, 144.
FILLEUL, citoyen de Saint-Laurent. = Signature, 612.
FLESSELLES (de), prévôt des marchands.
=1 Concession d'une salle aux Électeurs, 69.
— Mention, 212, 621 note 2.
FLEURIAU DE TOUCHELOXGE, IV. de la C. z= Admission, 5 — Chargé de commission, 92. — Démissionnaire, 175.
FLET'RY, citoyen de Saint -Louis en risle =: En délégation, 50".
FLEURY, du Théâtre-Français. = En délégation, 284-286.
FONDEUR, R. de la C. = Admission, 6.
— Secrétaire-adjuint, 10. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11, 22, 185. — Membre du Comité de ))olice, 211. — Membre du Comité des subsistances, 3(X). 387, :«»1. — Chargé de commission, 318, .339. — Membre du Comité de rédaction, 422.
FORCE PUBLIQUE. z= Décret sur son emploi, 104, 116. — Réquisition. 303. — Formule du serment, 22i, 294, 359.
FORESTIER, R- de la C. = Admission, 97. — Chargé de commission, 318, 339.
FORTIN, R. de la C. = Admission, 3. — Chargé de commissions, 89; 442.
FOSEL [dame de). = Mention, 151.
FOSSES VÉTÉRINAIRES. = Mention, -269.
FOUCHER, R. de la C. = .admission, 5.
— Membre du Comité provisoire, 11. — Chargé de délégations. 104: 134: 319.
FOULLON, conseiller d'Etat = Papiers saisis. 41. — Mort, 42. — Levée des scellés,
FOURNEL. R- de la C =i Admission, 3.
FR.4XCASTEL, graveur. =; Méd;iille des gardes-françaises, 434 435
FRANCHET, R. de la C. = Admission, 7.
— Ciiargé de commissions, 40; 109, 111.
FRÉMONT, attaché au Comité des subsistances. ^ Chargé de mission, 85.
FRETEAU DE SAINT-JUST. député à l'Assemblée constituante. =: Membre du Comité des recherches, 199. — Commissaire pour la réforme de la procédure criminelle,
FRETTÉ, garde-française. = Signature,
FRtVlLLlER. = Voir TRÉVILLIERS.
FRIPIERS (marchands). =: Uniforme des gardes françaises, 90-91.
FROMONT, du Collège de chirurgie. — Mention, 576.
FRUITIÈRES (marchandes). = Réclamation, 169. — Arrêté, 175. — Ordonnance de district, 183.
FURIRE, membre du Comité des gardesfrançaises. =: Signatures, 267, 275, 288.
FUSILS. = Voir ARMES.
GADMONT. laboureur. = Mention, 269.
GAGON-DUCHENAY. député à l'Assemblée constituante. = Dépôt d'une adresse sur le veto. 476.
Gagny. = Dépu talion, 30-31.
G.ALLET. agent des subsistances. = Chargé de mission, .532, 540.
GALLIEN. R. de la C = Admission. 4. — Chargé de commissions, 39; 247; 442. — Commissaire pour les papiers do la Bastille, 6(XJ.
GARDE DE LA VILLE, rz NotlCe, 249.
GARDE DE PARIS. =: Mémoire et arrêté, 178. — Incorporation dans la cavalerie nationale. 239, 272, 389-390, 425, 624. — Notice, 248-249. - Major, 460.
GARDE DES PORTS. = Notice, 248-249.
GARDE NATIONALE PARISIENNE. =Z § 1. ORGANISATION GÉNÉRALE
Création, 69, 118. — Formation du Comité militaire. 16; 17-18; 69-70.— Dépôt du projet de règlement, 64. — Délibération des districts, adoption provisoire du règlement, 124-12Ô, 127-12-:, 1.34 1.35. — Addition au rèplement, 146-147. — Arrêté sur le tirage au sort des divisions, 149. — Tirage au sort des divisions, 180-183. — Répartition des bataillons, 193-195. — Service obligatoire : arrêté, 345-348; pétitions de districts, 580, 595. — Règlement sur la discipline, 538, 543, 547-548. — Décrets sur l'organisation, 195, 617-618.
P. GARDE SOLDÉE
Infanterie. — Incorporation : des gardesfrançaises, 90. 368, 390; des gardes-suisses et soldats éraigrants, 217-218, 223-224, 273- 274. — Arrêté sur la nomination des lieutenants et sous-lieutenants, 129-130. — Serment des officiers, 284, 286. — Pétition au Roi pour les déjienses de solde, 395, 408- 409. — Formation des compagnies .nnnoncée, •507. — Prix de l'engagement. 539, 576-577.
— Création des compagnies de chasseurs, dits chasseurs des barrières, 586, 613. — Compagnies de grenadiers et fusiliers, 617.
— Fusion avec l'infanterie de ligne ou la gendarmerie nationale, 617.
Cavalerie. — Création prévue, 62i. — Arrêté sur la création, incorporation de l'ancienne garde de Paris, 238-240, 248-249.
— Demande des gardes de la prévôté des gardes françaises, 264. — Solde, 272. — Incorporation de soldats émigrants, 433, 460.
— Projet de règlement, 621, 624.
Artillerie. — Création prévue, 567 note 2.
GARDE NON SOLDÉE
Infanterie. — .\dniissioii : des jeunes
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fjens non domiciliés, étudiants, clercs, etc , 147, 191-192, 199-200, 252-203, 26"); des commis des ]>ostes, 250-251 ; de la Basoche et de la légion du Châtelel, 371-375, 410-421, 521. 52!^, 558. — Serment des officiers, 284, 380, 396. — Division des compafrnies en grenadiers, fusiliers et chasseurs volontaire*, 017. — Formation des sections armées, 195, 618.
g 4. ^ ÉTAT-MAJOR.
Crihimandant - général. — Nomination par acclamation, 10, 69. — Contirmation des districts, 16, -107 note 1. — Retrait de démission et serment, 8-9. — Fixation du traitement, 451-155, 45S, 469. — Refus du traitement et ajournement, 530 501. — Présentation de l'Élat-major au roi, 339-341.
Major-général. — Présentation du candidat, 188-190, 199. — Nomination, 201-202,
AiJes-majors-générau.c. — Présentation des candidats, 189, 199. —Nomination, 201- 202, 210.
Adjudants-majors généraux . — Prnposilion de création, 560. — Arrêté de création, 601- 602. — Présentation et nomina'ion, 613, 618.
Quartier- maître général. — Ajournement de la présentation, 189. — Présentation du candidat, 227. — Nomination, 246.
Commissaire-général. — Motifs do la nonprésentation du candidat, 189. — Invitation à présenter quatre noms, 202. — Refus de déférer à l'invitation, 227. — Présentation des quatre noms, 559-560. — Ajournement de la nomination, 614-615.
Secrétaire- général . — Présentation du candidat, 189. — Nomination, 201.
Aumônier-général. — Candidalur", 320. — Arrêté de création et nomination, 557-558, 500. — Protestation i>réseiitéo, 007; rejetée, 609-610.
Commandants de divisions. — Arrêté sur la date de la nomination, 2C9. — 1^' et 2' div. : nomination ,318, 324. — 3e div. : nomination, 273, 280; démission et nomination nouvelle, 362, 3"0. — 4' div. : nomination, 205, 270. — 5° div. : nomination, 259, 262 26J, 205. — 6° div. : nomination, 318, 324,
Majora de divisions. — Ajournement de la présentation, 189. — Présentation des candidats, 558-559. — Réduction d'apiiointeme!its, 586. — Nomination, 587-593.
ADMINISTRATION
Armement. — Formation du Comité, 208-209. — Autorisation de passer des marchés, 308- 309. — Fourniture à la garde non soldée mise à la charge de la Commune, 318, 32.S-324.— Fusils donnés par le roi, 254-, 56, 262, 300- 307,524,594,607,011,617 —Demande d'armes au roi, 3()1.
Habillement et équipemenl. — F ocmutiou du Comité, 136-137, 236.— Aiiiorisatioa de procéder aux adjudications, .46. — Adjonction de commissaires, 264. — .\utorisiitinn de passer des marchés, 277. — Fourniture de l'équi|)enient à la garde non soldée mise à
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la charge de la Commune, 318,323-324, 3'i6.
— Afrèté sur l'engagement d'uniformes, 513,
Casernement. — Formation du Comité, 202.
— Arrêté mettant le caseriK'nientkla charge de la Commune, 283 284. — Autorisation de conclure des locations, 299. — Arrêté sur l'ameublement, 365, 437.= Districts: Hlancs- Manteaux, 385; Notre-Dame, 429 note 1; Filles-Dieu. 449; Saint-Louis de la Culture, 464, 467, 595; Saiiit-Magloire, 216, 471 ; Mathurins, 4(X), 474 ; Sainl-Honore, .523; Saint- Séverin, 5-.:7-.528; Harnabites, 543-.544, 552; Sainl-Leu Sainl-Oilles, 611.
Comité des affaires mililaires. — Formation d'un Comité d'administration (habillement, équipement, casernement), 330, 33.3-334.
SERVICE DE SANTÉ
Chirurgiens majors de divisions. — Recommandation en faveur des chirurgi(însmajr)rs des gardes-françaises, 274-275. — Election de la 2" division contestée, 291, 545 ; annulée, 609.
— Réclamation des chirurgiens des gardesfrançaises, 332. — Arrêté sur l'uniforme,
Chirurgiens de bataillons. — Autorisation aux districts d'ea nommer, 538-539.— Ofl're des membres du Collège de chirurgie d'en faire gratuitement le service, 575-576.
Hôpital militaire. — Administration : administrateur provisoire, 386; nomination de surveillants, 505-506. — Médecin en chef: candidature, 320 ; nomination provisoire. 513, 519; nomination délinitive. 610, 616. — Chirurgien-major : nomination, 610-611. — Aumônier : n(niiination, (ilO, 616.
g 7. ÉLECTIONS.
Éligibilité de tous les citoyens à tous les grades, 287. — Cas d'incompatibili!é invoquée, 49). — Incidents dans certains districts : P-nits Pères, lj7; Val de Grâce el Saint- Jacques du Haut-Pas, 247; Minimes, 253-254, 202; Sainte - Opportune, -HH, 266, 270 ; Saint- André des Arcs, 279, 287 ; Trainel, 238, 252, 305; Donne Nouvelle, 305, 314, 332, 352, 538, 619, 021 ;-Récollets, 348; Théalins, 439; Entants Trouvés, 463: Pères de Nazareth, 506.
AFFAIRES DIVERSE
Garde de M. de Besenval, 62,75, 171-174.
— Détachement à Versailles, 322-323,325. — Surveillance de la Halle, 380, 387, 466, 507, 527, 538. — Al'liliation de la banlieue, 381, 384; 564 565, 569-.570, 571-.572, 573 575. — Relations extérieures ; Villeneuve -Saint - Georges, 137; lîellesme, 137; I,uzarches,149; Palaiscau, 178; Versailles, 340; Chatou,3ô3; Brétigny, 364; Presles. 387; Orléans, 395; Vaugirard, 573; Rouen, 587 588; Belleville, 605-.06.
GAUUEs-KRANÇAisES. = Lcur coloncI, 56, 77, 310-31 1, 316. — Congés délivrés, 79. 81-82.
— Arrêté sur les certiticats. 87. — Sur la masse, 87. — Scellés sur leurs elTels, 87-88.
— Incorporation dans la (iarde nationale. 90, Itit), 223, 368. — Arrêtés interdisant de
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vendre ou d'engager l'uniforme, 90-91, 518.
Intervention des districts en leur faveur,
93_94. _ Fixation de leur solde, 99-100, 101- 102. — Médaille. 100. lîl-122, 2S7-288, 330, 334, 434-435, 445, 473, 477. — Ruban, 287-288, 526, 530, 515.— Mention, Ui. — Nomination des sergents au grade de lieutenants, 129-
130, 266-267, 276. — Casernes, 125, 136. — Engagements dans la Garde nationale, 130-
131, 539, 576-577. — Caisse, 131-132.— Levée des scellés, 159-160, 278. — Discours d'un soldat. 160-161. — Distribution de deniers, 220-222, 224, 3ii8, 378, 435. — Interdiction aux particuliers de porter leur uniforme, 245. — Admission dans la cavalerie nationale, 26i, 62i. — Troubles, 268. — Chirurgiens, 274, 332. — Ordre de reprendre le service, 275. -- Convention financière avec la Commune, 2Si; 337: 33S; 345: 3.")4-355; 364-366; 367-370.3/7-378, 410.— Leur nombre, 378. — Prestation de serment, 386, 390. — Dépenses, 395. — Dissolution du régiment, 446. — Hôpital, 386, 505-506. — Garde do la Bastille, 567 note 3.
GARDES-si'issES. = Leur colonel, 56. — Députalinn, 63. — Mention, 114. — Affaire Du Rocher, 150-156, 166. — Incornoration dans la Garde nationale, 217-218, 223. - Pacification, 22o. — InteiMiction aux particuliers de i)orte.- leur uniforme, 245. — Prestation de serment, 461, 480-481, 489.
GABIN. R. de la C. = Admission, 5. — Membre du Comité provisoire, 11. —Délégué à Provins, 91, 124. — Membre du Comité des subsistances, 512.
GABXERIN (frères). = .arrestation, 501.
— Élargissement, 508, 527.
GARMER DES CHÊNES, R. de la C. = Admission, 4. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11.— Démissionnaire, 304.
— Chargé de commission, 318, 339.
GARR.XN DE COULON, Electeur.— Membre du Comité des subsistances, 315.
GARRIQUE, R- de !aC. = Admission, 97.
— Remplacé, 343 note 1.
GASTINE, membre du Comité des gardesfrançaises. =1 Mention, 36'j.
GAUDR.VY, Electeur. — Membre du Comité de secours, 541.
GAUJ.\C, R. de la C. = Admission, 5.— Démissionnaire, 37.
GAULTIER DE BIAUZVT. député à l'Assemblée constituante. ^En délégation, 384.
GAUTIER, de la fédération de la banlieue. = Réclamation, 598.
GAUTIER DE LYUNKET, éditeur d'un journal. = Mention, 593.
GA"VARY, citoyen de Yaugirard. =: Mention, 573.
GAVET, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
GEFFROY, curé d'Emerie. = Signature, It».
GENDARMERIE NATIONALE. = Incorporation de la Garde de la Ville, 249 ; des chasseurs des barrières, 617.
GiiNÉRALiTÊ DE PARIS. = Intendance, 76 rote 1, 85, 448, 478. — Subsistances, 513. — Justice prévûtale, 592. — Moulins, 621.
GENTIL, trésorier de l'Oratoire. = En délégation, 54.
Gentilly. — Banlieue, .570, 578. - Fédération, 575.
GEORGET, Vainqueur et Volontaire de la Bastille. = Admission officielle, 205. — Signature, .567.
GERDRU. commandant de bataillon. = Mention, 339.
GERMANY (deJ. = Mention, 45.
GERVAIS, cuisinier. = Condamnation, 447, 468, 554. — .Sursis, 557.
GERVILLE (de). = Voir CAHIER DE GERVILLE.
GIBERT, Electeur. ::z Membre du Comité de police, 211. - Membre du Cmnité des subsistances, 315.
GIBERT DES MOLIÈKES, R. de la C. =
Présentation, 37. — Admission, 79, 96. — Chargé de commissions, 382; 431.
GiDiER. = Taxe d'octroi, 544.
GIRARD DE BURY, R. de la C. = Admission. 4. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11.— Chargé de commissions, 77; 92. — Jleinbre du Comité des subsistances, 314, 337, 512. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
GIRARDIX, adjudant-général. r= Voir EICHARDIN.
GLEZEN. député à l'Assemblée con.-^tituante. =: Membre du Comité des recherches, 199.
GO, procureur des comptes, citoyen du district des Blancs-Manleaux. = En délégation, 38.
GODARD, citoyen des Blancs-Manleaux.
=: .^dresse à l'.Assemblée nationale, 59. — Discours pour la bénédiction du drapeau, 529. — Son élection, 624 note 1.
GODET, citoyen de Rennes. = En délégation, 562.
GODIX, marchand, z^ Réclamation, 335.
GOHIER, citoyen de Rennes. = En délégation, 562
GOXDREAU, capitaine de Saint-Nicolas des Champs. = Perquisition, 278, 312.
Gonesse. = Marché, 492-493.
GOXTK.AN, capitaine de Saint Philippe du Roule. ='Mentiou, 161-162. — En délégation, 401, 413.
GORGUEREAU, R- de la C. = Admission.
Commissaire pour les papiers de la Bastille
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GOUILLAUT. R. <U'. la C. = Admission non mentionnée. — Chargé de commiisions diverses, 352; 38S; 549; 553.
GOT'NNOT. avocat, citoyen des Blancs- Manteaux, rr En délégation, 38.
GOUYION (de), major-général de la Garde nationale. =: Présentation, 189. -- Nomination. 201. — Notice, 210. — Signainre, 267.
— Communicalions, 270, 288. 29<J, 2!Mi, 4(X), .505. — Député à l'Assemblée législative, t;i8.
GRAMMONT, lieutenant-colonel des Cordeliers. r= Mention, 32.
GRANDIN, R. de la C. z= Admission, 7.
— Membre du Comité provisoire, 12. — Signataire d'un ordre d'arrestation. 54. — Chargé de commissions diverses, 75; 02; 184-185 ; 202.— Membre du Comité d'administration, 70.
GRANGER, imprimeur. =: Injonction, .599.
GRANS, négociant de Rambouillet. = Accusation, 169.
GRAVIER DE VERGENNES, R. de la C.
= Admission, 8. — Membre du Comité de jiolice, 210, 211. 245. — Démissionnaire, 415.
GRAVILLE (de), citoyen des Cordeliors.
=: En di'légation, 54c.
Gray-en-Brie. zz Voir Gretz.
GREFFIER DE LA VILLE. =: Membre fin Comité permanent, 17. — Mention, 45. — Maintien en fonctions, 366. — Pniposition de le remplacer, 366, 375.
Gretz. = Mention, 139.
GRIFFON DE ROMAGNÊ, député à l'Assemblée constituante. =r: Présentation d'une adresse, 243.
GRILLON, président du Comité des gardes-françaises, iir Signatures, 365, 368, 3Î0.
GRIP, membre du Conseil de guérie des gardes-françaises. := Signature, 276.
GROIZARD DE SURCY, R. de la C. = .Admission non. mentionnée. — Mentions, 256, 388 (■?). — Capitaine de la Garde nationale, 596.
GROS-CAILLOU. = H()i)ital militaire, 368, 386, 610. — Partie de district, 439, 4 48.
GROULT, R. de la C == Admission, 2.— Chargé de commissions diver-es, 40 : 207 ; 273; 549. — Membre du Comité des subsistances, 300.— Membre du Comité de rédaction, 422.
GROUVF.LLE, R- de la C. — Admission, 7. — Chargé de commissions diverses, 77; 131; 235; 304; 3<2; .579.— Membre du Comité de rédact.on, 3i5.
GfÉRIM DE .?ERCILLY, commandant de Saint-Laurent. = Procès-verbal, 163-165, 173. — Membre du Comité militaire. 601.
GUÉROULT aîné, R. de la C = Admission, 97. — ;Menlioii, 352 note 3.
GUET DE PARIS. = Notice, 24S.
GUIBOUT-MIDI. R. de la C. = Admission, 6. — Chargé de délégation, 85.
GUICHARD, prévenu de complot. = Arrestation, 26 >.
GUIDON, menuisier. = Déposition, 153.
GUIGNARD. COMTE DE SAINT-PRIEST, ministre de Paris et de la maison du roi.
— Notice. .55-50.— Visite à l'Hôtel de Ville, 46. — Mentions, 62, 65. — Avis donné par lui d'une concession de fusils, 254-255 ^gs- 289-290; 306. - Remise ù lui faite de 'chevaux saisis, 321. — Serment du Maire, 341.
— Licenciement du régiment de Paris, 386.
— Avis à lui donné au sujet des rassemblements, 400.
Guignes. — Incid^Mit, 271.
GUILBERT. citoyen dElbeuf. = Démar che en sa faveur. 104-10.5.
GUILLAUME, député à l'Assemblée constituante. = Assiste à la séance de l'Assemblée des Représentants, 13, 22,
GUILLAUMOT, curé d'Arcueil. =: Mention, 574.
GUILLOTIN, député à l'Assemblée constituante.= Cummunicaliou d'un projet d'administration municipale, 406.
GUILLOÏTE, R. de la C. =: Admission, 3 • 301 note 1.
GUINGUERLOT. commandant de bataillon. r= Mention, .'139.
GUIRAUDIÈRES (DES). = Voie AUVR\Y DES GUIRAUtiÈRES.
GUYNEMENT de KERALIO, membre du Comité militaire. = Mention, 559, 614.
GUYOT, R. de la C. = Admission, 301.
GUYOT de CHENISOT, lieutenant-colo nel de l'Arquebuse. = Mention, 625 note 1.'.
HALLE
— Halle aux blés. —Nominations de commi."-saires, 80; 304-335; 312, 316; 336; 345.— Compte rendu demandé, 277, 300. — Surveillance, 3.53, 35,s, .389. — Désordres, 380; 387. 391 ; 474 : .538, 545, 549. - Rapport, 46.5- 46') — Garde, 460, 507, 527, 5:),s. _ Comptes, 475 — l'arines avariées, 4.s3, 4b6-48S, 622- 6'23. — Détournement, 5S5. — Arrêté sur la remise des sacs, 600-601. — Pétition des forts, 621 622.
— Halle au-c cuirs. — Surveillance, 120.
— Halle aux poissons. — Caserne, 216.
— Halle aux viandes. — Réglementation, 479-480, 550 .551.
HALLE, artiste peintre, citoyen des Filles Saint-Tliomas. = Certiricat d'honneur, 597.
II.AMELIN, commandant de bataillon
Menliûii, 339.
HAUY. insliluteur d';iveugles. = Demande d'admission. 49^. — Réception, -508-
tico
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HAY, colonel de la Garde de Paris. = Mention, 2i9
HEBÈRE DE PAREUX, fermier. = Mention honorable, 484.
HÉMAE, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
HÉMAR DE SEVRAN. de l'Association de Bienfaisance judiciaire. =: Mention, 478.
HEN'RIOT, citoyen des Capucins du Marais. =: En délégation, 459.
HEXRIOT, serrurier. = Déposition, 155.
HÉRARD. délégué de Saint-Louis de la Culture. = Procès-verbal, 486-487.
HERBAUT, citoyen de Saint- Germain l'Auxerrois. = Signature, 453.
HERBEZ (D'I, abbé. =r Nommé aumônier de l'Hôpital militaire, 610, 616.
HERBLAY [V]. = Voir ARBLAY (D').
HEEMAXD, R. de la C. = Admission, 8.
HERTILLY (d"), R. de la C. = Admission, 95. — Chargé de commissions, 121: 27.3; 313: 318, 339.
HEUKON, chirurgien de bataillon. = Contestation, 538-539.
HILDEBRAXD, mécanicien. = Réclamation, 595.
HIOLINE. membre du Conseil de guerre des gardes-françaises. = Signature, 276.
HIOX, Électeur, secrétaire du Comité militaire. = Mention, 70. — Signatures, 239, 253, 34?, 434, 559, 560, 6?3. — Présentation au poste de commissaire-général, 559, 615.
HOCHEREAU, R- de la C. = Admission, 7. — Membre du Comité de police, 210. — Démissionnaire, 251.
HOCMELLE, procureur du roi à Rambouillet. = Protestation en sa faveur, 169.
HOCQUART (D'), premier président de la Cour des Aides. = Mention, 428.
HONNEUR (d'), citoyen de Saint-Jacques l'Hôpital. = Arrestation, 501. — Elargissement, 30^, 527.
HÔPITAUX. = Cahiers électoraux, 408, texte et note 1. — Rapports du Comité de mendicité, 5.55-556. — Prélèvement sur l'octroi, 613.= Hôpital militaire : .administration, 386, 505-506: Médecin en chef, 320, 513, 610, 616: Chirurgien-major, 610-611; Aumônier, .566. 610, 616.= Hôpital-général, 518 519:554.= Hôtel-Dieu, 415, 427-429, 554. =:: Petites-Maisons, 555. =: Trinité, 555.
HÔTEL DE VILLE. = Siège dc l'Asscmbléc des Représentants, 2. — Siège de l'Assemblée des Électeurs, 68. c= Distinct de la Mairie, 93. = Salle des Gouverneurs, 2, 63, 397.— Grande salle, 52, 64,110,396, 417,508, .598. — Chambre d'audiences, 184. — Place, 462,481, 605. — Prison, 131, 143, 268, 522. = Juridiction ancienne, 117, 220, 231-232, 350- 351. — Maintien de la juiidiction, 385-386.
— Tribunal, 366, 375. — Suppression des offices, 380. = Rentes, 3Î9-352, .3.56. = Quartiers, 391 note 1. := Magasin d'armes, 594 note 3. = Invasion populaire, 112-113. = Cîarde de la Ville, 249.
HÔTEL-DIEU, r^ Administration, 415. — Notice sur le Bureau, 427-429. — Distinct du Bureau général des pauvres, 5.54.
HOUDOX, sculpteur. =: Recommandation en sa faveur, 497, 514. — Lettre, 504-5(fô. — Remerciements, 520.
HUART, sergent-major. = Rapport, 34i.
HUE, COMTE DE MIEOMESML, R. de la C. = Admission, 7. — Membre du Comité provisoire, 12, 133. — Membre du Comité de police, 210.
HUGtET DE SÉMOXVILLE. R- de la C.
:= Admission, 5. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11, — Délégué à l'.Assemblée nationale, 62; 73, 76. — Chargé de commissions diverses, 184; 321, 335; 549, 551. — Commissaire pour la convention avec les gardes-françaises, 338, 34-5, 354, 364-368, 473, 477, 610. — Discours, 4C9.- Commissaire pour les papiers de la Bastille, 6 0.
HuissiERS-PRiSEURS. = Offre de services gratuits, 146. — Concours aux adjudications,
HUL1X\ Vainqueur et commandant des Volontaires de la Bastille. =: Mémoire, 156-159, 167. — Admission officielle, 205. — Organisation des Volontaires, 444, 566-567.
— Capitaine des chasseurs des barrières, 617 note 1.
HUMBERT, A'ainqueur de la Bastille. = .\dmission officielle, 205.
HUREL, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. =^ Mention, 478.
HUREL. abbé, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. r= Mention, 478.
HYVERT, architecte, délégué de Sainte- Marguerite. = Procès-verbal, 532-533.
Ile de France. = Assemblée provinciale, 292.— Piévùté de la maréchaussée, 298, 585,
IMPÔTS. = Création d'un Comité de répartition et de perception, 333, 345. -
I.MPRIMEURS. = Offre d'imprimer le journal de l'Assemblée, 32,36; Remerciements, 33. _ Obligation de faire connaître le nom, 211. — Renseignements sur l'impression d'une brochure, 392, 395-396. — Imprimeur de la Commune, 306, 395, 601, 605. — Défense relative à la requête de Beaumarchais,
INCOMPATIBILITÉ. = Invoquée entre les fonctions do commandant de bataillon et celles de Représi-ntant de la Commune,
INSTRUCTION CRIMINELLE. = Voir PROCÉ- DURE CUI.MINELLE.
INSURRECTIONS. = Voi
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ATTROUPEMENTS
ÔGI
INTENDANCE DE PARIS. = Opinion de Brissot, 292. — Son rôle pour l'approvisionnement, 478. — Scellés apposi's sur l'hôtel, 621.
Isle Adam. = Maréchaussée, 4S9.
ISXARD DE BOXNEUIL. = Membre du Comité de police, 75, 78, :ill. — Secrétaire dos Petils Augustins, 452.
Issy. — Banlieue, 570, 578.
Italie. = Achat de blé, 355.
Ivry. = Banlieue, 570, 578. — Fédération, 575.
•JACOB, garde-française. = DisrCours.lôOlOi. — Membre du Comité des gardes^françaises, 365.— Econome de l'hôpital militaire,
.JACQUET, garde-suisse. =. En délégation, G3.
JACQUOT, R. de la €.= Admission, 96.
.JALLIER DE SAVAULT, architecte. = Démolition de la Bastille, 222.
.JAUGE, aiJe-de-camp. = Mention, a3'J.
JAUGE, banquier. = Prêt k la Commune, 300, 303.
JAYON, R. de la C. = Admission, 96. — Discours au Comité central, 34. — Charge' d£ commission, 314.
.lEUX DE HASARD. =: Arrêté de prohibition, 425-i26.
JOBBE, Bertrand. = Détention, 244-245.
"JOLLY, R. de la C. = Admission, 2. — Chargé de commissions, 39; 1.38, 144. — Membre du Comit('! de police, 211. — Membre du Comité d'administration, 215.
•JOLLY, délégué de Bonne-Nouvelle. = Réclamation, 31.
JOLY DE FLEURY, procureur-général au. Parlement. = Mention, 428.
JOUAXXE DE .<!AINT-MART1X (ciilvai-iER], vice-président du Comité militaire. = Signatures, 559-560, 601, 615, 623.
JOURDAV, député à l'Assemblée constituante. =: Présente une adresse, 214 note 1.
.iOURNAUX.=Liberté d'imprimer, 206,211.
— Arrêtés sur le colportage, 82, 117 note 1, 211, 421, 432-433, 443. — Mentions, faites ilans le texte, de divers journaux : Journal de Paris, dénonciaUon à son sujet: lettie insérée, 419; Mar/aain historique ou Journal f/çnéral, autorisation d'expédi(M', 585: plainte à son sujet, 51)8: Petites Affiches ou Journal du Palais- no!/al,iiU[oi-isiïUon d'expédier, 5?l ; /{évolutions de Paris, Protestation à son sujet, 169; Versailles et Paris, Piaintj à hou sujet, 598.
JULLIEN, avocat. =: Mémoire justificatif pour M. de La Salle, 302, 366, 370, 381.
KEISER, sergent des Prémontrés. = Ordre du district, .551.- Arrêté d'interdiction, 562-
KERALIO (DKJ.= Fôf'rGUYNEMENT DE KERALIO.
KKRALY (de;, gendarme de la Garde de Paris. = Réclamation, 46^1.
KORNMAN'N, banquier, zr Procès avec Beaumarchais, .581.
LA BAROLIERE (chevalier DE). = Difli-
cultés avec un dislriut, 471.— Réclamation,
LABORDE DE MÉRÉVILLE, député à l'Assemblée constituante. = Assiste à la séance de l'Assemblée des Représentants, 1.-?, 22.
La Briche. = Séjour des Volontaires de la Bastille, 444, 567.
LA BRISÉE, piqueur. = Mention, 139,
La Chapelle Saint-Denis. =Banlieue,
LA CHESNAYE (de). = Voir BAUDIN DE LA CHESNAYE.
LA COLOMBE (de), aide-major-général.
z= Procès-verbal, 173. — Présentation, 189.— >'omination, 201,210. — Mention, 317, 339.
LA CORÉE (de), r. de la C. = Admission, 6. — Membre du Comité provisoire, 12.^ Chargé de délégation, 85. — Demande un emploi de major de division, 5S6.
T.ACRETELLE (DE), R. delà C. = Admission, 9"'. — Err(>ur cuinmise à son égard, 103. — Membre du Comité deTédaclion, 121, G09. — Secrétaire de l'Assemblée, 16«, 330'. 49:. _ Motion sur le règlement, 305, 326 note I. — Chargé de commission, 456.
LA FAYETTE (DU MOTIER, marquis de). Commandant-général de la G-inle nationale parisienne. = Son élection, 16, 69, 407 note 1. — Retrait de sa démission, 8-9.
— Serment, 9. — Mentionné dans la Ictlre de convocation des districts, du 23 juillet, 15, 407-408. — Forme le Comité militaire et le préside, 69-70, 125. — Invité à assister à la séance de l'Assemblée des Représentants, 62, S6. — Chargé de la garde de M. de Besenval, 63, 75, 171174. — l'résenle le règlement militaire, 64, 79. —Démarches en faveur des gardes-françaises, 79, SI, 87, 99-100.
— Chargé de protéfcer les délégués à Provins, 91-92. — Affaire du bateau de poudre', 112-114,120. — Recensement des armes, 121.
— Invité il surveiller une assemblée de district, 137.— Affaire Crettet,, 138-143. - Présente des candidats pour l'Elat-major de la Garde nationale : major-général. 188-190; aides-major-généraux, 189; adjudants majors-généraux, 613: quartier -maître gêné-
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rai, 189, 227: commissaire-général, 189, 202, 227. 339-560; secrétaire-général, 189: majors de divisions, 189, 558-559. — Chargé de surveiller les étrnngers, 207. — Sur les soldats émigrants, 22.3-224, 273. — Visite aux ateliers de charité,226,233; au faubouig Saint- Antoine, 2-28. — Hommage de la ville de Nantes, 237. — Reçoit une lettre du mini.-;tre de la guerre sur la concession oe fusils, 254-255. — Sa circulaire aux districts, 199, 262. — Assiste au serment du Maire, 322- 323, 339. — Chargé de réprimer les troubles du Palais-Royal, 400, 412, 449, 450. — Assiste à la réception des volontaires du Chàtelet, 417-421. - Propose la légende de la médaille des gardes-françaises, 445. — Fi.^ation de son traitement, 454-455, 458, 469. — Refus de l'accepter, 500-501. — Reçoit la médaille des gardes-françaises, 477. — Son buste, par Houdon, 497, tÔ4, 514. - Annonce la formation des compagnies soldées, 507. — Sa proposition pour la réforme de la procédure criminelle, 507-503, 510 511, 514. — Avis de l'arrivée des fusils, 524. — Chargé de la surveillance de la Halle, 555-546. — Commande la Garde nationale des bourgs de la banlieue affiliés, 5r)'i-565. — Délibération du Collège de chirurgie, 576. — Présente la délégation de Belleville, 605.
LA FAYETTE ( .m.\rquise de). = Mi-niion, 45.
LAFOND, du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
LA FOREST (de), siibdélégué à Ponloise.
= Mention, 619-620.
LAGARDE, commandant la Basoche du Chàtelet. = Lettres, 372. — En délégation,
LAGARDE (de) fils, citoyen des Filles Saint-Thomas. ^ Certificat d'honneur, 597.
Lagny. — Mention, 140.
LAGOULTE, receveur-général. =: En délégation, 61.
LA GRENÉE, prieur de Saint-Victor, Électeur. = Membre du Comité de police, 211.
LA HARPE (DE), R. de la C. r= Admission, 95.
LATXY. = Voir LAMY.
LAJARD (de), aide-major général. ^^Présentation, 189. — Nomination, 201, 210.
LALËU (CHEVALIER DE), major de division = Présentation , 561. — Nomination, .587, 593.
LALI Y-TOLLENDAL, député à l'Assemblée constituante. = Sur l'amnistie, 71. — Sur les attroupements du Palais-Royal, 413, 416. — Commissaire pour la réforme de la procédure criminelle, 516.
LA LUZERXR (de), député à l'Assemblée constituante. = Lettre à rAs«emblée des Représentants, 370.— Autre lettre, 485-48fi.
LA LUZERNE (COMIE DE), ministre de la
marine. =: Reçoit une dépulation municipale, 342.
LAMAIGNIÈRE, secrétaire des Capucins Saint-Honoré. = Mention , 43S.
LA MARXIÈRE (de-, conseiller au Chàtelet, citoyen des Blancs Manteaux. =: En délégation, 3S.
LAMBERT, contrôleur-général des finances. = Reçoit une députation municipale, 342. — Mention, 523.
LAMETH (COMTE de), député à l'Assemblée constituante.^ Assiste à la séance de l'Assemblée des Représentants, 13, 22.
LA MÉTHERIE (DE), médecin. = Projet d'administration municipale, 403, 406.
LA MICHODIÈRE, Prévôt des marchands. = Mention, 502 note 2.
LAMILLIÈRE (de), ingénieur. = Mention, 177.
LA MONXOYE (de], de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention , 478.
LA MORT, délégué d'Aubervilliers. = Mention, 574.
LAMOUROUX. — Réclamation, 203.
LA MURE (de), citoyen des Capucins du Marais. = En délégation, 459.
LAMY de la croix, R. de la C. = Admission, 97. — Chargé de commissions, 273; 331.
LANDRAGIX, concierge de la prison de La Force. ::= Ordre d'un district, 551-552. — Arrêté le mettant sous la sauvegarde de l'Assemblée, 562-563. — Explications du district, 561.
LAX0RAYE (de).= Voî^LE COUTEULX DE LA NORAYE.
Laon. =r Invitation à la municipalité, 335-336.
LA POISE (de), architecte. = Démolition de la Bastille, 216, 222.
LA PORTE (de), citoyen de Saint -Jacques l'Hôpital. =: Arrestation, 209-210, 213. — Levée des scellés, 501, 581, 623,
LA RAITRIE (de), officier-major. = Signature, 174.
LA BEYNIE (de), détenu. =i Réclamation, 248.
LARIVIÈRE (DE), jeune, R. de la C. = Admission, 97. — Membre du Comité d'habillement, 26i.
LA ROCHEFOUCAULD (DUC DE), député à l'Assemblée conslituaiite. = Assiste à la séance de l'Assemblée des Représentants, 13, 22; 77. — Membre du Comité des recherches, 191, 199. —Rapport sur les ateliers de charité, 192.
LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT(Drc
de;, député à l'Assemblée constituante. = Lettre à lui adressée, .55. — Reçoit une déjiutation, 66-67. — Une autre, 73.
INDEX ALPHABÉTIQUE
La Rochelle. =: Dêputation. 2'i3-5ii.
LA ROSIERE (dk). = Voir- THURIOT DK h\ ROSIÈRE.
LARRIEU, R. tle la C. = Admission, 90.
LA SALLE (M.ARyui.s DK), commandant en second de la milice bourgeoise. = Plainte contre lui, 32. — Exiilication*, 38.— Affaire du bateau de poudre el notice, 118-119. — Mention, 159. — Membre du Comité d s subsistances, 315. — Mémoire en sa faveur, 362, 370. — Arrêté en sa faveur. 3G6 307, 381. — Décret en sa faveur, 370, 490-491. — Remerciements, 497-498. — Demande un emploi de major de division, 586-587.
LA SAUUADE (i>k), R. de la C. = Admission, 96. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 137. — Commissaire à la récei.tiou des soldats émigrants, 274, 317. — Chargé de commission, 313.— Commandant de bataillon, 609,
LASLIER. député à l'Assemblée constituante. r= En délégation, H'O.
LASSEMY. = Voir LASSERAY.
LASSERAY, R. de la C = Admission, 97. — Chargé de commission, 258, 317.
LASSUS, du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
LA TOUR DU PIX-PAULIN ''comte de), ministre de la guerre. = Lettre sur les fusils offerts par le roi. 254-Ï55. — Réponse aux remerciements, 277. — Signature, 2S0. — Mention, 342. — Licenciement de la milice, 380. - Mention, 485.
LAUNEY (CHEVALIER DE). r= Mention, 139."
L.VVOISIER (DE), régisseur des poudres
= Procès-verbal, 110-111.
LAZERNY. = Voir LASSERAY- LE BERTHON. députe à l'Assemblée constituante. = Commissaire pour la réforme de l'instruction criminelle, 516.
LE BEUFVE, citoyen des Pères de Naza reth. r= Mission, 276.
LE BLANC, ofticier d>; Trainel. = Procès-verbal, 162-165.
LE BOULANGER, R- de la C. = Admission, 97. — Chargé de commission, 313.
Le Bourget. = Détachement, 373.
LK BRETON, commissaire au Chàli.'let. z= Apposition de scellés, 501.
LE BRETON de CORBELIN. citoyen de Saint-Philippe du Roule. = Procès-verbal, 153-150.
LE CARBONNIER. major de la Garde nationale de Rouen. = Signature, 588.
LE CARBONXIER. secrétaire des Ré collets. = Signature, 613.
LE CASSE. = Voir LE RASLE.
LE CHAPELIER, député à l'.A.ssemblée constitujule. = En délégation, 236-237. — Adresse sur le veto, 476.
LECLERC, commandant de bataillon. = Mention, XVJ.
LE CLERC DE .JUIG.N'É, archevêque de Paris. =: Lettre au bureau de l'IIôtel-Dieu
LECLERC DE SAINT- AUBIN, citoyen des Cordeliers. = En délégation, 546. — Editeur d un journal, 581, 590.
LE COUTEULX DE LA NORAYE, R- de
la C = .\dmi.s*ion, 7.— Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Chargé de commissions, IbR; 352. — Membre du Comité des subsistances, .537.
LECOUTEULX DE VERTRON, administrateur de l'Hôtel-Dieu. = Mention. 429.
LEFAUCHEUR. régisseur des poudres.
=: Procès-verbal. 110-111.
LEFERVRE, R. de laC = Admission, 4.
- Chargé de commission, 77. — Démissionnaire, 465, 482.
LEFEBVRE, abbé. = Magasin d'armes, 5'J4, texte et note 3.
LEFEBVRK, garde-française. :::= Signatures, 365, 368,' 370. — Discours au Maire, 477. — Nomination de surveillant à i'Hôpital militaire, 505.
LEFEVRE DE CORBINIÈRK, R. delaC.
= Admission. 5. — Membre du Comité de police, 75, 210.
LEFÈVRE DE GINEAU, R- de la C = Admission, 6. — Membre du Cnnnle des subsis'ances, 512.
LEFÈVRE DE LA BOULAYE, citoyen de Yauçrirard. = :Menti'Mi, 5:3.
LEFÈVRE DE SAINT-MAUR, Rde laC.
zz .\dniissiou. 5.
LEFÈVRE D'ORMESSON (Henri François-'!e-Paule\ commandant de division. _ Nomination. 259, 202, 270. — Mention, 339.
LEFÈVRE D'ORMESSON (Louis François-de-Paule), premier président du Parlement. = Lettre au Bureau de l'Hôtel- Dieu, 428.
1 ÉGÉ. R- de la C. = Admission, 96.
LE GENDRE, citoyen de Saint-Philippe du Roule. = Procès-verbal, 153.
LEGION DU ClIATELET. = Voir BASOCHE.
LE GRAND, R- de la C. = Admission non mentionnée. — Membre du Comité d'armement, 209. — Nommé suppléant, non acceptant, 405.
LE GRAND, syndic des bouchers. = Mention, .m.
LEGRAND DE SAINT-RENÉ, Electeur.
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::= Membre du Comité de police, 211, — Membre du Comité des subsistunces, 315.
LE GRAS, Volontaire de la Bastille. = Signature, 569.
LEGRY. Vainqueur et Volontaire de la Bastille. = Mémoire, 159.' — Admission officielle, 207. — Signature, 567.
LE HAENE. Volontaire de la Bastille.
= Signature, 569.
LE HARIYEL-DUROCHER. = Voir DU ROCHER.
Le Havre. =z Délégation des Volontaires, .301-302. — Approvisionnement, 331.
LE LABOUREUR, commandant de bataillon. = Mention, 339.
LELEU (frères), meuniers. := Brocbure,
LEMAIRE, citoyen de Saint- Louis en nie. r= En délégation, 507.
Le Pecq. = Détachement, 257, 373.
LE PELETIER DE SAINT-FARGEAU
avocat- général. = Mention. 232 note 1.
LE PESCHEUX, R. de la C. =z Admission, 6. — Chargé de commission, 39,
LEPRIN'CE, R. de la C.=Admission, 5î3.
— Chargé de délégation, bSb.
LE RASLE. il. de la C.= Admission, 7.
— Membre du Comité provisoire, 12, 137,
Le Roule, = Banlieue, 570.
LE ROULX DE LA VILLE, R. de la C. = Admis=ion, 97.
LE ROUX, R. de la C. = Admission, i,
— Commissaire aux prisons, 131.— Membre du Comité de police, 211. — Membre du Comité des subsistances, 537,
Les Andelys. z= Députation, 98.
LESCOT. =Délégué du Palais-Royal, 424.
LESGUFLLEZ, de l'Association de Biehfaisance judiciaire. =: Mention, 478.
LE TELLIRR, citoyen de Saint-Etienne du Mont. ^: Motion sur le veto, 540-541.
LETELLIER-DUVÉ. lib-raire, = Réclamation, .355, texte et note I,
LETTRES DE CACHET. = Mention, 492, 498.
LEVACHER de LA TFRRINIÈRE, R. de
la C. ;= Admission, 4. — Membre du Comité de police, 211. — Chargé de commission, 606.
LEVILLAIN. commissaire de Saint-Phili|)pe du Roule. = Procès-verbal, 156-162.
L'HUILLIER. = Voir LULIER.
LIANCOURT (DUC DE). = Voir LA RO- CHEFOUCAULD-LiAXCOURT.
LIBF.R. secrétaire des Récollets = Signatures, 613.
LIESSE, Electeur, = Secrétaire du Comité des subsistances, 315,
LiEL'TENANT-GÉNÉR.VL DE POLICE. =: Démission du dernier, 93, 224. — Ojiinion de Brissot, 292. — Ordonnances, 3.58. — Tirage de la milice, 391.— Tax-; sur les boues, 448.— ' Prélèvement, à son profit, sur la loterie. 469. — Approvisionnements, 478,— Pouvoirs judiciaires, 488. — Lettres de cachet, 498. — Théâtres, 502 note 4,— Mont de-Piété, 519.
LIGER, fermier. = Mention honorable, 484-485.
Lille. = Mention, 184.
LIXOX, capitaine de Trainel. = Contestalion électorale, 238.— Nomination de commissaiies, 252, 531.— Election annulée, 305.
LOBBET, R. de la C. = Admission, 3.
LOXGCHAMfS (de), R. de la C. = Admission, 96.
Longjumeau. = Approvisionnements,
LONGUERUE (de). i= Voir BROUTI.V DE LONGUERUE.
LORIEU. = Voir LARRIEU.
LORMEL (de), imprimeur. 1= Comparution au sujet dune brochure, 39.5-396.
loterie. = Offre des administrateurs. 203.
— Prélèvement au profit du lieutenant-général de police, 469.
LOTTIN, imprimeur de la Commune. = Plaintes sur les afliches, .306. — Mention, 395. — Mémoire, 601. — Défense relative à la requête de Beaumarchais, 605.
LOUIS XVI, ROI. = Envoi d'une députation, 39. — Rapport de la déjiutation, 65, 71.— Concession de l'Hôtel delà mairie, 93.
— Lettres et ordonnances sur les soldats déserteurs, 217,223 224; 274, 28.1 281.— Concession de fusils à la Commune, 254-256, 289.
— Reçoit le serment du maire, président du Tribunal municipal, 272, 307, 318-319, 339-343. — Impression d'un discours, 28(3. — Déclaration sur les attroupements, 298, 303; 592. — Demande de fusils. 361. — Pétition pour la solde de la Garde nationale, 395, 407-408 — Médaille des gardes -françaises, 477. — Administration de l'Opéra, 502-503. — Buste, 514. — Demande pour une caserne,
LOUSMEAU-DUPOXT. député à l'Assemblée constituante. =: Présente une adresse, 214 note 1.
LOUSTALLOT, avocat, journaliste. — Délégué du Palais-Royal, 424, 430.
LOUVET DE VILLIERS. R. de la C. = Admission, 251. — Membre du Comité des subsistances, .537.
Louviers, = Désordres, 86. 104, 116.
LUBERSAC (DE), député à l'Assemblée constituante. =1 Membre du Comité des recherches, 191, 199.
LUBIN, citoyen des Capucins Saint-Honoré.=: Signature, 438.
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LUBOMIRSKA(PKK>îciisSE;.=:.\Ieiifion,55.
' LULIER. R. 'ie la C. = Admission, 07. — Chargé de commissions, 348; 467; 501, 508.— Membre du Comité des subsistances, 537,
LUSIGNAX (MARQUIS de), député à l'Assemblée constituante. = Mention, 46.
Luzarches. = Déi)utation, 149.
Lyon.=Envoi d'un subside, 25, 541.
M MACHY(DKj. ~ Voir DEMACHY.
MAGNEAU. délégué de Ch;\tillon.=Men.
tion, 575,
MAILLARD. Vainqueur et Voluntaire de la Bastille. = Mémoire, 15C-159, 107.— Admission officielle, 205, —Signature, 5''i9.
MAILLIARDOT- (marquis de), commandant du régiment des gardes-suisses. = Mention, 151
MAILLOT, R. de la C. = Admission, 5.
— Chargé de commissions, 39: 86; 1.32; 207.
— Membre du Comité ilhabillement de la Garde nationale, 136, 246.
M.\iRE. = Election de Bailly,69. 407 note I.
— Lettre aux districts, du 23 juillet, 2, I4-!5, 42, 401-408. — Remerciements et serment, 8. —Préside l'Assemblée des Représentants, 2i. r- Chef des députations de la Commune, 39.
— Vues de Mirabeau sur la Mairie, 42,72 — Réponse au.x Électeurs, 44. — Discours à Nccker. 46. — Invité à assister à la séance de l'Assemblée des Représentants, 62. — Rapport d'une dépulation, 65-68. — Ses relalinns avec l'Assemblée des Représentants, 78.- Son logement, 90, 93. — Affaire Crctiet, 138-143. -Plan de municipalité, 148,196,259.
— Atïaire Du Rocher, 149-156, 213. — Question sur une procession, l(i8. — Arrêté du district des Prémontrés, 193 — Président du Cojnité de police, 210-211. — Chef de la juridiction de la Ville, prête serment en cette quiilité, 225-226, 272, 307, 324, 33^ 343.
— Reçoit une lettre du ministre de Paris sur la concession de fusils, 234.— Président du Comité provisoire des subsistances, 315. —
-Motion concernant ses attributions, 353,357.
— S'occupe des subsistances, 355, -480. — Signe une ordonnance de police, 357 358. — Forme !e tribu.ial de la Ville, 3H6. — Lettre ilu procureur du roi et de la Ville, 376. — Leitre aux districts, du 30 août, 392-395, 410-411. — Convocation des districts, 397-.399.
— Leitre du bureau de rHotel-Dieu,427-42s!
— Communications des districts : Filles- Dieu, 440-441 ; Oratoire, 44'J. — Fixation dt> son traitement, 465, 469-470, 500. — Reçoit la médaille des gardes-françaises, 473, 477.
— Réclame les pouvoirs du lieutenant-général de police, 480, 488. — Reçoit le serment des gardes-suisse», 481. — Assiste à la réception des jeunes aveugles, 509 — Décerne une décoration, 545. — Délibéra-
tion du Collège de chirurgie, 576.— Accepte son traitement avec des réserves, 606-607.
MAIRIE (HÔTEL DE). = Demande de concession, 90. -Concession faite par le roi, 93. — Arrêté sur l'ameublement, 219. — Installation de Bailly, 224. — Mention, 340. — District dont il fait partie, 528.
MAISONNRTIVE. = Voir SIMOXET DE MAISO-WECVE,
MAI.SSEMY (DE). =• Voir POITEVLV DE MAISSEMY.
MANDAT, citoyen des Capucins dii Marais. = En délégation, 459.
MVXDATS DE CAISSE. = Arrêté sur le paiement. 499-500.
Mantes. = Détachement de la Basoche, 373.— Lieutenance de maréchaussée, 592.
MAKAT. = Devant le Chàtelet, 73. —
Comparution, 206.
MARC, Vainqueur et Volontaire de la Bastille. = Admission officielle, 205. — Signature, 569.
MARCHAIS, citoyen de Saint-Louis en risle. = En délégation, .5J7.
MARCHAIS, lieutenant de maréchaussée.
= Inbtructioa sur la surveillance des routes,
MARCHAIS DE MIGNEAUX. administrateur de l'Hôtel-Dieu. = Mention, 429.
MARCHAND, président dos Capucins Sainl-Honoré. z= Signature, 43s.
MARCHÉS. =: Vérification des farines, 273. — Arrêtés sur la vente des gruins, 303; 312, 338; 536-535 — Marchés "particuliers :
Saints -Innocents, 235; Patriarches, 369; Gooesse, 492-493.
.MARÉcuAUSSRE. z^ Candidature à une lieutenance, 213. —Surveillance des routes, 263.— Poste à Ilsle-Adam. 439.— Prévôtsgénéraux et siège des lieutenances, 392. — Lieutenance à Beauvais, 620.
MARIE- ANTOINETTE D'AUTRICHE, REINE. =: Reçoit une dépulation municipale, 3il.
MARQUAIS, R. de la C. = Admission, 320. — Nomination de chirurgien-major, 291, 5'i5, 609.
MARTIN, administraleurde l'Hotel-Dieu.
= Mention, 429.
MARTIN, délégué de Trainel. = Procèsverbal, .53::-533.
MARTIN DE SAINT-MARTIN. R. delaC.
zz Admission, 95, — Prononce une oraison funèbre, Idô. - Nomination d'aumôniergénéral de la Garde nationale, 320, ;)57-5m, 566, 607, 009, 610. - Membre du Comité de rédaction, 422. — Chargé de commission,
MARY, maître écrivain. =Port de ruban.
666 INDEX ALPHABETigUK
MASSOX, R- de la C. = Admission, 5.
MASSON DE NEUVILLE, aide de-cami), membre du Comité militaire, z: Mention, 339. — Signature, 615.
M.\.TH, cavalier du Guet.zz Eu mission,
MATH AN (de], officier-général des gai'desfrançaises. ::= Distribution de congés, 79,81.
Maubeuge. = Manufacture de fusils, 2ô2, 594.
MAUGIS, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. =r En délégation, 470. — Mention,
MAURICE. = Voir MORISSE.
MAURICE, du Comité des gardes-françaises. = Mention, 365.
MAUSSION (de), R. de la C. = Admission, 90 — Membre du Comité de rédaction, 345. — Chargé de commission, 59i. — Commissaire pour les papiers de la Bastille,
MAYAU, commandant de bataillon. i= Mention, 339.
MAYRAT (de). =: Perquisition dans son château, 205, 277-278, 312.
MAZURIER, parde de l'artillerie, zz Procès-verbal, 186-187.
Meaux. = Lieutenance de man'chaussées, 592.
médailles. = Electeurs. 58 — Gardesfrançaises, 100, 121-122, 330, 33i, 43i 435, 44.5, 4*3, 477. — Donnée par le roi, 391. — Sauvetage, 431, 442, 5S2-5S3.
Metun. = Siège de la Prévoté de la Généralité de Paris, 592.
MENDIANTS. := Projet de règlement, ô49.
MÉNESSIER, R. de la C. = Admission, 96. — Commissaire aux ateliers de charité, 178. — Membre du Comité d'administration. 215. — Commissaire ])Our les papiers de la Bastille, 603.
MEXOU (BARON de), député à lAssemblée constituante. := Rapport sur la Garde nationale, G17.
MERCANDiERS. = Plainte des bouchers, 301. — Interdiction de vendre des viandes, 479-480. — Arrêté contraire, 550-551,503.
MRRLIN (de Thionville), député à l'Assemblée législative. =: Mention, 018.
MESMER. = T"'*- MENESSIER.
MESNIER, du Comité des gardes-Iran çaises. :z: Mention, 365.
MESNIL. prévenu de complot. = Airestation, 269.
Mesnil Saint-Denis. =: Saisie de fusils,
MESQUINET DK SAINT-FÉLIX, Électeur. = Membre du Comité des subsistances, 315. - Plainte contre lui, 619-620.
MESSIER, membre du Conseil de guerre des gardes- françaises. = Signature, 275,
MESTRE DU RIVAL (DE), membre 'lu Comité militaire, zz Mention, 246.
Metz. = Mention, 540.
Meudon. =z Bailliage, 570.
MEURE, citoyen des Cordelicrs. zz En délégation, 546.
MEYER, officier suisse. :z Mention honorable, .391.
MICHEL, R. de la C.zz Admission, 3 — Commissaire pour le plan de mimicipalité, 11.— Chargé de commissions, 202; 483, 486-
MICHEL, tapissier, sergent de Saint-Philippe du Roule. = Déposition, 153-156.
MICHELIN, délégué de Saint-Germaiii l'Au.xerrois. zz Signature, 453.
MIGNIOTTE, citoyen des Filles Saint- Thomas, zz Certificat d'honneur, 597.
MILICE BOURGEOISE. z= Ses premiers commandants, 118. — Son major-général, 149 note 2. — Son Comité, section du Comité permanent, 125. — Employée à la perception des octrois. 176, 220.
MILICE DE PARIS. ZZ Licenciement, 386. — Notice, 391, — Mention, 295.
MILLET, sous-brigadier des fermes. = Déclaration, 289.
MILLON, délégué de Vitry. = Mention,
MILLON DU FERREUX- R- de la C. zz Admission, 7. — Chargé de commissions, 39; 272.— Commissaire pour les papiers do la Bastille, 000.
Milly-en-Gâtinois. = Députation, 204.
MINIER, joaillier, R. de la C. z= Admission, 5. — Délégué à l'Assemblée nationale, 62, 76.
MINIER, avocat, R. de la C.zz Admission, 6.
— Membre du Comité provisoire, 11. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 137. — Membre du Comité de rédaction, 246, 609. — Commisssaire pour l'affaire de Beaumarchais, 304, 549, 577. — Commissaire pour le règlement, 305. — Proposé pour les fonctions de procureur de la Ville, 366. — Commissaire à la vérification des pouvoirs, 60^, 013. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
MINISTRE DE LA GUERRE. ZZ Mention, 56.
— Avis par lui donné d'une concession de fusils, 254-255, 262; 277.— Mention, 274. — Serment du Maire, 342. — Licenciement du régiment de Paris, 386. - Remise d'une croix, 485. — Réclamation, 540.
MINISTRE DE LA JUSTICE (GARDE DES
SCEAUX). ZZ Pétition de Saint-Magloire, 180.
— Demande de sursis, 552, 554, 557. — Réponse. 584.
MINISTRE DE PARIS (et de la MAISON DU
ROI). ZZ Notice, 56. — Opinion de Brissot,
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292. — PIhm de municipalité, 29'». — Avis par lui donné d'une concession de fusils, 254- 255, 2G2; 2!S0-290; 306. — Remise k lui faite de chevaux saisis, 321. — Licenciement du régiment de Paris, 386. — Avis à lui donné au sujet des rassemblements, 400, 412; au sujet de l'ameublement des casernes, 437.— Contrôle de l'administration de l'Opéra, 502.
— Sa correspondance : sur l'hôtel de la Mairie, 93; sur la nomination d'un lieutenant de maréchaussée, 213; sur les soldats déserteurs, 224; sur la surveillance des routes, 263; sur l'Opéra, 503 note 1.
MINISTRE DES FINANCES. =: Démarches faites aupriis de lui au sujet des subsistances, 455, 474, 493, 581.
MIRABEAU (COMTE de), député à l'Assemblée constituante. = Opinion sur les Electeurs, 20, 71-72. — Motion pour une députation aux districts, 41-42. — Son passage à Brie Cointe-Robert, 173-174. — Opinion sur les municiiialités, 294. — Menacé à l'occasion du vfito, 400.
MIROMESNIL (COMTE de). = Voir HT'E, COMTE DE MIKOMKSML.
MOLE, du Théâtre-Français. — En délégation, 284-286. \
MONNEROX, inspecteur des tabacs. = Mention, 472, texte et note 2.
MONTALAX, boucher. = Mention, .301.
MONTALEAU (de). = Voir ROETTIERS DE MONTALEAU-
MONTARAN (DE), intendant du commerce. = Mention honorable, 230.
MONTaUBAN , R. de la C. = Admission, 6.
MONT-DE-PIÉTÉ, zz Arrêté sur les engagements d'uniforme», 513. — Notice, 518-519.
— Mémoire des admiiiislrateurs, 564.
Montereau. = Achat de blés, 336. — Boulangers, 543.
Montesson. = Troubles, 257. — Pacitication, 317, 625.
MONTFERMEIL (MARQUIS DE). = Accusé d'accaparement, 30-31.
Montfermeil. z= Députation. 30-31.
MONTHOLON (de), commandant de division. = Nomination, 273. — Notice, 280.
— Démissionnaire, 362.
MONTIZON (de), architecte. = Démolition de la Bastille, 222.
Montlhéry. =z Achat de grains, 5.50. — Di'tacheinent de volontaires, 569.
Montmartre. z= Ateliers de charité, 168, 177, 192, 204, 208, 212, 216, 225, 226. 233, 259, 260, 269, 298-299, 334, 411, 414, .567 note 3, .569 note 1. — Banlieue, 570, 578.
Montmorency. = Désordres, 165.
MON'T.MORIN (COMTE de), ministre des affaires étrangijres. = Reçoit une dépulation municipale, 342.
MONTPART. amidonnier.= Mention, 596.
MONTPRLN (DE;, c|,:.i,-j,.|ié de Trainel. = Procès-verbal, .532-.533.
Montreuil. = Banlieue, 570, .578.
Montrouge. =: .\rrestation d'un convoi de farines, 351, 3*. — Banlieue, .570, .578. — Fédération, 57 i.
MOREAU. de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
MOREAU DE SAINT-MKRY, R. de la C,
=: Admission, 5. —Secrétaire de l'Assemblée, 10. — Président de l'Assemblée, 21, 25, 61, 105, 147. — Notice, 27. ,— Président de l'Assemblée générale des Électeurs, 53, 55, 58, 60, 377. — Chargé de commissions, 465; 572. — Commissaire à la vérilication des pouvoirs, 608. 613.
MOREl, R. de la C. == Admission, 4. — Chargé de commissions, 120; 252; 509.
MOREL, régisseur des domaines du duc d'Orléans. =: Caisse à lui- adressée, ,184.
MORISSE, R. de la C. = Admi.ssion, 5.— Commissaire pour le plan de Municipalité,
II. — Mention, 79. — Membre du Comité des subsistances
MORI.SSE DESCLO.SAUX, commisaire de Saint-Philippe du Roule. =: Proci'S-verbal.
MOSSIOX (de) =.. Voir MAUSSION (de).
MOTIER (du), marquis de LA FAYETTE- = Voir LA FAYETTE (DE).
MOUCHY, délégué des Enfants Trouvés. = Procès-verbal, .532-533.
MC)UCHY, commissaire de Saint-Laurent.
=r Signature, 612.
MOULINS. = A blé : Inspection, 297, 337.
— Saint-Denis, 390. - École militaire, 495.
— Corbeil, 496.=r:A poudres: Essonnes, 107,
III
MOUNIKR, député à l'Assemblée constituante. =: Rapport sur le, projet de conslitution, 412.
MUGURT DE CHAMPALLIER, membre du Comité militaire. =: Proposé peut l'emploi de commissaive-général de la Garde nationaliî, 5^9, 615.
MUNICIPALITÉS. = Opiriion de Mirabeau, 72, 294. — Circulaire sur les soldats émigrants, 289.— Décret sur la sûreté publique. 303. — Proclamation sur l'approvisionnement, 313.— Convoi d'armes, 335. — Délivrance de poudres. 338. — Circulaire sur les passeports, .525-5'26. — Renierciemenls pour l'accueil fait aux commissaires de l'Assemblée, 579-580.
MUSÉE. = Siège de l'Assemblée des Electeurs, 68.
Nantes, = Dépuialion, 2.36-2.37, G25.
NECKER, directeur-général, puis ministi'C des linances =Lettre de l'Université, 28.
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— Envoi d'uue députation, 39, 68, 76. — \isite à l'Hôtel de"\'ille, 44 45, 52, 55-57, 59; 306. — Buste, 52, 56, 497, 504-505, 514, 520.
— Sur les atc']i;i-s de chnrilé, 168. 177, 263, 269. — Serment du maire, 342. — Citations de ses discours, 248, 409. —Lettre sur l'hôpital des gardes-françaises, 369. — Sur les rentes. 379. — Démarches relatives aux subsistances de Paris, 295: 4.55: 474, 477: 493 ; 496, 512-513; 581. '
Nemours. = Dépûlation, 98. — Demande de poudres, 129. — Députation, 148.
NESLIER.= Voir LASLIER.
Neuilly.^=: Banlieue, 570.
XEVEU, R. de la C. = Admission, 320
NICOLAl (de), premier président de la Chambre des comptes. =i: Lettre au Bureau ■de l'Hôtel-Dieu, 428.
Nîmes. — Adresse, 25.
>. CAILLES (VICOMTE DE), député à lAssemblée'constituante. :z: Motion sur la discussion du veto, 412.
KODILLE. délégué des Barnabites.zzProcès-verbal. 310-311.
NOISECX, R. de la C. = Admission. 7.
— Mention, 345.
NOT.\BLES-.\DJOiNTS. = Institution , 516-
NOUALHIEE, employé aux HalIes.=Approbation de compte, 475.
NOL'RY, garde-française. = Nommé clief de garde à l'hôpital militaire, 50.5-506.
Noyon. z= Passeport à l'évèque, 83.
XYOX. imprimeur, délégué des Cordeliers.i=Offre d'imprimer le journal de l'Assemblée, 32, 36. — Remerciements. 33.
OCTROIS. = Arrêté des Electeurs pour en assurer la perception, 176. — Arrêtés de l'Assemblée des Représentants dans le même sens, 170, 220, 234, 544. — Projet d'arrêté dans le même sens, 585.— Mesures prises à Vaugirard, 573. — Indemnité _de perception demandée aux fermiers-généraux, 491; obtenue, 580. — Organisation d'un corps de troupes spê'cial pour la garde des barrières, 5S0, 613, 616-618. ,
OLLIVIER, administrateur de 1 Hôtel- Dieu. = Mention, 429.
OLLIVIER-DESCL0.SEAUX =Fo!> DES- CLOSE AUX.
OPÉRA. = Députation et mémoire sur son administration, 495. — Notice, 502-ri''3,
OPÉRA-COMIQUE. = Mention, 589.
OP.GAMSATION MILITAIRE. =r Voir COMITE MILITAIRE et OARUE NATIONALE PARISIENNE.
ORGANISAnoX MUNICIP.VLE. = Voir AS- SEMBLÉE DES REPRESENTANTS DE LA COM- MUNE et PLAN DE MUNICIPALITÉ.
Orléans = Garde nationale, 39». - De-
mande de poudres, 481-482. — Achat de grains, 579, 625.
03M0ND (d'J, r. de la C,=Admission, 97.
— Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
OSMONT, commissaire de Saint-Philiiipe du Roule. = Signature, 162.
OSSELIX, président des Petits Augustins. = Signature, 452.
Ostende. =: Mention, 184.
ÛUDART, R. de la C. = .Admission, 6.— Chargé de commissions, 52 ; 131. — Commissaire pour la liste des Vainqueurs de la Bastille, U9, 167, 205, 208, 568. — Commissaire pour l'affaire de Beaumarchais, 304.
— Membre du Comité des subsistances, 5i2.
— Commissaire pour les papiers dé la Bastille, 600.
OUVRIERS. = Interdiction de former des rassemblements : tailleurs, 265; domestique=, 381 ; cordonniers, 416; garçons apothicaires, 547, 548. — Employés aux ateliers de charité, 192-193, 233.
OZILLEAUX, citoyen de Saint-Laurent.
:= Mention, 467.
Ozouer-la-Ferrière. = Mention, 140. '
PACTE, garde -française. = "Signature, '61.
PAGKAUT DE LISSY, vice-président des Enfants Rouges. = I iscours sur le fonctionnement de l'Assemblée des Repré.sentant-, 117. —Mission pour l'approvisionnement, 48^i.
PAILLE, rz Taxe d'octroi, 514.
P.MN. 1= Voir SUBSISTANCES.
PALAIS-P..OYAL. =: Publication d'un arrêté, 54. — Motion en faveur des gardes- «françaises, 93-94. — Désordres et arrêté sur la police, 97-98, lOô. — Rassemblement à l'occasion de laft'aire du bateau de poudre, 114. — Nouvel arrêté sur la police, 123-124. ^ Brochure sur les Réclamations du Palais- Royal, 229, 233. — Arrestation d'une diligenc?, 362. — Rassemblements tumultueux à l'occasion du veto, 40O. — Dépulations à l'Assemblée desBeprésent^ints, 401-402,412- 414. — Nouvelle députation, 423-425, ■42il- 430. — Arrêté contre les attroupements, 435- 4.7, 4'i5-447. — Lettre annonçant ia fin des ra.ssemblements , 450. — Condamnations prononcées à la suite des attroupements, 440: i68, 475, .ïl5. — Félicitations de l'Ass'Miii'léi» nationale, 485.
Palaiseau. = Députation, 178.
P.\LLOY^. maître-maçon. = Démolition de la Bastille, 222; 567, note 3.
P.\NTIN, R- de la C. r= Adnfission, 97. — Chargé de commissions diverses, 131 : .305; 318, 339; 348; 46-; 501, .508, 581, 623. - Membre du Comité des poudres, 606.
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Pantin. = Banlieue, 570, 578. — Fédération, 575.
, PAPIERS DE I.A BASTILLE. = Arrêté des Elueteurs, 40, 41, 602. — Transport à Saint- Louis de la Culture, 596, 599. — [^Commission de publication, 600. — Notice,' 602-604.
PAPILLON, prévôt -général de llle do France. =z Notice, 592.
PARCELLE DE SAINT-CEIRISTAU, commandant de division. = Nomination, 265,
PAREIN DU MESNIL, Volontaire de la Rastille. =: Signature, 567, 569.
PARENT d'ESTANY (CHEVALIER), adjudanl-gtnéral. =: .Meiitinn, 163. — Proposilioii cl noniiuation, 613, 61S.
PAREY, citoyen de Saint-Louis en 1 Isle. =: En délégation, 507.
PARGUEZ, R. de la C. = Electeur, 53. — Admission, 90. — Chargé de commission, 62L
PAROISSES. = Réclamation de Saint-Germain le Vieil, 21. — Commissaires des pauvres, 554. — Bureaux de charité, 55j. — Banlieue, 57S. i
PARQUÉS. = Voir PARGUKZ-
PASCAL, secrétaire des gardes - françaises. =z Signature, 267, 275, 28S.
PASQUIER fils. = Certificat, li2, 14i.
PASSEPORTS. = Evéque de Noyon, 83. — Ouvriers des ateliers de charité, 260, 263, 266, 27à, 389, 41L - Clercs de la Basoche, 438. - Soldats émigrants, 522-523. — Suppression, 525, 5-,'9-530. = Armes, 335. — Marchandises, 5i4.
Passy. =: Mort du commandant de la maréchaussée, 150; 166. — Démarches en faveur de son frère, 206, 213; 390. — Mention, 3'i0. — Banlieue, 570, 578. — Protestation contre la fédération de la banlieue, 571. — Assurances de fraternité, 597.
PATROUILLES. =: Arrêté interdisant celles faites par des enfants, 251 , 261.
PAULMIER, R. delaC.= Ailmis comme suppléant, 4ii).
PAUMIKR, ciélégué des Capucins du Marais. ^ Compte-rendu , 363,
PAUVRES. =: Souscription pour ceux du taubourg Saint-Antoine, 88, 9'2. — Compter(Midu denandé, 32. — Legs en leur faveur, 237. — Souscriptions diverses, 541. — Réclamation du (jrand Bureau, 5.i3. — Notice sur le CTrand Bureau, la taxe d'aumône et les commis^saires des pauvres , 554-556. — Vente à leur profil, 600.
PAVILLON', prévenu de complot = Arrestation, 269.
PAWLET (ciiKVALIER de\ pédagoguc. = Mcntinn, iiJi. — Notice, 468. — Délégué i\i\ Saint-Louis la Culture, 4S6-4S7.
PELISSIER, citoyen de Saint-Germain l'Auxerrois. =: Signature, 453.
PELLETAN , du Collège de chirurgie =
Mi'ution, 576.
PELLETIER, négociant, citoyen des Filles Saint-Thomas. =: Certificat dhonneur, 597.
PELLETIER DE RILLY, de l'Association de Bienfaisance judiciaire, rr En délégation, 476. — Mention, 478.
PELTIER, membre du Conseil de guerre des gardes- françaises. =: Signature, 276.
PENNVERN (DE). = Voir SECRÉ DE PENNVEHX.
PENTABOLT, délégué du Palais-R.vaL =: Mention , 424.
PENTHIÈVRE (DUC de). = Mention, 144.
PEKIER aîné, R. de la C. = Admission.
5. — Membre du Comité de police, 211. — Membre du Comité des subsistances, 315, 441, 512, 518. — Saisie de canons opérée chez lui, bc8, 566, 572, 577.
PÉRIKR, fabricant d'armes. = Réclamation, 467. — Arrêté, 48L
PÉRIGNON, R. de la C. = Admission, 5.
Délégué à l'Assemblée nationale, 62, 76.= Membre du Comité de police, 211.
PERNEY (comte De). = Menlion, .360.— Futur comm.andant de la Garde nationale de la banlieue, 570,571.— Désistement, 573- 575. — Réclamation, 598, 599.
Péronne. = Adresse, 44.
PERREGAUX, administrateurde laCaissc d'Escompte. = En délégation, 123.
PERRIN, laboureur. = Mention, 269.
PERRON, R. de la C. = Admission, :j. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 26'i. — Chargé de commission, 318, 339. — Asse.'.seur dii Tribunal municip.il. 36rt. — Membre du Comité des subsistances, 537.
PERTRAND, \'olontaire de la Bastille.
== Signature, 569.
PERTURBATEURS DU REPOS PUBLIC. = Arrêté rendu contre eux, 293. — Décret, 303.— Mesures à la Halle, 387. — Nouveaux arrêtés, 435-437, 547, 573, 623. — Condamnation,
PESCHELOCHE, membre du Comité militaire. := Mention, 246.
PETION DE YILLENELVE. député ;i l'Assemblée constituante. ^ Membre du Comité des recherches, 199. — Mention,
PEYR.'VltD, géomètre, délégué du Palais- Royal. =z Mention, 421.
PEYRILHE, R.delaC. = AdiTiission,480.
— Chargé de commissions, 535 ; 586 — M(Miibre du Comité des subsistances, ,537.
PniSTER, garde-suisse. =: Déposition, L>2.
PICARD, R. de la C. = Admission, 4.— Commissaire aux i)risons, 131.— Président
de lAssemblée, 148, 343 note 1. — Démissionnaire, 415.
PICARD, vice-président du Comité des gardes-françaises. = Signature, 368, 3*0.
, PINSON, g£.rde des eaux et forêts à Etampes. = Altestation en sa faveur, 522.
PITRA. R- de la C. = Admission, 3. — Chargé de commission, 168. — Memiire du Comité de police. 210, 211. — Auteur d'un projet sur la mendicité, 549.
PLAIXVILLE (de;j, adjudant-major-général. = >'oifïînation, 613, 618.
PLAV DE MUNICIPALITÉ. =: Objet de la convocation de lAssemblée des Représentants, 2. — Nomination de la commission, 10-11. —Réunion de la commission, 13,22.
— Initiative des districts, 15, lS-10 — Appel adressé aux citoyens, 22. — Opinion de Mirabeau, 42, 72. — Demande de communication des Andelys, 98-91>. — Observations du Maire, 148, 2.59. — Présentation du projet, 185. zz Détails sur le projet, 195-198. — Distribution aux districts, 251.— Exposé des motifs. 283, 291-294. — Discussion de l'art. 1". 284,379-380. — Déclaration des droits de la Commune, 382-384. — Projet de règlement sur le mode de discussion,. 385.
— Discussion de l'art. 2, 38.5-3S6. — Lettre du Maire aux districts, 392-394. — Arrêté soumettant le projet de plan à l'acceptation provisoire des district?, 397-399.— Critiques de Bailly, 402-408. — Projet de M. de La Métherie, 403, 406. — Disposition concernant le traitement du Maire, 465 note 3. — Délibérations de plusieurs districts, 426-427 : 440-441; 449; 4S2-483, 489; 590-.591.— Circulaire aux districts réclamant l'envoi de leurs délibérations, 494-495 — Recensement des délibérations, 483; 581-582: 613-614.
Point- du- Jour. — Mention. 340.
POIN'TOT.=: Délégué du Palais-Royal, 42.
POIRl'-T, supérieur de l'Oratoire. = Discours pour la bénédiction du drapeau, 396
POIREY. secrétaire-général de la Garde nationale. z= Présentation, 189. — ÎS'omination. 201.
Poissy. = Bateau chargé de boulets, 105.
— Détachement de la Basoche, 373.
POITEVIN DE MAISSEMY. R. de la C.
:= Admission, 97. — - Membre du Comité d'armement, 209, 484. 524, 594-595, 615. — Délégué à l'Assemblée nationale, 367, 370.
POLIGNAC (comtesse de). = Perquisition chez elle, 164 165.
PONS, garde-française. = Signature, 161.
Pont-Carré. z= Mention, 140.
Pont-del'Arche. =• Subsistances, :j;9,
— Df'tHLliement de la Basoche, 373.
Ponthierry. = Mention, 247.
Pontoise. -- Passage de blés, 256. —
Bateau saisi, 451. — Achat de' grains, .585.
— Plaintes contre un Électeur, 619.
INDEX ALPHABÉTIQUE
PONT-ROroE. = Dégradation, 536.
POPELTN, R. de la C. = Admission, 3. — Chargé de commission, 39.
PORT SAiNT-p.vuL. ^= Affaire du bateau de poudre, lO'J-110. — Arrivage de poudre, 131.
POSTES. = Réclamation des commis, S50- 251. — Dépenses, 395. — Autorisation d'exl)édier des journaux, 581, 585.
POTOCKA (princesse). = Mention, 55.
POUDRES. =r Affaire du bateau de poudre, 6 août, 35, 106-116, 117-119, 122-123. - Arrêtés sur la sortie et la délivrance des jioudres, 109, 131, 138, 188, 218-219, 338, 481. 52t.
— Régisseurs, 107, 109. 111, 534. — Dépôt de Saint-Denis, 123.— Arrivage, 126: 131; 235: 276. — Réclamations des carriers. 138, 185- 188. — Demande d'un artificier, 170. — Saisie, 288. — Arrêté sur l'approvisionnement, 534.
— Demandes des villes de Nemours, 129; d'Orléans, 481-482.
POUPART, R. de la C. = Admission, 96.
POUPART DE BEAUBOURG, délégué des Volontaires de la Bastille. = Mandat à lui donné, 569.
POUESIN DE GRANDCHAMP, R. de la C. = Admission, 8. — Membre du Comité de police, 211.
POYET, architecte. = Démolition de la Bastille, 216, 222. — Commissions, 331, 598.
Pré Saint-Gervais. = Banlieue, 570,
PRÉAMENEU (de,. = Voir BIGO:" DE PRÉAMENEU.
PRÉSIDENTS (de I'aSSEMBLÉE DES REPRÉ- SENTANTS). =: Moreau de Saint-Méry, Delavigne, 24. — Yauvilliers, BlondeJ, Picard, 148. — Yauvilliers. Blondel, Yincendoii, 330. — "S'auvilliers, Viiicendon, Blondel, 496.
Presles. = Garde nationale, 387. — Milice, 438-439.
PRÉVOST DE SAINT-LICirN, R. de la C. = Admission, 4. — Chargé de commissions diverses, 52: 352; 388; 389, 425: 405; 538, 619; 553.
PRÉVÔT DE LA GÉNÉRALITÉ DE PARIS
Notice, 592. — Son nom, 619, texte et note 2.
PRÉVÔT DE LILE DE FRANCE. = NoticC,
592. — Sa juridiction, 298. — Pétition pour l'extension de sa juridiction, 180. — Jugements prévotaux, 92, 4i7, 468, 51.5. — Demandé de renseignements, 474-475, 478. — Suspension des jugements, 55?, 554, 557, r84.
— Admission au Comité de police, 585.
PRÉVÔT DES MARCHANDS. =: MemblC du
Comité permanent, 17. — Concède une salle aux Electeurs, 69. — Juridiction, 232. — Formule du serment, 324-325. — Rentes, 356, 382. — Membre du Bureau de l'Hôtel- Dieu, 427. — Appointements, 4.58 note 1, 469. — Superintendant des pauvres, 555.
PRÉVÔT DE PARIS. = Chef de la juridictinn du Chàtelet, 488.
INDEX ALPHABÉTIQUE
PRINCESSE, femme île chambre. = Mention, 164.
PRISONS. = Inspection. 131, 20S, - Encombrement si{,'nalé, 180. — Happort, 492. z= Abbaye Saint-Germain ile.s Prés, 176,210, 244, 306, 367, 501, bOS, 527, 56^. — Hicêlre, 175, 17'J — Chàtelel, 298, 515, 5.'2. — Hôtel de "V'ille, 131, 143, 268, 522. — La Force (Hôtel de), 131, 209. 501, 551-552, 562-503, 564.
— Saint-Denis, 137.
PROCKDURE CRLM.NELLE. = Motion de
M. ib- La Fayette pour la réforme, 507-;i0S, 510, 514. — Arrêté de l'Assemblée des Représentants et décret de l'Assemblée nationale, 510-511, 515-517, 553.
PROCESSIONS. = Assomption, 168. — Sainte-Geneviève, 499.
PROVÉN'CS (MONSIEUR. COMTE DE
Reçoit une députatiou, .341. — Brochure sur son départ, 392, 395-396, -102.— Son théâtre,
Provins. = Détention de deux Électeurs, 35, 91, 94, 124. — Rapport sur la même affaire, 240 243, ti25. — Convois de grains, 271, 276, 278-279, 416. — Détachement de la Kasoche, 373. — Lieutenance de miiréchaussée, .592.
PROVOST, R. do la C. =: Admission, 3.
— Signataire d'un ordre d'arrestation, 54.
PUISSANT, R. d.i la C. = Admission, 8,
PUiS-SANT. = Consuiié sur les subsistances, 45i.
PULLEU, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
QUARTIERS. :n Formation de Comités, 11, 21, 70. — Division en districts. 21. — Double répartition, 391. texte et note 1.
QUATREMÈRE de QU:XCY, R. de la C.
=: Admission, 4. — Commissaire pour l'installation de l'hétel de la Mairie, 2l9. — Membre du Comité d'habillement de l.i Garde nationale, 264. — Chargé de commission, 321, 335. — Commissaire ])our les papiers de la Bastille, 600. — Membre du Comité des poudres, 606.
QUÉN\KD, secrétaire des Petits Auguslins. =: Signature, 4.52.
QUF.RRE DE VIROU (dk), citoyen des Filles Saint-Thomas. =z Certificat d'honneur, 597.
QUINCY (DE). =z Vuif QUATbEMKRE DE QUINCY.
QUINQUr.T. = Voir ARNOULT-QUIN- QUET.
RAGUIDEAU, R. de la C. = Admission, 95. — Chargé de commission, 202.
RAMAINVILLIERS (de", commandant de division. = Élection, 3 2. 370. — Membre du Comité militaire, .5.59, 614.
Rambouillet. = Députalion, 169.
RAGUHMARD, fermier. = Mention honorable, 484-485.
RASSEMBLEMENTS. =: Voir ATTROUPE- MENTS.
RAVEL, prévenu de complot. z= Arrestation, 2i%>.
RAYMOND (CHEVALIER de), major de la Garde de Paris. = Mention, 24b.
REAL. R. de la C. = Admission, 95. — Membre du Comité des subsistances, 3i5
RECEVEURS-GÉNÉP.AU.K (DES FINANCES
Députation et subside, 61.
REDO.V, député à l'Assemblée constituante. = Comité des recherches, 199.
RÉGIMENTS. = Gardes françaises , 56, 378, 44ii. — Gardes-suisses, B3, 461. - Milice de Paris, 386-391. = Reine (cavalerie], 262. — Royale-Cravate, 94, 2il. — Roval-Nassau, 532-534, 540.
RÈGLEMENT MILITAIRE = Voir GARDE NATIONALE PARISIENNE.
REGNARD, R. delà C. = Admission, 96.
— Membre du Comité d'administration, 215.
REGN'AUD (de Saint-Jean d'Angély), député à l'Assemblée constituante. == Motion, 72, texte et note 2.
REG.VAUT, R. de la C. = Admission non mentionnée. — Commissaire à la Halle, 3-15.
RÉGNIER, citoyen de l'Abbaye Saint- Germain des Prés. =: En délégation, 362.
REGRATTiÉRES (MARCHANDES). =: Réclamation, 169. — Arrêté, 175.
REINE (LA). zrFo/r MARIE-ANTOINETTE D'AUTRICHE.
RENAUD (veuve). = Demande de secours,
Rennes. = Députation, 236-237, 625. —
Adresse sur le i'c(o, 472, 476, .562.
RENOUARD, de l'Association de Bienfaisance judiciaire. = Mention, 478.
RENTES. := Mémoire, 349-352. — Notice, 3.56. — Signature, 379, 382.
Reuilly. = .\teliers de charité, 2,33, 2.50, 26(1.
REAVBELL, déjuilé ;'i r.\ssemblée conslituante. =: Membi-e du Comité des recherches, 191, 199.
RIANCOIRT, curé .le Montfcrmeil. = En délégatiitn, .30-31.
(JT2
INDEX ALWIABÉTIQUE
RICARD, délégué de Pantin. = Mention,
RICARD, chancelier de lArquelpuse. = Mention, 625 note 12.
RICHARD, laboureur. =: Menlion, 269.
RICHARDET, soldat de la Garde de Paris. =z Médaille de sauvetage, 431.
RICHARDIX. adjudant-majorgénéral. = Nomination, 6l;J, 618.
RICHER, garde-cliasse à Montesson. = Violences à son égard, 258, 317.
RIGAUD, vitrier. z= Déposition, 1*4.
RIGAULT, K. de la C = Admission non mentionnée. — Chargé de commissions, 85, 313, 331 ; 5il, 6-.i3.
RIQUET, commissaire de Saint-Louis de la Culture. = Procès verbal, 486.
Ris. = Menlion, 230. — Château, 2%.
RIVAGE, capitaine de la Basoche à Brie- Comte-Robert. = Procès-verbal, 173-174.
ROBIN, citoyen du Sépulcre. = Motion sur une Déclaration drs droits de la Commune, 3S4.
ROBINEAU DENNEMoNT, administrateur de l'Hôiel-Dieu. =: Mention, 429.
ROETTIERS DE M.)NTALEAU, R. de la C. =r Admission, 7. — Secrétaire-adjoint, 10. — Délégué à Brie-Comte-Robert, 51, 54, 62, 75. — Chargé de commission, 133 — Membre du Comité de police, 210, 211.
ROI (LE;. = Voir LOUIS XVI.
Romainville. = Banlieue, 570.
ROUEN, échevin. ^Notice 55.— Membre du Comité de police, 211. — Cessation de fonctions, 232.
ROUEN', peintre. = Témoignage, 150.
Rouen. =: Déi)utation, 26. — Approvi sionnement, 331. — Courrier, 388-389. — Députation, 587-589, 625.
ROUILLON, commissaire de police. = Protestation en sa faveur, 169.
ROUSSEAU, R. de la C. = Admission. G.
— Chargé de commissions, 40 ; 53. — Membre du Comité dhabillemeut de la Garde nationale, 264.
ROUSSIX, boucher = Dénonciation.
Rueil. = Caserne, 151. — Détachement de la Garde nationale, 20i. — Députation,
RLGGIERI, entrepreneur de spectacles.
:= Demande de poudres,, 170.
RULHIÈRE (DE), Conimandantde la Garde de Paris. =: Chargé de la formation de la cavalerie de la Garde nationale, 239, 433, 460. — Notice, 239 note 1 et 248. — Réclamation, 390.
RUTLEDJE (chevalier). = Mémoire pour les boulangers, 509, 514-515.
RZEWUSKA (prixcesse).= Mention, 55.
SAGERET, Kchevin. r= Notice, 55.
SAHUGUET (DE), COMTE D'ESPAGXAC, R. de la C. =: Admission, 95. — Mention, 207. — Commissaire à là réception des soldats émigrants, 218, 338. — Commissaire pour la convention avec les gardes-françaises, 345, 354, 364-365, 367, 473, 477, 610.
SAINT-AUB.X ;de;. = Voir LECLERC DE SAINT-AUBIN.
Saint-Benoît du Sault. = Dé ordres,
Saint-Brice. =: Députation, 99.
, SAINT-CHRISTAU (de). = Voir PAR- CELLE DE .SAINT CHRISTAU.
Saint-Cloud. — Déput:ilion, L'16.
Saint-Denis. ^Troubles, affaire Chàtel, 85, 9-', 101. — Députation, 102. — Prison, 137. — Caserne, 215, 437, 502. — Magasin, 259, 360. — Moulins, 39 ). — Détachement, 492. — Banlieue, 570. — Lieutenance de maréchaussée, 592.
SAINT-FÉLIX (de . z= Voir MESQUINET DE SAl.NT-FÉLIX-
SAINT-GERMAIN {de\ délégué des Enfants Trouvés. =: Procès-verbal. 532-533.
Saint- Germain en Laye. rz Détachement de la Bas'iche, ^95 — Mention, 4.j2.
SAINT-HILAIRR (de). = Voir BARBIE l de SAINT-HILAIRE.
SAINT-HURUGE (marqci.S de). = Délégué du Palais Royal, 400-401. — Notice, 412-414. — Arrestation, 459-450. — Demande de renseignements, 474-475, 478. — Réclamation, 584-585, 591-592.
SAINT-LÉGEk (de), commandant de détachi'inent à Rueil. = Mention, 204.
SAINT-LUCIEN (de). = Voir PRÉVOST DE SAINT LUCIEN.
Saint Mandé. = Banlieue, 570.
S-iVlNT-MARTIX (DE), abhé.— Voir MAR- TIN DE SAINT-MARTIN.
Saint-Ouen. = Banlieue, 570, .^78.
SAINT-PRIEST (de). = Vo(> GUIGNARD DE SAINT-PRIEST.
SAINT-TRAY (de), membre du Comité militaire. = Menlion, 239.
SAINT-VINCbNT (DE). =: Voir AIGLUN DE SAINT-VINCENT (D).
SAINTE-SUZANNE (DE). = Voir BRU- XETEAU DE bAINTE-SUZANNE.
s.\isiES. zz. Papiers de la Bastille, 40, 41. — Malles d'un particulier, 74. — Papiers de ]M. de Besenval, 75, 464. — Papiers de
INDEX ALPHABÉTIQUE
Crettet, 143. — Papiers à Emerie, 105. — District Suint-Roch, 181-185. — Fusils, 20:i, 266, 320. — Papiers et armes, 210. — Voitures de sel, 209. — Voitures, 310, 344. — Tonnes de billon, 362. — Sel et tabac, 451.
— Récollets, 331, 467; 481. — Saint-Laurent, 472. — Effets militaires du Royal- Nassau, 533-534. — Canons, 558, 572, 577.
SALLIN, R. de la C. = Admission, 3. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Mention, 228. — Chargé de commission, 483, 487.
SALMON, boucher, = Dénonciation, 301.
SALMOR, trésorier des Capucins Saint- Honoré. = Signature, 438.
SAMARIA, R. de la C. = Admission, 2.
— Signataire d"un arrêté, 59. — Démissionnaire, 171.
SANSON, Electeur. = Membre du Comité de police, 2il.
SANTERRE, R. de la C. = Admission, 4.
— Chargé de commissions, 39; 273; 313; 337.
— Membre du Comité des subsistances,
SANTERRE, commandant des Enfants- Trouvés. =^ Mission, 269. — Dénonciation, 288. — Son élection contestée et validée,
SAUDRAY (chevalier de), commandant en second de la Milice bourgeoise. — Nomination, 118, 149 note 2 — Pension, 119.
SAULGEOT, syndic boulanger. = Comparution, 509.
Saumur. = Députation, 26.
SAUSSEROT, boucher. = Dénonciation,
SAUVIGNY (DE), R. de la C, = Admission, 7. — Délégué à Provins, 91, 240. — Chargé de commissions, 442; 535.— Membre du Comité des subsistances, 537.
SAVI, curé de Coubron. = En délégation, 30-31.
SCHMIT, préposé aux ateliers de charité. = Autorisation de payer les salaires, 272.
SECOURS
— Souscriptions reçues. — Ville de Lyon, 25.
— Receveurs-généraux, 61. — Anonyme, 79. Députation de Paris, 92.— Caisse d'escompte, 122.— Beaumarchais, 212. — Comédiens du Théâtre de Monsieur, 580. — Fermiers-généraux, 580.
— Secours distribués. — Pauvres du faubourg Saint-Antoine, 88. — Vainqueurs de la Bastille, 208, 228. — Soldats émigrants, 297, 305, 317.
— Demandes des districts. — Saint-Eustache, 126, 389, 391. — Saint-Philippe du Roule, 201. — Saint-Germain l'Auxerrois, 348, 381-382, 415. — Filles-Dieu, 449. — Enfants Rouges, 463. — Notre-Dame, 491. — Petits Pères, 494, 498. — Sainte-Opportune, 495.
— Allocations à des districts. — Filles- TOME I.
Dieu, 44:». — Saint-Jacques l'Hôpital, 460.
— Enfants Rouges, 463.
SECRK DE PENNVERN, R. de la C. =
Admission, 96. — .'Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 137. — Commissaire aux ateliers de charité, 178.
— Chargé de commissions, 247; 579.
SECRÉTAIRES (de l'ASSE.MBLÉE DES REPRÉ- SENTANTS). = Mor.'au de Saint-Mérv. titulaire; Roëttiers de Montaleau, Fondeur, adjoints, 10. = Brons.se-Desfaucherets, De Joly, Boscary,24.— Brousse-Desfaucherets, De Joly, Lacretelle, Boscary, 168.— Brousse- Desfaucherets, De Joly, Lacretelle, Boscary, 330.— Brousse-Desfaucherets, De Jolv, Lacretelle, Boscary, 490.
SECTIONS ARMÉES. = Bataillons transformés, 195, 618.
SÉDILLOT i', du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
SEIGN'ORELLES (de), citoyen de Saint- L.uis en l'Isle. = En délégation, .507.
SEL. r: Voitures saisies, 269. — Bateau saisi, 451.
SÉMONVILLE (de), zz Voir HUGUET DE SÉMONVILLE.
Senlis. = Convoi de fusils, 595.
Sens. = Lieutenance de maréchaussée,
SERGUEL, aide-major des Pères de Nazareth. = Mission pour achat d'armes, 276.
— Son élection contestée et confirmée, 506.
SERMENT. = Du Maire, devant l'Assemblée des Représentants, 8, 16. — Du Maire, devant le roi, 226, 231, 272, 307, 318-319, 339-343.
— DesReprésentanlsde la Commune, 10, 16, 26-27, 32; des nouveaux Représentants, à mesure de leur admission, 79, 83, 171, 175, 227, 251, 301, 304, 320, 385. 415, 480, 482, 534, 543.— Des présidents et secrétaires de l'Assemblée, 25, 148, 168. — Du Commandantgénér'il, 9, 16. — Des commandants de division, 318. — Des officiers de la Garde nationale, 284, 280, 386, 396, 409. — Des troupes de la Garde nationale, 294, 450. — Des gardes françaises, 79, 386, 390. — Des gardes-suisses, 461, 480-481, 489. — Des soldats en général, 217, 224, 274. 359. — Des soldats émigrants, 2^6-297. — De la (tarde nationale de Belleville, 605-606. — Du Prévôt des marchands, 324-325.— De M. de La Salle, 498.
SEVESTRE, citoyen de Rennes. = En
délégation, 562.
Sèvres. = Mention, 3iO. — Lieutenance de maréchaussée, 592.
SILLY (de). Électeur. = Mission, 53.
SILVESTRE DE SACY, administrateur de rHôtci-Dieu. = Mention, 429.
SIMÉON. minisire de l'intérieur. = Mention, 4'i5.
INDEX ALPHABÉTIQUE
SIMONEAU, commissaire au Chàtelet. =:
Contestation avec un district, 77.
SIMONET DE MAISOXKEUVE, R. de la C. = Admission, 6.
SOCIÉTÉ ROYALE D'ÉMULATION. := Etablissement d'éducation. 'SâO.
SOLDATS ÉMiGRANTS. = Offres de service, 126. — Arrêtés les concernant, 217-218, 223- 224, 273-274, 288-289. — Serment, 296-297. — Secours, 29(3-297, 30d, 317, 359. — Admission dans la cavalerie, 433, 460, 624.— Admission dans les chasseurs de barrières, 617. — Passeports, 522-523.
SOUETD'ERMIGXY, aide -major général.
=: Major-général de la milice bourgeoise. 149 note 2. — Aide-de-camp du Commandant-général, 1-42, 149. — Proposé pour aide-major général, 189, — Nomination, 201, 210. — Mention, 339. — Chargé de la réception des fusils, 594, 607.
SOULIER, membre du Conseil de guerre des gardes-françaises. = Signature, 276.
SOTJPEZ, du Collège de chirurgie. = Réclamation, 545.— Mention, 576. — Election de chirurgien-major de division annulée, 609.
SOYECOURT (MARQUIS de). = Certificat, 142, 144.
SOUSCRIPTIONS. =: Voir SECOURS.
SPROTE, citoyen de l'Abbaye Saint- Germain des Prés. = En délégation, 362.
STAËL (BARON et BARONNE de). = Mention, 45.
SUBSISTANCES. zT'Députation d'Etampes, 30. — Chaîne civile pour la protection des convois, 80. — Affaire de Louviers, 86-87, 104-105. — Prix du pain à Saint-Denis, 88- 89. — Affaire de Provins, 91, 240-243. - Députation des Andelys. 93. — Fixation du prix du pain à Paris, 120. — Surveillance à Saint-Denis, 215. — Proposition d'emprunt, 226, 232. — Mémoire du Comité sur les blés, 227. — Arrêtés sûr la mouture des .crains, 230, 297. — Arrêté sur la délivrance des farines, 264, 265. — Convoi de Provins, 871. — "Vérificatian des farines, 273. — Délégation du Petit Saint-Antoine, 276. — Consommation journalière, 282. — Compte rendu du Comité, 279, 282, 288. — Voitures détournées, 295 — Perquisitions, 296. — Envoi de délégués en provmce, 300, 313, .331, 518. — Arrivage du Havre, 301 302. — Rapport d'un commissaire, 319. — Délégations de districts, 336. — Visite des moulins. 337. — Surveillance de la Halle, 353. — Protection des convois, 3.54. — Motion du Maire, 355. — Ordonnance du Maire sur le libre passage des farines, 3.57-358. — Réclamations de distritts, 367. — Désordres il la Halle, 387. — Commissions pour achats de gr.iins, 3uO, 416, 453-454. — Boulangers mandés, 426. — Conférence avec les boulangers, 450. — Pétition à l'Assemblée nationale, 4b4-4.55. — Décret, 45G-457, — Députation des Enfants Trouvé", 46t. — Lettre
du Comité de l'Assemblée nationale sur la circulation des grains, 462-403. — Rapport, d'un commissaire, 463. — Recours au gouvernement, 473-474, 477. — Députation des Petits Augustins, 484-485, 489. — Leltres de Necker, 493, 512-513. — Rapport d'un commissaire, 493. — Mémoire d'un commissaire, 496. — Envoi de délégués en pro vince, 536-538, 550, 585-586. — Surveillance de la Halle, 545. — Arrêté des Cordeliers, 546. — Rapport de commissaires, 579. — Délégation des Cordeliers, 581. — Mémoire, 583. — Députations de Rouen, 587-588. — Délégations de districts, 599, (122. — Délégation de Saint-Étienne du Mont, 020. — Demande de renseignements sur les moulins, 621.
SUl'; 2*, du Collège de chirurgie. =: Mention, 576.
SUE 3% du Collège de chirurgie. = Mention, 576.
TABOUIN, boulanger. = Dénonciation, 466. — Réprimande, 474.
TAILLANDIER, R. de la C. = Secrétaire du district. 212. — Élection, 352. — Admis comme suppléant, 379.
TAILLEURS. = Atlroupements, 265, 268, 270. — Pacification, 268.
TAIN TOT (ROUTIER, baron de). =:
Condamnation, 468.
TALARU de CHALMAZEL. député à l'Assemblée constituante. — Lettre à la Municipalité de Paris, 462.
TALLEYRAND-rÉEIGORD (DE'), député il l'Assemblée constituante, r: Rapport sur le règlement provisoire de police, 488.
TANEVUT D'HERBAULT. R- de la C.z= Admission, 3. — Commissaire pour l'affaire de Beaumarchais, 304. — Chargé de commissions, 388; 553.
TARGET, député à l'Assemblée constituante. ^ Discours sur l'amnistie, 71. — Commissaire pour la réforme de la procé,dure criminelle, 516.
TARLEY, boucher. =: Dénonciation, 301.
TASSIN, Électeur. z= Membre du Comité des subsistances, 315, 441, 518.
TAUPINARD DE TILLIÈRE, administrateur de l'Hôtel-Dieu. = Mention, 429.
TA VAL, fermier. =: Mention honorable, 484-485.
TAXES. = Octrois, 170, 176, 220, 234, 544, 585. — Balayage, 234-235. — Boues, 448. — Aumône, 554.
TENTIER, boulanger. = Réprimande,
TESSIER, ancien aide-major des Pères de Nazareth. =z Démission, 506.
THEATRES. =: PoHce, 502 note 4.
— Théâtre-Français. — Députafion, 284-
INDEX ALPHABETIQUE
28G. — Notice, 294-295.— Commission nommée, 321, 335.— Mention, 502 note 4, 389.
— Opéra. — Députation, 495. — Notice, 502-503. — Mention, 589.
— Théâtre de Monsieur. — Offrante, 580.
— Notice, 589.
Thiais. = Mention, 14l.
THIBAULT, fermier. = Mention honorable, 484-485.
THIERRY. = Voir DIÈRES. •
THIROUX DE CROisNE, Lieutenant-général de police. = Démission, 93. — Mention, 224.
THOUIN. R. de la C.= Admission, 3.^ Chargé de délégation," 204. — Membre du Comité des subsistances, 512, 537.
THOURET, député à l'Assemblée constituante. =: Commissaire pour la réforme de la procédure criminelle, 516.
THURIOT DE LA ROSIÈRE, R. de la C.
= Admission, 97. — Chargé de commissions diverses. 109, 111 ; 389, 425 ; 526. — Membre du Comité de casernement, 202, 404, 523, 527.
— Commissaire pour les Bapiers de la EUstille, 596, 599, 600. — Député à l'Assemblée législative, 618.
TIMBERGUE, R.de laC. = Admission, 2.
— Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Assesseur du Tribunal municipal,
TINTOUIN, citoyen de Saint-Denis. = En délégation, 88-89."
TIRON, secrétaire de l'ordre de MaJte, R. de la C.^ Admission, 6.— Mention, 74.
— Chargé de commissions, 132; 382, 475. — Membre du Comité d'habillement de la Garde nationale, 246. — Commissaire pour les iiapiers de la Bastille, 600.
TIRON, notaire, R. de la C. = Admission, 6. — Démissionnaire, 83.
TISSART DE ROUVRE, ancien officier.
= Mention, 162.
Tonnerre. =: Lieutenance de maréchaussée, 592.
Tournan. =: Mention, 139, 144.
TOURVILLE, aide-major des Récollets. = Réclamation, 348.
TRÉMOILLES (de), président de Saint- Philippe du Roule. = Procès-verbaux, 153,
TRESFONTAIXES (de), commis à la recette générale des domaines, citoyen des Filles Saint-Thomas. = Certificat d'honneur, 597, 002.
TRÉSOKIKR DE LA VILLE. = Notice, 476-
477. — Fait partie du Bureau de la Ville, 232. — Mentions, 74, 122, 317, OoO. — Souscription ouverte entre ses mains, 541. — ■\'^érification de ses comptes, 472-473. — Etat de caisse, 199-500.
TRÉyiLLIERS, R.de la.C. = Admission,
96. — Délégué à l'Assemblée nationale, 511. — Membre du Comité des Poudres, 606.
Trévoux. := Députation, 214-215, 62.5.
TRIBUNAUX
— Pour les crimes de lèse-nation. — Demandé par la Commune, 61, 363-364, 464; par les Suisses, 63. — Décret, 67-68, 73. — Pétitions des Enfants Rouges, 176; de Sain t-Magloire,' 180.
— C/!rt<e/e/. — Compétence pour les crimes de lèse-nation, 73; pour les attroupements, 447, 468. — Suspension de ses jugements 552-553, 554, 557.
— Hôtel de Ville. — Ancienne juridiction, 117, 120, 231-232, 350-351. — Juridiction maintenue, 385-386. — Organisation, 366,
TROISVALETS. couvreur. = Mention,
TRONCHET. député à l'Assemblée constituante. = Membre du Comité des recherches, 191, 199. — Commissaire pour la réi'orme de la procédure criminelle, 516.
TROUVILLE, citoyen de Saint-Laurent.
=^ .Mention, 467.
TRUDOX. R. de la C. = Admission, 5. — Chargé de commission, 138. — Commissaire aux ateliers de charité, 177.
TRUDON DU TILLEUL, R. rie la C. = Admission, 534.
TRUMEAU, prévenu de complot. = Arrestation, 269.
TRUTAT, R. de la C. = Admission, 2.— Explications données au district, 16. — Signataire d'un ordre d'arrestation, 59. — Démissionnaire, 480
TRY. R. de la C. = Admission, 3.
TURCiiJT. = Lettre au prévôt des marchands, 231. — Réponse à lui adressée, 458 note 1.
TURPIN (co.MTE DE). = Perquisitions,
TURPIX (DE), volontaire de la BastUle i=r Signature, 569.
■ VAG.\.BOXDS. = Voir MENDIANTS.
VAINQUEURS DE LA BASTILLE. = Mémoire, 156-159. — Notice, 167. — A<lmission officiell(S 207-208. — Distincts des Volontaires, 445. — Secours, 208, 228.
VALLET DE .VILLENEUVE, trésorier de la Ville. r= Vérilii-ation de ses comptes, 472-473. - Notice, 4;6-477. — Mentions, 122,
VANDENTVER. administrateur de la Caisse d'escompte. = En délégation, 122.
VANHOVE, du Théâtre-Français*. = Kn délégation, 284-286.
Vannes. = Adresse sur le veto, 476.
INDEX ALPHABETIQUE
VANNIER, délégué de Sainte-Marguerite. = Procès-verbal, 532-533.
Vanves. = Banlieue, 5';o, 578.
VAQUIER DEMONTIER, liwlégué du Palais-Royal. = Mention, 424.
Vaugfirard. = Ateliers de charité, 233, 257, 260. — Banlieue, 570, 578. — Troubles, 572-573, 583.
VAUTRIN, R. de la C. = Admission, 5, 8. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Chargé de commissions diverses, 77; 186; 252; 442; 465; 527; 538, 619, 621. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
VAUVILLIERS (de), R. de la C. = Admission, 4. — Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Président de l'Assemblée, 148, 281, 330, 377, 409, 412, 414, 431, 473, 477, 496, 517, 520, 550. — Chargé de commissions, 77; 321, 335; 442, 445. — Projet d'adresse, 381. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
VENTE, administrateur de l'Hôtel-Dieu. = Mention, 429. — Fermier-général, 580.
VERBECQ, officier. = Signature, 174.
VERGENNES (de). = Voir GRAVIER DE VERGEXNES.
VERGNE. échevin. = Notice, 55. — Cessation de ses fonctions, 232.
VERMEIL, R- de la C. =: Admission, 7.
— Commissaire pour le plan de municipalité, 11. — Membre du Comité de police, 202,211. — Commissaire pour le règlement, 305. — Assesseur du Tribunal municipal,
VERNHES, commissaire de Saint-Philippe du Roule. = Signature, 162.
Vernon. := Approvisionnements, 331. — - Détachement de volontaires, 569, texte et note 4.
Versailles. z= Lettre au Commandant de la milice, 98. — Mention, 141. — Voitures de grains détournées, 295. — Voyage du maire, 340-313. — Bailliage, 570.
VETO. = Palais-Royal, 400, 423-424, 429- A30. — Assemblée nationale, 412, 414, 42'i, 446, 476. — Capucins Saint- Honoré, 4.38, 447-448. — Saint-Germain l' Auxerrois, 453.
— Mathurins, 466. — Rennes, 472, 476. — Saint-Étienne du Mont, 495-496. — Saint- Jacques l'Hôpital, 534-535.
VEYTARD. greffier en chef de la Ville. = Membre du Comité des subsistances (des Électeurs), 315.
VIGÉE, R- de la C. = Admission, 97. — Membre du Comité de rédaction, 121,609.— Mention, 345. — Commissaire pour les papiers de la Bastille, 600.
VICIER DE JOLIVAL, président des Filles-Dieu. = Signature, 440.
Villejuif. = Banlieue, 570, 578. — Lieutenance de maréchaussée, 592.
Villenauxe. = Arrestation de M. de Besenval, 48, texte et note 1. — Envoi de courrier, 54.
VILLENEUVE (de). = Yoir VALLET DE VILLE.NEUVE.
Villeneuve-Saint-Georges. = Milice bourgeoise, 137.
Villiers-la-Garenne. = Banlieue, 570,
VINCENDON, R. de la C. = Admission, 3. — Chargé de commission, 39; 456. — Membre du Comité de rédaction, 121,609.
— Commissaire pour le règlement, 305. — Président de l'Assemblée, 330, 496. — Commissaire pour les papiers de la Bastille,
Vincennes. = Tir, 138. — Bailliage, .570.
VINCENT DE PANETTE, député à l'Assemblée constituante. = Présente une adresse, 214 note t.
VINEZAC (comte de), major de division.
=: Présentation, 561. — Nomination, 587, 593. \
VINS. = Droits d'octroi, 234.
VIOTTE, membre du Comité militaire. = Signatures, 559, 615.
VIRIEU (de), député à l'Assemblée constituante. = Membre du Comité des recherches, 191, 199.
VIRION, officier de la Basoche. = Mention, 295.
Vitry. zz Banlieue, 570, 578. — Fédération, 574.
VIVERGE, garde-française. = Signature,
voiERiES. = Enquête, 439, 448.
VOLONTAIRES DE LA BASTILLE. := Arrêté
les autorisant à continuer leur service, 433.
— Notice, 443-445. — Décoration , 53(1. — Arrêté de dissolution, 561-562. — Seconde notice, 566-569. — Versés dans les chasseurs des barrière.s, C.17note 1.
YOL0NT.\IRES DU CHATELET. = Voir CHA- TELET (légion DU).
VOUGES (DE). = Yoir DEVOUGES.
Vt'ISSIÉ, garde-française. = Signature,
WASHINGTON- = Buste, 497, 504.
ZELLESME (de), officier des gardessuisses. = Déposition, 150.
I. - JOURNAUX
Ami des citoyens, journal fraternel, du 5 octobre 1791 au 28 janvier 18'J2, par J. L. Tallien
=: Introduction, p. xv note 1.
Chronique de Paris, fondée lo 24 août 1789 par Aubin Louis MiLLiN et Jean François Noël.
Journal général de la Cour et de la Ville, paraissant, depuis le 18 septembre 1789, sous la
direction de Guillaume Marie Anne Brune et Jacques Louis Gauthier de Lyonnet.
Journal de Paris, fondé le 1" janvier 1777; l'éditeur Corancez avait, en 1789, pour collaborateur Garât, chargé du compte rendu de l'Assemblée nationale. = P. 16, 22, 32, 36,
71, 166, 210, 211. 217 note 1, 280, 316, 375, 404. 414, 449, 518, 541. Moniteur universel ou Gazitte nationale, fondé le 24 novembre 1789 par l'éditeur Ctiarles
Panckoucke; le rédacteur du Bulletin de l'Assemblée nationale était Hugues Bernard
Maret. = P. 445, 604.
Patriote français, paraissant depuis le 28 juillet 1789, rédigé par Jean Pierre Brissot de
Warville. = P. 1 note 1, 28, 58, 60, 195, 212, 263, 279, 293, 29i, 383, 384, 406. 410, 41!,
446, 531 note 3, 578. — Introduction, p. xv note 1. Révolutions de Paris, paraissant depuis le 12 juillet 1789; le princi|)al collaborateur de
l'éditeur Prudoomme était Elysée Loustallot. = P, 58, 82, 93, 94, 118, 166, 199, '233,
531, 541, 567 note 1, 590, 604. — Introduction, p. xv note 1. ,
II. — ALMANACHS, GUIDES, DICTIONNAIRES, etc
Almanafh royal, années 1789 à 1791. = P. 570, 578, 593, 618.
Almanach parisien, année 1789. =: P. 503.
Almanach militaire de la Garde nationale parisienne, année 1790.= P. 593, 617, 618.
Étrennes aux Parisiens patriotes, ou Almanach militaire national de Paris, année 1790, par
Bretelle et Alletz. = P. 593, 617, 618. Almanach des compagnies d'arc, darbalèle et d'arquebuse, année 1789, par PELLETIER, zz
Dictionnaire historique de la Ville de Paris et de ses environs, 1787, par Hurtaut et Magny.
Guide des amateurs et des étrangers voyageurs à Paris, 1787, par TmÉRY. zz P. 503, 519. Spectacles de Paris, ou Calendrier des théâtres, années 1789 à 1792. =: P. 503, 589.
III. — MEMOIRES ET RECUEILS CONTEMPORAINS
Bailly, Mémoires. z= P. 14, 15, 16, 20, 22, 23, 28, 29, 41, '»2, 55, .56, 57, 71, 72 note 2, 73 note 1, 82, 92, 145. 166, 192, 195, 196, 199, 212, 213, 223, 22i, 231, 232, 233, 261, 263. 281, 282, 295, S12 note 3, 314, 316, 323-324, 3^, 320 note 1, 334. 3i3, 357, 358, ,370, 375, 377, 382, 391, 392 note 2, 402-404, 406, 408, 409, 410, 411, 413, 414, 429, 443, 44'i, 446, 448. 456, 457, 458, 468, 469, 477, 48S, 489, 514, 516, 517-518, 5il, 554, 565 note I, 569, 603, 616, 624. — Introduction, p. xviii.
(1) Les quelques journaux mentionnés dans le texls même des J'rocès-verbaux de l'Assemblée des Représentants de la Commune sont inscrits à l'Index analytique, sous la rubrique ; Journaux.
TABLE DES JOURNAUX ET OUVRAGES CITÉS
Bailly et DCVEYRIER, Procès-verbal des séances et délibérations de l'Assemblée générale des
Électeurs de Paris'.— P. 16, 17, 22-23, 43, 57, 92, 176, 212, 224, 236 note 2, 315, 371, 541,
603, 625. — Introduction, p. xi, xiii.
Besenval (baROS de). Mémoires.. =z P. 48 note 1, 68. CvVBRA, Mémoire historique sur la Bastille, zz P. 604.
Desmoulins (Camille), Discours de la Lanterne aux Parisiens, ziz P. 430. Desmouliss (Camille), Réplique aux Mémoires des sieurs Leleu, insignes meuniers de Cnrbeil.
FerriÈRES (marquis de), Mémoires, zz: P. 412, 476. Godard, Exposé des travaux de l'Assemblée générale des Représentants cie la Commune de
Paris. — P. 69, 470, 530, 590, 604, 62i. Vehniquet, Plan.ziz P. 300 note 1.
IV. — OUVRAGES MODERNES
Administration générale de l'Assistance publique a Paris, Inventaire sommaire des
Archives hospitalières. =i P. 427, 554.
Barroux (Marius), Inventaire sommaire des Archives dq la .Seine pour la.période révolutionnaire. = P. xx; Blanc (Louis), Histoire de la Révolution française. :=z P. 17, 72. BOYMOND, Origine du Cercle des Carabiniers. = P. 626.
Brièle, Collection de documents pour servir à l'histoire des hôpitaux de Paris. := P. 429. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française. =: P. 17, 82, 517, 540. Chassin (Charles Louis), Le Génie de la Révolution. = P. 222 note 1. Chassin (Charles Louis), Les Élections et les Cahiers de Paris en 1789. =: P. 28. 71, 118,
222 note 1, 232', 376 note 1, 448, 503 note 2, 578, 607 note 3. — Introduction, p. ix note 1,
xiii note 2.
Delaunay, Étude sur les anciennes compagnies d'archers, d'arbalétriers et d'arquebusiers.
Fabre, Études historiques sur la Basoche. = P. 375. FOURNEL (Victor), Les Hommes du 14 Juillet. z=. P. 445.
Funck-Brentano, Catalogue des manuscrits de l'Arsenal. r= P. 567 note 3, 604. Genty (Lucien), La Basoche notariale. == P. 375,
Hennin, Histoire numismatique de la Révolution française. =: Avant-propos, p.iv. Jacob (Le bibliophile), Bibliothèque dramatique de M. de Soleinne. =: P. 589. MA^^DAL et Laurent, Archives parlementaires. =: P. 2.1, 27, 42, 59, 60, 71, 72 note 2, 73.
92, 116, US, 119, 167, 192, 199, 223, 224, 2-18, 249, 263, 294, 303, 316, 406, 409, 412. 413,
414, 446, 448, 456,- 457, 458,' 476, 516, 555, 556, 568, 617, 618. — Introduction, p. xiii
note 2, XIV note 1. . .
MÈGE (Francisque), Le Conventionnel Bancal des Jssarts. = P. 384. MONIN, L'État de Paris en 1789. = P. 231, 248, 249 note 1, 324, 356, 391, 427, 458 note 1,
Ravaisson (François), Les Archiva de la Bastille. = P. 604. Robiqdet (Paul), Le Personnel municipal de Paris pendant la Bévolution. = P. 17-18, 27,-
70, 103, 197, 445, 531, 590. — Introduction, p. x'note 1. TOURNEUX (Maurice), Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française.
= P. 15, 23, 27, 70, 103, 118,197, 233, 249 note 1, 262, 280, 402, 445, 477, 514 note 2, 515, 517, 590, 593, 602. — Introduction, p. x note 1, xvi note 2, xx.— (Voir aussi, ci-dessous, les Corrections et additions indiquées pour les pages 195, 261, 262, 485, 541, 546.) TuETEY (Alexandre), Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire de Paris
pendant la Révolution française. = P. 27, 69 note 1, 92, 93, 94, 145, 167, 212,' 213, 249 note 1, 262, 803, 355 note 1, 372, 39'l, 4''2, 446, 468, 477, 514 note 1, .>iO, 568, 590, 593, 604. 620 note 1. — Introduction, p. xvi, note 2, xx.
GORliEOTIONS ET ADDITIONS
p. b. — 1» Note 7. Au lieu de Fleuriau de Touchelongue, lire : Fleoriau de
TOUCHELONGE.
2" A la suite du nom de Maurice, ajouter un renvoi : (8), et mettre eu note : (8) Lire : Morisse.
P. 11. — Dans la liste des commissaires pour le Bureau de la Municipalité, à la suite du nom de Maurice, ajouter uu renvoi : (3), et mettre eu note : (3) Lire : Mûrisse.
P. 30. — Lignes 19 et 20. Ajouter après Montfermeil un renvoi : (1), après Courheron un renvoi : (2), et après Gafpvj un renvoi : (3), et mettre en notes :
(1) Canton de Gonesse, arrondissemcut de Pontoise (Seine-et-Oise).
(2) Lire : Couhron. canton de Gonesse, arrondissement de Pontoise (Seineet-Oise).
(3) Canton de Gonesse, arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oisc).
P. 58. — Supprimer les deux dernières lignes de V Éclaircissement IX.
P. 39. — Ligne 23. Au lieu de : son Représentant à la Commune, lire : son futur
' Représentant à la Commune.
P. 82. — Ligne 13 de ï Éclaircissement h Au lieu de : Représentant de la Commune.
lire : Électeur et futur Représentant de la Commune. P. 83. — A la fin de la note (2), ajouter :
Au lieu de Rigaud, il faut lire sans doute : Rigault, mentionne plus tard comme Représentant de la Commune.
P. 91. — A la fin de la note (1), ajouter :
Ce qui est conBrmé par le procès-verbal du 16 août, soir, p. 240-243. P. 92. — Ligne 4 de Y Éclaircissemeiit \. Au lieu de : Fleuriau de Touchelongue,
lire : Fleuriau de Toùchelonge.
P. 93. — Ajouter au nom de Auvray de Guiraudière un renvoi :(3), et mettre en note :
(5) Lire : Auvray des Guiraudières.
p. 96. _ lo ^•ote 3. Au lieu de : Lorrieu, lire : Larrieu. 2- Note 8. Au lieu de : De Suard, lire : Desessarts. 3° A la suite du nom de Mesmer, ajouter un renvoi : (13), et mettre en note :
(13) Lire : Mknessier.
p 97 _ 1» jsjote 4. Au lieu de : Lainy de La Croix, lire : l amy de La Croix. 2° A la suite du nom de Lazerny, ajouter un renvoi : (10), et mettre en note : (10) Lire : Lasserav.
p. 99. _ Ligne 6. A la suite de Saint-Rrice, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Canton et arrondissement de Provins (Seine-et-.Marue). P. 103. — A la fin de la ligne 4 de VÉrlairrissemenl I, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Le district Notre-Dame nomma son troisième Représentant le 23 août (voirp 320), et le district Saint-Lcu Saint-Gilles le 10 septcmbr(^ (voir p. o34). f)n ne trouve pas de troisième Rcpréseutaut P'-ur le district do Sainte-Elisabcth.
P. 131. — Aote 1. Au lieu de : Auvray de Guiraudière, lire : Auvray des
GUIRAUDIÈRES.
p. 137. — 1° Ligne 21. A la suite de Villeneuve Saint-Ge07'ges, àj^uier uareQ.\oi:{2), et mettre en note :
(2) Canton de Boissy Saint-Léger, arrondissement de Corbeil (Seine-et-Oise).
2' Ligne 2o. A la suite de Bellesme, ajouter un renvoi : (3), et ipettre eu
(3) Chef-lieu de canton, arrondissement de Mortagne (Orne).
P. 139. — Ligne 6. A la suite de Gra/ en Brie, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Lire : Gretz, canton de Tournan, arrondissement de Melun (Seine-et- Marne).
P. 140. — 1° Ligne 19. A la suite de i'o/i<-Cft/vé, ajouter un renvoi: (1), et mettre en note :
(1) Canton de Tournan, arrondissement de Melun (Seine-et-Marne).
2° Ligue 19. A la suite de Larpiy, ajouter un renvoi : (2), et mettre en note :
(2) Chef-lieu de canton, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
P. 141. — Ligne 4. A la suite de Thiais, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note : (1) Canton de Yillejuif, arrondissement de Sceaux (Seine).
P. 149. — Ligne 1. A la suite de Luzarche, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Lire : Luzarches, chef-lieu de canton, arrondissement de Poutoise (Seincet-Oise). "
P 151. Ligne 20. A la .«uite de M. de Maillardot, ajouter un renvoi : (2), et mettre en note :
(2) Lire : marquis de Mailliardor.
P. 164. — Ligne 13. A la suite de château d'Émerie, ajouter un renvoi : (1), et mettre ,en note :
(1) Commune d'Émerainville, canton de Lagny, arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne).
P. 169. — Séance du soir, ligne 2. .\ la ?uite de Xeslier, ajouter un renvoi: (2 , ut mettre en note :
(1) Lire : Laslier, député du Tiers état du bailliage de Montfort-l'Amaury, marchand de bois à Rambouillet.
P. 178. — A la fin de la note 4, ajouter:
11 faut lire Dièrks. (Voir procès-verbal du 21 août, matin, p. 298.)
P. 187. — Ligne 37. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Voir ci-dessus, p. 109 et 138, les arrêtés du 6 août, matin, et du 9 août, soir.
P. 191. — Ligne 33. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (VIII).
P. 19o. — A la suite de V Éclaircissement IV, ajouter :
M. TouRNEUx {Dibliof/raphie, t. 11, n" 6494), signale, comme figurant dans une bibliothèque particulière, une ordonnance de police signée Bailly, du 4 septembre 1789, concernant la vente des fruits sur les ports, 6 p. in-4',
P. 205. — 1° Ligne b. A la suite des mots : 1i de ce mois, ajouter un renvoi: (2), et mettre en note :
(2) Voir p. 139.
2'> Ligne 7. A la suite du nom Ducoslel, ajouter un renvoi (3), et mettre eu note :
(3) lire : Ducastcl. (Voir p. 369.)
P. 206. — En tHo de la note, rétablir le renvoi : (1). P. 210. — 1» Ligne 9. Au lieu de : (V), lire : (VII).
2" Ligne 3 de V Éclaircissement I Au lieu de Motier, marquis ue La Fayette [Gilbert], lire : du Motier, marquis de La Fayette (Marie Joseph l'aul Yvea Roch Gilbert).
P. 21L — lo Ligue 7. Au lieu de : cinq, lire : six.
^ 2° Ligne 8. Au lieu de : La Grenée et Rouen, lire : La Grenée, Rouen et Sanson,
P. 215. — Ligne 17. A la suite du nom d'Hières, ajouter un renvoi : (3), et mettre en note :
(3) Lire : Dières.
P. 226. — Ligne 21. Au lieu de : leurs casernes, lire : leur caserne.
p. 249. — Lignes 6 et 7. Au lieu de : provisoirement en fait conservée par la Municipalité issue de la Révolution, subsista..., lire: provisoirement conservée par la Municipalité issue de la Révolution, subsista en fait...
P. 252. — Ligue 1. Après les mots : de la Bourse, ajouter uu renvoi : (1», et mettre en note :
(1) Voir ci-dessus, p. 207.
P. 253. — Ligne 22. Après les mots : et la finance, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Voir ci- dessus, p. 147 et 191-192.
P. 255. — Note 1. Au lieu de : La Tour du Pin-Gouvernet, lire : La Tour du Pin- Paulin.
P. 258. — Ligne 39 et dernière. Au lieu de : a réuni, lire : a remis...
P. 259. — Ligne 7. Après les mots : magasins de Saint-Denis, ajouter un renvoi :
(2), et mettre en note :
(2) Voir ci-dessus, p. 215.
P. 261. — A la fin de V Éclaircissement I, ajouter :
M. Tourneux [Bibliographie, t. II, n°« 6747 et 6748) signale deux brochures se rapportant à l'arrêté sur les patrouilles d'enfants, intitulées : Danger des patrouilles exercées par les enfants, 7 p. in-S-, On dit est un sot ou La tête du Chat, Lettre d'un patriote sur la défense faite aux enfants de faire des jHitrouilles, 7 p. in-8«.
P. 262. — A la fin de l'Éclaircissement II, ajouter :
... ainsi qu'un arrêté du Comité militaire du district de Saint-Jacques la Boucherie et les Saints-Innocents, du 13 août 1789, avertissant qu'on admettra dans les compagnies bourgeoises, du 14 au 18 août, tous les citoyens employés dans la pratique, le commerce et les arts. (Impr., 1 p. in-8°, Arch. de la Seine, D 506. — Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Tourneux.)
P. 277. — 1» Ligne 24. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (2), et mettre en note :
(2) Voir ci-dessus, p. 245-246.
2" Ligne 33. A la suite des mots : madame de Magrat, ajouter un renvoi : (;{), et mettre en note :
(3) Voir ci-dessus, p. 205, séance du 13 août, soir.
P 320. — Ligne 31. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Le district de Notre-Dame n'avait point envoyé de Représentant complémentaire le 5 août. (Voir ci-dessus, p. 103.)
P. 324. — Ligne 1 de Y Éclaircissement II. Au lieu de : la ô' division, lire : lai' division.
P. 334. — Ligne 4. Au lieu de : {Voir ni-dessus, p. ±36), lire : (Voir ci-dessus,
p. 136-137 et 236).
P. 345. — Lignes 1 et 2. Au lieu de : Ordre de M. le Commandant-r^énéral, sif/né :
Vigée, lire : Ordre de M. le Commandant-général. Signé ■; Yigée .. P. 3o2. —Note 3, ligne 6. Au lieu de : 27 août, soir, lire : 27 juillet, soir. P. 382. — Ligne 7. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (4), et mettre en
note :
(4) Même demande du même district, avec même réponse, à la séance du 26 août, soir. (Voir ci-dessus, p. 348.)
P. 460. — Ligne 27. A la suite du nom : de Chamois, ajouter nu renvoi : (3), et mettre en note :
(3) Geoffroy de Charnois, élu commandant de bataillon du Petit Saint-Antoine, le 13 août 1789. (Bib. Nat., Lb 40/1488.)
P. 48o. — A la note 1, ajouter :
Voir aussi le « Discours prononcé par le président du district des Barnabites à l'occasion de la remise faite à M. de La Fayette par Henri Dubois, cidevant garde-française, de la croix de Saint-Louis, dont il avait été décoré par le peuple le jour de la prise de la Bastille », imp., sans date, 4 p. in-8. (Arch. de la Seine, D 449. — Je n'ai pas trouvé ce document dans la Bibliographie de M. TouRNEUx.)
P. 492. — Ligne 22 de la séance du soir. A la suite de Gonesse, ajouter un renvoi : (2), et mettre en note :
(2) Chef-lieu de canton de l'arrondissement de Pontoise (Seine-et-Oise).
P. 498. — Ligne 2 de la séance du soir. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (3), et mettre en note :
(3) Même demande du même district, avec même réponse, à la séance du matin. (Voir ci-dessus, p. 494.)
P. ol2. — A la note 4, ajouter :
Le texte de 1' « Arrêt du conseih d'État du roi du 7 septembre 1789 » est imprimé, 7 p. in-40. (Arch. Nat , collection Rondonucau, ADXI, 68.)
P. S38. — Ligne 24. A la fin du paragraphe, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Voir ci-dessus, p. 352.
P. 540. — Ligne 14 de V Éclaircissement III. A la suite des mots : veto absolu du roi, ajouter ; Par M. Baumier.
P. 541. — 1" Ligne 10. A la suite du paragraphe concernant le district de Saint- Nicolas des Champs t ajouter :
L'arrêté du district de Saint-Nicolas des Champs, du 2 septembre 1789, non mentionné par M. Tourneux, existe imprimé, 1 p. in-4"'. (Bib. Nat. Lb 40/1633).
2° Ligne 26 de V Éclaircissement IV. Au lieu de Comédien, lire : Comédiens. P. 546. — A la fin de la note 4, supprimer la dernière phrase : Les deux derniers sont incomius, et ajouter :
Le dernier, de Saint-Aubin, est le même que Leclerc de Saint-Aubin, qui édita quelques jours plus tard les Petites- Affiches (voir ci-dessous, p. 581, 590). Cette identité est constatée par une pièce, du 16 février 1791 (Bib. Nat., Lb 40/2153, d'après M. Tourneux, Bibliographie, t. II, n» 8897), où Leclerc de Saint-Aubin figure cojnme secrétaire de la section du Théâtre-Français, ancien district des Cordeliers.
P. 547. — 1» Ligne 13. A la suite du nom du chevalier de Barodies, ajouter un renvoi : (1), et mettre en note :
(1) Le nom, qui est probablement de La Barolière, est écrit de La Barrelière au procès-verbal du 4 septembre. (Voir ci-dessus, p. 471.)
2" Ligue 14. A Ja suite. des mots : demain, mardi..., ajouter uu renvoi : (2), et mettre en note :
(2) Le lendemain était uu samedi.
P. 619. — Note 2, ligne 4. Au lieu de : Bruneheau de Sainle-Suzanne, lire : Bru-
neteaii de Sainte-Suzanne, P. 622. - Note 1. Ajouter:
Voir aussi p. 367.
1». 642. — 1" 1" colonne. Entre BAUDLN de la CHESNAYE et BAVIÈRE (chevalier de), ajouter :
BAUMIER, citoyen de Saiut-Magloire. = Discours contre le veto, 540.
2- Même colonne. Au lieu de BECDAEL de BÉTIILERT, lire : BECDAEL DE RÈTHUERT.
P. 648. — 2« colonne. Au lieu de Courberon, lire ; Coubron. et intercaler entre COTTLN et COUPARD.
P. 650. — 2« colonne. Au mot : districts. Généralités, inscrire eu tête : Formation, 21.
P. 651. — 2° colonne. Au mot : Notre-Dame [District de), à la fin, ajouter :
Installation de la caserne, 429 note 1. P. 665.— 1" colonne. Au lieu de: MAILLIARDOT (marquis de), lire:. MAILLIARUOR (marquis de).
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